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Fea  H.  Frédéric  Murhard  avait,  dès  1839,  après 
la  mort  de  M.  Saaifeld,  cootiDuateur  du  grand  Recueil 
général  des  Traités  de  Martens,  continué  à  son  tour  l'impor- 
tante collection  fondée  par  ce  célèbre  professeur  du  droit 
des  gens,  en  donnant  d'abord  deux  volumes  de  nouTeaux 
suppléments  et  ensuite  les  Xliie  et  XIYe  volumes  de  l'an- 
cienne série  du  B^ueil-géiïéral.  Depuis  1843  il, en  avait 
commencé  une  nouvelle  série  sous  le  titre  du  Nowoeau 
Recueil  général  etc.,  que,  par  la  publication  de  onze 
volumes,  il  a  continué  Jusqu'à  travers  une  partie  des 
transactions  politiques  qui  ont  été  suivies  pendant  l'ora- 
geuse année  1848.  Les  tourmentes  politiques  qui  ont 
rempli  cette  année,  qui  nont  pas  cessé  d'agiter  les  deux 
suivantes,  et  dont  l'effet  9  dû  considérablement  influer  sur 
l'état  des  relations  internationales,  paraissent  l'avoir  em- 
pêché de  suivre  pendant  quelques  années  le  classement  et 
la  publication  des  matériaux  qu'il  avait  recueillis  pour  les 
volumes  subséquents;  il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'y  revenir, 
ayant  été,  en  novembre  dernier,  enlevé  par  la  mort  à 
son  frère  unique  survivant  et  à  ses  travaux. 

Nous  nous  trouvons  maintenant  chargés,  par  M.  M. 
les  propriétaires  de  la  librairie  Dietrich  à  Gottingue,  de 
publier  la  suite  de  cette  collection ,  qui  déjà  se  compose 
de  plus  de  quarante  vohimes,  qui  certainement  forme  le 
code  diplomatique  général  et  moderne  le  plus  complet  qui 
existe,    et   qui   se  distingue  essentiellement   de  tous   les 
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autres^  ordinairemeDt  groupés,  comme  autour  d'un  centre, 
autour  des  archives  et  dépôts  de  leur  nationalité  respective, 
puisqu'il  a  toujours  été  rédigé  sous  un  point  de  vue 
universel,  qui  lui  sert  de  régie.  C'est  ce  qui  non  seule- 
ment a  fait  que  cette  collection  ne  manque  dans  presqu  au- 
cune bibliothèque  publique,  mais  qui  Ta  encore  rendue 
un  manuel  presqu  indispensable  pour  tous  ceux,  qui, 
dans  lun  et  l'autre  hémisphère,  par  devoir  ou  par  goût, 
se  trouvent  dans  le  cas  de  compulser  plus  ou  moins 
souvent  les  actes  antérieurs  touchant  les  rapports  mutuels 
des  gouvernements  et  des  peuples,  soit  qu'ils  se  renferment 
dans  le  cercle  de  la  politique  proprement  dite,  soit  qu'ils 
concernent  la  navigation,  le  commerce,  les  communica- 
tions, la  police  des  étrangers  etc. 

Nous  procédons  à  la  tâche  que  nous  nous  sommes 
imposée,  pour  ne  pas  faire  longtemps  attendre  la  continua- 
tion d'une  collection  interrompue  depuis  plusieurs  années, 
par  recueilir  dans  les  volumes  Xli  et  XIII  tant  une  partie 
des  matériaux  que  nous  a  laissés  notre  prédécesseur  im- 
médiat,   que   les   nombreux    compléments   et   suites   que 
depuis  nous  nous  sommes  procurés  par  dea  soins  assidus. 
Nous  nous  sommes,  dès  l'abord,  trouvés  obligés  de  suivre 
en   cela  la  route   qu'il  nous  avait  tracée,   puisque  nous 
avions  à  composer  notre  recueil,  en  partie,  des  matériaux 
qu'il  y  avait  consacrés   et  dont  la  série  commence  dans 
les  volumes  précédents.     Nous  avons  dû  y  ajouter  plu- 
sieurs  chapitres    renfermant    des    documents    relatifii  aux 
événements  de  1848  et  1849,  en  Unt  que  ces  actes  sont 
susceptibles  d'influer  sur  les  relations  internationales,  dont 
d'ailleurs  il  est  impossible  de  méconnaître  la  continuelle 
augmentation  en  raison  de  l'accroissement  plus  ou  mpins 
sensible  de  la  communauté  des  intérêts  entre  les  différents 
gouvernements  et  nations ,    accroissement  que   favorisent . 
tous  les  progrés  de  la  civilisation,  de  l'humanité,  des  lois, 
des  sciences  et  des  arts.      C'est  ainsi   que,    d'année  en 
année,  il  se  présente  de  nouveaux  objets  de  transactions 
et  de  conventions  internationales,  offrant  toujours  de  non- 
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▼eanx  rapports  à  la  législation  intérienre  des  Etats»  laquelle, 
par  conséquent,  se  rattache  par  là  pins  oo  moins  mani^ 
lestement  à  la  politique  extérieure;  les  relations  concer- 
nant les  intérêts  religieux  participent  même  de  ce  caractère 
de  transaction  diplomatique  par  le  nombre  croissant  des 
actes  essentiellement  internationaux  ayant  pour  objet  den 
régler  les  rapports  avec  TEtat  ou  de  fixer  la  condition  des 
sujets  de  différentes  confessions  vis-à-Tis  de^  gouvernements 
politiques.  Nous  avons  dû  tenir  compte  de  circonstances 
aussi  significatives,  tout  en  restreignant  le  cercle  des  pièces 
à  recueilir  dans  les  limites  que  nous  prescrivent  et  les 
précédents  des  éditeurs  que  nous  continuons  et  la  nature 
de  la  collection  dont  il  s'agit  Nous  avons  seulement  crû 
devoir  établir  un  groupement  plus  compact  des  pièces  qui 
se  sont  offertes  touchant  une  matière  identique;  nous  n  avons 
donné  que  par  extrait  celles  qui  ont  p^aru  moins  impor- 
tantes, ou  moins  authentiques,  ou  d'un  caractère  moins 
reconnu;  nous  avons,  par  quelques  notes,  cherché  parfois 
à  rappeler  à  la  mémoire  la  cohésion  historique  des  diffé- 
rents documents;  nous  avons  été  moins  avares  de  renvois 
tant  aux  sources,  dont  nous  avons  profité,  qu'aux  com- 
munications correspondantes  de  nos  volumes  antérieurs; 
nous  n'avons  pas  jugé  nécessaire  de  conserver  l'indication 
de  Tannée  en  marge  des  pages,  puis  qu'elle  se  trouve 
au  frontispice  des  volumes  qui  y  sont  consacrés.  Nous 
n'avons  donné  des  textes  en  idiomes  autres  que  le  français, 
mais  diplomatiquement  connus,  que  là  où  l'importance 
oo  la  curiosité  du  sujet  le  sollicitait 

Le  volume  suivant  contiendra  la  suite  des  pièces  ap- 
partenant à  l'année  1848  et  au  commencement  de  1849. 
Nous  donnerons  ensuite  les  traités,  conventions  et  autres 
pièces  remarquables  des  années  qui  suivent  Nous  ne  nous 
flattons  pas  d'avoir  épuisé  la  matière  qu'ofiDrent  à  notre 
collection  des  époques  si  fécondes  en  actes  politiques  con- 
sommés, mais  qui  n'ont  pas  encore  été  rendus  publics; 
nous  continuerons  à  la  compléter  sous  ce  rapport  et  nous 
tâcherons  même  de  compléter  le  Recueil  des  années  aoté* 
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rieures,  dans  lequel  manquent  encore  bien  des  documents 
importants  t  appartenant  à  notre  objet  Notre  prédécesseur 
ne  se  lest  pas  dis^mujé  et  il  en  a  /ait  mention  daûs  sa 
préface  de  1839;  il  est  même  des  catégories  entières  de* 
transactions  ayant  droit  de  figurer  dans  notre  collection, 
dont  la  communication  est  à  peine  entamée.  Pour  au- 
jourd'iioi  il  nous  a  importé  surtout  d  avancer  dans  la  publi- 
eation^  des  actes  d'une  date  plus  récente. 
X  Nous  offrons  nos  sincères  remerclments  aux  personnes 
qui,  ont  bien  voulu  favoriser  notre  publication  par  des 
communications  et  p^r  les  bons  procédés  qui  ont  aidé  nos 
recherches;  nous  les  prions  de  nous  les  continuer.  Nous 
prions  aussi  tous  ceux  qui  seraient  à  même  de  donner 
connaissance  authentique  de  documents  ^propres  à  entrer 
dans  le  cercle  de  cette  publication,  surtout  de  traités  etc. 
qui  nont  pas  encore  vu  le  grand  jour,  d avoir  la  com- 
plaisance de  nous  en  faire  part,  à  nos  frais,  et  d'être  assurés 
d'avance  de  notre  gratitude,  ainsi  que  d'avoir  contribué  à  un 
but  d'utilité  considérable,  tant  pour  la  science,  que  pour 
la  conduite  des  affaires  les  plus  importantes  de  tous  les 
EUts. 
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1. 

Traité  d'amitié  y  de  commerce  et  de 

navigation    entre    la    France    et    la 

République  de  Guatemala,  conclu  à 

Guatemala  y  le  8.  mars  t848*). 

(MoûtMT  UaiTerMl  dv   19  Boveabr*   1848). 

jiu  nom  de  la  Trèê-SainU-^Triniti. 

De  nombreuses  relatîoDS  de  comokerce  ëtaot  oublies 
depuis  plusieurs  anodes  entre  les  Etats  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  Guatemala,  il  a  éié 
)ugë  utile  d'en  régulariser  TexisteocOy  d'en  favoriser  le 
développement  et  d'en  perpétuée  la  durée,  par  iio  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'in* 
térét  commun  des  deux  pajs,  et  propre  k  faire  jouir 
les  citoyens  respectifs  d'fivantages  égaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe,  et  à  cet  effet,  ont  oOmmé  poiur 
leurs  plénipotentiaires  ^  savoir: 

8.  M.  le  roi  des  Français ,  le  sieur  JeMHMaoie  Rayi? 
rnond  Baradère^  chevalier  de  Tordre  royal  de  1»  Légion 
d'honneur,  son  consul  général  au  Centre- Amérique^   : 

Et  S.  Exe.  le  président  de  la  république  de.  Giiat^* 
mala,  le  sieur  José-Mariano^ilodri^ue^,  licencié,  aeori^laire 
d'Etat  et  ministre  des  affaires  étraiigàres;     . 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins»;  poufoirs, 
trouvés  en  bonne  et  dua  forme,  sont  cooveoas  des  aI^ 
tides  suivants: 

Art.  1er*  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  per* 
pétuelle  et  sincère  entre  S.  M.  le  roi  des  Français  9  scis 
héritiers  et  suocesseucs»  d*une  part,  et  la  république  de 
Guatemala,  d'autre  part,  et  les  citoyens  des  deux  Etats, 
sans  exception  de  personnes ,  ni  de  lieux.  > 

Art.  2.  11  y  aura  entre  tous  les  terriloiras  des  Etuts 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  en  Europe  et  ceux  de  la 
république  de  Guatemala  une  liberté  réciproque  df  9^fBsh 
nerce*    Lee  citoyens  des  deux  EUats  pourcont  entrée  ^ 

^  Prëteoté  à  rapprobatSon  de  l'Assemblée  Dstiotrsle  dans  là 
SëiDce  da  8.  nefembre  1848. 

A2 

Digitized  by  VjOOQ IC 


4  ^  Traité  df amitié  de  commerce  et  de  navigation 

toute  lib«rtë|  avec  leun  navires  et  cargaisons,  dans  tous 
les  lieux  et  ports  des  deux  £tats,  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  ëtrangfr.        * 

Ils  pourront  j  faire  le  commerce  dVchelle  pour  y 
décharger,  en  tout  ou  en  partici  les  cargaisons  parevx 
apportées  de  IVtranger,  et  pour  former  successivement 
le«ir  cargaison  de  retour;  mais  its  ii*auront  pas  la  facullë 
à^j  4|^liarger  les  marchandises  qu^ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  n^^me  £tat,  ou  autrement,  de 
faire  ie  canotage ,  qui  demeure  exclusivement  réserve  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager 
ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail  comme 
les  nationaux;  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins 
et  boutiques,  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des 
consignations;  4tre  admis  comme  caution  aux  douanes, 
quand  il  j  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  stir 
ks  lieux,  et  que  les  bi^ns  fonciers  qu'ils  y  posséderont 
pt^senteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  Kbres  de  faire  leurs  affaires 
eax  »émes,  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  fiicteup,  agent  consigoataire  ou  interprète,  sans 
avoir  comme  étrangers  à  payer  aucun  surcroît  de  salaire 
OD  de  rétribution. 

Us  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  acbala 
comme  4aiia  toutes  leurs  ventes ,  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marcbapdises  et  objets  quelconques,  tant  impor- 
tés que  destinés  \  l'exportation ,  sauf  a  se  conformer  aux 
lois  et  aux  règlements  du  pays. 

<'  Art.  3.  A.  M.  le  roi  des  Français  s^oUige,  en  outre, 
\}  ce  qoe  les  citoyens  de  Guntemak  jouiseent  de  la  mémo 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée  dans  l'ar* 
tkie  précédent  dans  les  domaines  de  &  M*  situés  hors 
d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts  an  commerce  et 
à  la  navigation  de  la  nation  la-  plos  favorisée;  et  réci^ 
proquemeat,  les  droits  établis  par  la  présent  traité  en 
faveur  des  Fraoçab  seront  communs  aux  habitants  des 
colonies  françaises. 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les 
difux  Etats,  d'une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  lia  auront  un  Nbro 
et  isoile  accès  auprès  des  tribunaux  de  Justice,  pour  la 
pouMuite  et  la  défense  de  leurs  droits  et  os  aux  m4mea 
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eottditioM  qui  seroot  en  usage  pour  les  cttojteiM  i/à  pajs 
dans  lequel  ils  rësideront%  ' 

Ils  seront  Beîtres  \  •  cet  effet  d'emplejBery  deds  toutes 
les  eirconstancesy  les  si'KOeats,  evouÀ  où  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  1  pli>p,os«  Eofià  ils  aupoot  la  fa- 
culté d'être  présents  aux  décisions  et  sei»tenl)es  des  trir 
Imomux  dans  les  «auses  qui  les  intérmest^  cotome  aussi 
2i  toutes  les  enquêtes  et  dépoeîlîens  de  témoins  »  qui 
pourront  avoir  lieu  à  Toceasion  des  jugements  »  toutes 
las  fins  que  les  lofe  des  pays  respectifs  permettronl  la 
publicité  do  ces  acteSé 

Ik  seront,  d'ailleurs ,  exempts  de  tout  service  per* 
aonoel  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  onlilces  nationales)  ainsi  que  de  tou* 
tes  contributions  de  guerre,  emprunts  forcÀ,  requisi» 
tione  militaires  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  polir* 
ront  lire  assujettis  pour  leurs  propriétés  soit  mobîÛèref • 
soit  immobilières,  ni  \  aucun  autre  titre  quelconque  y  )l 
d'antres  chargea,  reqnisitionB  ou» impôts,  qui»  4teax  payés 
par  les  nationaux  eux  mémes^ 

Ils  ne  pourront  être  arrêtée,  ni  expulsés,  tA  même  en* 
eoyés  d*un  point  )b  un  autre  du  paye,  par  mesure  de 
police  ou  gbuvememeatale,  sans  indicés  ou  motib  gra* 
Tes  et  de  nature  \  trouUer  lo  tranquillité  publique,  et 
aeant  que  ces  motifs  et  les  documents,  qui  en  feront 
foi,  aient  été  communiqués  aux  agents  diplootatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  csa 
il  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  poyi 
IM*ésenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays 
leurs  moyens  de  justificatioh :  ce  temps 'sera  d'une  duré^ 
plue  ou  moins  grande  suivant  les  drcenstan^ces^  < 

Il  est  bien  entendu  que  ks  dispositions  de  cet  article 
ne  seront  point  applicables  anx  coMidam  nations  &  la  dé* 
poitation  ou  au  bannissement  d'un  point  à  uir  Mtre  du 
territoire ,  qui  pourraient  être  prononcées^  conformément 
aux  lois  et  aux  iotûies  établies  par  les  tribunaitic  des 
pays  respectifs,  contre  les  citoyens  de  l'4in  d'euj(4  Ces 
ooodamnntions  continueront  li  être  exécutables  dans  les 
formes  établies  par  les  législations  respectives* 

Art.  5.  Lee  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
république  de  Ouatemala,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  Ubertés>  garanties  et  protection, 
dont  les  nationaux  j  jouissent ,  et  les  Guatémaliens  jou- 
iront ^lemenf  en  France  des  mêmas -gafandies ,  Ubertés 
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et  proleettOD  que  le»  fMtionaax.  Les  Frènçait  profo^ 
8ADt  un  autre  culte,  qui  se  trotnreroDt  dans  la  rif publia 
que  de  Oùatemala,  Vf  seront  inqurélils  ni  gênés  en  au- 
cune manière  pour  cause  de  religion,  bien  entendu  qu^ls 
relpecteront  la  religion,  le  culte  du  pays  et  les  lois  qui 
y  seront  relatives. 

Art;  6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres 
de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  dona- 
tion, échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière 
qtie  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même  les  citoyens  de  l'un 
des;  deux  Etats  qui  seraient  kéritiefev  de  biens  situés 
dans  l'autre,  pourront  succéder  sans  empêobëovfnt  è  ceux 
dMdilS  biens,  qui  leur  seraient  dévolus  ab  inteatût^  et 
lès  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pa»  tenus  à  ac* 
quitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportés  deoe  des  cas  semblables 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Et  >daii6  le  cas  6ii  les  dits  héritiers  seraient ,  comme 
étrangers  ou  pour  tout  autre  motif,  privés  d'entrer  en 
possession  de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans 
pour  «n  disposer  comme  il  leur  conviendra,  et  ^ur  en 
extraire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impdts  que  ceux 
établis  par  \ts  lois  de  chaque  pays. 

Art.  7*  Les  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  è  aucun  embar^, 
ni  être  retenus  ayec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quel* 
conque,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que 
ce  s^t  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  inté- 
ressés une  '  videmnité  sufficante  pour  cet  usage  et  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  for- 
tuits ^  naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8;  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  venait  à  être  rom* 
pue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  de 
six  mois  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  cd- 
tes ,  et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires*  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés:  et  en  outre,  un  saufcon» 
duit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  pertnanent  dans  les  Etats  respectib,    pour    l'exercice 


Digitized 


by  Google 


entre  la  Franù&  et  la  Ri^ubL  dé  Guatemala.     7 

de  quelque  professîoD  ou  éecopetioo  peiikulière,  pour- 
ront coDtenrer  leur  tftablbsetteDl  et  oootinner  leur  pro^ 
(etsioD  sans  être  inquîAé  en  aucune  munière ,  et  eeusHsi, 
aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront  la  pleine  pos- 
session de  leur  liberté  et  de  leurs  ÏHensi  tant  qu'ils  ne 
cooinettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriëtës  ou  biens,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  conme  aussi  les  deniers  dus  perdes 
particuliers  ou  par  l'Etat  »  et  les  actions  de  banques  -  et 
de  compagnies  ne  seront  assujettie  \  d'autre  eâibargo, 
Wquestre,  ni  à  aucune  autre  redamatiou  que  ceux-  qui 
pourraient  avoir  lien  à  l'ëgard  des  mêmes  effets  ou  pto* 
priâtes  appartenant  \  des  nationaux* 

Art.  9.  Le  commerce  français  à  Guatemala,  et  le 
commerce  guatémalien  en  France,  seront  traités,  sous  le 
le  rappert  des  droits  de  douane,  tant  i^  l'importation 
qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus 
faTorisée. 

Dans  aocuii  cas  lee  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  lee  produits  du  sol  ou  de  Knfdusft'ie  deGua^^ 
temala,  et  à  Guatemala  sur  les  produis  du  sol  oA  ^ 
Findustrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
AcTës  que  ceux  auxquels  sont  ou  seroM  Munrts  les 
mdmes  produits  importés  par  la  nation  la  plue  ftivortséè. 

AtMone    prohibition    d'importation    ou    d'èxpbrtation 
n^aura  lien  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  |>ays,  ' 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autresnatiéns. 

Lee  formalités  qui'  pourraient  être  requins  potif 
fnstifier  de  l'origine  et  de  la  provenance  des  efiarcbailL 
dises  respectivement  impOHées  dans  l'un  des  étua  Ettte 
seront  également  cémmunes  \  toufés  les  autres  nations. 

Art.  10.  Les  produits  du  soP  et  de  llndustrië  '  dé 
l'un  des  deux  pays  payeront,  dans  les  ports  de'  Faoti^^ 
les  mto»es  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chlàrgés  sOr 
navires  français  ou  guatémaliens. 

De  même  les  produits  exportés  acqoitierotit  1er  tuè- 
mea  droits  et  jouiront  des  mêmes  fhit)rchises,"4lloéatiotis 
et  restkutioDS  qui  sont  ou  seront  réserVés  aux  ei^porté>> 
tiens  faites  sur  bâtiments  nationaux.         •  '     •  '     '  '* 

Art.  il.  Les  navires  fk'ançais  arrivant  diiifo  léé 'ports 
de  Guatemala,  c|a  en  sortaot,  et  les  navires 'gMtetbali^lit 
\  leur  entrée  le»  France;  ou  \  leUr  sortie,  neseHmtas^ 
sujettis  à  d^autreeui  de  plus  forte  droits  de  HOOfll^e',  de 
pkaro^, 'de  port,  de 'pilotage,  dé'qoaiMlliittè,^  ou  autres 
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•ffectADt  I0  corp«  du  bâliineBè,   que  ceiiic  auxquék  font' 
ou  feroot  retpedivemeol  Miujtttis  les  navires   aattonaux 
deof  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  ae  prélèvent  en 
raison  de  .la  capaic&é  des  natires  SMxml  d'ailleurs  pevçus 
en  France,  pour  les  navires  guatémaliens,  d'af»rès  le  re* 
giifre  gualenmUen  du  navire,  et  pour  les  navires  ftnn* 
çais  à  Guatemala  I  d'aprës  le  passeport  ou  coiigé  éran« 
çais  du  navire. 

Art  12*  Les  navires  respectifs  qui  relâofaemnft  dans 
les  ports  au  sur  les  côtes  de  Tun  ou  de  l'autre  Etat  ne 
seront  assu)etlis  à  aucun  droit  de  navigation  ^  sous  quel* 

Jue  dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
tablisj  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  repr^sentanl  le  salaire  de  services  rendue 
par  des  industries  privées  1  pourvu  que  ces  navires  n'ef* 
faotu^Qt  aucon  chargement  ni  déchargemenl  de  raaiy 
chaodises. 

Tontes  lei  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes  par* 
ties  /cootractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ott 
un  asile  dans  les  rivières  »  baies ,  ports  ou  territoires  de 
l'autre  I  avec»  leurs  navires  tant  de  guerre  que  marchands, 
publics  ou  particuliers ,  par  l'effet  du  mauvais  temps  ou 
de  la .  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera 
donné  tOMte  protection  pour  qu'ils  puissent  réparer  ieura 
navires,  se  procurer  des  vitres  el  se  mettre  en  état  de 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  emp^hement;  et  meaae 
dans  le  cas  où,  è  raison  de  relâche  forcée,  les  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposerai  terre  les  asarehandi* 
ses  imposant  leurs  chargcmenls  ou  de  les  transborder 
sur  d'Autres  navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissem^ 
il  ne  sera  ^xigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  retatifs 
au  loyer,  des  megasins,  cours  et  otMintiers,  qui  eeraieiit 
nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour  réparer 
les  avaries  des  bâtiments.  De  plus,  les^  citoyens  dee  deux 
Etats  qui  navigiiavont  sur  des  bâtiments  de  gueiM  ou  inar- 
cbaadsi'Ou  sur  des  paquebots ^  se  prêteront,  en  haute 
mer  f^t  sqr  les  cdtes,  toute  espace  de  secoun,  en  vertu 
de  l'amitié  qui,  existe  entre  les  deux  Etats. 

Art.  13^.  Seront  considérés  pomme  fk'ançais  les  bâ- 
timents iÇQostruits  en  Frapce,  ou  ceux  «qui,  oapturés  sur 
l'ennemi  par  des  armemsnts  français,  auvent  été  déclarés 
de  bonne  priie,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  )ef  .trKmaMK  franigais  pour  .infractions  ihix  loii^ 
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poorru  d'aiUe^,  qut  les  propiMairM,  les  cspituiiet 
•t  les  trois  quarto  de  l'ëquipege  soient  français. 

De  même,  derroot  étire  0oiieid^r&  comme  gualema^ 
liens  Ions  les  Lâtiraeots  eonstraits  dans  le  territoire  de 
Guatemala,  ou  ceux  captures  sur  l'eDoemi  par  des  bâti» 
ments  de  guerre  de  la  R^ûbKque  et  d^lartfs  de  bonne 
prise  9  ou  ceux  enfin  qui  auront  ixé  condamnes  por  les 
tribunaux  de  Ouatemsîa  pour  infradioos  aux  lois,  ponnrû 
tontefeis  que  les  pvopritf tairas,  les  capitaines  et  les  trob 
quarts  de  l'^uipage  soient  Guatémaliens. 

}k  mt  convenu 9  d'ailleurs,  que  toiH  navire  français 
ou  guaftemalien,  pour  jouir»  aux  conditions  ci-*dessos» 
du  privilège  de  sa  nalîonalit^,  devra  être  muni  d'un  passe*- 
port,  congë  ou  registre,  dont  la  fbrme  sera  réciproque* 
ment  oommnniquëe,  et  qui,  certifia  par  l'autoritë  compê* 
tente  pour  le  délivrer ,  constatera: 

I*  D'abord  le  nom,  la  profession  et  la  rëtideéèe  en 
France  ou  \  Guateméla ,  do  propriétaire,  en  exprimant 
qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  iodiaoant  leur 
nombre  et  xlaos  quelle  proportion  chacun  possède; 

2.  Le  nom ,  la  dimension ,  la  capacité  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire,  qui  peuvent  le  faire  recon» 
naitre  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant à  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes, 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limi- 
tes de  leur  )uridictîoD,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  au- 
raient été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades, 
baies,  ports  au  domaines  de  l'autre  partie,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires  (en  payant  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  re- 
spectifs) lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
être  fidte  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéres- 
sées, par  letirs  fondés  de  pouvoirs  ou  parles  agents  des 
gouvernements  respectifs. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  hautes  par*- 
ties  contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autrs  État, 
•neitn  citoyen  de  l'autre  partie  cotitractante  ne  pourra 
necepter  de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider 
l'ennemi  à  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  trouve 
en  guerre  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pr#^ 
priétée  de  ses  citoyens. 

Art.  f&    Lee  deux  hantes  partim  contractantes  ado- 
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pt€ot  daos  leurs  relations  mutuellee  le  principe  que  le 
pavilloD  couvre  marchaodwe.  Si  Tune  des  deux  par* 
lies  reste  neutre,  dans  le  cas  ou  l'autre  viendrait  à  être 
en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marcha ndiees  cou* 
Tertes  du  pavillon  neutre  seront  autsi  réputées  neutres, 
■léme  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  IViu* 
tre  partie  contractante.  Il  eet  légalement  convenu,  que 
la  liberté  du  pavillon  s^^tead  aux  individus  qui  se* 
raient  trouva  o  bord  de  bâtiments  neutres  et  que,  lors 
même  quUls  seraient  eooemis  des  d«ux  parties,  ils  ne 
pourront  être  extraits  des  bâtiments  neutres^,  ^  moins 
qu'ils  ne  soient  militaires,  et  alors  engagés  au  service  de 
Fennemi.  En  conséquence  du  même  principe,  il  est  éga- 
lement convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord 
d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie, 
\  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
kl  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  cobtractantes  t?  applique-» 
ront  ce  principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront 
également. 

Art.  17*  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contra- 
ctuntes  serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  \ 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée  de 
canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  dans  leurs  canots  seu- 
lement deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder  \ 
l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  \  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas  la  par- 
tie neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  \  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâlimeats 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'  ils  se* 
ront  convoyés,  que  le  commandant  déclare  Verbalement, 
et  stir  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous 
sa  protection  et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'Gla|t 
dont  il  arbore  le  pavillon,  et  «[u'iL  déclare ,i)lorsqufé  les 
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oaTiret  stfont  daetin^t  pour  m  port  eoiMMi  qn*  il» 
n'oDt  pM  de  cootreband»  de  guerre. 

Art.  19/  Dans  le  cae  où  Tuo  des  deux  pays  eeraiit 
•o  guerre  arec  quelque  autre  puiteaiice»  let  citoyeue  de 
Tautre  pays  pourroot  continuer  leur  oonuneroe  avec  les 
Etats  belligérants,  quels  quHls  soient,  excepta  avec  les 
▼tllee  ou  ports  qui  seroîent  réelleaient  assiégeas  on  Uo* 
quës*  11  est  également  entendu  qu*on  n'envisagera  cfun* 
Bie  assiégeas  ou  Moquées  que  les  places  qui  se  trcniv^ 
raient  attaquées  par  une  force  belligërante  capable  d'«»« 
pécber  les  neutres  d'entrer* 

Bien  entendu  q«e  cetta  Ubertë  de  coflMMrce  et  de 
navigation  ne  sMtendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre ,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu ,  ar- 
mes blanches,  projectiles»  poudre,  aalpétrCi  obfets  d'<$qui* 
pements  militaires^  et  g^nëralemenl  toute  espèce  d'armes 
et  d'instruments,  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute  autre 
matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la  guerre  par 
mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  è  bord  des  articles  de 
contrebande  de  guerre  toutes  les  fois  que  le  patron,  ca« 
pitaine  ou  subrecargue  dudit  navire  délivreront  ces  ar» 
ticies  de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins 
que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérer- 
ble  et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras,  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti* 
ment  détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  è  proximité  pour 
y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  commerce,  apparte- 
nant \  des  citoyens  de  l'un  des  degx  pays,  qui  se  trou* 
▼era  expédié  pour  un  p<Nrt  bloqué  par  l'autre  Etat, 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
ment ,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  significa- 
tion de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  fai- 
sant partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
Âiits ,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port  pendant  le  temps  que  do- 
rera  le  blocus,    le  commandant  do  bâtiment  de  guerre 
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qui  1«  reMoatrera  d'abord  defrm  appaber  ton  vka  sur 
les  papiers  de  ce  oaTire,  en  indiqoaiit  ie  )our,  le  lieu 
ou  la  iiauteur  oà  il  l'aura  ym%i  at  lui  aura  fût  k  ai- 
gnificatioB  en  quettion,  laquelk  ooatieodra  d'ailleurs  lat 
mêmes  indicatioiis  que  cellea  extgëes  pour  le  Tisa. 

Tous  naTires  de  l'une  des  deux  parties  coDlractaoteê 
qui  seraient  entras  dans  un  port  avant  quHl  fût  assi^ë^ 
bloque  ou  iuTesti  par  IViutre  puissance,  pourront  le 
quitter  sans  empêchement,  arec  leur  cargaison^;  et  si  ces 
navires  se  trouvent  daws  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  snfets  ^  1*  coniscation,  non 
plus  que  leurs  cargaisons  ;  mais  il  seront  rendus  it  leurs 
propriétaires. 

Art*  i9«  Chacune  des  deux  hautes  parties  contra-* 
étantes  sera  libre  d'établir  des  consuls  \  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre,  ponr  la  protection 
du  commerce.  Les  agents  n^treront  en  fonctions  qu'a» 
près  avoir  <^teno  leur  exequatur  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  seront  envoyas. 

Geluf-d  conservera,  dVilleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  rësidenceé  où  il  lui  conviendra  d'admettre  las  con«> 
Sttk;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deuk  gou* 
vernemebts  ne  s'opposeront  respectivement  è  aucune  re* 
striction ,  qui  ne  soit  commune  dans  les  deux  pajs  à 
toutes  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chancelierê 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à 
leur  charge,  tels  que  l'exemtion  des  logements  militai* 
rss  et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  par* 
sonnelles  que  mobilières  ou  somptuaires,  è  moins,  tou** 
tefois,  ^u'  ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident, 
ou  qu'  ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  posses<k 
seurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'  ils  ne  fiMseèt  le 
commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mA^ 
mes  taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  parti*-- 
culiertJ  Lés  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  au* 
très  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidenee,  aux  agents  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée* 

Art.  21.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pa^ 
piers  des  consulats  respectifs,  seront  inviolables  ;  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourrobt  êtta 
SlAsIs  ni  viflfités  par  Fsutorité  looaèe. 

Art*  22.    Les  consuls  revpeetifs  pourront,  mi  déoés 
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im  l»ars  oatiMMtix  inorto  ••n»  avoir  tetttf  ni  dM§ni 
dVxéflotem  te8laiiMot*ire»:  1^  AppoMr  te  «ceU^»^  «oit 
4'«ffie*^  «oit  à  U  vequÎMtioo  de*  pîttlîet  UitrfreMéo,  «ur 
l66  tAeU  mdl>ilkr8  el  les-  papiers  dlu  défoiil ,  eo  prtfv^ 
oant  d'aTance  de  celle  opération  l'aulmU  locale  coa^* 
pëteote  ftti  pourra  y  assisflery  el  même,  si  elle  le  jage 
eoDTeoablei  croiser  de  ses  seellÀ  ceux  apposa  par  le 
consul;  el  d^s«lors  cee  doubles  scellés  ne  serosi  levés 
que  de  concerl; 

2P  Dresser  aussi,  eo  préseuoe  de  Taulorilé  compé* 
tenle,  si  elle  croil  devoir  s'j  préseoler,  Hoventaire  de 
la  socoessioD)  ^ 

3^  Faire  procéder  suiraot  l'usage  du  pays  Ii  la  veille 
dos  effels  mobiliers  dépendanl  de  la  succession,  lorsque 
lesdits  meubles  pourrool  se  détériorer  par  l'effiel  du 
temps  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  isr* 
teréts  des  héritiers  du  delunt  ; 

Et  4^  adiainisirer  ou  liquider  personnellemeiit  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi* 
nietrer  el  liquider  ladite  succession,  saos  que ,.  d'ailleurs, 
Pautorilé  locale  ait  k  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  £iire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
sa  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  do  la  succession  et  de  son  pro* 
duil  aux  héritiers  légitimes  oo  à  leurs  mandataires  qu^a* 
pr^  avoir  fait  acquitter  toutes  ka  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu*  autant 
qu*^  une  année  sera  écoulée  depdis  la  date  de  la  publi- 
cation du  décési  sans  qu'  aucune  réclamation  eût  M  pre- 
aontée  contre  la  succeesion* 

Art.  23.  Les  consola  respectifs  aeront  exclusive» 
aoent  chargés  de  la  police  interae  des  navires  de  com-^ 
merce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pour- 
root  y  intervenir,  qu'  autant  que  les  désordres  surve» 
D«e  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  puUi* 
que  soit  ^  terre,  soit  à  bord  des  bâtiments* 

Mais  eo  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports ,  le 
largement  et  le  dérhargemeni  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises ,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  soumis  aax  lois  et  elatuts 
du  territoire. 
'     Art.  24.    Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arr4» 
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l«r  et  renvoyer  soh  à  bord,  soit  daos  leur  paj*»  les  me* 
telots  qui  «urtient  déserté  des  bâtiments  de  letir  nation* 
▲  cet  tS^ ,  ils  s^adresseroot  par  écrit  aux  auterilës  la* 
cales  compétentes  y  et  justifieront,  par  rexhibttion  du  re* 
gistre  du  bâtiment  ou  du  râle  dMquipage ,  ou  si  le  dit 
naTÎre  était  parti ,  par  la  copie  des  pièces  dûment  cer* 
lifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  fai^ 
saient  partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
Justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur 
sera  donné,  de  plus,  tout  aide  et  assistance  pour  la  re- 
ehercba,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  se- 
ront eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pajs  ii  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  li- 
vrer ou  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  com- 
pter du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis 
en  liberté  et  ne  pourraint  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulation contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  paya 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation* 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les 
cdtes  de  Guatemala,  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et  réciproquement,  les  consuls  guatémaliens  di-« 
rigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navl* 
res  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  cdtee 
de  France* 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maûitenir  l'ordre,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  disposi-* 
tions.à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  con- 
suls ou  viceconsuls,  les  autorités  locales  devront ,  d'ail- 
leurs ,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  des  individus  et  la  conservation  des  efEele 
naufragés* 

Lee  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  auoun 
droit  de  douane,  ii  moins  qu'elles  ne  soient  ad  Aises  à 
la  oonsomhiation  intérieure* 
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Art.  27*  Il  est  bnnelleineiit  cemyetm  mitre  kt 
deux  heutet  partiea  cODlrectenles  que,  indUpesiUmiiiettt 
dee  •tipuUtioM  qui  pr^cèdeot,  les  egentê  diplometiquee 
et  coBtulairee^  les  citejreot  de  toute  claMe,  les  iwTiret 
et  lee  aiarcheoditefl  de  l'im  des  deux  Etats  jouiront ,  de 
plein  droit,  dans  Feutre,  des  freodiises  privilèges,  et  in* 
Bunitës  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  fa- 
veur de  la  nation  la  plus  £ftvorisëe,  et  ce,  gratuitement, 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compeo-» 
sation,  si  la  concession  est  conditionelle. 

Art.  28.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Françeia  et  la  r^ 
publique  de  Guatemala  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permeitront,  lee  rela* 
tions  qui  s'établiront  entre  les  deux  puissances,  en  vertu 
du  présent  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
ont  déclaré  solennellement  convenir  des  points  suivants: 

1^  Le  présent  traité  sera  en  vigtienr  pendant  douse 
années  à  compter  du  jour  de  rechange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune 
ni  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce ,  par  une  déclaration-  officielle ,  son  intention  d'en 
isire  cesser  les  effets ,  ledit  traité  restert  encore  oblige-* 
toire  pendant  une  année ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'ex^ 
piration  dee  douse  mois,  qui  suivront  la  dédaratieci  of- 
ficielle en  question,    \  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu« 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  déda- 
raticMi  viendrait  \  é|re  faite  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes ,  les  dispositions  du  traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées  com- 
me abrogées  et  annuUées  ;  mais  que ,  à  l'égard  des  ar- 
ticles qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié,  le 
traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances* 

2^  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  ï  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  se- 
ront personnellement  responsables,  sans  que  pour  cela 
la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues 
entre  les  deux  nations  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si  malheureu- 
sement, un  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité 
Tenait,  en  quelque  msnière  que  ce  soit,  à  être  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui 
7  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présenter  à  l'autre  par* 
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tàê  un  «xpMé  dtê  fiult)  aÎDsi  q«i*  use  demanda  ear^pa- 
rstioiii  «ciNMDpagn^  de  éoaamemU^  elr  det  pveuvMi  niceê^ 
saice»  pour  établir  la  legUiaôÈi  de  ta  plaisie,  et  qu'elle 
De  pourra  autoriser  det  repr&aittes  ni  ee  porter  elle- 
■léfne  ii  des  hostililëi  qu'autant  que  la  véparatioD  de- 
mandée par  elle  aura  Aéveftisëe  ou  mrbitraivemenè  différa. 

Art  29.  Et  dans  le  cas  «à  il  serait  utile  et  con- 
venable pour  faciliter  da¥aBtage  la  bonne  harmonie  en» 
tre  les  deux  hantes  parties  oesilractantes  et  pour  éviter 
ii  l'avenir  toute  espèce  de  dificulAés,  de^  proposer  et 
d'ajouter  quelques  articles  au  présent  traité ,  il  est  con- 
venu, que  les  deux  puissances  se  prêteront ,  sans  le 
qM>îndre  retard,  Il  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  audit  traité,  s'ils  étaient  jugés  nuUuelle- 
ment  avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été 
convenus  et  dûment  rectifiés,  feront  partie  du  présent 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art*  30.  Le  présent  traité,  composé  de  trente  ar- 
ticles, sera  ratifié  par  &  AL  le  roi  des  Français,  et  par 
le  gouvernement  dé  la  républcque  de  Guatemala ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées.  It  Guatemala!  ou  à  Pa- 
ris dans  le  délai  de  dix-^huit  mois  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentaires  ci  dessus  nom- 
mées l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets,  è  Gua- 
temala le  8  mars  t848« 

(L,  8.)     Baradére.  (L.  S»)     Mar.  Rodrign^ee. 

Pour  copie  conforme 

Jules  Bttstide. 
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Convention  d^accession,  signée  le  \2 
mars  1848,  de  l'Etat  de  Costaricaj  au 
traité  d'amitié  y  de  commerce  et  de  na- 
vigation y  conclu  le  8  du  même  mois, 
entre  la  France  et  la  république  de 

Guatemala. 
Convention  entre  S,  Mé  le  roi  des  Français  et 
tEtat  de  Cosiaricay   conclue  par  leurs  pléni^ 

potentiaires^). 
(ibid). 

8.  Exe,  le  prësident  d«  PEtat  souverain  et  ind^pen* 
fl«nt  de  CostevicA  au  Centre- Amérique,  anime  du  dësir 
de  conserver  et  d'augmenter  les  relations  commerciales 
et  la  bonne  intelligence  existant  depuis  quelque  temps 
eotre  cet  Etat  et  les  terriloires  de  S.  M.  le  roi  des 
Fraoçaisy  ayant  donne ,  à  cet  effet,  pour  négocier  un 
traite  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 
Gouvernement  de  S.  M*  le  roi  des  Français,  des  pleins- 
pouvoirs  au  sieur  Nasario  Toledo^  sénateur;  et,  d'un 
autre  cdtë,  le  sieur  Jean -^  Marie -ii^aj^/no/icî  BaradèrSf 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'îionneur,  con- 
sul-général de  France  au  Centre-Amérique,  et  plénipo- 
tentiaire de  8.  M.  le  roi  des  Français  auprès  de  la  ré- 
publique de  Guatemala,  n'étant  pas  revêtu  des  pouvoirs 
spéciaux  pour  la  conclusion  d'un  traité  direct  avec  l'Etat 
souverain  et  indépendant  de  Costarica;  mais,  considé- 
rant cependant  que  ceux  qui  l'accréditent  près  de  la  ré- 
publique de  Guatemala  peuvent  s'étendre  à  l'Etat  de  Co- 
staricr,  puisque  les  intérêts  de  cet  Etat,  ï.  l'égard  de  la 
France,  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  Gua- 
temala, et  qu'il  faisait  partie  de  la  fédération  centro- 
américaine  ; 

Et  enfin,  bien  convaincu  que  8*  M.  le  roi  des  Fran- 
çais partage  les  sentiments  qui  animent  8.  Exe,  le  pré- 

^)  Préseoté  4  1'  approbation  de  l'Assemblée  nationale  le  19 
notembre  1848. 
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tident  de  Costarica,  a  jug^  pouvoir  accepter  la  proposi- 
tion faite  par  le  sieur  Nasario  Toledo,  sëuateur  et  plé- 
oipotentiaire  de  TEtat  de  Costaricai  d'accéder,  au  nom 
de  S.  Exe  le  président  de  cet  Etat,  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  ^  conclu  le  8  mars  1848 
antre  8.  M.  le  roi  des  Français  et  la  république  de 
Guatemala  ;  en  conséquence,  les  deux  pHaipOtentiaires, 
voulant  donner  toute  la  solennité  désirable  à  l'acte  d'ac- 
cession de  S.  Exe.  le  président  de  Costarica  au  traité  du 
8  mars  1848  avec  Guatemala,  et  à  l'acceptation  de  cette 
aecession  par  le  plénipotentiaire  de  8.  M.  le  roi  des 
Français,  sont  conveoiis  de  conclure  une  convention  spé- 
ciale dans  cet  objet;  et  après  s'être  communiqué  mutu- 
ellement leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ils  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  8.  Exe.  le  président  de  l'Etat  souverain 
et  indépendant  de  Costarica  accède  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu  et  signé,  le  8 
mars  1848,  entre  8.  M.  le  roi  des  Français  et  la  répu- 
blique de  Guatemala.  8.  M.  le  roi  des  Français  accepte 
l'accession  de  8.  Exe  le  président  de  Costarica. 

En  conséquence ,  tous  les  articles  dudit  traité  seront 
regardés  comme  conclus  et  signés  de  la  même  mapière 
que  la  présente  convention,  directement  entre  8.  M.  le 
roi  des  Français  et  8.  Etc.  le  président  de  l'Etat  souve- 
rain et  indépendant  de  Costarica. 

Les  parties  contractantes  conviennent  et  se  promet- 
tent naturellement  '^)  d'exécuter  fidèlement  toutes  les  con- 
ditions et  obligations  de  la  présente  convention,  et,  afin 
d'empêcher  toute  équivoque,  il  a  été  décidé  que  ledit 
traité  serait  transcrit  ici  mot  \  mot,  comme  suit:  (Voir 
Nr.  1  précédent  les  30  articles  du  traité  du  8  mars 
1848  entre  la  France  et  la  république  de  Guatemala, 
à  la  suite  desquels  se  trouvent  ajoutés  ici  l'article  ad- 
ditionnel et  l'article  transitoire  suivants:) 

Artt  31.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  ou  \  Guate- 
mala, ou  à  8an*José  de  Costarica,  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois,  ou  plus  t4t  si  faire  se  peut. 

Ep   foi  de  quoi  les  plénipotentiairea  ci -dessus  nom- 

*)  Il  parait  que  cVst  une  faute  d'impression  du  Journal  offi- 
ciel français»  pour  m^OwUemmU. 
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met  ont  %\%ni  Im  prrfteaf  ••■mention ,  et  j  ont  apposé 
leurs  cachets,  \  Guatemala,  le  12  mars  1848. 

(L.  8.)  R.  Baradère.    (L.  8*)  Naaario  Joledo. 

jlriicle  transitoire.  La  présente  conyeiitîon  sera 
coDsid^rëe  comme  nulle  et  non  avenue  si  8.  Exe.  le 
président  de  Costarica  rehise  son  approbation  et  sa  ra* 
,  tiieation  2i  la  transaclion  conclue ,  le  10  da  ce  mois  en* 
tre  le  sieur  don  Nasario  Toledo,  ministre  plénipoten* 
tiaire  de  Costarica,  et  le  sieur  Jaques  Mercher. 

(L.  8.)  jR.  Baradère.    (L.  8.)  Nasario  Toledo. 
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3. 

Actes  et  documents  relatifs  à  Vétat 
et  aux  relations  politiques  et  inter- 
nationales  de  la  France  en  Van  1848* 

I. 

Discours  du  Trône  de  Louis  Philippe^  Roi  des 

Français^  prononcée  pour  V ouverture  de  la  aes^ 

sion  des  chambres  ^    dans  la  séance  royale  du 

28.  décembre  1847* 

Messieurs  les  Pairs ,  Messieurs  les  Députés.  Je  suie 
heureux,  en  me  retrouvant  au  milieu  de  tous,  de  ii*a- 
Toir  plus  \  déplorer  les  maux  que  la  cherté  des  subsi- 
stances a  fait  peser  sur  notre  patrie»  La  France  les  a 
supportés  avec  un  courage  que  je  n'ai  pu  contempler 
sans  une  profonde  émotion.  Jamais,  dans  de  telles  cir* 
constances,  l'ordre  public  et  la  liberté  des  transactions 
n'ont  été  si  généralement  maintenus.  Le  zéie  inépui- 
sable de  la  charité  privée  a  secondé  nos  communs  ef- 
forts* Notre  commerce ,  ^rftce  2i  sa  prudente  activité^ 
n'a  été  que  faiblement  atteint  par  la  crise  qui  s'est  fait 
sentir  dans  d'autres  Etats*  Nous  touchons  au  terme  de 
ces  épreuves.  Le  ciel  a  béni  les  travaux  des  popula- 
tions, et  d'abondantes  récoltes  ramènent  partout  le  bien- 
être  et  la  sécurité.     Je  m'en  félicité  avec  vocus. 

Je  compte  sur  votre  concours  pour  mener  à  fia  les 
grands  travaux  publics,  qui,  en  étendant  \  tout  le  roy- 
aume la  rapidité  et  la  facilité  des  communications,  doi- 
vent ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prospérité.  En 
même  tems  que  des  ressources  suffisantes  continueront 
d'être  affectées  &  cette  oeuvre  féconde,  nous  veillerons 
tous  avec  une  scrupuleuse  économie  sur  le  bon  emploi 
du  revenu  public,  et  j'ai  la  confiance  que  les  recettes 
couvriront  les  dépenses  dans  le  budget  ordinaire  de  l'Etati 
qui  vous  sera  incessamment  présenté. 

Un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  proposé  pour  ré- 
duire le  prix  du  sel  et  alléger  la  taxe  des  lettres  dans 
la   mesure  compatible   avec  le  bon  état  de  nos  finances. 
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pt%  projets. de  lo^  «uf  riostructjpn.pubJjqvff,  %v  It 
régime  des  prisons,  sur  dos  tarifs  de  doManes»  fOQl  d^^ 
soumis  \  Tos  deUbéra|ioos«  D'autres  piiOjeM  vo«s  ^e* 
fODl  prëseDtës  sur  divers  sa)eU  importants,  notamqieqt 
sur  les  bons  commerciaux,  sur.  Je  régjmeides  bjpotbi^ 
ques,  sur  les  monts-de-piëté ,  sur  l'appiicatiQQ  des  cais^ 
ses  dVpargne  à  de  nouyelles  améliorations  daps  la  coo^ 
dilioo  des  classes  ouvrières.  C'est  ipon  Toeu  cooslaot 
que  mon  gouyernemeni  travaille,  .avec  votre  concours^ 
3k  développer,  en  m^e  tems,  la  moralité  et  le  bieoétr^ 
des  populations. 

Mes  rapporte  fivpi;.  toytes  let  pwsancea  étrangères 
me  donnent  la  confiance  que  la  paix  du  monde  est  Mt 
surée«  J'espère  que  les  progrés  de  la  civilisation  géné- 
rale s'accompliront  partout ,  de  concert  entre  les  gou- 
vernements et  les  peuples,  sans  altérer  l'ordre  intérieur 
et  les  bonnes  relations  des  Etats. 

La  guerre  civile  a  troublé  le  bonheur  de  la  Suisse. 
Mon  gouvernement  s'était  entendu  aTeo  les*  goutemë» 
mené  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie^ 
pour  offrir  Si  ce  peuple  voisin  et  ami  une  médiation 
bienveillante.  La  Si^iw  reconnaîtra^  j'espère,  que.le  re- 
spect des  droiti)  de  tous,  et  le  maintien  d^  ba^ea  de.  U| 
confédération  helvétique  peuvent  seuls  lui  assurer  les 
conditions  durables  de  bonheur  et  de  sécurité  que  l'Eur 
rope  a  voulu  lui  garantir  par  les  traités* 

Mon  gouvernement,  d'accord  avec  celui  de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  vient  d'adopter  des  mesures  qui 
doivent  parvenir  eniBn  à  rétablir  nos.  relations  commer* 
dales  sur  les  rives  de  la  Plata. 

Le  chef  illustre  qui  a  longtems  et  glorieusement  corn*- 
mandé  en  Algérie  a  désiré  se  reposer  ^e  $m  travaux. 
Pai  confié  ^  mon  biei^-airoé  fils ,  le  Duc  d'Aumale ,  la 
grande  et  difficile  tâche  de  gpuvevii^er  cette  terre  fran^ 
çaiâe«  Je  me  plais  à  (venser  que,  sous  la  direction  de 
mon  gouTernement,  et  gr&ce  au  courage  labo^eux  de  la 
généreuse  armée  qui  l'entoure,  sa  vigilance  et  son  dé- 
voument  assureront  la  tranquillité,  la  bonpe  admin^tra^ 
tion  et  la  prospérité  de  notre  établissement* 

Messieurs,  plus  l'avance  dans  la  vie,  plus  je  consa- 
cre ayec  devoum^nt  au  service  de  la  France,  an  soin  Ap 
ses  intérêts,  de  sa  dignité,  de  son  bonl|eur,  tout  ce  qt^e 
Diea  m'a  donné  et  me  conserve  encore  d'activité  et  de 
force.     Au  miliem  de  l'agitation  que  fomentent  des  pa|- 
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•ioM  eiiDeaiié8  eu  aveugles,  un6  conviction  m'ailînie  et 
me  soutient  i  c^éét  que  nous  poss^ons  dans  U  monar- 
chie constitutîbkinelle,  dans  Tdbioo  des  grands  pouvoirs 
de  PEtat,  des  moyeùs  assurés  de  sirrm'ontér  tous  les  ob- 
stacles et  satisfaire  à  tous  les  intérêts  moraux  et  maté- 
riels de  nOtrtf  chère  patrie.  Maintenons  fermemeQt,  se- 
lon la  ch)Eirte,  l'ordre  social  et  toutes  ses  conditions; 
garantidsons  fidèlement,  selon  la  charte,  les  libertés  pu- 
bliques et  tous  leurs  dév^oppements:  noc^s  transmet- 
trons intact  aux  génëratioûs  qui  viendront  après  nous 
le  dépôt  qui  nous  est  confié,  et  elles  nous  béniront  d'a- 
voir fondé  et  défenfdu  l^ifica^l'abH  duquel  elles  Vivront 
heureuses  «t  libres/ 

n. 

Soumission  de  r^mir  Abdslkader* 

(MéaiUv). 

A«  Extrait  du  Rapport  du  Duc  d^j^umale^  gou^ 
perneur  ^  général  de  Pjilgérié^  au  miniêtre  ae  la 
guerre  y  en  date  dOran  le  23.  Décembre  1847- 
•  ^  •  •  •  •  Vingt  Spahis,  commandés  par  le  lieute- 
nant Boit  Rrouïa,  avaient  été,  le  21  au  soir,  dès  les 
premières  nouvelles,  envoyés  en  observation  aii  col  de 
Kerbôus  ;  bientôt  des  coups  de  fusil  signalent  un  enga- 
gement de  ce  cAté;  c'est  Abdeikader  qui  rencontre  nos 
spahis.  Le  général  de  Lamoricière,  qui,  dans  la  nuit, 
avait  fait  prendre  les  armes  à  sa  colonne,  s'avance  ra- 
pidement avec  la  cavalerie.  L«'émir  a  pour  lui  l'obscu- 
rité, un  pays  difficile  sillonné  de  sentiers  inconnus  de 
nos  éclaireurs;  la  fuite  lui  était  encore  facile:  Mais 
bientôt  deux  de  ses  cavaliers,  amenés  par  Bou  Krouïa 
lui-'méme,  viennent  annoncer  au  génék'al,  qu'il  est  décidé 
Îl  se  rendre  et  Qu'il  demande  seulement  à  être  conduit 
\  Alexandrie  ou  à  8t.  Jean  d'Acre.  La  convention,  im- 
médiatement conclue  de  vive  voix,  est  bientôt  ratifiée 
par  écrit  par  le  général  de  Lamoricière  ....  Aujour^ 
d*hui  même,  dans  l'après-midi,  Abdeikader  a  été  reçu  au 
marabout  de  Sidi-Brabim  par  le  Colonel  de  Montauban, 
qui  fut  rejoint  peu  après  par  le  général  de  Lamoricière 
et  par  le  général  Cavaignac.  •  .  •  •  Une^  heure  après, 
Abdeikader  me  fut  amené  à  Nemours;  je  ratifiai  la  pa- 
role donnée  par  le  général  de  Lamoricière  et  f  ai  le  ferme 
espoir  que  le  gouvernement  du  Roi  lui  donnera  sa  sarrction. 
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Post-Scriptum  du  Î4  au  matin.  Je  croîs  detoir 
meotioDner  ici  une  circoDêUnce  en  apparence  peu  îm* 
portante  mais  très  étgnificafive  aux  yeux  des  indlgënes.  . 
Abdelkader  vient  de  me  remettre  un  cheval  de  soumis-' 
sion;  c'est  un  acte  de  vasselage  vis-à-vis  de  la  France; 
<fe8t  la  consécration  publique  de  son  abdication* 

B.    Extrait  du  Rapport  du  lÀeulenant^giniral  de 

Lamoricière ,  commandant  de  la  prouince  d'Oran, 

à  S.  A.  K,  Mgr.  le  Duc  iAwnale^  gouverneur  gé* 

néral  de  l^ Algérie. 

An  bitouac  de  Sidi-Mobammed-El-Ouatdnî, 

93.  Décembre  I84î.  tnidaît 

Je  rencontrai  le  lieutenant  Bou  -  Rrouïa  lui- 
même  qui  revenait  avec  deux  hommes  des  plus  dévoues 
de  IVmir,  et  qui  étaient  charges  de  me  dire  qu'  Abdel- 
kader,  vojant  qu'il  ne  pouvait  dëboucher  dans  la,  plaine 
et  suivre  Mm  projet ,  demandait  k  se  soumettre.  Bou- 
Krouïâ  avait  cause  loi-même  avec  IMmir,  qui  lui  avaif  rsh 
mis  une  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  avait  apposa 
son  cachet,  et  sur  laquelle  le  tent,  hi  pluie  et  la  nuH 
l'avaient  empêcha  de  rien  ëcrire*  U  me  demandait  une 
lettre  d'aman  pour  lui  et  ceux  qui  l'accompagnaient.  U 
mVtait  impossible  d'écrire,  par  la  même  raison  qui  ifé* 
tait  opposa  à  ce  que  l'émir  pût  le  faire,  et,  de  plus, 
)e  n'avais  point  mon  cachet.  Les  hommes  toulàientab* 
soloment  quelque  chose  qui  prouvât  qu'ils  m'avaîeiit 
parlé.  Je  leur  remis  mon  sabre  et  le  cachet  du  coni«> 
mandant  Bàsaine,  en  leur  donnant  verbalement  la  pro- 
messe d'aman  la  plus  solennelle.  Les  deux  envoyées  de 
l'ëmir  me  demandèrent  de  les  faire  accompagner  par 
Bon-Kronïa,  que  fe  fis  partir  avec  quattre  spahis .  «  •  «  4 . 
ravais  commence  celte  lettre  «...  lorsque  m'est  revenu 
Bon-KraUïa  et  les  deux  émissaires  d'Abdelkader.  U  nfte 
rapportait  mon  sabre  et  le  cachet  du  commandant  Ba- 
zaine,  et  en  outre  une  lettre  de  Vémrt  qui  est  de  l'écri- 
ture de  Mustapha-ben-Thamis.  Je  vous  adresse  ci  «Joint 
copie  de  la  traduction  de  cette  lettre,  ainsi  que  de  la 
reponte  que  fj  ai  fiiite.  J'étais  obligé  de  prendre  des 
engagements;  {e  les  ai  pris,  et  )'ai  le  ferme  éèpoir  que 
y.  A.  R.  at  le  Gouvernement  les  ratifieront,  si  l'émir  se 
confie  \  ma  parole  •..«..  Je  tie  déciderai  rien  que 
provisoirement  relativement  aux  familles  impOHantes  de 
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la  delra  tt  aux  chefs  det  troupea  régulières ,  non  plus 
qu*  ii  leurs  soldats* 

P.  8*  •  «  •  Le  temps  me  manque  pour  joindre  ici 
les  copies  de  la  lettre  que  j^ai  reçue  de  l'emir  et  de 
celle  que  )e  lui  ai  repondue.  Il  me  suffit  de.  tous  in« 
diquer  que  fai  uniquement  promis  et  stipula  que  IMmii^ 
et  sa  famille  seraient  tous  portas  à  Alexandrie  ou  à  St. 
Jean  d'Acre.  Ce  sont  les  deux  seuls  lieux  que  faié  in- 
diques. C'Aaient  ceux  qu'il  désignait  dans  la  demande 
que  fai  acceptée.    (Signé:)  Lamoricière. 

C*  Réponse  de  M^  Guizot,  président  du  Conseil 
des  Ministres f  aux  obsen^ations  du  Marquis  de  Boiasy 
relativement  aux  promesses  faites  à  jobdelhader  lors 
de  sfi  soun^ission^  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
Pairs  du  17.  Janvier  1848. 

Messieurs,  quand  le .  gouvernement  du  Roi  a  proposé 
à  &  M.  de  conférer  à  Mgr.  le  duc  d'Aumale  le  gou- 
vernement de  l'Algérie,  il  l'a  fait  dans  l'intérêt  du  paya 
et  avec  h  profonde  conviction  que,  pour  l'Afrique,  pour 
la  France,  pour  la  paix,  comme  pour  la  guerre  en  Al- 
gérie, c^était,  dans  les  circonstances  oh  nous  nous  trou-* 
vions^  la  combinaison  la  mieux  choisie.  Mais  en  même 
tems  le  gouvernement  du  Roi  n'a  sacrifié,  n'a  abandonné 
au  un  des  principes  de  notre  ordre  constitutionnel  ;  et  il 
suffis  de  lire  le  discours  de  la  couronne  pour  voir  qu'il 
a  entendu  les  maiatenir  complettement.  L'occasion  de 
les  appliquer,   d'en  constater  du   moins  l'empire,    n'  a 

pas  tardé   à  se   présenter Nous  n'avons  pas 

pensé,  nous  ne  pouvons  pas  penser  qu'il  appartienne  à 
un  général,  à  un  général  en  chef,  même  à  un  prince, 
d'engager  politiquement,  sans  retour,  sans  examen,  le 
gouvernement  du  RoL  J'ai  l'honneur  de  tenir  ce  lan- 
gage devant  l'un  des  fils  du  Roi,  qui,  j'en  suis  sàr,  l'ap- 
prouve et  le  ratifie,  comme  l'approuve  et  le  ratifie  cer- 
tainement Mgr.  le  duc  d'Aumale  dans  son  commande- 
ment. Quand  il  a  pris  ce  commandement,  il  a  été  le 
premier  }l  penser  et  k  dire  qu'il  le  prenait  comme  un 
autre  officier-général  pourrait  le  prendre ,  soumis  aux 
mêdaes  régies,  aux  mêmes  devoirs ,  servant  le  pays  dans 
les  oonditiona  constittitionelles ,  comme  ses  prédécesseurs 
et  $^  aiiccefseurs.     £h  bien,   dans  la  question  qui  lui 
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eit  soumise  d«DS  et  moneiit,,  le  gom^memeiit  du  IM 
coDserr^  et  entend  conserver  la  pleine  liberté  de  son  ei^ 
tmeD  et  de  sa  décision  •  •  •  •  Je  y  a  deux,  grands  in^ 
téréts  à  concilier  ici  :  le  premier  est  l'intérêt  de  TËUt; 
ft  en  même  tems  il  faut  tenir  graod  et  loyal  compte 
des  paroles  dites,  des  promesses  feites,  faites  avec  la  me- 
sure et  :aTec  les  limites  dans  lesquelles  elles  pouTaieol 
être  faites.  J'ai  la  confiance  que  le  gouyernemeoti  du 
Roi  conciliera  ces  deux  iotéréts;  fai  la  confiance  qu'il 
trouvera  moyen  d'acquitter  loyalement  les  promesses  qui 
ont  ité  faites  9  et  s'assurer  en  même  temps  de  tout  ce 
qui  importe  ^  la  sécurité  de  la  France  en  Afrjque. 

D.  Réponse  de  M.  Gàizot  à  rinterpellation  de  M. 
de  la  Kochejacquelin^  tendante  à  obtenir  den  expli** 
cations  sur  la  conduite  du  gouvernement  envers 
AhddkcLderf  dans  la  séance  àe  ta  chambre  des  Dé-^ 
pûtes  du  5  Février. 

(ibUea.) 

•  •  •  •  Il  est  Trai,  Mgr.  le  duc  d'  Aumale  a  proMÎs 
\  AbdelKader  qu'il  serait  conduit  \  Alexandrie  ou  à  fit. 
Jean- Acre:  ce  sont  W  les  termes  de  la  promesse,  rien 
de  plus,  rien  de  moins.  Je  réponds  avec  plus  de  pré^ 
dsion  et  plus  de  détails  que  ne  semblaient  l'indiqQer  les 
questions  mêmes  qui  m'ont  été  adressées;  je  le  bis  par* 
cequ'il  n'  y  a  rien,  dans  la  conduite  que  se  propose  de 
tenir  le  gouvernement  du  Roi,  qui  ne. puisse  être  mis 
dès  aujourdhui  sous  les  yeux  de  la  chambre  et  de  la 
France.  Je  dis-  donc  que  le  gouvernement  se  propose 
de  tenir  la  parole  qui  a  été  donnée.  Cette  parole  est 
celle^:  Abdelkader  serait  conduit  soit  à  Alexandrie, 
soit  à  St.  Jean  d'Acre.  Ce  sont  les  deux  points,  les 
deux  seuls  qu'il  ait  désignés.  J'exclus  à  l'instant  St. 
Jean  d'Acre.  St.  Jean  d'Acre  est  dans  les  mains  de  la 
Porte;  la  Porte  n'a  pas  reconnu  notre  occupation,  notre 
possession  de  l'Algérie;  il  est  impossible  que  nous  met- 
tions Abdelkader  entre  les  mains  de  la  puissance  qui 
ne  reconnait  pas  notre  possession  de  l'Algérie  et  qui 
pourrait  \  l'instant  même  s'en  servir  contre  cette  pos- 
session. J'exclus  donc  St.  Jean  d'Acre.  Je  n'  exclus 
poinr  Alexandrie.  Qoique  le  Pacha  d'Egypte  soit  dans 
les  liens  étroits  avec  If  Porte,  quoiqu'il  soit  le  vassal 
du  Sultan,  1^  pacha  d'Egypte  possède  héréditairement 
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l'Egjpt'ei  il  radmiùiBtre  avec  une  ltrg0  mesure  d'indu 
pendance.  La  situation  n'est  pas  là  même  poirrAIexAû- 
drîe  que  pour  8t.  Jean  d'Acre  et  nous  pouvons  avoir  \ 
Alexandrie  des  garanties  que  noas  ne  pouvons  pas  avoir 
\  8t.  Jean  d'Acre  ;  les  relations  dans  lesquelles  nous 
somoies  avec  le  pacha  d'Egypte  nous  donnent  le  droit 
de  lui  demander  et  l'espoir  de  recevoir  de  lai  ces  ga- 
ranties. 

Qu'Abdelkader ,  s'il  persiste  \  le  demander,  comme 
fai  lieu  de  croire,  soit  doUc  conduit  \  Alexandrie  et  qn'il 
reste  là  dans  deé  cotiditions  de  surveillance  et  de  sûretë 
qui  répondent  aux  intérêts  de  l'Etat.  Evidemment^  et  ce 
que  disait  Thonorable  gênerai  de  Lamoricière  ne  permet 
aucun  doute  à  cet  ëgard,  il  est  évidemment  d'un  grand 
intérêt  pour  l'Etat  qu'Abdelkader  ne  puisse  pasi  au  pre- 
mier moment  où  cela  lui  conviendrai  reparaitre  en  Al- 
gérie I  et  reprendre  le  rdle  de  personnification  d'un  prin- 
cipe, d'une  nation  I  d'une  croyance^  qu'il  a  joué,  avec 
tant  d'e'clat  pendant  tant  d'années.  Messieurs,  une  né- 
gociation est  ouverte  et  des  mesures  sont  prises  pour 
obtenir  du  pacba  d'Egjpte,  d'abord  qu'il  t^oive  Abd- 
eikader  à  Alexandrie;  nous  ne  pouvons  l'y  contraindre; 
ensuite,  que,  quand  il  l'aura  reçu  à  Alexandrie ,  s'il  Vj 
reçoit,  il  nous  donne  ces  garanties,  ces  eonditions  de 
surveillance,  dans  le  détail  desquelles  je  n'aurai  pas  à 
entrer  ici,  mais  que  j'établirai  de  telle  façon  qu'il  y  ait 
une  Téritable  sûreté  pour  nous ,  autant  qu'il  est  possible 
de  l'obtenir  à  cette  distance  et  en  remplissant  les  con- 
ditions de  l'engagement  pris.  Voilà  la  conduite  que  se 
propose  de  tenir  et  que  tient  déjà  le  gouvernement  dn 
Roi.  Elle  repond  je  crois  au  double  but  oue  nous  avons 
à  atteindre:  nous  montrer  loyaux  quant  à  l'engagement 
pris,  et  nous  ménager  pour  la  sûreté  de  l'Etat  toutes  les 
précautions,  qui  sont  de  notre  devoir. 

m. 

Extrait  du  discours  du  duc  de  Broglie,  arnhas^ 

sadeur  de  France,  à  Londres,  relatif  aux* affaires 

de  la  Suisse,  prononcé  à  la  chambre  des  Pairs 

de  France,  séance  du  i3  Janvier  1848- 

Autant    lés   traités  de   ISIS    ont    été  onéreux    à  la 
France  en  général,  autant  iltf  <>nt  été  avantageux  à   la 
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Suisse  et  |Sar  contrecoup  l  la  Prauce  dans  seé  ft*ap|h)rtB 
«Tec  la  Suisse.  La  confédération  helvétique  leur  doit'êa 
propre  existence  .  .  .  elle  Fk  reconnu  plus  d'une  fois 
elle-même  et  je  crois  dans  des  documens  éfficiels*  Les 
traites  de  1815  ont  agrandi  son  territoire,  ëteiidu  et  ht* 
tîfié  ses  frontières,  réglé  par  nne  transaction  éqùrtable 
ses  difficultés  intérieures;  •  •  •  ils  ont  consacré  les  drotts 
acquis,  Fégalité  entre  les  cantons,  Taffrancliissement  des 
sujets,  conserté  autant  que  possible  des  bienfaits  dé  H 
révolution  française  et  de  la  médiation  impériale  •  •  .  • 
La  confédération  helvétique  se  compose  de  vingt  deux 
Etats  souverains,  indépendants,  on  du  irioins  presque 
indépendants  Pun  de  Tautre,  mais  unis  par  un  lien  fé* 
déral,  et  soumis  aux  conditions  d'un  pacte,  c'est  à  dire 
d*un  traité  d'alliance  qui  limite  ^  certains  égards  et  pont 
certains  cas  déterminés  la  sourerainefé  de  éhaque  canton. 
En  ceci  elle  ressemble  son  pas  aux  Etats-Unis  de  PAmé« 
riqoe  du  nord,  mais  à  la  confédération  germanique;  ^é 
n'est  pas  une  république  fédérative;  c'est  une  simple 
fédération  PEtats.  Dans  Une  simple  fédération  d^Etats 
point  de  gonyemement  central  proprement  dit,  p6int 
de  pouvoir  central  ajant  action  sur  les  citoyens,  point 
d'inférieur  ni  de  éupérieur.  Ces  cantons  n^ont  aliéné 
et  mis  en  commun  qu'une  partie  très  minline  de  leur 
souveraineté;  à  Berne,  comme  \  Francfort,  la  diète 
chargée  de  gérer  ce  fonds  commun  très  ^  exigu  se  com* 
pose  exclusivement  d'ambassadeurs,  de  plénipotentiai*- 
res,  de  simples  fondés  de  pouvoir  pour  délibérer  sous 
mandat  impératif  et  en  yertu  d'instructions  préalablement 
délibérées  par  leurs  commettants.  C'est  avec  ces  vingt 
deux  Etats  ainsi  constitués,  ainsi  posés  ris^à-vis  les  uns 
des  autres,  ainsi  revêtus  d'une  souveraineté  et  d'une  in- 
dépendance presque  entière,  que  les  puissances  réunies 
au  congrès  de  Vienne  ont  traité  en  1815;  c'est  li  ces 
yingt-deux  Etats  ainsi  constitués,  ainsi  revêtus  d^une 
souTeraineté  et  d'une  indépendance  presque  entière  qn'eK 
les  ont  accordé:  premièrement  la  neutralité  perpétuelle; 
en  second  lieu  l'inviolabilité  de  leur  territoire,  en  ajou- 
tant qu'il  é4ait  dans  l'intérêt  général  de  FEurope  que  la 
confédération  helvétique  se  maintint  dans  une  entière 
indépendance,  de  toute  influence  étrangère. 

Que  signifient  dans  le  langage  du  droit  public  les 
mots:  neutralité  perpétuelle^  w^tioUbtliié  territoriale? 
L'Etat  de  Beotrtriité  se  répptftie  exdusivemettt  à   Pétàt 
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de  guerre;  il  d*j  a  de  neulret  que  là  où  il  7  e  des  bel- 
ligérants. En  coDS^q^e|lce  la  neqtralitë  perpétuelle ,  en 
Itins  de  paix ,  n'existe  qu'en  puissance  et  en  perspective* 
Lorsque  les  •  puissances  ont  garanti  à  la  Suisse  la  neu- 
tralisé perpétuelle)  elles  lui  ont  garanti  qu'en  cas  de 
guerre  européenne,  en  cas  de  guerre  entre  les  puissances 
Ikaitrophei^,  la  Suisse  demeurerait  neutre  nécessairemeol 
et  de  plein  droit;  qu'aucime  des  parties  belligérantes  ne 
pourrait  la  contraindre  à  prendre  bit  et  cause  pour  elle, 
comme  cela  était  arrivé  dans  la  guerre  de  la  révolution 
française.  Uinviolabilité  territoriale  se  rapporte  ex* 
dusivement  ,à  Tétat  de  neutralité  dont  elle  est  la  consé- 
quence et  la  sanction.  Quand  cette  inviolabilité  a  été 
accordée,  à  la  confédération  helvétique  les  puissances  lui 
ont  garanti  qu'en  cas  de  guerre  son  territoire,  ne  poMr- 
rait  plus  devenir  un  champ  de  bataille  comme  il  l'avait 
été  en  1790,  qu'il  pe  pourrait  plus  être  traversé  ni  ao«> 
cape  par  les  armées  belligérantes  comme  il  l'avait  été  à 
deux  reprises  en  1800  et  en  1814. 

Pour  donner  à  cette  garantie  force  et  vigueur,  pour 
la  mettre,  s'il  était  possible,  à  l'abri  de  toute  atteinte,  les 
puissances,  réunies  au  Congrès  de  Vienne  se  sont  em<- 
pressées  de  copstituer  pour  la  Suisse,  de  constituer  à 
leurs  dépens, une  bonne  frontière  défensive  et  à  cet  effet 
elles  pnt  fait  entrer  dans  la  confédération  helvétique  de 
petits  états  qui  n*en  avaient  jamais  fait  partie;  elles  lui 
ont  généreusement  restitué  les  territoires  que  la  guerre 
lui  avait  enlevés  et  lui  ont  concédé  plus  généreusement 
encore  d'autres  territoires  considérables  qui  n'en  avaient 
jamais  fait  partie. 

Ce  que  l'Europe  tout  entière  a  jugé  bon,  sage,  rai- 
sonnable de  faire  à  l'égard  de  la  Suisse  telle  que  je 
viens  de  la  décrire,  à  l'égard  dui^e  autre  Suisse  elle  se 
serait  bien  gardée  de  le  faire.  .  A  la  place  de  ces  vingt- 
deux  Etats  isolés,  ne.  tenant  ensemble  que  .par  un  fij 
trop  f|ûhle«  chacun  pour  son  compte».ipouir  concevoir  des 
pensées  d'ambition,  trop  différents  d'origine  et  d'habitu- 
des^ de  religion  et  de  langage,  pour  s'enflammer  natu- 
rellement des  mêmes  passions,,  pour  se  laisser  entrainer 
volontairement  dans  des  entreprises  communes,  trop  pré- 
occupés de  leurs  intérêts  domestiques  pour  concevoir  des 
pensées  d'agrandisetnent  et  de  turbulence;  à  la  place  de 
ces  vingt-deux  Etats,  supposez  je  ne  dis  pas  une  mo- 
narchie, je  ne   dis  ps   même  une  répnblij(|ue  pnitaire, 
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une  rëpablique  une  et  inditisible   comoM  U  rëpublique 
française,    maU    timplement   une   république    fëderative 
pareille  aux  Etats  •Unit  d*  Amérique;  supposes  uo  pou- 
Toir  central  fortement  organise ,    un  gouvernement  cen- 
tral,   distinct  des  Etats  subordonnes  et  dépendants ,  une 
armée   permanente  et   des  revenus  suffisants  pour  Ten- 
tretenir    et  Paugmenter   au  besoin,   supposes   enfin   une 
puissance  capable  de  devenir  guerrière,  agressive,  mena* 
çante  pour  le  repos  de  ses  voisins  comme  les  Etats-Unis 
le  sont  aujourd'hui;  penses-vous,  que  les  royaumes  voi- 
sins de  la  Suisse   se   fussent   montrés   fort  empressés  de 
se  dépouiller  eux  mêmes   pour  faire   d'un   pareil  pays 
une  forteresse  inexpugnable?    Penses  vous  que  l'Europe 
tout  entière  se  fut  empressée  d'accorder  \  un  pareil  pays 
le  privilège  d'une  neutralité  perpétuelle  sans  savoir  si  ce 
privilège  ne  tournerait  pas  directement  contre   son  but; 
aux  risques  de  voir  cet  Etat  prétendu  neutre  se  montrer 
le  premier  k  se  Jouer  des  conditions    de  la  neutralité; 
aux  risques  de  le  voir,    l'ambition    lui  venant  avec  la 
puissance,    menacer  le    repos  de    ses  voisins,    intervenir 
dans  leurs  querelles,  prendre  parti,  le  cas  échéant,  tantdt 
pour  une  puissance,  tantôt  pour  l'autre,  ouvrir  son  ter* 
ritoire  prétendu  neutre  tantdt  è  celui-ci,  tentât  à  celui-lJk; 
découvrir  alternativement   la   frontière  de  France,    pour 
couvrir  celle  d'Allemagne,  ou  réciproquement!  On  s'en  serait 
bien  gardé! •••  Que  nous  ayons  jamais  prétendu  contester 
aux  cantons,  dont  se  compose  la  république  helvétique, 
le  droit  de  se  réformer  chacun  pour  son  compte  sa  propre 
constitution  intérieure,  non,  messieurs.     Comme   de  tel- 
les réformes  ne  changent  rien  è  l'indépendance   relative 
des  Cantons,  nous  ne  nous  en   sommes  jamais  préoccu- 
pés.    A  cet  égard  liberté  entière,   liberté  complète   jus- 
ques  et  7  compris  ce  droit  de  révolution  et  d'insurrection, 
dont  assurément   les  cantons   helvétiques   ont   largement 
usé  depuis  dixhuit  ans;   nous  n'avons  jamais  admis  que 
personne  fût  en  droit  de  leur  demander  compte  et  nous 
avons  déclaré   que   toute   intervention  étrangère  qui   se 
fonderait  sur  un  pareil  motif  nous  rencontrerait  sur  son 
chemin.     Tout  aussi  peu  avons  nous  jamais  prétendu  en- 
chaioer  la  confédération  helvétique  toute  entière  au  pacte 
de  1815.    Nous  avons  toujours  admis   que  le  pacte  de 
1815  qui  n'est  qu'un  traité  d^ alliance  entre  des  Etats 
indépendants,  pouvait  recevoir,  du  consentement  de  tou- 
tes les  parties  intéressées,  toutes  les  reformes,   les  amé- 
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fçadamejftale^,,,  •  «  •  Mais  ce  que  nous  avons  toujoura 
maintenu  y  ce  que  toute  l'Europe  nV  jamais  céssi^  de  maiii- 
teniir  f^vec  nous,  c'est  que  tout  chaDgegient  de  fait  ou  de 
droit,  c'est  que  toute  tentative,  toute  entreprise  dont  la 
but  serait^  non  pas  de  réarmer  le  pacte  féd^raj,  mais  de 
le  trannfbrmer ,  mais  de  dénaturer  la  confede'ration 
helvétique,  mais  de  supprimer  ou  d'opprimer  la  souv^- 
raioetë  cantonale,  mais  de  subordonner  les  cantons  les 
uns  aux  autres  en  dehors  e^t  au-delà  des  limites  du  pacte 
actuel I  mais  de  cr^er  au  dessus  d'eux  un  pouvoir  cen* 
tral  en  ^tat  de  les  dominer,  de  les  contraindre,  ce  que 
nous  avons  toujours  maintenu,  c'est  qu'une  telle  tendance 
ouvrirait  sur  le  champ  aux  puissances  signataires  des 
traités  de  1815  un  droit  de  réclamation,  un  droit  de 
protestation,  et,  dans  le  cas  ou  ces  protestations  ne  se- 
raient pas  écoutées,  ce  serait  à  ces  puissances  à  se  con- 
sulter et  à  prendre  conseil  de  leurs  intérêts  et  des  cir- 
constances   •  •  Arrivons  \  l'applica- 
tion. Quel  spectacle  offrait  \  l'Europe  vers  le  commen- 
cement de  l'été  dernier,  la  confédération  helvétique?  ••• 
Deux  camps,  deux  armées,  deux  confédérations  en  pré- 
sence; deux  groupes  de  cantons  s'imputant  mutuellement 
le  dessein  de  porter  la  hache  dans  le  pacte  fédéral  et 
de  le  ruiner  de  fond  en  comble  ;  là  une  majorité,  la  ma- 
jorité plus  un  des  Cantons,  sommant  la  minorité  de  se 
rendre  à  discrétion  et  d'en  passer  par  les  conditions 
qu'elle  entendait  lui  imposer;  ici  la  minorité,  une  mi- 
norité considérable,  le  tiers  des  cantons,  accusant  nOu ver- 
tement la  majorité  d'usurpation  et  de  tyrannie;  deux 
OU  trois  cantons  détachés  ou  isolés  prenant  parti  en 
principe  et  dans  la  diète  pour  la  minorité,  en  fait  et  sur 
le  champ  de  bataille  désirant  plutdt  rester  neutres. .  •  • 
A  l'aspect  d'un  pareil  état  des  choses  les  gouvernements 
gardiens  des  conditions  fondamentales  du  pacte  fédéral 
pouvaient-ils  rester  aveugles  ou  muets?  Pouvaient-ils 
sans  abdiquer  leurs  droits,  sans  trahir  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  pouvaient-ils   affecter  de   ne  rien  voir 

et  de  ne  rien  entendre? Les  douze  cantons  et 

demi,  dont  se  composait  alors  la  majorité,  demandaient 
que  .la  minorité  se  soumit,  pieds  et  poings  liés,  à  la 
plus  étrange,  \  la  plus  extraordinaire,  à  la  plus  capri- 
cieuse de  toutes  les  exigences;  ils  demandaient  que  la 
minorité  expulsât  de  son  sein,  au  mépris  des  droits  écrits 
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dans  le  p^çtf  et  rfcoimiiA  par  deux  dUtes  suceetiiTeai 
àu  iqeppa.det  coifvicfiotit   bîeo   ou  mal   édavrétê   de  sa 
coofciencey  que  corporation  religieuse  établie  eo   Suisae 
depuis  plus  de  trente  ans  et  contre  laquelle  on  n'arficu*' 
lait  aucun  grief  quelconque;  .  .  .   uniquement  parceque 
le  nom  de  celte  corporation  religieuse  lui  déplaisait  •  •  . 
Nous  avons  redarné,   nous  avons  protesté;   la    protesta- 
tion  de    la    France   est    contenue  dans  une  dépêche  du 
2  Juillet  1847  remise  par  notre  ambassadeur  en    Suisse 
au  président  de  la  diète*).    Je  dis  remise  au  président, 
je   ne   dis   pas   communiquée  à  la  diète;    car  si  je  suis 
bien  informé  le  président  de  la  diète  Pa  gardée  pour  lui, 
traitant   ainsi  la  majorité   comme  la  majorité  traitait  la 
minorité  •  •  •  •     Cet   avertissement  n'ayant  pas  été  en* 
tendu,  ce  langage  ayant  été  accueilli  avec  Tarrogance  que 
certains  gouvernements  prennent  pour  de  la  fierté,  il  ne 
restait    plus   aux   gouvernements  intéressés  au  maintien 
du  pacte  fédéral  qu*  à  se  consulter,  qu'  à  prendre  con* 
seil   de   leurs   intérêts  et   des  circonstances.    Le  cabinet 
de  Vienne  avait  déjà  pris  les  devants;  dès  le  15  Juillet  il 
avait    proposé  au  gouvernement  français  et  2k  ses  alli^ 
en    général  d'adresser  en  commun  à  la  diète  helvétique 
une  déclaration,    de  lui  signifier  qu'elle  eût  à  s'abstenir 
de  toute  violence,  de  toute  contrainte,  de  toute  voie  de 
fait  à  l'égard  de  la  minorité  des  cantons ...«    Si  le  gou* 
vernement  français  avait  été  fort  empressé  d'intervenir  à 
main  armée  dans  les  affaires  de  la  Suisse,  si  même ,   ne 
voulant  pas  se  compromettre,  il  en  eut  simplement  nourri 
au    fond   de  son  âme  le  désir,    la  pensée,  à  coup  sûr, 
l'occasion  était  belle  et  son  râle  était  bien  facile.    U  n'a- 
vait   pas   besoin   d'accepter    la   proposition  qui  lui  était 
faite,  il  lui  suffisait  de  n'y  pas  mettre  trop  sérieusement 
obstacle;  U  lui  suffisait  en  s'abstenant  sous  un  prétexte 
quelconque  de  laisser  le  champ  libre  aux  autres  puis- 
sances •  .  •  •  •     Mais  le  gouvernement   français  est  un 
gouvernement  libre  et  constitutionnel  ;  à  ce  titre  il  pousse 
jusqu'au   scrupule  le  respect  de  Tindépendance  des  peu- 
ples ;  \  ce  titre  toute  intervention  lui  répugne  et  lui  est 
suspecte  ;  c'est  à  ses  yeux  une  mesure  extraordinaire  qui 
ne   peut  être  justifiée  que  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires ;   c'est  un  remède  extrême  qui  doit  être  réservé 
pour   des  cas   extrêmes.      Or   ici  il  ne  trouvait  aucune 
raison   qui  justifiât   suffisamment  l'emploi  de  ce  remède 
*)  Voir  NouMOu  ReemeH  général  etc.  psr  F.  Murhard.  T.  XI,  p.  9^ 
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«xtréme,  de  cette  meêiire  extraordineire.  Pas  de  traites 
antMears ,  qai  eussent  stipule  Finteryention  dails  cer- 
tains cas  détermines  y  comme  l'a  fait  le  traite  de  la  qua- 
druple alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre  d'une  part, 
l'Espagne  et  le  Portugal  de  l'autre.  Point  d'întéfrét  pres- 
sant, urgent,  immédiat,  pareil  à  l'intërét  qui  fit  entrer 
subitement  en  Belgique  en  1831  l'armée  française  pour 
préserver  le  royaume  naissant  de  l'invasion  des  Hollan- 
dais. L'intérêt  du  maintien  du  pacte  helvétique  n'est 
après  tout  qu'un  intérêt  lointain,  d'avenir  et  d'équili- 
bre   Le  gouvernemet    français   n'a   pas   trouvé 

là  un  motif  suffisant  pour   se   prêter  à   la   proposition 

3ui  lui  était  faite.  Il  s'7  est  refusé  .  ...  et  il  en  a 
issuadé  les  autres  gouvernements  ....  De  U,  messi- 
eurs, ridée  d'une  médiation  européenne,  l'idée,  si  la 
guerre  civile  devenait  inévitable,  de  peser  sur  les  deux 
parties  belligérantes  du  poids  de  l'Europe  entière.  •  .  • 
C'était  une  tâche  laborieuse  et  délicate,  une  oeuvre  hé- 
rissée de  difficultés  nombreuses  et  considérables.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'entreprendre  simultanément 
des  négociations  sur^tous  les  points^de  l'Europe:  à  Vienne, 
à  Berlin,  à  St.  Petersbourg  et  à  Londres;  il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  de  réunir  dans  une  action  com- 
mune et  un  langage  commun  des  puissances  placées  dans 
des  positions  très-diverses  et  dont  les  sentiments  n'étai- 
ent pas  absolument  les  mêmes.  En  eflTet,  le  différend 
qu'il  s'agissait  de  concilier  était  d'origine  et  de  nature 
purement  religieuses;  il  fallait  le  faire  envisager  du  même 
oeil  par  deux  puissances  catholiques,  par  deux  puissan-^ 
ces  protestantes  et  par  le  chef  de  la  religion  grecque. 
Ce  différend  était  politique  dans  son  caractère,  dans  sa 
portée;  il  mettait  en  présence  les  deux  principes  qui 
divisent  l'Europe  depuis  soixante  ans.  Il  fallait  le 
faire  envisager  du  même  oeil  par  deux  gouvernements 
constitutionnels,  par  deux  monarchies  absolues,  )e  me 
sers  de  ce  mot  pour  abréger  et  sans  y  attacher  aucun 
sens  qui  puisse  offenser  personne,  et  par  une  puissance 
qui  n'est  entrée  Jusqu'à  présent  qu^à  moitié  dans  le  ré- 
gime constitutionel.  Les  gouvernements  limitrophes  de 
la  Suisse,  menacés  dans  leur  sécurité  intérieure  par  l'ex- 
plosion de  la  guerre  civile,  pouvaient  bien  renoncer 
actuellement  à  toute  intervention  armée,  mais  ils  ne 
pouvaient  pas  7  renoncer  définitivement;  ils  ne  pouvaient 
pas  se  priver    de  ce   moyen    éventud   de   défense;   ils 
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ëMieol  oblige  de  kàt^  bue»  tiêwtn;  fit  iiatiirrikment 
cet  i^erve»,  devaient  ioffûrer  bttucovp  d«  jatouaie^  beMè** 
apjQip  d#  loéfiatace  aux  piiifaancea  ^loîgo^ea  du.tibtfatre  dt 
1a  gufrra  et  qui  dana  aueup  cas  aa  peuv^Wiit  pactidper 
^  uot  pa««illa  inUrveotioD.  •  *  •  Le  goy vernemeot  fvMi^ 
çaia  »  ••«  poursuivi  caao^g^afîonA  avec  beaucoup  d'ao» 
tîvité;  il  a'eat  pnopdstf  dana  le  .c<mii«  oe  cea  D^ociaitooa 
deui^.r^einde  coitcluiU  dont  U  ae  Veat  jamaîa  dépacii: 
pMDt  de  Uapsadiotia  y  poiol  de  canfea«ie«M>  aiun  le  iood 
même  des  principea  qui  devaiiaol ,  servir  de  base -à  la  m^' 
diation,  à  savoir,  le  respect  actuel  et  le  maintien  à  venir 
de  la  souveraineté  cantonale,  IVgalitë  parfaite  entre  les 
cantons,  IVgalittf  entre  les  deux  parties  belligérantes, 
entre  la  diite  et .  le  Sonderbund:  ppiat  d^'obsUm^tion,  en 
revancbe,  sur  tout  le  reste;  la  plus  grande  facilita  sur 
toutes  les  qu^éétions  accessoires,  sur  toutes  les  questions 
de  dAail,  èur  toutes  les^  questions  deTotme  et  de  lan- 
gage; les  plus  grands  mënagemans  poor  foutes ^s  auscepti- 
billtés,  pour  t9QS,  lea  pr^jugt^  nfiturels»  pour  ^Qut^s  les^ 
méfiances  bien  <tu  mal  fondées;  point  d'amour -propre 
d'auteur,  qui  mtt  obstacle  \  quoique  ce  soit.  .  •  .  En 
moins  de.  43Înq  lemainea,  le  Gouvemement  français  evoit 
réussi  à  amener  \  un  même  laingage  et .  )^>  une  eclion 
commune  les  cinq  puissaoeea  dimt  je  yiens<  de  fierkiv 
à  obtenir  Pasacntimeiit  de  cea  cinq  cabigfials.  i: . 

Que  lui  a-t*il  manqua,  messieurs,  pour  ecbeiyep*  sent  * 
ouvrage,  pouiï  atteindre  son  bel?  U  lui 4  manqué  eequi 
ne  d^od  4e.  personoe ,  ce^ont  aucun  )ioiiime,.ce  dent 
aocim  gouvernement  ne  dispose;  qoek(ue4jouQSf  ^udqiiee 
heures^.  Le  tems  .ne  tombe  sous  la  jptriae  d'euQuof  pré<«. 
YoyanQe;)il  n'y.  a  que  Dieu  i  qui  en  dispeie; /c'est  lui /({ni 
au . deoAyolie*!  des.  grandes  affaires, i  dane  4es.  .leomalHe 
suprêmea^  {ir^dpite  ou  retarde^  de ,  quelquea  )4uqs>.  dist 
quelques" heures^  Je  ooors  di^/évéoecaenta».  ]>ieuiin%i  |mi 
voulu vqiie.l?oeiivre  de  «eaoaerveiion  que  nour  avAn^reeirn 
Irepriae  f&t)  loonsnmm^  l  ^(M»vQu0eortîrar)lHldeceNcheosA 
Quelle. est  la.  Suisse  nouvelle  ^qAie  leimOuyeeia  paaie  ii^ii 
prépare?  Qu^ek.  iaerq|pt  les  nippons  que  lesigouvenèen 
«letite  réguUiers,  fivîks^l^  p0urroiil,entretenir  aeee  elle?, 
QueNel  eotil  Ite  ptiJeHutioiiai^  que  les.gOuvacnemfntà'  U-^ 
miliîOphAB  doivent  ^preedrei  pc|ur,icpbtenîr  dans  ^t>n  lit  ct^ 
torreiiA.dei;rAdicâlmftf  t>idq>  ^emmunianae,  dsrisoeialisnieii 
qui  méoêxshi  ^àâ  4^bôrder  de  toute  paart?  ia  17ign<lret 
personne  ne  peut  le  savoir.  .  Meis  quel  que  vsoit  l'crve- 
Nom.  Reeueil  gân.     Tome  XIL  C  ^ 
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nir^  Faretiir  plein  d^obstadet,  A%  périls,  qui  ê*oa¥M  d«- 
Taot  noos  4e*  et  odt^ ,  le  gouTernemeot  '  fraifçaiê  n'aura 
rieo  &  regretter I  rien  )i  retracter,  rien  ]^  désavouer  dàne 
la  oondotte  q«i'il  a  tenu  îasqu'id.  SHl  nVi  paS'  réusH 
dans  Poeuvre  de  pacification  qu'il  «Tait  entrêpriâe/  il 
a  du  moine  poe^  par  11  lea  basée  d'iitie  entente  durable 
eatrie  les  puissances  médiatrices ,  les  bases  d'une  conduite 
commune  entre  les^  puissances  limîiropheft,  eieul  moyen  de 
rétablir  un  joor  la  paix  intérieure ,  Pordre  •tneral  et'  so- 
ciai  dans  cet  infortuné  paye* 

IV.       .  '  "   ^ 

Extrait  des  explications  données  par  M.  Guîzotj 
président  dii  Conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  Jes  affaire^  cfe  ia  puisse,  en 
réponse  auos'  obserpoiicnsjicki  Comte  de  id  Re^ 
dôrte,  dans  la  séance  de  la  Chctmbre  des  Pairs 
du  15.  Janvier  4Ô4&  ' 

.   .   ..■  •  .   »    ■      ■    T.  «  •  *       '       I, 

'Avant  d*4ntrer  dans  la  discussion  fai  ^wAa  d'éclai<« 
rer  un  fait  que  M.  1^  Comte  de  la^  Redorie  a  {ndtqué 
lota->li'rlieure'et  de  raesurer  votre  ixnmnission  et  la 
chambre  ellettréaie-  sur  Femploi  qu'elle  a  Mî>  dans*  son 
projet  d'adresse,  du  mot  les  cantons  Suisseè,  G^t  le 
mot  consacré^  o'eet*  le  mM  qtfi  se  trouve  danetootetr  lee 
lettres  de  créance  dea  '  ambassademre  du  Aol  en  Suisse^ 
non.  seulement  ides  aiaibassadentii  francs,  mais  aii^  de 
la  plupart  dee  ambassadeurs  ^iungers.  Ler'  lettrée  de 
cr^anoè  de 'M.  le  0>mte  der  Pùntois,  de  M.  le  Comte  de 
Bnis^e^Comtb  portent:  ,|Nous  l'avons  nooimé'p<enr  vé^ 
sider -pris  dee  louables  cantobe  composant  la  confédéré'* 
tioe  'â«isse,'  avec  le  caractère  d^bassadenrl''^  Aind 
quiHid  la^mmissîon  de  la  chambre'  se  sert  du  moxcan-^ 
wnsfsuis^is  elle  neJiart  qu'employer  < un  teritie  nsiré  et 
légal  dana  aws  i^iftiobs  avec  la  Suisse,  l'  •'  •  Je  ne  ve«i3^ 
poéal  rentrer- dans  le  Jbnd- de  la' queetion;  je  tiens  en^ 
coré  pour  acquis  les'piotnts  de  dro^'êt  les  points  de  fkil 
éiâbiiapar  mon  honorable  ami  M*  le  dqc tiè  Breglie*!^ .  .i 
Depuis  1830' la  politique  de  la  France  «envers  i«' Suisse 
a  ét^  cbnetamment  fiavorable  d^ÙDepirt'à  rindépendance 
de  la  diiissi  au  dehors;  de  l\iutré  à<>see  Ubertée  a«  de^ 
•^)  Voye»  Il  piété  prëeëdentc. 
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iMOêf  et  Mi  progrès  àt  son  OcNurerBeineiir  iotémun  Je 
nPM  veax  qo»  :  deux  preartii  irréfre§el»iet)  c^ttt  l'allîtuAe 
et>la  eomluite  qneoous  avose*  ténues  tuttrs  ki  Sohie 
daoa  deux  grandes  occaaîôM.  L'abord  en  iêdO  et  lS3t 
an  moment  où  se  sont  accoœ^îes  ^ees  révolutions  iot^ 
neores  quroat  suivi  la  nôtre.  Ces  révolutions  ent  ren* 
eoBtrë  notre  appui  nety  décidé,  appui  qui-  a  côntrifboë 
à  leur  assurer  ta  sécurité  qu'elles  o»t  prompteeeent 
obtenue  en  Europe.  Dans  la  Seconde  ocoassiôn,  enIMl 
et  1833 1  quand  il  Vagissait  de  la  nSvisioii-  du  pactttfilé- 
déraly  nous  avons  appuftf,  autant  qu'il  nous  appairtidnl, 
cet  exercice  lëgitime'du  droit  de  là  SuiMe  dans^son-^n^ 
pre  sein. .  .  .  L'esprit  religieux  se  MveiHait-  en  Suktt*  de 
f8U  à  1830  et  de>1830  if  1840  avee  une  extrême 'vii- 
vacH^  chea  le»  protéstans  et  les -catholiques  y  se  rev41aik 
ohex  les  uns  par  dès  sectes  diasidentesy  ôh^zj  les  autres 
par  Taetiviië  deîi  oorpowitions  Teligieueea  'et'  en  pai^Hcu- 
lier  des  jésuhùéé  A  côté  de  ce  réveil  de  l'esprit  féïi^ 
gieârx  se  pla^it  le  j^gMs  d«'  parti  radiéaL'  Ce  përH 
est  naturellement  ancrrehiqikei  tyrauàiquev'^tféfellieérv  Kt 
de  nos  Jours  irréligieux,- profomiémeot  imli^iewx.<  La 
latte  s'est  donc  promptement  déclarée  etftre^ler*'barti  ra» 
ditsal  vainqueur  dans  li^  BUbJorité  dea  csfnious  '  et'  l^E*sprU 
religieux  9  adif  et  ilrdent  dans  les  autres.  ''<G*est  lh,>Mes« 
sieurs^  ce  qui  a  fait  la  situation  actMllé  dé  la'Suisee^ 
c^est  ce  qui  nous  a  obligés  à*  modifier  «notre' attitude  éa» 
vers  la  Sui^e.  AVoosilTouè  t>ris  vis^iM^  i*éïië  ilne  at^ 
tilude  belligérante?  iPaéilè^'m^ltM^dil  uonde/ 'Mi  àiltoë 
moment  o&  obus  avdné««eiiti  la  necbséi^^  de  pt^èfid^  èW» 
vers  la  Suisse  une  attitude 'dVifbieihrâtiMi'i et  dTteveHls^li^ 
menf,  l  ce  iuéiht  Hioûiëtit  ttbue  av<Ms'-rend\3r  litifMiliaigè 
au  principe  de  l'itldéti^ndàto^  des  natibbs  et>  ^deii  goâv^ 
nemens  ëtl^ngèrs.  .  .  •  <)\\%Dé  éit  wtAvi^'VéhL^^aëiiy 
qàéttd  la  èùtileîliètMn  '  Ides -Slltèees  étttre»  etix  <et  |)talr  %Dï 
mêmes  A  été'^é'^tdéttAi^fit  imiyèssièlè^  q«abd  lee  'dét>dt^ 
des  sepr«è«toàï  dikbMertts  èë  soéf-- retirés!  'éë\iic'  dlSttf» 
nous  avons  )r' llnMnt  |^royy>qué  ta^libh  ^  icddWline  *déè 
|;randes  ptiiMftnceS  éufopéen'Aes.  Dé  l^ut^,  kkt  Û6uk 
avOM'mi»  utie  l^ràiidéinlp^rltfncer^  lâè'^Vièi'cééé  éèti6lk^  rOl 
uriatiime.  Il  fallait  qti>!rié'féff'u>nààime  'petit'  que  l^d- 
Aience  inorale  d^  ptaiéMticï^  '^^[uèbp^tiès  tM''  efficace 
sur  la  èuhèe/  'NoOs'VioftJ  l^afsdient  recïlet^é^'éétte 
unanlïbitir'^r  'titt^  rattoH^fraUçaièë,  Aim  Pthtéréf  âk  notre 
l^itiqtie  'iënêHie'W'CK  V-'  lâfltl^ntiàn^hieiit  dë'tintérét 
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finis»». Aiii»  runitii  «iir^^iiikt;  dft  Tiéc^on,  «oua  «vont 
finît  .«ne  graode^  iaiportaiMé  à  ot  iqu»  i'iAo^terra  eiilrtt 
4a0«  cMe  a«tiMi.  Paî  bât  dés  U  prenieV'  momaDt  des 
lajorificea  pour  arriver  à  cê  résiliât.  Je  croie  aTOÎr  le  duoit 
de  dire  que  l'indëpeodaace.de  DO(re  politique  à  l'égard 
de  .  lîAagleterre  -  est  mainteoÀnt  bie»  ptwuv^.  Maïs 
QOûa.o'eii  aTOQS  pae  «oins  conUputfi  qous  n'en  cead-*- 
oièeirenf  pae  meûis  à  mttjtre  aUx  bonnes 'relalk>DS.y  à  là 
bfmn%  jnjteUi§ence  attire  la  France  et  l'Angleterre  une  ex* 
trame  ûnportaBee;  noiu  nfeo  contimierotM  pas.  moias  \ 
penMr  /que  dans  lest  grandes  evom^ftoft,  d^oa  les  cauees 
de  la  dvUiaation.  01  de  )a  )uelke,  Teeitoi  jcoaMmine  de 
la  freinée  et  de  l'Angleterre  eet  puUtabte  et  sakuaire 
^eur.lâ  paix  du  monde.  •«  Leuprincipal  seofjAairé-d'eM 
de  .Sy  I^  Bjriiannique  a¥att  manifeste  aon  opinion  et  cap 
radirit^  sa^polîtique  par  une^. dépêche  que.  Le  9.  J^dn 
1833»  il  avait  adîresaé  au  miniaire  4e  l'Ângleterve  pràs 
la  eonf^cl^nitieii  haW^ique  ^vee  ordre  de  la  cominuni** 
iquef  )i  la  dliit^  Mon  honorable  amii  le  due.de.3nogUe^ 
y  aiJUl  aUiifion*  (Le  piqitUre  en .  donna  let^iwe)  •  »  # 
Ajnsije»  1832,  le  AenlieAenl  d«8  puissancea  sigmltaicea  de$ 
tieités  de  iVi^we  Hui*  la  pontée  de  cef  tnaîHéa»  tur  lei 
droMe  :  de  la»  a^MAYeraiiieté .  ^nlwale  ^  f«r  la  relation ,  nd« 
cesBair0'  oublie  .eMre  c^  drpjis,  ^  la  nefutraUté.  pi^p^- 
lueUe  de  I4,  Suiiee»  ce  sentiment  ^taii,  iuMverfel|e«)Ml 
admifti .  et.  Mm  potmkmA  eaprfref<  qu'il  le.  serait  j  égaler 
ment.  dan^}%  c«:c€^stancBi  actuelle.  .,J)  en  a  M.^wkf^ 
4|im^;  J^ous  ji^'aNOpi. aucun  drpit  de  fiqua  en  plaindnei 
HA  gwverneiJMate^  parfaitemenrle/.inailre  de  iiMidifier 
Ba-.p^UliqiMe;  DHij»  loraque.iKMM.i^vjQns  tait  dea  Ba,crificee 
de  leinpf  ^  deilangageijHwr^TOMrlecaftçwraderApglerr 
i^rre  \  noU"^  prof^tion  d^  jmediajtipnr  afin  que  par  son 
MUluiifffUf  ell^JiU.  efficace  en  .Suisse,  opuf  aiifipna,,quelr 
^^  drçît  d'efp^rer  ^  rj^lf^.  Je,  n]^x  ;A^çHn.  r^f^liiitir 
def  8mçri%ef  .qu,e  j'ai  ^pns^^S)aH,<}Q«teirneii|eDt4i.R6i 
ppur  obtenir  l'Mimiinijjt^  d^nt  jf^  f/^l^t  x^oique  ices  aar 
ci^fic^ft.aiftflt»;'ertrd^  1'ofli:e  ^  par  çw^^queai;MefPp4chd 
l'efficace  4e.  ^  m^diatiWrt  3^  «p'en  rllp^nf  d'aïutaot 
ly^oi^  que  la  que^ipn  âui49i9  mu^hvmX  bien.loiip,  encore 
d'^re  terif^ini^e.  (Suiti  i^t^ab|leav>  dfrilMtat  où  ^  trour 
jrait.ifioiift  UAmf^  ie<  de  iîe.  qui  a!y  eff  pass4  fipr^  Jtt 
défaite  du  Soiiide/^bMa^  et  l>n^^e  dea  trompes  ;féd|érale# 
dana  If  yiHç.d^  Jt^ufçerne;  M^  ÇnîfWl  dWP*-  ^W^ptqre 
de  If  Protestajion  j^^  ^opfi^  du  Pape   ei^  date  d^    97. 
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à^etmbrm  1847  qui  te  troart  im^priaÊéeémm  noU^m  Neu*' 
veau  Metmml  fanerai  Tome  XI  p.'>66»  11  tenama  ••• 
MLf4icttienft  pat  ce  qui  suit:)  Mettieur»,  crojra^TOiit  qtiè 
cet  état  int^riear  àe  la  Suîeee,  crpTei-iNKis  qne  cto 
•Ml  là  ftVtàt  réguUer  de  la  ooafMéralioo  MWtiifoe  et 
de  aet  rapports  avec  l'Europe?  Je  d'htfeite  pas  à  ilire 
mmOf  et  à  dire  qu'un  pareil  éttà  ne  doit  pas  subsister» 
•  •  •  •  Je  sais  quel  est  le  mal ,  je  ne  veux  paè  dire  le 
vite  des  sociétés  tt^  d^ocratiques  quand  elles  sont 
lombéss  sous  le  joof  des  idées  et  des  passions  radtcalaa; 
fe  sais  quHl  est  diffidle  de  seooutr  ce  joug;  je  saia qu'on 
no  s'y  décide  guère  qu'  à  la  dernière  cxtrélnité»  et  lors<- 
qoe  le  mal  est  devenu  si  gravo,  si  pressant  ^  si  lourd, 
si  scandaleuKi  que  tout  lo  monde  le  sent  et  est  prêt  è 
succomber  smis  le  poids  dn  fardeau.  On  âoîni  par  le 
sentir  en  Suisses  •  .  •  11  n'y  ■  en  Europe  dans  le  cœnr 
d'aucune  des  grandes  puissances)  qui  traitent  cette  grande 
affiure,  il  n'y  a  pas  l'ombre,  il  n'y  a  pas  rappareooe 
mime  la  plus  lointaine  d'un  mauvais  deseetn,  d'un  mau- 
vms  vouloir  contre  la  Suisse»  L'indépisndance,  la  pros* 
périté,  la  neutralité  de  la  Suisse,  sont  aufaurd'liai)  comma 
en  1815,  nécessaires  a  l'Europe;  elks  sont  deèirées  et 
voulues  par  l'Europe  tout  eatîèrew  La  Suisse  n'a  qu'è 
rentrer  dans  l'ordre  légal,  régulier,  éfabH  pa#  ke  trai- 
tés, daos  le  seul  ordre  qui  lui  convienne  è  eUe-mêost 
comme  à  l'Europe.  Cela  dépend  d'dle*  J'ai  là  .cO»«* 
fiance  que  cela  arrivera  «  %  •  •  mais  ceia  n'arrivera  qu'à 
la  condition  que  l'entente,  IVinioii)  l'action  commusie  Ile 
l'Europe  seront  évidentes  aux  yeux  de  iafSuiseo  et  don«> 
neront  aux  faonnétes  gens  la  force  de  fake  ce  qui  4éil 
y  4tra  lait  en  leur  en  faisant  sentùr  la  nécessité» 

V. 

Extrait  de  fAdresee  de  la  chambre  dee  Paire 
en  réponse  au  discours  'du  Trône^  préêeniée  mé 
Roi  ie  19  Janvier  par  la  grande  dUputaiîon  de 
la  chambre. 

.  .  .  Noos  croyons,  avec  V»  M^  que  la  paix  du 
monde  est  assurée.  Elle  est  essenlielie  a  tous  les  gou^ 
vernemeos  et  è  tous  les  peuples»  Cet  universel  besoiii 
est  la  garantie  des  bons  rapporta  qui  existent  entre  les 
Etats.    Nos  voeux  accompagneront  les  pvogrès  que  cba* 
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qa«  p»j*  poHira  accomplir  dbnt  ton  a<Skm  prdpre  at 
iodépeiMdeDte.  Une  ère  nouvelle  de  çivilnation  et  de 
liberté  t'ouvre  pour  les  Euts  italiens.  Nous  eecondoot 
de  toute  notre  sympathie  et  de  toutes  dos  espérances  le 
pontife  magnanime  qui  Tinaugure  avec  autant  de  sagesse 
que  dé  courage,  et  les  souv^ains  qui  suivent ^  oomme 
lui,  cette  voie  de  réformes  pacifiques  où  marchent  de 
concert  les  gouvememens  «1  les  peuples^ 

La  paix  des  oantont  suisses,  œs  anciens  et  'fidèles 
amis  de  la  France,  a  été  troublée  par  des  discordes  in* 
testines*  U  .est  regrettable  qu'  une  médiation  bîe»veil* 
lante  n'ait  pu  provenir  la  guerre  civile.  Nous  désirons 
o'elle  ne  laisse  point  de  traces  funestes,  et  que  les  droits 
e  tous  soient  respectes.  La  confifdération  helvétique 
reconnaitva  que  la  situation  <qui  lui  est  ^rantie  par  les 
traites,  conformément  è  toutes  les  traditions  historiquee^ 
est  la  base  de  son  repœ  et  le  gage  de  sécurité  donné 
aux  Etats  voisins. 

Sire,  la  sympathie  des  nations  généreusea  reste  fidèle 
è  un  droit  impàriasable.  Votre  Majesté,  d'accord  avec 
les  sentiments  de  la  France,  n'oubliera  pas  une  nation 
opprimée  en  faveur  de  laquelle  elle  a  déjè  prolesté» 

Nous  nous  félicitons  d'apprendre  que  les  espérances, 
souvent  déçues,  du  rétablissement  de  nos  relations  com* 
merciale»  avec  les  republiques  de  la  la  Flala  pourront 
enfin  être  réalisées. 

Sire,  nos  princes  ^  vos  enfans  bien--aimés,  animés  d'un 
zélé  patriotique,  accomplissent,  sous  la  direction  de  vo* 
tre  gouvernement,  les  devoirs  de  serviteurs  de  l'Etat. 
L'installation  du  nouveau  gouverneur  de  l'Algérie  vient 
d'être  signalée  par  un  événement  heureux.  Il  avait  été 
préparé  par  la  guerre  que  son  illustre  prédécesseur  avait 
conduite  avec  une  habile  activité,  par  la  valeureuse  con- 
stance de  notre  armée,  et  par  la  sagesse  prévoyante  qui 
avait  présidé  à  nos  rapports  avec  le  Maroc.  Une  tâche 
bon  moins  glorieuse  reste  à  Totre  digne  fils.  Affermir 
notre  établissement  en  Afrique,  favoriser  son  développe» 
ment,  veiller  avec  une  calme  assiduité  Îl  sa  sécurité  in* 
térieure  ^  lui  assurer  une  administration  juste  et  régu- 
lière, tels  sont  les  bienfaits  que  fa  colonie  et  la  mère- 
patrie  attendent  de  la  sagesse ,  de  la  fermeté  er  des  lu* 
mièrés  dont  il  a  déj2^  donné  des  preuves. 

De  broyantes  manifestations  où  se  mélaietit  aveugle- 
ment  des  idées  vagues  de  reforme  et  de  progrès ,  des 
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pMsieoa  eoivetaiéfl  de  notre  eoasiîfotfoii  momrchicfde,  des 
opiiH008  subversivei  de  Tordre  social,  et  de  dAeaUbles  sou* 
rmÀn,  ont  |eté  de  TinquiAude  platdt  que  de  la  pertiir- 
bntion  dans  les  esprits.  Le  gouvernement  a  dû  y  por- 
ter son  attention.  Nous  sommes  persuades  que  de  tel- 
las  agitations ,  tolères  par  un  régime  de  liberté ,  sont 
inipaisêantes  contre  l'ordre  public.  Oui,  Sire,  l'union 
des  grands  pouToirs  de  PEtat,  Faction  des  lois,  la  rai*» 
son  publique,  suffiront  II  préserver  le  repos  du  pays,  \ 
ramener  les  esprits  égaréa,  à  dissiper  des  espéranceé  in- 
sensées» Les  dix-sept  années  où  notre  chère  patrie  a 
enfin  Joui  it  la  fois  âe  Tordre  et  de  la  liberté ,  sont  au- 
tre  chose  qn*  une  phase  de  nos  révolutions.  Cette  pé- 
riode commence  une  hre  durable  et  léguera  aux  géné- 
rations futures  le  maintien  de  la  charte,  les  bienfaits  de 
▼otre  régne  et  la  gloire  de  votre  nom. 

Sire,  puisse  la  pensée  de  ce  que  vous  êtes  pour  la 
France  soetenir  tos  forces  et  votre  courage,  et  adoucir 
les  douleurs  qui  viennent  tous  atteindre  dans  vos  plus 
di^es  affections. 

VI. 

Extrait  de  la  Réponse  de  M.  Guizoi,  ministre 
des  affaires  étrangères  etc.j  au  discours  et  aux 
observations  de  M.  de  la  Lfomartine  ^ur  les  af^ 
f aires  d! Italie  et  particulièrement  sur  la  dépê- 
che de  M.  Guizot  au  Comte  Rossi  du  27»  Siept, 
1847  *).  Séance  de  la  chambre  des  députés  de 
France  du  29  Janvier  1848- 

»  •  •  •  Voici  quels  sont  les  baies  et  les  maisons  de 
notre  politique  dans  la  question  italienne. 

La  France  a  en  Italie  des  intérêts  d'équilibre  euro«* 
péen,  des  intérêts  de  paix  européenne,  des  intérêts  de 
politique  libérale  et  modérée. 

Les  intérêts  d'équilibre  européen,  que  nous  prescri* 
vent-ils  quant  à  Fltalie?  Qu'aucune  puissance  n'y.tsoit 
dominante.  Nous  ne  pouvons  pas,  nous  ne  devons  pa^ 
rétre  nous-méme^  il  faut  qu'aucune  aMire  ne  kt  so\%\ 
Quelle  est  pour  noua  la  garantie  qu'aucune  puissance 
ne  sera  dominant^  en  Italie?  C'est  l'indépendance  de^ 
puissances  italiennes  .  .  •     La  meilleure  manière  d'état 

*)  Voir  iVeeseee  RêmM  ^énénd  Tome  XL  p.  189; 
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bU^i  d^affermir  sgu  iodi^p^diiiic^  e*e»t.  d#  la  pro^v«r 
par  de^  actas.  Est-ce  que  lea  aptes  des  fouveriieyriieDto 
italiens,  ks  actes  do  St.  Siëge»  du-  Grasid^  Duo  de.  Toêf- 
caDen  du  Hoi  de  Piémont  depuis  im  ao  ne  prouvent:  paa 
el  nVfferiaisêeDt  pas  leur  iadiipeadaDGe  ?  .  6sl-*ce  que 
ces  prifices.  ne  ae  s<»Dt  pas  moutnis  de  T^rilabiesfrineea 
itaUess?  Est-ce  qu'  ^s. n'ont  pas,  plue  peu««âlraqu'<iâ 
ne  ratteodait,  fak.  cAUse  commune  avec  leurs  pevplaa? 
Est -^ ce  qu'ils  ne  se  sont  .pas  montras  libres  de  toute 
ioBinence  étrangère,  de  toutes  prëteotioss  ÀrangÀi\is? 
Est-ce  que  nous  n'avoua  pas  prêté  à  oe  progrèt  de 
l'indépendance  des  Etala  italiens  tout  .notre  appui  <dluie 
les  limites  et  par  les  moyena  qu'ils  nous  ont  eiux  mi*' 
mes  indiqués?  NoîUs  avons  veillé,  il  est  vrai,. 4. ce  que 
notre  appui  ne  les  compromît  pas:  nu  delà  de  leuv  pro* 
pre  volonté ,  de  leur  propre  désir.  Quand  il  Vesl  agi 
des  incidents  de  Ferrare,  des  incidents  de  Fivizzano^  -nous 
avons  fait  par  la  voie  de  négociations  ce  qui  pouvait 
seconder  le  travail  des  gouvernements  d'ItaKe  pour  assu- 
rer et  établir  leur  indépendance.  Quand  iU  noua  ont 
demandé  des  armes  comme  garantie  de  leur  indépen- 
dance, nous  les  leur  avons  donnés,  aux  conditions  qu'ils 

aTaient  proposées Et  il  faut  bien  que  fe  le  dise 

aussi,  il  faut  bien  que  je  rende  justice  à  la  modération 
de  la  politique  que  l'on  a  tout  à  l'heure  si  violemment 
attaquée.  L'Autriche  elle-même  s'est  conduit.e  dans  ces 
circonstances  avec  beaucoup  de  modération  .  •  •  .  Je 
répète  que  la  conduite  de  l'Autriche  dans  cette  eircon* 
slance  difficile  et  périlleuse  pou^  elle  a  été  modérée, 
modérée  dans  les  principes  qu'elle  a  exprimés  et  dans 
les  actes  qu'elle  a  faits,  qu'elle  n'a  point  combattu  un 
progrès  qui  s'accomplissait  sous  ses  yeu^,  probablement 
contre  son  désir,  maié  que  dans  sa  raison  elle 'n'a  pas 
jugé  devoir  contrarier.  Les  intérêts  de  la  France  en  ce 
qui  touche  l'équilibre  européen  ont  donc  été  bien  gar* 
dés  dans  les  affaires  d'Italie* 

Voyons  pour  la  paix  européenne.  Je  n'  hééiterai 
pas  plus  II  parler  du  respect  des  traités  que  je  n'ai  pas 
hésité  à  parler  de  la  modération  do  cabinet  de  Vienne. 
En  vérité,  depuis  dixhuit  ans  noué  parlons  tous  du  re- 
spect des  traités  de  1815.  {Vn  membre  à  gauche:  Et 
Cracoirie?\  Quand  l'acte  relatif  à  Craeorie  est  intervenu, 
j'ai  fait  deux  choses;  j'ai  protesté  formellement  contre 
l'acte  comme  une  violation  des  traités  de  1815^  U  eham- 


Digitized 


by  Google 


pbliiiqaëê  M 'iMernaHùnatBs^  de  la  France.    41 

Wc  le  Mir*X  St  tu  mékne  t«oiê  fai  dit  l  cett€  triJbunë 
que  je  ne  ng^rdait  pa«  pour  ceb  les  trtil^t  dt  1^16 
cooiaie  abdis;  qm  nous  prentem  acte  de  IHofîracttoft 
qmiU  Tenaieat  de  tubÎTy  qm  néiit  eo  prenions  acte  pour 
tel  on  tel  jotsr  dane  l'avenir  et  en  tant  que  de\aiaoii  ; 
mais  que  oons  oonsidërions  les  traitas  eonime  subeietants, 
et  q«e  noqs  eontinaeriose  »de  les  respecter  scrupvleose- 
oMol*  Voilà  le  langage  que  fai  tenu  à  cette  époque  et 
Me  )e  reMniTelle  au}ourdlini.  Je  reviens  à  la  questio». 
Oui  nous  considérons  les  traita  de  1815  comme  la  base 
de  Tordre  européen  et  nous  disons  que  oeia  est  dans 
rintërél  de  tout  k  monde,  de  la  France  comme  de  TEo- 
fopey  de  l'Europe  coïkime  de  la  France.  Pour  mon 
compte  9  je  regarde  k  France  comme  pleinement  armëe 
de  toutes  les  forces  qui  peuvent  essorer  sa  grandeur  et 
ses  deélinëes  fotures*  8t  k  Francs  avait  perdu  dans  les 
traita  de  1815  les  grandes  conditions  de  l'existence  et 
de  k  fonse  des  Etats  nous  n^rtoos  |amais  du  les  ac- 
cepter; nous  les  avens  accepta.  {M.  Tkierê.  Subis!) 
CÔmmeÉty  vous  trçuveà  plus  bonmrabk  et  plus  fier  de 
dire  que  vous  les  avea  subis,!  •  •  .  •  Je  continue.  Je 
dia  donc  que  l'intérêt  g&iértîl  de  l'Europe ,  el  de  la 
France  eetaiBie  de  l'Europe»  vent  le  respect  des  traités  et 
le  maintien  de  k  paijc  qui  repose  sur  les  traités.  Cek 
n'enchaîne  eo  aucune  façon  la  liberté  de  notre  patrie 
dans  l'avenir;  cela  n'enchaine  en  aucune  kçon  ses  desti- 
nées ;  l'avenir  amènera  ce  qu'il  plaira  à  Dku.  Il  n'j  a 
aucun  bomme  sensé  qui  ne  sache  qu'il  n'y  a  aujourd'hui 
point  de  question  de  paix  isolée  en  Europe^  que  tout  se 
lie,  que  tout  se  tient  ;  «ne  question  de  paix  italienne  est 
iaévM>lement  une  question  de  paix  eorepécMM.  Groyea* 
vous,  oo  ns  oroye»-*veus  pas  qu'il  y  ait  en  Italie  un  mou* 
veibent  énergique^  redoutable,  qui  travaille  à  susciter  la 
guerre  dans  la  péninsuk ,  à  chasser  par  k  guerre  l'Autriche 
de  llfalie^  h  amener  le  remaniement  territorial  de  lltalie 
tout  entière  ?  «  « .  Croy ez*vous  que  l'Autriche  ee  laissera  kire  ? 
Croyez-vous  qu'eUe  ne  se  défendra  pas  ?  Et  quand  elk  se 
défeèdra,  crôyez«vous  qu'elle  se  défendira  seule  ?  Est-ce  ' 
que  vous  ne  savez  pas  que  les  autres  puissances  du  nord 
sont  irrévocablement  liées  avec  elk  snr  cette  question? 
Esi^ce  que.  vous  ne  savez  pae  que  le  cabinet  de  Londres 
a  repondu  formellement  à  k  demande  do   cabinet   de 

^  Voir  Nautêau  ReeueU  générai  de$  trmté$  Hc,    Tome  X  p. 
4§,  et  p.  il»  si  mi?. 
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Vieilaê  qii^  àe  pouvait  pas  adl»ttlrt  ud  cbaDgaoMDtaa 
êtaiuê  quo  tarritorial  en  Italie!  •  •  •  D^  que  la  1er* 
aentation  de  PltaHe  a  éclate^  le  cabinet  de  Vieniie  a^aat 
adresse  aux  grands  cabinets  européens  pour  leur  dire 
qu'il  Ifenrendait  apporter  aucun  obstacle  aux  reformes 
intérieures  que  les  souverainsy  de  oonoert  aTec  leurs  peu*- 
pl^*«  jugeraient  \  propos  d^aceomplir  ;  mab  qu'il  ne  pou«* 
vait  admettre  que  ces  reformes  allassent  jusqu'au  reoui» 
niement  territorial  de  l'Italie  et  qu'il  réclamait  d'avance 
leur  adhésion  au  maintien  du  status  quo  territoriaL  Les 
cabinets  ont  repondu  en  adhérant  au  staiu  quo  terri» 
torial  en  lut  déclarant  qu'il  ëtait  pleinement  en  son  droit 
de  le  maintenir;  car  dans  le  status  quo  territorial  euro» 
pëen  est  compris  le  status  quo  de  l'Italie^  et  ce  status 
quo  est  garanti  par  les  traites*  .  U  fendrait  une  impr^ 
voyance  que  je  ne  puis  concevoir  ^  même  quand  je  l'ai 
sous  les  jeuxi  pour  méconnaître  que  si  on  pareil  fiût 
arrivait  et  si  la  France  ae  mettait  du  -câtë  du  mouve* 
ment^  italien,  vous  verriesi  à  l'instant  même,  la  coalition 
des  quattre  puissances  se  reformer  contre  nous.  En  1831 
dans  cette  même  enceinte  au  moment  de  l'^ranlement 
subit  de  notre  pays  et  de  FEurope  noue  n'avons  pae 
voulu  jouer  contre  les  traitëa  la  partie  r^olotionnaire 
du  remaniement  territorial  de  l'Europe.  Noua  avons 
bien  fait,  •  .  •  •  dans  l'iûttfrét  de  la  moralité  et  de  la 
dignité  de  notre  pays ,  comme  dans  l'intérêt  de  son  re» 
pos  et  de  sa  prospérité.  Ce  qu'on  vous  donande  au* 
jourd'hui  »  c'est  de  }oner  cette  partie  pour  le  compte  de 
l'Italie;  c'est  de  faire ,  pour  enlever  U  Lombardie  à 
l'Autriche,  ce  que  tous  n'aves  pas  voulu  faire  pour  re« 
prendre  vous-même  la  frontière  du  Rhin  et  la  frontière 
des  Alpes.  Ce  ne  vaudra  pas  mieux  moralement  quo 
ce  qu'on  vous  demandait  en  1831  et  cela  aérait  dix  foie 
plus  insensé.  Je  repousse  absolument  une  telle:  idée  et 
jamais  aucun  des  membres  qui  ont  eu  l'honneur  de  $ié* 
ger  sur  ces  bancs  ne  se  prêterait  à  une  politique  aussi 

superficielle  que  téméraire I 

Voyons  les  intérêts  de  la  politique  religieuse.  C^etik 
\  dessein  que  je  me  aers  de  ce  mot  et  que  je  dis:  de 
politique  religieuse  et  non  pas:  de  la  iH^ligion.  L'Etat 
n'est  pas  chargé  des  intérêts  de  la  religion.  Je  tiena 
plus  que  personne  à  maintenir  ce  principe  salutaire  qui 
est  dana  nos  lois  et  dans  nos  moeurs ,  que  la  religion 
appartient  à  chaque  homme  |   à  chaque   être  Individuel 
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il  réel  qui  «a  rtsAn  compte  deTMit  Dieik  Mmie  «teU 
ne  TeMt  pat  «Une  «pie  le  pôUtiqae  4e  rfilal  ne  doit e  él»e 
rèligieuee^  que  la  râîgioQi  ae  doive  pae  tenir  u»e  gmade 
pkce  dant  la  coaduile  det  affairée  de  l'Etat.  £h  bîea 
.  .  •  quel  est  riatàrét  doimoa&t ,  Hipërieur  de  la  poltli* 
que  rëligiejDte.poQV  la  France?  Ceet  la  recoacUiadon 
Doo  paé  apparealOy  eaperfidello,.  BMit  la  reconciUaâioB 
skieiroy  eérieiiae,  proCeôde  do  la  téUgioa  et  en  partiou* 
lier  de  PEglite  catholique  otoc  la  société  moderne,  avec 
Itt  moenre,  kt  idéea,  les  iostitntiooe  moderacs*  C'est 
H  l'intérêt  capital,  le  besoin  domiient,  sous  le  point  de 
fus  rétigieiisE  et  a^ral  de  noUe  temps  et  de  aotro  paTC* 
Od  a  bien  le  seotimeat  de  la  nécessité  de  cette  recoaoi« 
liation  do  co  rétaUiseemeat  de  l'harmonie  entre  la  so* 
ôété  piésoBte»  mortelle,  temporelle»  et  les  croj anoes  su* 
périeores^  éterpefies^  impérissables  des  hommes.  Mais 
)asqu'^  ooa  jours,  jusqu'an  Pape  Pie  IX,  c'étaient  dés 
rsdicauxi  des  hommes  imbus  des  idées  radicales,  qoî  es* 
•ajiieat  d'acconuaoder  le  oatholicisme  \  la  société  mo- 
dtme;  ces  efforts  qaoM|ue  tentés  sincèrement  par  un  as* 
8SS  grand  aombre  d'hommes,  étaient  repousses,  désavoués 
par  le  corps  de  l'église  catholique,  par  la  masse  des 
crojants  catholiques*  il  est  arrivé  que  le  chef  même  de 
l'Eglise  «•  senti  la  nécessité  de  cette  grande  réconcilia* 
tion,  de  la  nécessité  de  faire  une  juste  part  aux  inté* 
rets,  aux  idées,  aux  sentiments  de  la  société  BM^deme. 
Les  deux  plus  graitds  faits  qui-  se  soient  accompUs  de 
nos  jours,  cW  le  pape  Pie  VU  Tenant  sacrer  l'Empé* 
rsar  Napolâm  à  Paris^  et  le  pape  Pie  IX  consacrant  par 
Mm  attiladey  par  sa  conduite,  ce  qu'il  7  a  de  vrai,  do  juste, 
ds  légitimoy  4e  moral v  dans  les  eroyaaces  et  les  idées 
modernes.  Mais  •  •  •  •  pour  que  le  papo  Pie  IX  réus* 
tisse  dans  la  grande  oeuvre  qu'il  a  entreprise,  il  fiut 
qu'on  ne  lui  demande  pas  ce  qu'il  ne  peut  pas  et  ne 
doit  pas  faire  comme  pape,  il  faat  qu'on  n'entame  pas 
ta  souveraineté  spiritueUe  et  les  conditions  temporelles 
ds  cette  souveraineté  spirituelle  ;  il  fisut  que  la  papauté 
i^te  entière.  Eîle  ne  peut  pas  s'abdiquer  elle-même, 
elle  ne  peut  par  se  détruire  elle  -  même  ;  il  faut  qu'elle 
9é  maintienile  -dans  toute  sa  splendeur  et  dans  toute 
M  pureté.  Cest  l'honneur  et  la  gloire  et  le  besoin 
de  l'Italie,  aussi  bien  que  de  la  ville  de  Rome  et  de 
là  papauté  elle-même.  ....  Eh  bien ,  vous  ne  pou- 
ces vous  dbsimuler  que  le  pape  est  aojourdhoi  soumis 
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à  la  pretsioD  d»  deux  forces  ^i  tmT«îltoeot  à  s'cmpâ* 
r#r  de  lai  et  à  faire  de  hat  ua  iDetruiiiesU  Om  veut 
e^tmparer  du  pape  pour  en  faire  un  înetrunenl  de 
guerre  contre  l'Autticke;  et  en  méaM  teait  on  pèse  sur 
lui  pour  ^*il  devienne  dans  tlWganisatioa  des  sodëtës 
italiennes,  l'instrunent  d'id^,  de  thunes  qui  ne  ooo* 
vieaoêDt  pas  ii  Tordre^  qui  ae  coMvisMMUt  pas  k  l'orga* 
nisatien  i^uUère  et  pacifique  des  sociët^  On  veut  se 
servir  du  pape  pour  le  remanienent  de  ritalie  et  p«ur 
une  oiigasisation  poUtique  bien  pris  d'étro  rep«bUoaia«. 
{M.Glaiê-'BiMoin.  Constitutionnelle!)  •  •  .  11  ne  eV 
gil  pas  du  tout  de  eonetituiion  k  l'keinw  qm^il  est  1  De 
quoi  il  s'agita  dans  dix  ans ,  dans  vingt  ans ,  )é  ne  le 
sais  pas  ;  fe  ne  suis  pas  oblige  de  traita:  auîourd'énii  \ 
cette  tribune  lee  questions  que  nos  euccessetirs  y  itraièe* 
ront.  Or  quant  ii  |»^Sent  il  ne  s'agit  pas  de  oonstiéu* 
tions  dans  les  Etets  ilatiene*  Je  dis  qu'il  y  a  dés  io« 
fluences,  des  forces  qui  posent  sur  le  pape  et  qui  lui 
demandent  des  choses  qu'il  ne  peut  paa  et  qu'il  ••  doit 
pas  dire»  Le  pape  ne  peut  souSenir  que  la  cause  de 
l'ordre,  de  la  paix,  et  de  l'amélioration  régulière,  pactfi» 
que  des  sodtftés*  Il  n^st  plis  depuis  tant  de  siMes  le  i<e* 
présentant  le  plus  éminentdes  idées  de  «onlervaliMiy  de 
perpëtuittf,  d'ordre,  pour  venir  les  abdiquer  en  ce  mo- 
ment et  se  Caire  un  instrument  de  guerre,  de  d^rdire 
et  d'aoarchie  ;  il  ne  le  fera  pas»  Oomptea  sur  la  nature 
de  l'institution  autant  que  sur  le  owactère  de  l'homme  ; 
le  pape,  le  pontife,  le  prêtre  s'il  le  ftdlait,  sauverait  le 
souverain  qui,  ye  respëra,  a'est  pas  compromis.  Vaîtà 
ce  que  l'appelle  la  politique  r^ieuse  et  c'est  celle  q«e 
nous  avons  pratiquée  et  que  nous  eouteaons  ea  Italie  ; 
c'est  celle  que  bous  soutiendrons. 

va 

Extrait  de  la  r^ouMe  de  M.  Gmtot  <mx  ob^ 
sensations  de  M.  Thiern,  dans  ta  discussio^i  dé 
Padresse,  sur  les  affaires  ff Italie.      Séance  de 

ta  chambre  des  Députes  du  3i-  Janvier. 

.  •  •  M.  Thiers  a  parlé  d'un  renseignement  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  donner  à  la  chambre  à  l'occasion  d'une 
démarche  faite  par  l'Autriche  auprès  dasoabiuets  du  conti- 
nent et  du  cabinel  anglais  (Voyez  plus  haut  Nr  VI  p.  42.) 
Ni  l'boooreUe  M.  Tbîers  ai  moi  ae  pouvons  prodi^re 
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id  les  depétbas*'  Je  ■»  nié  tHlUê  m^  je  ne  k^istpee^ 
feo  ai  eu  coaneiaeaBfff ,  mait  eliee  oe  #oal  pat  «a  non 
pourar ,  et  quand  elles  eeraseat  em  tnàn  poa.Toirv  «eUes 
ne  n^appartieiMlmieDt  pae;  fe  s'auraîa  pas- le  droit  de 
les  produire^  Ce  que  ie  puis  af&»er  est  ceci.  L'Aiip 
triche^  préoccupa  et  |ustefDe«t  py<oceoprfO|  à  moo  aiiisi» 
da  danger  que  U  qoestie»  teRritoriale  ne  si'tfl^e  en  Ua^ 
lie,  c'est  à  dire  da  danger  d'être  attaqua  dans  ses  po#^ 
Mssions  italieiines  par  les  pepiriatiooe  itèlieiit>es,  J'Aur 
Iriebe  s*eit  adi^essëe  aux  cabioela  etsrop^eos  poui^  reokh 
Bur,  ^our  attester  sen  droit  de  maintenir  Sfs  posieisiftos 
italiennes  mmx  temes  des  trait tfa  et  redo«Mn4er.leur  ed« 
hMen  à  ce  droit.  C*est  eette  adbibioA  qui  n  4%é  for* 
aMUeaMut  donntfe  par  le  cabinet  anglais  comme  par  les 
autres^  Le  cabinet  anglais  %  formellem^tit  reconnu  k 
droit  de  rAutricbo  Ik  se  maintenir  dans  ses  poseessions 
territorlelee  en  Italie  contre  toutes  lee  attaquée  f  quelles 
qu'eUee  fussent»  ci  do  quelque  source  qu'elles  vinssent  $ 
st  il  a  CB  même-  temps  dedarë  que  ce  droit  deveit  4tre 
leoonnu  oOmme  inviolable  et  tenu  pour  Id  par  toutes 
les  avtMt  piNssances  de  rEurope*  J'uffirme  que  nfni  ïi 
le  sens  précis  et,  si  je  ne  eie  trompe»  les  termes  dé  la 
rtponse  qni  a  ëttf.  adressëe  au  cabinet  de  Vi^nne^ 

^arrive  à  la  question,  Au3(  termes  masses  d«#  trei* 
té$  dent  vous  parlez  9  riodépendence,  des  £tels  italiens 
deit  être  eompletement  mainlemte  et  voiM  .dev?^  leur 
prêter  votfe  appui  .et  votre  oonooun  pour  ta  msintaoir. 
¥eue  devea  en  même  tempe  non  pas  d^ureger»  meis 
toceiureger  au  contraire  les:  prsacee,  les  gau«er«^meoti 
italiens  dane  les  rrffomses  qii'eppvHe  .le  ^besoin  et  le  voeu 
deê  peuples^  ie  euis  eor  Tqn,  et  raulre  posât  4«  IV^M 
de  M«  Xhiers)  raffirme  aeulemeot  de  plue  que  c^  quUl 
•  oit.noof  lViV(ene  bit»  .(Ici  VL  Qiuizot  ifm^  Ifc^urf 
d'un  pessage.de  aa  depdcl^  du  1 7  Septembre  t947f  qu^op 
trouvera  dans  |e  Tomie  Ile  du  JVoi^vaaa  B^cu^l g^r 
néral  p.  187).  Quand  les  Etats  italiens,  les  gooveme- 
eienis  Italiens,  de  concert  avec  leurs  peuples,  jugeront  ^ 
pittpQS  d'opirfrer  des  reformes  politiques  aus^i  bien  que 
des  iviformes  adminiâtr^ives  ^  nous  affirmerons  et  nous 
tootieodrons  leur  indépendance .  .  «  .  je  crois ,  connue 
M.  Thiers,  que  la  France  doit  avoir  constamment  l'oeil 
ouvsil  sur  rëquilibre«qu]  s'dtabift  et  qui  se  déplace  de 
)our  eu  i)<Mr  en  Etirope  entre  les  grands  syiftemes  de 
fioureçi^niciMt  I   entr®  1«<  g,ouY^memenls  irt>to^9  «t^  les 
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govyemesJeBtB  constitutiônDelk  i%  ctois  edmmd  lai'qbè 
l'ëtabUMemcint  dHintitutions  libr«8  tourae  ma  profit  d«  la 
Ftènce  •  .  .  <,  -i  uae  OMidltioa  cepeèdanf^  è  la  coodi* 
lion  que  «ces  tenUitivea  pëutMtaeiit,  que  oe8  gooVeme<*> 
mebu  deritndent  4e»  gouvcrDcmen^  r^ulitrs  tH  dura* 
blc8.  <  Ot  q^ut  «ie'plM  Mri  aUKrefernciB  e»  Italie,  aux 
progvis'dé  Pltalie,  ce  tonf  kereirplutionaide  182Q  «t 
de  1821  ;  ces  '  révolutions  '  mal  ;«ooçuei,  iwuaee  mal  î 
propos ,  e'Aabliésatifr  e«r  '  da  mauiraie  principes  ,  fondant 
des  institutions  impratkofbléb»'  I»'lionorable'  Mw  Tbîers  a 
parle  de  la  présence  dos  Autriebiene  à  Panne  et  i  Mo- 
dène.  U  est'TXtti^  tioMs  tregardone  cela  coosme  «un'fait 
irr^guliep)  comane  un-  fiiit  qui  d6it  être  «t  qui  est  on  su* 
)et  de  réclamations  poui^  tous 'les  amis  ^e  riod^eadaoce 
des  Etats'  italiens.  Je  dois  cependant  faire  observer  que 
les  faits  dte  cette  ^ftature  sont  d^une  graritë  relative,  q>u?» 
Ils  n^  soOt  péà  tous  ^ttox  entre*  eux  i  qnPils  >ii4m* 
posent  pas  tou^eur*  a«i  gouTcruemlent  du  Roi  ^  àu|i 
pays  voisins  la  mém^'  conduite,  '1»  m4ibe'  langage  •  • 
•  •  •  .  M;  Tkiers  m^a*  reproché  un  mcft  que  f  ai  prononcé 
avantbier  ;.  le  mot  :  Peut^étrc)  "k  Romey  le  poottfe,  to  prêtre 
sautera  le  sduteraini  Et  il  en  a  <  cêndiv  que  je  m'étais 
montré  Oppùié  \  Itf  sëcularisatton  ^ne  gmoAs  partie  do 
gouveruemetft  romain  lui-'méme.  >  II' «Vst  trompe.  C*est 
ptécisémekit  W  tette  reformé,  que  |e> crois  coàMib  lui 
la  phis  knportbnte  de  toutes  dana  les  Btats'TemaSM^ 
qu^ont  pbrté  principalement' noir  conseils-  (M.''Otf&of 
doliha  k^lure  '  o^une  lettre  quN'ï  avait  \  cet  égard  (adressé 
k-  l\imbassadebr  de  France  a  Romis,  M*'R>ossî,  en  data 
du  1er 'décembre  1 847  an  moment  où  U  e«M^/ta  ro* 
maine  reriàfi  de  se  réunir).  'Noos  respectons  les' traitée 
et  Aons  èikléndoms  '  que  les 'traitéi  soient  ^respectés  par 
tout  lé  mottde.'  "^En ' déploirant  co  i^ie^  1er  traités^ 'ont' «u 
de  'mauv^îiB;  de  dottloureux  |fonv>notre  ^ysi>  lOus  nie 
nous  èroyoitis  pas  oblrgés  de  les  détester/        (>'-•/    " 

....•-.  VllI.    , ..,.  ' 

ExiraH  de  la  réponse  deM.-GuiMOtyinim^trn 
dê3  affaifès  étiungères,  aut  ob.^ervatiorts  de  M. 
XhierSj  dans  hi  discussion  de  f  Adressé,  sii^  tes 
affijiires  de.  Iç  Suisse^  ^  Séançç  delacharnhrei^^es 
,  ^  idep^tés  de  Mranc^^  du  â.jf^r.lSiS*'} 
(%sf  ie  6  avril    1814  que   la    MU   dés  'diV  neuf 
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c«iîpti#  Mdt  là  Subie  te-riltobtltlaa  à  Ziirkbi'.le  13 
•rril ,  kl.  dièla  «éotm  e»  relatidas.  aiMf ,  leà  envoyié».  d# 
Pressa^  d'Autriche  «tidt  Rmm  qui  aident  éU  dët^uéa 
fto^rèi  À^Mt  'po«r  dâibértr  la? ec.  tWé*  WX)  les  iaffiiijreB  do 
la  '  Suiiie  {M;  Ouiaot ,  doDoa  lecture  dea  tpouvoire  A^m 
le  tempa  donnes  par  là  céur  de  Viaiifie  à- M.  de  Lçb-r 
seltern>  son  eoTOyë  e«  Suisse  peur-  cette  e&îr«»  Puis 
ilajoata:)  Les  penreirs  èu  entojiê  de  Prusse,  et  de 
Russie  étaient  coofus'  deoslea  foêmm.  terdies»  Qudques 
jears  après  le  IS  Julo^'  en  cqasiniMÛqua  ii  la.diiie  W 
article  secret  du  traité  de  Parisy  mmi  cooçha. 
'  y^rt.  2.  La  France  reooMiaitra  et  garantîve^  co^ 
{cintement  avec  les  puissances^  alliées  et  comme  elles» 
Porganîsation  poUtiqne  que  <)ii>Saifse  se  donne  4oqs  les 
auspices  des  ditee  puissance  alliées  et  d'après  les  bases 
arrétéea  avec  elles  (fiommuniffui  à  la  diète  par  U 
Comte  de  Capo  d^Jstria  le  18  Juin  18Mw) 

Ces  esfojés  ewropëens  travaillèrent  en<  commun  ^vec 
la  diète  k-  la  rédaction) du  pacte;  .il  y  a  des  mëmoiree 
remis  par  eux  h  la  diète  -h  mesure  qu'elleavanQait  dens 
ce  travail.  Du  18  Juin  au  •  10' Septembre  le  projet  du 
pacte  fftt  rédige  et  adopte  pav>  kr  «grande  maîocitié.  des 
cantons.  Trois*  plëni)potedtiaiees  de  1*  Sùisée  (wrenl  enr 
TOyës  par  la  Suisse  an  edngrès  de.  Vienne  pon^rS^occo* 
per  dise  affaires  deiaSuisse).  le  congrès  nomma  «o  cov 
mki  'Cbargtf  sp^citlement  de  ces  affrires*  M«  >  le  prince 
de  TaNejrraody  elore>afnbassadeur  de  France. :è  Viennci 
nomma  le  baro|i  de  Dalfoerg  pour  prendre  part,  avec,  ce 
comité  an  règlement  des  aflbWfe  de  la  Suissew  (Le  mi*^ 
nistrà  donna' l<«ctnre  dès  instructions  'delîvri^  a  M»  de 
Dalberg).  Alnsii  c^t  de  pancert  mnttk  les  puîssanoes  <el 
lèl  .envoyés  de  la  diète  è  Vienne  que  rpiiganisaAion  dé 
la  Suisse -a'^t^  réglée*  (Aprèstiwoir  donné  connaissenre 
des  cendnsiooi  dw  rapport  de'  la  eemmissie»  nonuA^ 
paf  le  ctAigrèe 'de  Vienne^  MyGoi^  coptinàa:). 

iè  tfM  venic  tkeviàMÈbne  autre  conclusion  que  celle^ii 
la  confMsMtion  suisse  a 'été  reorganisëe  avec  le  ca«cours 
et  la  garanvle  des>  puissances  européennes^  Les  avantages 
acêohkfs'  è  le  Suisse  dépendent  de  robservàtioti  des  en- 
gi^emeos  qu'elle  contracta  eHe  même  ^  def  bases  de.  la 
confédërUtion.  ^Si  ces  'bases  venaibnf  à.  mamfier>  les 
puiébÉodes  abrsient  le  droit  de  considfrer'iooÉiniehnuls 
et'noii  aventfs  les  «vantages  qn'eUes^  on^  acaordés  >  è xla 
Suisse.    Veflè  le  droit  dens  la  questiom  *  l^n  seulement 
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le  ètoit  •  «tt'  écrli  auiêi  ibn»  let  «tlJBs  jdipMmftliqiHMy 
nais  il  â  éU  depuit  1815  |iiMii^«n  1834)  «t  dfpuU  1&30 
)u»<{n*  i  00  îéttrçoostepDBMBê  reconnu  pûur  toi  pair  i4Hi« 
teê  leê  puUtaûcu  da  i'£ar«p«w  «  •  ^  G»'  ^r«»t  iufi#  foi» 
établi,  ODr  poiiv«il  ao  naer  awac  pliu  ou  moio»  4^iJib^ 
ralM,  plu«  ou  nouif  àa  faoUko.  I4  Fraaoi  to  A  uaa 
an  tout#  ocoa8Îoo  de  la  façoo  Ja  phiè  liMtala.et  la  plua 
amicale  pour  }a  Sutaaa  Nous  -aW^om  jamais  pvâ^du 
que  le  pacte  fédéral  ae  pûl  éêm  cbMi^  oi.iraiiié»  dapa 
aircuBe  da  tes  partteai  <qu'  avec,  le  ,co»couts  Jfii  le  oon*» 
sentemeat  dee  pviesaocea.  Quand  la  Sujasa  a  voulu  ro* 
viser  soa  pacte  Màrai,  mma  aeuleoeiéiit  nous  ne  iio.us  j 
sotnmes'>paa  opposes»  oiaia  noM  i*avaas  aidée;  .ooua  iui 
avons  donne  notre  appui  dana.ce  IravaiL  Tout  ce  qua 
aona  avons  pi^étenéu ,  c'est  ^pia  las  basée  assaatiallaa  de 
la  confëdéraiion,  les  pria<i|MS  fondamentaux  sur  la^qu^U 
les  elle  répose  devaient,  en  tous  cas,  éîrè  maintani». 
Nous  lui  avons  dit  notre  avis  «t  noua  Tavona  avfrtie 
de»  «Mynféqnences  possiblaa  df»  la  ooodtiîle  qu^  elle  tenait. 
C'^il  notre  droit.  *  .  •  Hoés  avons  lise  du  4roit  a< 
nous  an  avons  usé  a^éMment,  libéralement.  ..On  fioua 
a  demanda  de  Cure  bien  autre  cfcaae  que  ce  qOf  Mm 
avona  Ant,  de  le  iaire  bien  iiftte,  4^,1^:  faire  d'unts  W^ 
niera  bia»  plue  menaçante»  Noua.  niMia  y  soraoftas  con? 
stimment  rafasés;  nons  n'avanélrottlu  ni  în^cuctioAirAi 
manacea  d^ntervantioÉb.  Et  yé  dois  aux  «^ti%l  pyisaaaa* 
ces  qui  noua  >pre»saiant  d'entrée,  plus*  vtte  ai  dViWr  iplua 
avant  dans  la  viaâa  qu^  ellef  noua,  indiquaient^  je  leur 
dois  la  justice  de  dîna  -qnfalles  4e  >aaQt  reivluies  ^  noa 
observations,  qu?  elles  ont  ndAplé  notrat  ^tofiéié^  nptra 
lamgaga,  nu  lieu  de  noua  întpoacr  lé  leui]/  et  lorsqun^ 
au  oMomant  oà'la  guerre  civile 'édalail ,  notis  ayon^.pris 
riitiliaiiaa  d'une  déniarahe>:i|a.  Euaope,  à  .iFégard  ,d#  la 
Snkaav'naiss  PavMo  prise  dans  ri^érétl.  deuloalN^  <H>UU- 
que  modérée,  que  »nna.aviéDi|idapnis.!daiM^(ftAS»'  Ira* 
vaHIé  àr  iaîra  prévaloir.  «  ^.^r  ikifiimé  qua-pMI  ayons 
soutewi  en'  Suisse  la  oanse  dài^lnoii,  et  là  Mm  /cpii  a*e|| 
m^é'à  cette 'discuasian  at  qui  jr^  riavienl'  sai|ii,jOf(tsea  la 
nom  des  jésuites  be  m'arrélara  pétL  PanK>i¥ie^  jusqu'ici, 
n'avait  nié  que  les  Mqt^eiiana  d'ioslrueliati  'ppbliqiA^  ne 
fussent  y»a  affiiire  d'administmtio»  intiérîeqiw  ;  ^n;  J^Hisaa 
et  dans  chaque  i0adlon>  pèrscinnb  n'avait:  piin0é.d)M4irf 
«ne  question  iédénalai  .îiMBpaia>fin.ji'availipan#ié/#k  ynois 
Autre  bhme  «pi'nne  'qaasliotl  cantontdei    D#ivJi«S|  la&  J^ 
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suites  ëtaient  da  droit  commitii  en  SiiÎMe.  11  n'en  ëtait 
pts  des  jésuites  en  SaÎMe  comme  en  France;  en  France 
le  droit  est  contre  eux;  en  Suisse  le  droit  ëtait  pour 
enx.  lis  jr  étaient  I  ils  j  ëtMent .  légalement  dans  plu- 
sîeors  cantons  ;  le  canton  de  Lucerne  ne  crojait  pas  foire 
et  ne  faisait  pas  rMIement  quelque  chose  d'inoui,  quel- 
^  chœe  de  contraire  au  droit 9  en  leur  confiant  Tin- 
slruction  tfaéologiqoe  dans  son  sein.  Et  remarquez  l'état 
où  se  trouTaient  les  partis,  sous  le  rapport  de  l'in- 
struction publique  en  Suisse,  \  cette  époque.  D^bord  .  • . 
yt  cherche  un  mot  qui  ne  blesse  personne  .  .  .  d'abord 
le  parti  ph^bsophique  cherchant  dans  certains  cantons 
Pittstroction  publique  dans*  son  sens,  selon  son  esprit; 
appelant  à  Zurich  le  professeur  Strauss,  &  Berne  le 
professeur  Zeller,  organisant  un  enseignement  qui  était 
très*choquant  pour  les  crojants  catholiques  et  pour  les 
croyants  protestants.  Le  parti  protestant  ardent ,  le  parti 
qu'on  a  appelé  celui  des  méthodisteai  organisait  aussi, 
à  sa  manière,  avec  sea  procédés,  un  mode  d'instruction 
publique,  d'inatruction  théologique,  qui  lui  convint. 
Comment  les  catholiques  de  Lticeme  eussent-ile  été  seuls 
privés ,  se  seraient  ila  'Crus  seuls  privés  du  droit  que  les 
autres  canton  exerçaient  autour  d'eux?  Us  ne  l'ont  pas 
era;  ils  ont  cru  user  de  leur  drok  en  appelant  les  )é- 
suitee  à  Lueeme  .  •  •  Mon  opinion  est  que,  politique- 
ment, tlf  ont  eu  tort;  et  ce  n'est  pas  ici  que  j'ai  com* 
mencé  à  le  dire;  fai  agi  autant  qu'il  était  en  mon  pou- 
voir, et  à  Lucerne  et  à  Rome,  pour  empêcher  que  le 
fait  eut  Ueu«  .Mais  une  fois  le  lait  accompli ,  une  fois 
le  canton  de  Lucarne  persistant  dans  sa  resolution,  il 
m'a  été  Imposable  de  ne  pas  reconnaitre  qu'il  était  dans 
son  droit  .  •  «  . 

D'ailleurs  derrière  la  question  des  ^suites  ....  il  y 
svftit  une  autre  question  plus  grave  encore  ...  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  eu  en  Suisse  un  projet  de  substi- 
tuer une  république  oentrale,  une  et  indivisible  ji  Tor- 
ganisation  fédârale;  mais  il  y  a  uni  antre-  tffavail  qui  se 
poursuit  activement  et  que  voici:  t'est  de  taire  en  soHe 
que  le  même  esprit,  la  même  volonté,  domine  absolu- 
ment dans  tous  les  cantons,  quelle  que  soit  l'organisa- 
tion fédérale;  de  faii-e  en  sorte  que  la  domination  de 
.Berne,  la  domination  radicale,  s'exerce  à  Lucerne,  ^ 
Zurich,  à  Soleure,  comme  à  Berne  même;  la  domina- 
tion unique  et  exclusive  de  l'esprit  radical  voilà  le  but 
iVww.  Recueil  gén.     Tome  XFI.  D 

Digitized  by  VjOOQ IC 


50   Actes  et  docunu  relatifs  à  Pétai  et  aux  ralation  s 

qu'oD  poursuit  9  non  pas  absolument  août  la  forme  uni- 
taire,  mais  sous  la  forme  ftédératite.  £h  bien!  les  gens 
des  petits  cantons ,  les  gens  deLucerneen  avaient  le  sen- 
timent; ils  Toyaient  bien  que  ce  n'était  pas  seulement  aux 
jësttitssy  que^c'ëtait  à  leur  indépendance  rëelle,  g^nérale^ 
permanente  que  Ton  voulait;  ils  défendaient  nonseulement 
leur  droit  dans  la  question  des  jésuites ,  mais  leur  droit 
général,  leur  droit  constant,  le  droit  de  leur  indépen- 
dance cantonale.  .  •  Voilà  pourquoi  ils  j  ont  mis  cette 
passion,  cette  obstination  que  je  déplore.  (Suit  le  tab- 
leau des  faits  graves  qui  ont  eu  lieu  en  Suisse  dans  les 
dissentions  du  Sonderbund  avec  les  autorité  fédérales 
et  la  majorité  des  cantons.)  'L'bonorable  M.  Thiers  dé- 
mandait hier  si  nous  avions  peur  que  la  Suisse  fAt  forte. 
Non  certainement  nous  n'avons  aucune  crainte  qu'elle  le 
soit  aux  conditions  et  d'après  les  bases  essentielles  de 
son  organisation.  Si  ces  bases  étaient  changées  profon- 
dément, essentiellement,  je  ne  sais  pas  si  la  Suisse  j 
gagnerait  beaucoup  comme  force,  mais  je  sais  bmi,  que 
nous  J  perdrions  beaucoup  comme  sécurité.  .... 

Qtielle  est  donc  cette  politique?  Quand  nous  parlons 
de  nous,  de  notre  pays  nous  appelons  cela  la  politique 
du  juste-milieu,  la  politique  modérée.  Eh  bien,  c'est 
cette  même  politique  que  nous  avons  portée  au  debora^ 
et  qui  a  concouru  dans  la  mesure  qui  lui  appartenait  \ 
préparer  la  solution  des  questions  italiennes  comme  elle 
a  résolu  les  grandes  questions  intérieures  de  la  France. 
Je  dis  qu'elle  les  a  résolues  ^  et  la  preuve  en  est  évi* 
dente  de  nos  jours.  Vous  le  voyez  tous,  vous  le  dites 
tous,  il  y  a  depuis  quelque  mois  une  grande  fermenta- 
tion dans  notre  pays,  une  grande  passion  se  manifeste 
dans  nos  débats.  Je  vous  le  demande  à  vous  même:  est 
ce  que  l'ordre  en  est  troublé  ?  Est  ce  que  la  liberté  en 
est  supprimée?  Est  ce  que  la  paix  en  est  menacée? 
Non ,  non ,  les  alarmes  qu'on  a  apportées  à  cette  tribune 
sont  des  alarmes  excessives,  des  alarmes  qui  swont  dé- 
jouées par  nos  institutions,  par  la  polkiqoe  du  juste- 
milieu,  comme  elles  l'ont  été  déjà  plusieurs  fois. 


Digitized 


by  Google 


potitiqueê  et  internationales  de  la  France    51 

IX. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Guizot  aux  ob^ 
sensations  et  réclamations  de  M.  de  Lasteyrie 
par  rapport  aux  affaires  du  Portugal,  dans 
la  discussion  de  tadresse,  séance  de  la  chambre 
des  Députés  du  5  février. 

Nous  sommet  pea  disposes  \.  nous  mêler  des  afEures 
iotërieures  du  Portugal;  nous  n^avons  point  là  d'intërét 
direct  et  pressant  qui  nous  j  appelle.  Il  a  fallu  ^  pour 
nous  de'cider  à  lUntenrention  qui  a  eu  lieu  dans  les  af- 
faires du  Portugal  y  que  la  Reine  de  Portugal  elle-même 
nous  le  demandât  au  nom  d'un  traite  positif^  en  recla- 
mant un  droit;  que  le  gouyemement  anglais  et  le  gou- 
vernement espagnol  nous  le  demandassent  également;  que 
le  trâne  de  la  reine  de  Portugal  fût  en  effet  en  danger, 
et  enfin  que  nous  eussions  un  intérêt ,  un  intérêt  fran- 
çais, à  seconder  la  politique  de  l'Espagne ,  notre  alliée, 
à  Lisbonne  9  et  à  empêcher  qu'elle  ne  fut  compromise 
dans  les  ëyénements  qui  pouTaient  arriver  à  Lisbonne*  Il 
a  fallu  tous  les  motifs  dont  la  coincidence  est  rare  et 
difficile  pour  nous  décider  à  l'intervention.  Une  fois 
Tintenrention  accomplie  nous  nous  sommes  hâtés  d'en  sor- 
tir, de  mettre  fin  à  cette  situation  exceptionelle  et  diffi- 
cile le  plutôt  que  nous  avons  pu.  Le  protocole  qui 
avait  réglé  Tîntervention  imposait  à  la  couronne  de  Por- 
tugal quatre  conditions  à  remplir*  Quand  nous  avons 
cru  que  œs  conditions  avaient  été  remplies,  nous  avons 
demandé  à  no6  alliés,  à  nos  co- intervenants,  ce  qu'ils 
en  pensent,  s'ils  trouvaient  comme  nous  que  les  oondi- 
tione  étaient  remplies*  J'aurai  l'honneur  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  une  dépêche  de  l'ambassadeur 
du  Roi  à  Londres,  me  rendant  compte  de  la  conversa- 
tion qu'il  avait  eue  avec  lord  Palmerston  à  ce  sujet.  La 
dépêche  est  du  29  Août  1847.  J'avais  chargé  M.  de 
Broglie  de  savoir  quelle  était  la  pensée  de  lord  Palmer- 
ston sur  l'état  des  affaires  en  Portugal,  afin  de  mettre 
on  terme  le  plutôt  possible  à  cette  situation  d'intervtn- 
tioD,  d'action. commune  et  obligée,  des  quatre  puissances 
en  Portugal,  dont  nous  étions  pressés  de  sortir.  Voici 
les  termes  die  cette  dépêche:  > 

D2 

Digitized  by  VjOOQ IC 


52    Actes  et  docwn.  relatifs  à  Pétai  et  aux  relations 

Extrait  (Pune  dépêche  de  M*  le  duc  de  Broglie  à 

M.  Guizot  en  date  du  29  Août  1847. 
•  .  ^  .     J'ai  cru  devoir,  conformément  au   Aénxc  exprime 
dans  TOtre  expédition  du  19  demander  ^  lord  PalnieTatOD 
quelles  étaient  ses  idëes  sur  la  situation  actuelle  de»  al* 
faireiT  du  Portu^l. 

«^Regardez  •  vous  y  lui  ai -je  dit,  l'intervention  comme 
arrivée  à  son  terme  et  le  but  du  protocole  du  21  mai 
comme  atteint  ?<^ 

Le  protocole,  m'  a-t-il  repondu,  posait  quatre 
conditions  : 

la  Le  renvoi  du  ministère,  lia  donné  la  démission. 

2o  La  revocation  des  décrets  inconstitutionnels,  lia 
sont  révoqués. 

3o  L'amnistie.    Elle  est  accordée. 

4o  Les  élections  et  la  convocation  des  cortés.  LVpo- 
que  en  est  fixée. 

Tout  est  donc  accompli. 

,,Ainsiy  ai -je  repris,  nous  rentrons  dans  l'état  nor- 
mal. Plus  d'action  commune,  chacun  agissant  en  son 
propre  nom.'' 

D'accord;  \l  moins,  toutefois,  que  la  reine  ne  re- 
vienne sur  ce  qu'elle  a  noqseuleni^nt  promis,  mais  exé* 
cuté,  autant  que  cela  est  possible. 

„Alors  comme  alors;  mais,  quant  à  présent,  toute 
action  commune  cesse.  Cela,  du  reste,  vous  importe 
plus  qu'à  nous;  car  vous  avez  en  Portugal  des  intérêts 
et  des  habitudes  que  nous  n'avons  pas." 

Voilà  quels  étaient  à  la  fin  du  mois  d'Août  lea  ré- 
sultats  de  la  démarche  que  g'ayais  fisit  faire  aupràs  du 
cabinet  anglais  ;  il  était  constaté  en  ftit  et  reconnu  entre 
les  deux  cabinets  que  les  quatre  conditiops  du  proto- 
cole étaient  accomplies.  •  •  .  D'après  ce  fait,  je  donnai 
eu  représentant  du  Roi  à  Lisbonne  les  instructions  que  void: 

Extrait  d^une  depéclie  de  M.  Guizot  à  M.  le  baron 
de  f^arenne  (5  Septembre  1847). 
„Maintenant  que  les  questions  les  plus  délicates  sont 
résolues  et  qu'un  nouveau  cabinet  est  formé,  il  voua 
sera  naturel  et  facile  d'agir  en  toute  occasion  selon  aea 
▼uee.  Les  diverses  conditions  du  protocole  -du  21  mai 
sont  accomplies;  vous  n'avez  phis  à  tous  mêler  osten- 
siblement des  affaires  du  Portugal.    C'est  à   la  reine,   à 
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•es  miaittret,  aux  chambrea  portugaitet»  aux  ëlecteursi 
à  les  régler  sdoD  leur  pen«<e  et  leurs  droits. 

hNous  n'avez  également  plus  de  cooosrt  officiel  à  établir 
avec  les  Ainistres  d'Angleterre  et  d'fiapagne.  Les  trois 
puissances  rentrent  dans  leur  situation  distincte  et  isolée» 
Il  importe  sans  doute  que  la  bonne  intelligence  8ub« 
siste  entre  elles  et  aue  leur  influence,  par  l'organe  de 
leurs  représentants  a  Lisbonne,  s'exerce  dans  le  même 
sens.  Vos  excellents  rapports  avec  Sir  H.  Seymour  «t 
H.  d'AjHon  me  garantissent  que  c'est  là,  en  eifet/  ce 
qui  arrivera.  Mais  il  importe  également  que  le  terme 
de  l'intervention  et  de  l'action  commune  soil  clairement 
marqué,  puisque  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  sont  maiu- 
tenant  du  passé.*' 

Maintenant  que  dit  l'honorable  préopinant?  Toute 
son  argumentation  repose  sur  un  seul  fait,  que  les  élec- 
tions en  Portugal  n'oot  pas  été  loyales  et  pures.  Je  ne 
voudrais  pas  ici  instituer'  un  débat  sur  les  élections  du 
Portugal  •  •  •  •  Une  fois  les  cortès  convoquées,  une 
fois  accomplies  les  grandes  conditioos  politiques  écrites 
dans  le  protocole,  venir  nous  demander  de  suivre  l'ad- 
miDistratiod  intérieure  du  pays,  pousser  Tacition  com- 
mune jusqu'à  l'examen  de'  la  manière  dont  les  élections 
ont  été  faites  ....  cela  dépasse  évidemment  les  limites 
de  l'intervention  telle  que  nous  l'avions  conçue  quand 
elle  a  commencé  •  .  •  •  J'ai  accepté  l'intervention  en 
Portugal  quand  elle  m'a  paru  nécessaire  «t  légitime;  je 
l'ai  limitée  autant  et  aussitôt  qu'il  m'a  été  possible  de  le 
faire;  c'est  le  devoir  de  tout  gouvernement  dans  une  si- 
tuation ainsi  exceptionelle,  d'en  sortir  le  plutôt  possible, 
de  rentrer  le  plutôt  possible  dans  le  droit  commun. 
Cest  ce  que  nous  avons  fait,  non  pas  isolément  mais  de 
coocert  avec  les  autres  cabinets  qui  étaient  entrés  comme 
nous  dans  l'intervention.  .  .  .  Nous  avons  agi  selon  le 
droit  et  nous  persistons  daus  cette  ligne  de  conduite.  •  • 
(Moo.  Un.  du  6  Février). 


Extrait  de  la  Réponse  de  M,  Guizot  à  M.  Drouyn 
de  tHuya  sur  le  même  sujet. 
Il  est  très  vrai  qu'au  mois  d'Août  il  était  résulté  d'une 
conversation  entre  lord  Palmerston  et  l'ambassadeur  du 
Roi  que  l'action  commune  cessait ,  que  la  situation  de 
l'intervention  était  considérée  comme   à  son  terme,  que 
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U»  quatre  conditions  do  protocole  étaient  ooosiderëet 
comme  accomplies  ^yponmi  qae  la  reine  ne  revienne  pas 
sur  ce  qui  est  promis  ou  exëcittë,  autant  que  cela  est 
possible.^'  A  quoi  l'ambassadeur  du  Roi  a  repcmdu  :  y^Âlore 
comme  alprs;  mais  quant  à  prësent  nous  considérons  la 
situation  comme  terminée  etc'^  Il  est  nrni  que  depuis 
le  cabinet  anglais  a  pensé  que  la  reine  n'exécutait  pas, 
autant  qu'elle  avait  paru  le  faire  d'abord,  ce  qu'elle  avait 
promis.  Mais  apparemment  nous  ne  sommes  pas  liés  k 
cet  égard  par  l'opinion  du  cabinet  anglais.  .  •  Lorsque 
le  cabinet  anglais  exprime  ane  opinion ,  lorsqu'il  de- 
mande quelque  cbose,  il  est  bien  permis,  sans  doute,  d'a- 
voir une  opinion  différente  et  de  ne  pas  faire  ce  qu'il 
demande*  11  est  vrai ,  que  nous  avons  différé  d'opinion 
avec  le  gouvernement  anglais;  il  est  parfaitement  vrai 
que  nous  n'avons  pas  considéré  que  ce  qui  s'est  passé 
en  Portugal  nous  donnât  le  droit  de  reprendre  l'action 
commune,  de  rentrer  dans  la  situation  de  l'intervention  •  •  • 
Nous  avons  tort  ou  nous  avons  raison,  mais  c'est  notre 
opinion.  Cest  d'après  cela  que  nous  nous  sommes  con* 
duits.  •  .  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  n'appliquons 
pas  notre*  influence  dans  le  sens  de  la  légalité,  de  la 
conciliation;  ce  à  quoi  nous  nous  refusons,  Veet  la  con- 
tinuation de  l'intervention,  c'est  la  prolongation  de  Taction 
commune  des  trois  gouvernements.  Je  dois  dire  que  le 
gouvernement  anglais  ne  nous  le  demande  plus;  il  agit 
de  son  côté..  .  .  Si  le  gouvernement  anglais,  avec  toute 
son  influence,  avec  toute  son  action  dans  le  Portugal,  ne 
peut  venir  à  bout  de  ce  qu'il  a  entrepris,  certainement 
c'est  qu'il  j  a  dans  la  nationalité  portugaise ,  dans  Pétat 
des  partis  en  Portugal ,  '  des  forces  qui  résistent  à  cette 
action  extérieure, ...  et  que  si  nous  allions  nous  joindre 
k  cette  action,  si  nous  allions  nous  placer  derrière  elle, 
nous  blesserions  le  sentiment  de  la  nationalité  portugaise  ; 
peut-être  nous  obtiendrions  quelques  résultats  momenta« 
nés,  mais  nous  ne  favoriserions  pas  cet  esprit  d'indé- 
pendance et  de  politique  libre  que  nous  avons  tant  d'in- 
térêt de  favoriser  en  Portugal  .  .  .  /* 
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X, 

Extrait  de  C Adresse  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés en  réponse  au  discours  du  trône,  pre-^ 
séntée  au  roi  Louis  Philippe,  le  i4  Feurier 
i848>  i^û^  ^  grande  députation  de  la  chambre, 
le  président  Sauzet  portant  la  parole. 

•  •  •  .  Les  rapports  de  totre  gouvernemeot  avec  tou- 
'  tes  les  puissances  ëtraogères  vous  donnent  la  confiance 
que  la  paix  du  monde  est  assurée.  Comme  vous ,  Sire, 
nous  espérons  que  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté  s'accompliront  partout  sans  altérer  ni  Tordre  in- 
térieur,  ni  l'indépendance  y  ni  les  bonnes  relations  des 
Etats.  Nos  sympathies  et  nos  voeux  suivent  ces  souve- 
rains et  ces  peuples  italiens,  qui  marchent  de  concert 
dans  cette  voie  nouvelle,  avec  une  prévoyante  sagesse 
dont  l'auguste  chef  de  la  chrétienté  leur  a  donné  le  ton* 
chant  et  magnanime  exemple. 

La  guerre  civile  a  éclaté  chez  un  peuple  voisin  et 
ami.  Votre  gouvernement  s'était  entendu  avec  les  gou- 
vememens  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  pour  lui  offrir  une  médiation  bienveillante.  La 
Suisse  reconnaîtra,  nous  l'espérons,  que  c'est  par  le  re- 
spect des  droits  de  tous  et  par  le  maintien  des  bases 
fondamentales  de  la  confédération  helvétique,  qu'elle  peut 
assurer  son  bonheur  et  conserver  les  conditions  de  sé- 
curité que  l'Europe  a  voulu  lui  garantir. 

Fidèle  à  la  cause  d'un  peupli  généreux,  la  France 
rappelle  à .  l'Europe  les  droits  de  la  nationalité  polonaise, 
si  hautement  stipulés  par  les  traités. 

La  chffmbre  espère  que  les  mesures  adoptées  par 
votre  Gouvernement,  d'accord  avec  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne,  rétabliroût  enfin  nos  relations  com- 
merciales sur  les  bords  de  la  Plata. 

Noos  recueillerons  en  Algérie  les  fruits  de  notre 
persévérance,  de  l'infatigable  dévoument  de  nos  sol- 
dats et  d'une  guerre  florieusement  conduite  par  un 
chef  illustre.  Le  plus  redoutable  adversaire  de  notre 
puissance  a  fait  sa  sonmission.  .  Cet  événement,  qui  pro- 
met \  la  France  l'allégement  prochain  d'une  partie  de 
ses  charges,  prépare  ane  ère  nouvelle  à  nos  établisse- 
ments d'Afrique.  Votre  fils  bienatmé  s'acquittera  digne- 
ment, nous  en  avons  la  confiance,   de  sa  grande  et  dif- 
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ficile  mission.  Sous  la  directioa  de  votre  GouTememeot, 
il  consolidera  notre  domination  par  une  administration 
régulière  et  vigilante.  Cest  aux  bienfaits  de  la  paix  a 
continuer  la  conquête  de  cette  terre  devenue  française 
par  la  force  de  nos  armes. 

Sire,  ep  vous  dévouant  au  service  de  notre  patrie, 
avec  ce  courage  que  rien  n'abat,  pas  même  les  coups 
qui  vous  atteignent  dans  vos  affections  les  plus  chères, 
en  consacrant  votre  vie  et  celle  de  vos  enfants  au  soin 
de  nos  iotëréts,  de  notre  dignité,  vous  affermissez  chaque 
jour  IVdifice  que  nous  avons  fonde  avec  vous  ;  comptez 
sur  notre  appui  pour  vous  aider  à  le  défendre.  Les 
agitations  que  soulèvent  des  passions  ennemies  ou  des 
entraînements  aveugles  tomberont  devant  la  raison  publi- 

Îue  éclairée  par  nos  libres  discussions,  par  la  manifestation 
e  toutes  les  opinions  légitimes.  Dans  une  monarchie 
constitutionnelle,  Tunion  des  grands  pouvoirs  de  TEtat 
surmonte  tous  les  obstacles  et  permet  de  satisfaire  à  tous 
les  intérêts,  moratix  et  matériels  du  pays.  Par  cette  union, 
Sire ,  nous  maintiendrons  l'ordre  focial  et  toutes  ses  con- 
ditions; nous  garantirons  les  libertés  publiques  et  tous 
leurs  développements.  Notre  charte  de  1830,  par  nous 
transmise  aux  générations  qui  nous  suivent,  comme  un 
inviolable  dépdt ,  leur  assurera  le  plus  précieux  héritage 
qu'il  soit  donné  aux  nations  de  recueillir,  l'alliance  de 
l'ordre  et  de  la  liberté. 

XL 

Arrêté   du   Préfet   de   Police    de  Paris  du  20 
Jeprier    1848  portant   interdiction   du   banquet 
projeté  par  les  réformistes.  ^ 

(Monitew  dm  22.  femer  1848.) 

Vu   la  déclaration  qui  nous  a  été  faite,  relativement 

à  un  banquet,   qui  doit  avoir  lieu  le  mardi  22  février 

courant,  it  raidi,  dans  un  local  situé  rue  du  Chemin  de 

Versailles,  à  Chaillot. —  Vu  également:   1^  l'art.  3,  no  3, 

du  titre  XI  de  la  loi  des  16—24  août  1790,  ainsi  conçu: 

„Les  objets    de   police   confiés   à   la   vigilance   et  à 

,4'autorité   des   corps   municipaux   sont  ...    3^  le 

,,maintien   du   bon    ordre  dans  les  endroits  où  il  se 

„fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  etc«^^ 

20  art.  46.    du    titre  de   la  loi   du   22  juillet  1791 

ainsi  conçu: 
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„Le  corfis  municipal  poaira,  80U8  le  nom  et  rioti-^ 
„tulé  de  dëlib^rationsy  et  sauf  Ja  reformations  t^îl 
,,)r  a  lieu,  par  Padminiatratîon  du  département,  faire 
„de8  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  :  fo  lorsqu'il 
^'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
,,objets  confiés  à  sa  vigilance  et  \  son  autorité  par 
„les  art.  3  et  4  du  titre  XI  de  la  loi  du  16  —  24 
,^out  1790.» 
3^  L'art.  1er  de  l'arrêté  du  gouvernement ,  du  12 
messidor  an  8  (1er  juillet  1800),  portant  que 

jyLe  préfet  de  police  prendra  les  mesures  propres 
,,^  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements;  les  re- 
louions tumultueuses  ou  menaçant  la  tranquillité 
„publique/^ 
4^  L'arrêté  du  gouvernement  du  3  brumaire  an  9 
(25  Octobre  1800.) 

5<^  L'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1830, 
60  L'ordonnance  de  police  du  31  mai  1831,  qui  sou- 
met les  bals,  banquets,  et  généralement  toutes  les  réu- 
nions auxquelles  on  est  admis,  soit  à  prix  d'argent,  soit 
par  souscription ,  ou  par  tout  autre  mode  leur  donnant 
un  caractère  public,  à  l'obtention  d'une  autorisation  pré- 
alable du  préfet  de  police, 

Et  7^  l'article  471,  no  15  du  Code  pénal; 
Considérant  que ,  d'après  la  notoriété  publique ,  un 
grand  nombre  de  personnes  doivent  prendre  parf  au 
banquet  susrelaté ,  pour  lequel  des  commissaires  ont 
été  nommés  et  des  souscriptions  publiques  provoquées 
par  la  voie  de  la  presse; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  le^ 
rassemblement,  réunion  et  banquet  projetés  sont  de  na- 
ture \.  compromettre  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit. 
Art.   1er.     La    réunion    et   le   banquet   précités  sont 
interdits. 

Art.  2.     Le  présent  arrêté  sera  notifié  è  qui  de  droit. 
Art  3.    Toutes   mesures   seront  prises  pottr  assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  \  Paris  le  20.  février  1848. 

Le  pair  de  France^  préfet  de  police* 

G.  Delessert. 
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xn. 

Proclamations  et  apis  affichés  à  Paris  dans  la 
journée  du  24  février. 

1.  (à  10^  heures).  ^Citoyens  de  Paris!  L'ordre  est 
donn^  de  suspendre  le  feu.  Nous  venons  d'être  chargés 
par  le  roi  de  composer  un  ministère*  La  chambre  va 
être  dissoute.  Le  général  Lamoricière  est  nommé  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris.  MM. 
Odilon-Barrot  y  TbierS|  Lamoricière,  Duvergier  de  Hau- 
ranne  sont  ministres.  Liberté!  —  Ordre!  —  Union! 
—  Réformes  ! 

Signé:     Odilon-Barrot  et  Thiers. 

2.  (à  1  heure)  ^Citoyens  de  Paris!  Le  roi  abdi- 
que en  faveur  du  comte  de  Paris,  avec  la  duchesse  d'Or- 
léans  pour  régente.  Amnistie  générale.  Dissolution  de 
la  chambre.     Appel  au  pays.^ 

3.  Paris,  24  février,  à  10  heures  du  soir.  LeDélé* 
gué  du  gouvernement  provisoire  à  MM.  les  préjets. 
Composition  du  gouvernement  provisoire:  MM.  Dupont 
de  l'Eure,  président  ;  Arago,  ministre  de  la  marine  ;  de 
Lamartine,  des  affaires  étrangères;  Crémieux,  de  la  ju- 
stice; Subervie,  de  la  guerre;  Ledni-Bollîn ,  l'intérieur; 
Marie,  du  commerce;  Garnîer-Pagès,  maire  de  Paris. 

xm. 

Proclamations  et  actes  du  gouvernement 
provisoire. 

(Le  Moaitcar  Uairtnel,  JostmI  oCfieiel  de  la  Rtfpdklifae  fnafaiee  àm  Vcsdrcdi 
24   et  Samedi  SO  fe^ier.) 

A.     Proclamation  du  gouvernement  provisoire  au 
peuple  français. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarchique  vient 
d'être  renversé  par  l'héroïsme  du  peuple  de  Paris.  Ce 
gouvernement  s'est  enfui  en  laissant  derrière  lui  une  trace 
de  sang  qui  lui  défend  de  revenir  jamais  sur  ses  pas. 

Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet;  mais 
cette  fois  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé.  11  a 
conquis  un  gouvernement  national  et  populaire,  en  rap- 
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port  aY€c  let  droits,  les  progrès  et  la  volonté  do  ce  grand 
et  généreux  peuple. 

Un  gooTeroement  provisoire ,  sorti  d'acckination  et 
d'urgence  par  la  voix  du  peuple  et  des  députés  des'  dé« 
partemeos,  dans  la  séance  du  24  février,  est  investi  mo- 
meotanément  du  soin  d'assurer  et  d'organiser  la  victoire 
nationale.  Il  est  composé  de  MM.  Dupont  (de  FEure), 
Lamartine.  Crémieox.  Arago  (de  l'Institut).  Ledru-Rol- 
lin.  Garnier- Pages.  Marie.  —  Ce  gouvernement  a  pour 
secrétaires:  MM.  Armand  Marrast,  Louis  ^Blanc,  Ferdi- 
nand Flocon,    Aobert. 

Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter 
la  mission  patriotique  qui  leur  était  imposée  par  l'ur- 
gence. Quand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu,  le 
mandat  du  gouvernement  provisoire  est  dans  le  salut  pu* 
blie.  La  France  entière  le  comprendra  et  lui  prêtera  le 
concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouvernement  po* 
polaire  que  proclame  le  gouvernement  provisoire,  tout 
citoyen  est  magistrat. 

Français,  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a 
donné  à  la  France;  préparez-vous  par  Tordre  et  la  con* 
fiance  en  vous-mêmes  aux  institutions  fortes  que  vous 
allez  être  appelés  à  vous  donner. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  la  républiquey  sauf 
ratification  par  le  peuple,  qui  sera  immédiatement  con- 
sulté.    . 

L'unité  de  la  nation,  formée  désormais  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  la  composent;  le  gouvernement 
de  la  nation  par  elle-même; 

La  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  principes, 
le  peuple  pour  devise  et  mot  d'ordre,  voil^  le  gouver- 
nement démocratique  que  la  France  se  doit  2^  elle-même, 
et   que   nos   efforts  sauront  lui  assurer. 

Signé:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Cré- 
mieux,  Ledru-Rollin,  Car  nier- Pages,  Ma- 
rie, Arago,  Membres  du  gouvernement  provi- 
soire. —  Armand  Marrast,  Louis  Blanc, 
aecréiaires. 

B. 

^u  nom   du  peuple  français. 

A  la  garde  nationale. 
Citoyens!     Votre  attitude  dans  ces  dernières  et  gran- 
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de8  Jouroëes  a  été  téne  qu'on  deYait.rattendre  d^hom* 
mes  exerces  depuis  longtems  aux  luttes  da  la  liberté* 

Grâce  à  votre  frateroelle  union  avec  le  peuple,  avec 
les  écoles,  la  révolution  est  accomplie!!  ... 

La  patrie  vous  en  sera  reconnaissante. 

Aujourd'hui  tous  les  citoyens  font  partie  de  la  garde 
nationale;  tous  doivent  concourir  activement  avec  le 
gouvernement  provisoire  au  triomphe  régulier  des  liber- 
tés publiques. 

Le  gouvernement  provisoire  compte  sur  votre  zèle« 
sur  votre  dévouement  a  seconder  ses  efforts  dans  la  mis* 
sion  difficile  que  le  peuple  lui  a  conférée. 

Les  membres  du  gouvernem,ent  proîfisoire: 
Dupont  (deTEure),  F.Ârago,  Marie,  Lamartine, 
Crémieux,  Ledru*Rollin,  Garnier-Pagès. — L. 
Blanc,  Ârm.Marrast,  t\ocon ^ kuhevi^  secrétaires. 

C. 

jiu  nom  du  peuple  français.  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  La  chambre  des  députés  est  dis- 
soute. Il  est  interdit  à  la  chambre  des  pairs  de  se  réunir. 
Une  assemblée  nationale  sera  convoquée  aussitôt  que 
le  gouvernement  provkoire  aura  réglé  les  mesures  d'or* 
dre  et  de  police  nécessaires  pour  le  vote  de  tous  les 
citoyens.     Paris,  le  24.  février  1848. 

Lamartinej  Ledru-Rollin^  Louis  Blanc^ 
secrétaire. 

D. 

Au  nom  du  peuple  français,  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  Il  est  interdit  aux  membres  de  l'ex^ 
chambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Paris,  le  24  lévrier  1848. 
Signé:  Dupont  (de  PEur^,  Lamartine^  Ledru^ 
Roltin^   Ad.  Crémieux,  Marie,  Arago. 

K.  A  V  Armée. 
Généraux,  officiers  et  soldats, 
Le  pouvoir  par  ses  attentats  contre  la  liberté,  le 
peuple  de  Paris  par  sa  victoire  ont  amené  la  chute  du 
gouvernement  auquel  vous  aviez  prêté  serment  ;  une  fa* 
taie  collision  a  ensanglanté  la  capitale.  Le  sang  de  la 
guerre  civile  est  celui  qui  répugne  le  plus  \  la  France; 
un  gouvernement  provisoire  a  été  créé,  il  est  sorti  de 
l'impérieuse  nécessité  de  préserver  la  capitale ,  de  réta* 
blir  l'ordre,  de  préparer  a  la  France  des  institutions  po* 
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pulaires  analogues  \  celles  sous  lesquelles  la  république 
française  a  tant  grandi  la  France  et  ses  armëes. 

11  faut  rétablir  l'unité  du  peuple  et  de  l'armée  un 
moment  altérée. 

Jurez  fidélité  au  peuple  où  sont  yos  pères  et  vos 
frèras.  Jurez  amour  à  ses  nouvelles  institutions  et  tout 
sera  oublié^  excepté  votre  courage  et  votre  discipline. 

La  liberté  ne  vous  demandera  plus  d'autres  services 
que  ceux  dont  vous  aurez  \  vous  rejouir  devant  la  pa- 
trie et  à  vous  glorifier  devant  les  ennemis. 

F. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions  et  subdivisions  mi^ 
litaires. 

(Hooitear.) 

Pans  le  26  février  4848. 

Général,  un  grand  acte  national  vient  de  s'accomplir; 
kl  royauté  a   disparu  devant  la  souveraineté  du  peuple. 

Tous  les  bons  citoyens ,  tous  les  hommes  de  coeur 
doivent  se  réunir  autour  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Republique. 

M.  M.  les  généraux  commandant  les  divisions  et  sub- 
divisions rassembleront  donc  les  troupes  sous  leur  com- 
mandement,  proclameront  ^  leur  léte  le  nouveau  gouver* 
nement,  et  provoqueront  la  manifestation  de  leur  adhé- 
sion. Ils  transmettront  ensuite  et  sans  retard  au  ministre 
de  la  guerre  les  actes  qui  devront  constater  cette  adhésion. 

M«  M.  les  généraux  emploierent  d'ailleurs  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  maintenir  la  discipline 
parmi  les  troupes  de  toutes  armes;  ils  veilleront  à  ce 
qu'il  soit  régulièrement  pourvu  è  leurs  besoins  et  don- 
neront toua  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

ils   se   concerteront  avec  les  autorités  administratives   ^ 
afin   que   l'ordre   public  soit  respecté  et  dans  ce  but  ils 
s'appuieront   sur    la  garde    nationale  à  laquelle  est  plus 
particulièrement   confié  le  devoir  de  défendre  nos  liber- 
tés publiques. 

Le  gouvernement  compte  que  l'armée,  fidèle  è  ses  de* 
voirs,  restera  toujours  dans  la  voie  de  Thonneur. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente  dont  je 
cooQe  l'exécution  à  votre  patriotisme. 

Le  ministre  de  la  guerre 
Subervie.' 
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0. 

République  française. 
Citoyens!  Le  gouTerneuieot  provisoire  déclare  que 
le  goaTernement  actuel  de  la  France  est  le  goaTek*neoient 
républicain,  et  que  la  nation  sera  appeiëe  immëdiateoient 
Il  ratifier  par  son  TOte  la  résolution  du  gouTemement 
provisoire  et  du  peuple  de  Paris.     (Suivent  les  signât.} 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  république  déclare 
adopter  les  trois  couleurs  disposées  comme  elles  Pétaient 
pendant  la  république.  Le  drapeau  portera  ces  mots: 
République  française. 

Dupont  (de  l'£ure)y  Lamartine,  6arnier-Pa- 
gèsy   Ârago,  Marie,    Ledru-Rollin,    Crémieux, 
Louis    Blanc,    Armand    Marrast,    Flocon,    Al- 
bert (ouvrier.) 
H. 

Le  gouvernement  de  la  République  ^décrète: 

Toutes  coam  nations,  pour  faits  politiques  et  pour 
faits  de  presse  sous  le  dernier  régne  sont  annulées»  Toute 
poursuite  commencée  est  abolie. 

Tout  détenu  pour  les  faits  dont  il  est  question  dans 
le  présent  décret  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

Paris  le  29  février  1848.         {Suivent  les  signât.) 
(Mon.  UoÎT.  du  1er  Mars!) 

1. 

Le  gouvernement  provisoire 
•«Déclare  que  tout  système  nouveau  de  politique  doit 
se  résumer  dans  un  nouveau  système  de  crédit  et  d'impdt  ; 

Que  le  système  de  taxe  de  la  république  française 
doit  avoir  pour  objet  une  répartition  plus  équitable  des 
contributions  publiques  ; 

Que  cette  justice  aura  naturellement  pour  résultat  d'a- 
méliorer la  condition  du  peuple  et  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  le  travail  ; 

Qu'il  existe  aujourd'hui  des  impôts  dont  la  suppres- 
sion est  très  légitimement  réclamée; 

Qu'une  des  premières  lois  présentées  à  l'assemblée 
nationale  sera  un  nouveau  budget  où  le  gouvernement 
provisoire  donnera  satisfaction  à  «des  voeux  qu'il  partage 
et  notamment  à  ce  qui  touche  les  impôts  indirects,  l'oc- 
troi, le  timbre  de  la  presse  périodique  et  toutes  les  au- 
tres taxes  qui  frappent  les  subsistances  du  peuple  et 
l'expression  de  la  pensée. 
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Le  gOQTernemeot  proTÎsoire  est  résolu  &  proposer  sin- 
cèrement  à  l'aaêemblée  nationale  on  budget  établi  sor  les 
priiidpes  qui  précèdent. 

Mais  il  croit  de  son  devoir  le  plus  rigoureux  de  rap« 
peler  aux  citoyens  que  tout  système  d'împ^Jt  ne  saurait 
être  décide  par  un  gouverneaienl  provisoire;  qu'il  ap- 
partient aux  délégués  de  la  nation  tout  entière  de  juger 
souverainement  à  cet  égard,  que  toute  autre  conduite  im* 
pliquerait  de  sa  part  la  plus  téméraire  usurpation. 

Il  rappelle  en  outre  que  la  république  française,  bien 
qu'elle  soit  béritière  d'un  gouvernement  de  prodigalité 
et  de  corruption,  accepte  et  veut  fermement  tenir  tous 
les  engagemens,  rester  fidèle  à  tous  les  contrats; 

Qu'au  milieu  des  difficultés  passagères,  inséparables 
de  toute  grande  commotion,  il  serait  de  la  plus  haute 
imprudence  de  diminuer  les  ressources  sur  le  trésor; 

Qu'on  risquerait  aussi  de  suspendre  ou  de  compro- 
mettre les  services  les  plus  importans;  qu'on  pourrait 
eocore  moins  songer  \,  faire  face  aux  événements  dont  la 
France  et  l'Europe  peuvent  être  les  témoins. 

Par  ces  motifs,  le  gouvernement  provisoire  arrête: 

Art.  Ier«  Tous  les  impôts,  sans  exception,  continue- 
ront è  être  perçus  comme  par  le  passé. 

Art.  2.  Lm  bons  citoyens  sont  engagés,  au  nom  du 
patriotisme,  è  ne  mettre  aucun  retard  dans  le  paiement 
de  leurs  taxes. 

Art.  3.  Le  gouvernement  provisoire  s'engage  è  pré- 
senter è  rassemblée  nationale  un  budget  dans  lequel  se- 
ront supprimées  les  taxes  sur  le  timbre  de  la  presse  pé- 
riodique, l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  qui  modifiera  profon- 
dément le  système  des  contributions  indirectes. 

Les  membres  du  gouvernement  prot^isoire  de  la 
république  Jrançaiee» 

Signe:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Louis 
Blanc,  Garnier-Pagès,  Arago,  Albert  (ou- 
vrier), Crémieux,  Marrast,  Flocon,  Marie, 
Ledru-RoUin.  (Mon.  Unit,  du  1er  Mari.) 

KL. 

Le  gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  l'égalité  est  un  des  trois  grands  prin- 
cipes de  la  république  française,  qu'il  doit  en  consé- 
quenoe  recevoir  une  application  immédiate, 

Décrète: 
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Tous  les  anciens  titres  de  noUesee  sont  abolis,  les 
qualifications  qui  s'y  rattachaient  sont  interdîtes  :  elles  ne 
peuvent  être  prises  publiquement  ni  figurer  dans  un  acte 
public  quelconque. 

Paris,  le  29  Wvrier  1848. 

jf/es  membreê  élu  gouvernement  proifisoire  de  la 
république  française. 
(ibid.) 

XIV. 

Actes   de   reconnaissance   du  nouveau  Gouuer^ 
nement   de   la  part  des   gouvernements  étran- 
gers ou  de  leurs  agents. 
a. 

Paris  le  26  février.  .  D ambassadeur  de  la  républi- 
que des  Etats-Unis  s'est  présenté  aujourd'hui  \  l'Hôtel 
de  ville  pour  reconnaître  le  gouvernement  provisoire  et 
lui  adresser  les  plus  vives  et  les  plus  généreuses  félici- 
tations.   (Mon.  du  27.  février.) 

b. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  aujourd'hui  la 
visite  officielle  des  ministres  de  la  république  Argentine 
et  de  la  république  de  l'Uruguay.     (Mon.  du  29  fevr.) 

c 

Lettre  de  réponse  du  Nonce  du  pape  à  tojffîce  de 
notification  a  avènement  de  la  République^  adressé 
le  27  feifrier  par  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res aux  membres  du  corps  diplomatique  résidant 
h  Paris. 

Pari»  le  27  février  1848. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  commu- 
nication que  vous  venez  de  me  faire  eu  date  d'aujour- 
d'hui 27  février  et  je  m'empresserai  de  la  transmettre  à 
notre  très-saint  ^ère  le  pape  Pie  IX. 

Je  ne  résiste  pas  au  besoin  de  profiter  de  cette  oc- 
casion pour  vous  exprimer  la  vive  e^t  profonde  satisfa- 
ction que  m*inspire  le  respect  que  le  peuple  de  Paris  a 
témoigné  à  la  religion,  au  milieu  des  grands  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir.  Je  suis  convaincu  que  lo 
coeur  paternel   de   Pie  IX  en  sera  profondément  touché 
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tt  que  k  pirt  coounan  des  Mhleê  eppelkm  de. tout  set 
Toeux  les  b^nëdietioDi  de  Dieu  sur:  le  Freoee. 

Agfé»  ese.  R.  archevêque  de*Nioée  n.  tu 

XV. 

Suite  des  Proclamations  et  actes  du  gouverne^ 
ment  proiHsoire.ï 

DeclarcUion    du   goupernement    protfiêoire    du   26 

février  1848  portant  abolition  de  la  peine  de  mort 

en  matière  politique. 

(II«B.  <!■  37  f tm  1846.) 

Le  gduvémemeDt  provisoire , 

CoDTaincu  que  la  gratideitr  d'âme  est  le  suprême  po- 
Ktiquei  et  que  chaque  révolution  opërëe  par  le  peuple 
français  doit  au  monde  la  consécration  d'one  vérité  phi- 
losophique de  plus; 

ConsîdÀ'ant  qu'il  ny  a  pas  de  plus  sublime  principe 
que  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine; 

Considérant  que,  dans  lès  mëmbrables  Journ^  où 
nous  sommes ,  le  gouvernement  provisoire  a  toustaf ë  avec 
orgueil  que  pas  un  cri  de  nmgeante  •  èa  4è  b#it  n'ait 
sorti  de  la  bouebe' du  people;  '  ^  * 

Déclare:     '  :.....  ::«••. 

Que  y  dans  sa  pensée,  la  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique,  et  qu'il  présentera  ce  voeu  à  la  rati- 
fication définitive  de  l'assemblée  nationale. 

Le  gouvernement^  provisoire  a  une  si  ferme  conviction 
de  la  vérité'  qu'il  proclame,  au  nom  du  peuple  français, 
qoe  si  les  hommes  coupables  qui  viennent  de  faire  cou- 
ler le  sang  delà  France  étaient  dans  les  mains  da  peuple, 
il  y  aurait  ii  ses  yeux  on  châtioieiit  pKis  exemplaire  à 
les  dégrader  qu'à  les  firapper"^).  (Smuent  les  èignaiureê.) 

B. 

(Moaitev  ém  29  Fettler.) 

Considérant  que  la  révolution   faite  par   le   peuple 
doit  être  faite  pour  lui; 

*)  Le  Prtndpe  et  cette  abolition  a  depuis  éii  consacré  par 
Fart«S.  de  la  oooaliliilioii  du  4  novembjrt  1848. 

iVm.  ReoueU  gén.     Tome.  XI.  £ 
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.     qiiSl  flêt  lent  de  mettre  qo  teroie  «lïx  len^^estet 
iniques  touffi-aBcet  des  treTeîlleum; 

que  la  queatioa  du  traTail   est   d'oae  importanoe 
suprême  ; 

qu'il  appartient  surtout    à  la  France   dVtudier   ar- 
demment et  de  résoudre  un  problème  pos^  aujourd'hui 
chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe; 
'  qu'il  faut  ayiser  sans  le  moindre  retard   \  garantir 

au  peuple  les  fnike  Ugitimes  de  son  travail; 

le  gouvernement  provisoire  de  la  Republique  arrête: 
Une   commission  permanente,  qui  s'appellera   Com- 
mission do  gouvernement   pour  les  travailleurs   va  être 
nomm^  avec  mission  expresse   et  spéciale  de  s'occuper 
de  leur  sort. 

Pour  montrer  quelle  importaaoe  le  gouvernement 
provisoire  de  la  République  attache  à  la  solution  de  ce 
grand  problème  il  nomme  président  de  la  Commission 
de  gouvernsTnent  pour  les  trapailleur$  un  de  ses 
membres,  M,  liOuis  Blanc ,  et  pour  viceprësidiçnt  un  autre 
de  ses  membres,  M.  Albert,  ouvrier. 

Des  ovvijevs  jMroQt  appelés  \  faire  partie  de  la  com- 
mission. 

Le  siège  de  Ift  commission  sera  au  palf^s  du 
I^oxembourg, 

A.rma«d  Marvast,    Garnier-Pagés,  Arf^go,  Al- 
bert, Marie,  Créniieux,  Pupont  (del'Bure),  Louis 
Blanc,  Ledru-Rollin,  Flocon,  Lamartine. 

Ç.    '' 

(HtMlc»  a«  1  lUi«  1843.) 

Lefouveraement  provisoire,  iermémeat  résolu  à  main- 
teoir  le  libre  exerciot  de  tous  Jea  culte»  ef  voulant  asso- 
cier la  ooBiécralion  du  sentiment  religieux  au  grand  ade 
de  la  liberté  reoonquise^  invite  les  ministres  de  tous  Iw 
cultes  qui  .exisient  sur  1#  territoire  de  la  République  à 
appeler  la  bénédiction  divine  sur  l'oetivre  du  peuple,  à 
invoquer  k  la  fois  sur  loi  l'esprit  de  fermeté  et  de  régie 
qui  fonde  les  institutions. 

En  conséquence  le  gouvernement  provisoire  engage 
M.  l'Archevêque  de  Paris  et  tous  les  evêques  de  la  Re- 
publique à  substituer  à  l'ancienne  formule  de  prière 
ces  mots: 

Domine  salpom  foc  Sempubliccim. 

Le  ministre  de  l'iastmetion  publiqoa  et  des  cuhes  est 
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diai^   de  Tex^culion    du   présent   décret.      P^t  le  29 
Février.    {Suipent  les  êignaturee.) 

D.     République  Française. 

(M«B.  «aÎT.   an  2  Man.) 

Le  gonTernement  provisoire  de  la  République,  —  Coo- 
lidéraot  que  depuis  un  demi-siècle,  chaque  nouveau  goo- 
Ternement  qui  s'est  ^lev^  a  exige  et  reçu  des  serments 
qui  ont  et^  successivement  remplaces  par  d'autres  \  cha- 
que changement  polifique; 

Considérant  que  tout  républicain  a  pour  premier  de- 
voir le  dévouement  sans  résenre  à  la  patrie  et  que  tout 
citoyen  qui,  sous  le  Gouvernement  de  la  République, 
accepte  des  fonctions  ou  continue  à  les  exercer,  contracte 
plut  sp^ialement  encore  rengagement  eacrë  de  le  servir 
et  de  se  d^vooer  pour  elle, 
Décrète: 

Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif  et 
fndiciaire  ne  prêteront  pas  de  serment. 

Fait  \  Thotel  de  ville  en  séance  le  fev  Macs  1848. 
Les  membres  du  gout/emement  pto^/iecire, 
Onppnt   (de  l'Eure),     Lamartine,    Arago,    Cré- 
mieux,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagés,  Marrast, 
Marie,  Louis   Bla.nct  Flocon,  Albert. 

E.     Proclamntion  aux  colons  de  Pjilgérie. 

{M^aïUmf  ém  S  llart}. 

Paris  %  Mari  1848. 
Colons  de  TAlgérie! 

Le  gouvernement  provisoire  se  préoccupa  vivement 
de  la  position  précaire  où  vous  avez  été  laissés  pepdant 
si  longtems.  Il  ^it  qu'une  partie  de  vos  embarras  pro* 
vient  de  l'incertitude  qui  jusqu'ici  a  plané  sur  ^i^venir  dp 
FAlgérie.  La  coupable  manie  du  gouvernement  déchu, 
sa  pusillanimité  peut-être,  ont  empêché  le  dévetoppeiffl^iM 
de  la  colonie  on  vous  n'avez  pas  craint  de  transpi^rtef, 
dés  les  premiers  jours,  voi  faoïitle»  et  vos  capitaux. 

La  Republique  défendra  TÂlgérie  comme  le  sol  mén^e 
de  la  France.  Vos  intérêts  tnaiériels  et  moraux  ^ero^t 
étudiés  et  satisfaits.  L'âssimiJation  progressive ,  ^d es  in- 
stitutions algériennes  à  celles  de  la  métropole  e^t  dans 
la  pensée  du  gouvernement  provisoire;  elle  sera  l'objet 
des  plus  sérieuses  délibérations  de  rassemblée  nationale. 

La  France  compte  sur  votre  patriotisme  pour  secon- 
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iét  1«  goUTeraeur-'gëoëral  itureati  de  b   confiance  do 
gouyernament  provisoire. 

Les  membres  du  gouvernement  propiêoire. 
(Suivent  les  signatures) 

XVL 

Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  adressée 

au  gouvernement  provisoire  en    date   du 

29  Février  1848- 

(VMltcMr  im  2  Ibn.) 

Meesiears*  Après  trente  trois  ann^  d'exil  et  de 
persëcution,  je  croyais  avoir  acquis  le  droit  de  retrouver 
un  fojer  sur  le  sol  de  la  patrie. 

Vous  penses  que  ma  présence  \  Parts  est  maintenant 
un  sujet  dVmbarras.  Je  m'éloigne  donc  aKuneatanément  ; 
vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pureté  de  mes  intentions 
et  la  sincérité  de  mon  patriotisme. 

Recevez  y  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentimens  de 
haute  estime  et  de  sympathia» 

Paris  le  29  Février  1848. 

Napoléon  Louis  Bonaparte. 

XVIL 

Circulaire  de  M.  de  Laniartine^  ministre   des 

affaires    étrangères,  aux   agents  diplomatiques 

de  la  Republique,  en  date  du  2  Mars  1848* 

(Moaitew  àm  6  BUn.  —  Hiit.  de  U  B«Tol«aim  d«  1848  ft  LaaMftiae,  p.  34.) 

''   '      Monsieur  y 

Vous  connaissez  les  événemens  de  Paris,  la  ylctoire 
du  peuple ,  son  héroïsme ,  sa  modératioUi  son  apaisement, 
l'ordre  rétabli  par  le  concours  de  tous  les  citoyens,  comme 
si,  dans  cet  interrègne  des  pouvoirs  visibles,  la  raison 
générale  était  \  elle  seule  le  gouvernement  de  la  France. 

Xa  révolution  française  vient  d'entrer  ainsi  dans  sa 
période  d^nitive.    La  France  est  république  i  la  républi- 

2ue  française  n'a  pas  besoin  d^étre  reconnue  pour  exister. 
Ile  est  de  droit  naturel,  elle  est  de  droit  national.  Elle 
est  la  volonté  d'un  grand  peuple  qui  ne  demande  son 
titre  qu'à  lui-même.  Cependant  la  république  française 
désirant  entrer  dans  la  famille  desgouvernemensinstituéis 
comme  une  puissance  régulière  et  non  comme  un  phé- 
nomène perturbateur  de  l'ordre  européen,  il   est  conve- 
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nable  qoe^TOUi  fassiez  prompteiiitiit  coniMillre  «a  gou» 
▼eraeaienli  prà$  duquel  ▼•«§  tftet  ècertfditëy  lie  principee 
M  let  tendaucet  qui  dirigeront  ^lëtbroMis  le  politique 
eacttfriaiire  du  gouTeroeineiit  françaie» 

I^  proclaaiatioo  de  la  rtfpubÛque  frauçaiee  s'est  un 
aete  d'agression  contre  aueune,  ienHie  de  gouTerneoient 
dans  le  monde.  Les  foraies  de  gouYeroemeot  ont  des^i- 
?emttfs  auflsi  légitimes  que  les  diversités  de  caradère, 
de  situation  gfographique  et  de  d^veloppeuient  intel- 
lectuel moral  et  matériel,  cliez  les  peuples.  Les  nations 
onty  comme  les  individus,  des  âges  qiffërents.  Les  prin- 
cipes qui  les  régissent  ont  des  phases  sucoessives.  Les 
gouvernemens  monarchiques ,  aristocratiques  ^  constitution* 
aelSy  républicains,  sont  l'expression  de  ces  différents  de- 
grés de  maturitë  du  génie  des  peuples.  Ils  demandent 
plus  de  Ubertë  \  mesure  qu'ils  se  sentent  capables  d'en 
supporter  davantage;  ils  demandent  plus  dVgalit^  et  de 
démocratie  \  mesure  qu'ils  sont  inspiras  par  plus  de 
Justice  et  d'amour  pour  le  peuple.  Question  de  temps. 
Un  peuple  se  perd  en  devançant  l'heure  de  cette  matu«- 
rilé  comme  il  se  d^honore  en  la  laissant  ^happer  sans 
la  saisir.  La  monarchie  et  la  r<$publique  ne  sont  pas, 
aux  ^eux  des  wérilaUes  hommes  d'^M»  des  principes 
absolus: qui  se  combattent  l  mort;  ce  sont  des  faits  qjuj 
se  contrastent  et  qui  peuvent  vivre  face  à  face,  en  se 
comprenant  et  en  se  respectaét. 

La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  république 
(fançaise,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  né- 
cessité en  1792.  Entre  1792  et  I $48,  il  y  a  un  demi* 
nède.  Revenir,  apris  un  demi^iide,  au  principe  de 
1792  ou  an  principe  de  conquête  de  l'emfàkre,  ce  ne 
serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le  tema. 
La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non  en  arrièrew 
Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraternité 
et  à  la  paix. 

Si  la  situation  de  la  république  française,  en  1792p 
expliquait  la  guerre,  les  différences  qui  existeni  entte 
cette  époque  de  notre  histoire  et  l'époque  oà  nous  som* 
mes  expliquent  la  paix.  Ces  différences,  appUqoet-vous  \ 
les  comprendre  et  \  les  faire  oompi*eodre  autour  de  vous. 

En  1792,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples 
existaient  sur  un  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  pros 
longeait  encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leur-* 
privil^ee  e^  lee  dasses  qui  venaient  de  conquérir  Féga^ 
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lité  et  la  UWtë.  Les  oletses  àépùnéM^  i^witiàfleiit 
âTM  la  royauté  captive  tt  arec  l'étranger  jaloux  i^out 
nier  m  rëf olarioD  k  la  Fraute ,  et  pour  lui  rëinTipoiér  là 
monarchie,  rarittocr«tie>'ei  la  théocratie  par  l*tlivdri0k», 
H  nV  a  plut  de  dasaea  dietinotès  et  inégales  a«{Ourd'huL 
La  liberté  a  tout  affranchiw  L'ëgalité  èetant  là  loi  a  tout 
alyelë.  La  fraternii!^,  dont  noue  prodamouB  rapplicatiou 
et  dont  l'asêemblëe  nationale  doit  dt|{i^iii«er  leê  bienlvita, 
YE  tout  unir.  Il  n^  a  paé  un  seul  cîtofen  eb  FVancé, 
h  quelque  opinion  quHl  appartienne  ^  qui  ne  se  rallie  «a 
principe  de  la  patrie  avant  tout,  et  qui  ne  la  rende ,  par 
eette  union  même  y  inezpugkiable  aux  tentatives  et  aux 
inquiétudes  dHnv«rion. 

En  ITM,  ce  notait  pas  le  peuple  tout  entier  qtiiélak 
entré  en  possession  de  son  gouvernement,  c^élait  Isclasae 
moyenne  seulement  qui  voulait  exercer  la  liberté  et  en 
jouir.  Le  triomphé  de  la  classe  mcfyenne  alors  était 
^oïste,  comme  le  triomphe  de  toute  oligarchie.  Elle 
voulait  rétenir  pour  elle  «seule  les*  droits  conquis  par  loua. 
Il  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diversioDr  forte  il  l'até- 
nement  du  peuple,  en  le  précipitant  sut  lès  cbètfips  de 
(lataille,  pour  l'empécber  d'entrer  dans  son  propre  go«h- 
vernement.  Cette  diversion ,  c'étaM  la  gtierre.  La  guérm 
Ait  U  pensée  des  monàrcblens  et  dés  girondins:  ce  n% 
fat  pas  ht  pensée  des  démoMittes  plUH  aVancée,  qui  irott«> 
laient,  comme  nous,  le  rigiÉe  sineè^s,  coiiiplet  et  têgti^ 
Uerdu  peuple  Im-méme,  en  coMpi*eàant  dans  ce  nom 
toutes  les  classes,  sans  exclusion  et  sans  préférence^  dent 
se  compose  la  nation. 

En  1792,  le  peuple  n'était  que  IHnstrument  de  la  ré 
TOlution,  il  n'en  était  pas  Fobjiîl.  Aujourd'hui,  larévo- 
hition  s'est  laite  par  lui  et  pour  lui.  Il  est  la  révolu* 
tion  elle-même.  En  j  entrant,  il  y  apporte^  ses  besofna 
nouveaux  de  travail,  d'industrie,  d'instruction,  d'agricul^ 
ture,  de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être,  de'  pr()^ 
priété,  de  vie  à  bén  marché,  de  navigation,  de  blyilisa- 
fton'  enfin,  qui  sont  tous  des  besoins  de  paix!  Le  peuple 
et  la  paix,  ^st  un  même  mot. 

En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n¥^ 
talent  pas  préparées  à  comprendre  et  2l  accepter  la  grande 
harmonie  des  nations  entre  elles ,  ail  bénéfice  du  genre 
humain.  La  pensés'  du  siicle  qui  finissait  n'était  que  dans 
hi'tAe  de  quelques  philosophes.  La  philosophie  est  po«> 
pulalre  «ujqnrdHioii    Cinqnanle'aïuiéeè  de  liberté  de  pen4> 
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wtot^  de  ptrler  et  d'^rnre  ont  produit  leur  fétultal»  lie» 
livrée  )  les  îourDiHiXy  les  tribunee  ont  ep^rë  Tepottolet 
de  l^nteUigence  europ^eBoe..  Le  reisoii  rejoodeet  à»  pev<« 
toaty  pei^ewue  lee  frootiiret  dee  peuple  >  a  ci^  entre 
lee  esprits  cette  jurande  nationalitë  ûHellecliieUe  qui  ser# 
nickèvenomit  de  le  rëvolutioo  française  et  la  coostitiitioD 
de  le  fireternité  iotornatioDale  sur  le  glelw.; 

Enfin,  en  1792,  la  liberté  ëtait  une  neuTeauté»  l'^** 
Ikii  ^leit  on  scandale ,  la  république  était  uii  problème. 
Le  titre  des  «peuples,  i  peine  découvert  par  FéneloA^  Afton^ 
tesqaieuy  Boussean,  ^teit  tellment  ouÛié,  enfoui ,  .pro* 
Csné  par  les  vieilles  traditions  féodales,  djdaetiqisès^  sacco:-' 
dotales,  que  l'intervention  la  plue  Ijégitiitiio  dn  peuple 
dsns  ses  «ffaitee  paraissait  une  monstruosité  a««  bouMiiea 
d'état  de  l'endenne  éoolew  La  démocratie  faisait  tvembkr 
à  la  fois  les  trônes  et  les  fondements  des  sodéiési,  Au- 
iom^lioi  les  trônes  et  les  peuplée  se  sont  habitués  au 
orot,  max  formes,  aux  agitations  r^ulièree  de  le  liberté 
exercde  dans  des  proportions  diverses  presque  dans  te^w 
les  étate,  même  mooareiiiqueSk  Us  s'habitueront  à. bi  ré-» 
publique,  qui  est  sa  Ci>rme-  complifte  chez  les  natione 
plus  mftres.  Us  reconnafironi  qu'il  j  a  Une  liberté  co9^ 
servatrioe;  ils  reconnattront  qu'il  peut  y  etotv  deas  la 
république,  non  seulement  un  ordre  mieiUeury. mM  qu'il 
peut  y  evoir  plus  d'ordre  véritable  dansr  ce-  gouverne^ 
ment  de  toilks  pour,  tous,  que.  dens  le  gouveruemi^nt  de 
qoelques^ims  pour  quelques-uns. 

Mak  en  dehors  de  ces  eooaidéfations  désintéressées» 
Hotérét  seul  de  la  consolidetion  et  de  la  durée  de  le  ipé« 
publique  inspirerait  aux  hommes  d'état  de  la  Fience  des 
pensées  de  paix.  Ce  n'est  pes  la  pétrie  ^^  oourt  les 
{dos  grands  dangers  dans  la  guerre»  c'est  la  liberté.  Le 
^oMrre  est  presque  toujours  une  dictature.  Lee  soldata 
oubUeat  les  institutions  pour  les  hommes.  Lee  tirdoee 
tentent  les  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le  patriotisme* 
Le  prestige  dSin  nom  victorieux  voile  l'ettentat  contre  la 
MHiveraineté  nationale.  La  république  veut  de  la  gloire^ 
i*ns  doute,  mais  elle  la  veut  pour  eUe-méase  et  non  peur 
des  Céss»r  ou  des  Napoléonl 

Ne  vous  y  trompez  pae^  néanmoins;  ces  idées  quelle 
laaveroement  provisoire  vous  charge  de  -présentUr  .eux 
puissances  comme  gage;  de  sécurité  européenne»  n'ont  pes 
pour  objet  de  fiure  pardonner  à  la/  république  raudaee 
7>'^  •  etie  de;  nnitre;  encore  moins  de  demander  hum* 
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bleanent  la  pkc»  d'uB  grand  ^rok  et'  d'un  ^grand  i^upb 
eD  Edfopé;  ellee  <mt  ua  plus)  Mble,  objet  s  tév  réflëchii? 
le»  sott^eraiûft  et  lee  peuples,,  ne  pes  lemr^pennettre  de 
•e  tromper  invidootureflMot'^tiir'  le  caract^  de  notre  r4^ 
t*ohitloq;  demier  son  TPài  four  et  sa  physionomie  iuete 
k  r<Tënement)  donaer  des  gages  \  Thumanitë  enfin»  avanU 
d^en  donner  k  bnm  droite  et  à  nôtre  honneur,  s'ils  étalent 
mëconnue  ou  menacés* 

La  T^uUique  française  'uïnlentera  done  la  guerre  à 
personne^  Elle  n'a  pas  besoin.. do; dire  qu'elle  l'eceeptena» 
si  00  pose  des  coéditions  de  geecre  an  peuple  français^ 
La  pene^  des  hommes  qui  goùvement  en  ce  meaaent  k 
France  est  oeUe^ei:  Heureuse  k  France,,  si  en  lui  d^ 
clans  lai  guerre,  et  ^  on  k  contraint  ainsi  à  agrandir  ea 
force  et  en*  gloire,  malgré  ea  modération]  Besponsabilitrf 
terrible  à  la  France,  si  la  r^ublique  déckre  elie-mémé 
lé  guerre  eans  j  être  proveqiiëel  Dans  le  premier  casi 
son  gi^nie  martial,  son  impatience  d'action^  éà  force  ac- 
cumulée pendant  tant  d^années  de  pais,  k  rendraient  in** 
Tindble  Àes  elle,  redoutabk  péut*étre  au  delà  de  ses 
frontières.  Dans  le  second  cas,  elle  tournerait  contre 
elle  les  souvenirs*  de  ses  icoiiquftesv  qui  désaffectionnenf 
les  nationalités,  et  elle  eompiromèttvait  sa  première  et  sa 
pluS' universelle  alUantie:  l'esprit  des  peuples. et  le. génie 
de  k  civtlistttion. 

D'après  ces  principes,  monsieur,  qui  i|oat  les  priacir* 
pes  de  la  Frarice  de  sang-froid,  principes  qu'elle  peut 
présenter  sans  crainte  comme  sans  défi  à  ses.  an^  et  à 
ses  ennemis,  vous  voudrez  bien  vous  pénétrer  des  dédk^ 
rations  euivantee:  ; 

Les  traités  de  1^1  S  n'existent  plus  en  droit  eux  yeux 
de  la  république  française;  tc^ulefiôis  les  drconscriptioiM 
territorkles  de  ces  traités  sent  un  fait  qq'elle  edaiel 
comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses  rapporta 
avec  les  autres  nations. 

Mais  si  les  traités  de  18f  &  n'existent  pkis  que-comm^ 
feits  à  modifier  d'un  accord  coolmun,  et  ei  k  républiqiM 
déclare  hauteoiewt  qu'eik  a  pour  droit  et  pour  mission 
d'arriver  régulièrement  et  pacifiquement  à  ets  modifica** 
tions^  le  bon  sens,  la  modération,  k  conscience,  la  pru- 
dence de  la  république  existent,  et  sent  pour  l'Europe 
une  meillewre  et  plus  honorable-  garante  que  les  lettres 
de  ces  traités  si  souv^it  violés  ou  modifiés  par  elle^ 

Attaches-vieus,  monsieur,  à  faire  compiîendre  et  adniel^ 
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tre  de  boDû»  foi  cttte  ^mancipatioa  de  la  r^puhliqae  des 
tnàX4n  diQ  1815»  et>  i  montrer  que  cette  frenchiae  Vkm,  riea 
d'incopcîliable  avec  le  repos  de  l'Europe. 

Ainsi,  nous  le  disons  hautement ,  si  Theure  de  la  re* 
oonstruction  de. quelques  nationalités  opprima  en  Eu- 
rope ou  ailleurs  nous  paraissait  avoir  sonné  dans  les  dé- 
crets de  la  Providence;  ai  U  Suisse ^  noire  fidèle  elliee 
depuis  François  ler,  était  eooirainte  ou  menacée  dans 
le  mouvement  de  croissance  qu'elle  opère  cbes  elle  pour 
l»éter  une  force  de  plu^  eu  faisceau  des  gouvernements 
démocratiques;  si  les  états  indépendants  de  Tltalie  étaient 
eovajysy.sî  Ton  imposait  des  limites  ou  des  obstacles  è 
leurs  transformations  intérieures;  si  on  leur  contestait  à 
main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consoli- 
der une  patrie  italienne,  la  république  française  se  croi- 
rait en  droit  d'armer  elle-même  pour,  protéger  ces  mou- 
vements légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 

La  r^épubliqHe,  vous  le  voyea,  a  traversé  du  premier 
pas  l'ère  des  proscriptions  et  des  dictaturfs.  Elle  est  dé- 
cidée à  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans.  Elle  est 
décidée  également  è  ne  jamais  voiler  son  principe  démo- 
cratique au  dehors.  Elle  ne  laissera  mettre  la  nudn  de 
personne  entre  le  rayonnement  pacifique  de  sa  liberté  et 
le  r^ard  des  peuples.  Elle  se  prodame  l'alliée  intel- 
lectuelle et  cordiale  de  tous, les  droits,  de  tous  les  pro- 
grès, de  tous  les  développements  légitimes  d'institutions 
des  nations  qui  veulent  vivre  du  même  principe  que  le 
sien.  Elle  ne  fera  point  de  propagande  sourde  ou  io- 
coadiaire  ches  ses  voisins.  Elle  sait  qu'il  n'y  a  de  liber- 
tés durables  que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur 
leur  propre  soL  Mais  elle  exercera,  pi^r  la  lueur  de  ses 
idées,  par  le  spectacle  d'ordre  ei  de  pa,ix  qu'elle  espère 
donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosélytisme,  le  pro- 
sélytisme de  l'estime  et  de  la  sympathie.  Ce  n'est  point 
la  la  guerre,  c'est  la  nature;  ce  n'est  point  là  l'agitation 
de  l'Earope,  c'est  la  vi^;  ce  n'est  point  le  incendier  le 
monde,  c'est  briller  de  sa  place  sur  l'borizon  des  peuples 
pour  les  devancer  et  les  guider  è  la  fois. 

Nous  désirons,  pour  l'humanité,  que  la  paix  soit  con- 
servée; nous  l'espérons  même.  Une  seule  question  de 
guerre  avait  été  posée,  il  y  a  un  an,  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Cette  question  de  guerre ,  ce  n'était  pas  la 
France  républicaine  qui  l'avait  posée,  è'était  la  dynastie. 
La  dynastie  emporte  avec  elle  ce  danger  de  guerre  qu'elle 
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aTAÎt  8i»tttij  pour  TEurope  par  FamUftoik  toute  penoii-^ 
nelle  ût  feiéa  alliances  de  fieiQiUle  ea  EspagDe*  Ainsi  cette 
politique  domestiqué  de  la  djiiasiie  dëcbue  qui  pesait 
depuis  dlx-sept  ans  sur  notre  dignité  nationale,  pesait 
en  même  tems,  par  ses  prétentions  k  une  couronne  de 
plus  à  Madrid,  sur  nos  alliances  libérales  et  sur  la  paix. 
La  république  n'a  point  d'ambition.  La  république  n'a 
point  de  népotisme;  elle  n'bérité  pas  des  prétentions il'une 
famille.  Que  l'Espagne  se  régisse  elle-même;  que  l'E* 
spagne  soit  indépendante  et  libre*  La  France,  pour  la 
solidité  de  cette  alliance  naturelle,  compté  plus'  sur  la 
conformité  des  urtncipes  que  sur  les  successions  de  la 
maison  de  Bourbon! 

Tel  est,  monsieur,  Tesprit  des  conseils  delarépubK-^ 
que.  Tel  sera  invariablement  le  caractère  de  la  politi* 
que  française,  forte  et  modérée,  que  tous  aurez  à  re* 
présenter.  ' 

La  république  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu 
de  la  chaleur  d'une  lutte  non  provoquée  par  le  peuple, 
trois  mots  qui  ont  révélé  son  ame  et  qui  appelleront  sur 
son  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hommes: 
Liberté^  égalité,  fraternité.  Elle  a  donné  le  lende- 
main,  par  l'abolition  de  Us  peine  de  mort  en  matière 
politique,  le  véritable  commentaire  de  ces  trois  mots  au 
dedans;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  commentaire  au 
dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  è  nos  re* 
lations  extérieures  est  celui-ci:  affranchissement  de  la 
France  des  chaînes  qui  pesaient  sur  son  principe  et  sur 
sa  dignité;  récupération  du  rang  qu'elle  doit  occuper  au 
niveau  des  grandes  puissances  européennes;  enfin,  décla- 
ration d'alliance  et  d'amitié  è  tous  les  peuples.  Si  la 
France  a  la  conscience  de  sa  part  de  mission  libérale  et 
civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots 
qui  signifie  guerre.  Si  l'Europe  est  prudente  et  Juste, 
il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne  signifie  paiaf. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

(Signé)  Lamartine, 

membre  du  goui^ernement  provisoire  de  la  république 

et  ministre  des  affaires  étrangères, 
Paris,  2  mars  1848. 
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XVHI. 

Décret  du  goupernemeni  propUoire  du  5  Mors 

portant  ccfjU^oùatioti   des    aseembtées  élecionUee 

de  canton. 

()IoBÎtear  4q  6  Hfart ,  partie  officielle.) 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  lUpiiblique^   vou- 
lant remettre  le   ^tât  possible  aux  maios  d'un  gouver» 
nement  diSfinitif  les  pouvoirs  qu'il   exerce  dans  l'intérêt 
et  par  le  commandemeot  du  peuple; 
Décrète: 

Art.  i.  Les  assemblées  Rectorales  de  canton  sont 
convoquées  au  9  avril  prochain  pour  ëlire  les  repr&en- 
tants  du  peuple  à  l'assemblée  nationale  qui  doit  décréter 
la  cooêtîtution^  \ 

Art.  2.    L'^ection  aura  pour  base  la  population. 

Art.  3.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple 
sera  de  neuf  cents ,  y  compris  l'Algérie  et  les  colonies 
françaises. 

Art.  4.  Us  seront  répartis,  entre  les  départements 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  ci-joint. ,    ,  . 

A  rt.  5.    lie  suffrage  sera  direct  et  universel. 

Art.  6.  Sont  électeurs  tous  les  Français  Agés  de  vin^t 
et  un  ans  y  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois, 
et  non  Judiciairement  privés  ou  suspendus  de  l^exercice 
des  droits  civiques. 

Art.  7.  Sont  éjigibles  tous  les  français  ftgés  de  ving^ 
dna  ans,  et  non  privés  ou  suspendus  de  l'exercice  des 
droits  civiques. 

Art.  8.   ;Le  scnit&i  sèrâ  sécM* 

▲rt.  9.  Tms  lea  électeurs  toCeront  au  chef-lieu  de 
le«r  canteoi  par  sertit  in  de  liste.  - 

Chaque  httUetîn  contiendra  autant  de  noms  qoV  y 
aura  de  vepréaetitaafé  \  élire  dans  le  départeoMut 

Le  dépouillement  des  euffirages  se  fera  au  chef  lieu  de 
canton,  et  le  recensement  au  département.  Nul  ne  pourra 
être  nommé  représentant  du  peuple,  s'il  ne  réunit  pas 
deux  mille  «uffiréges* 

Art.  10.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra 
une  indemnité  de  25  fr.  par  jour,  pendant  la  durée  de 
la  session. 

Art.  11.  Une  instruction  du  gouvernement  provisoire 
réglera  les  détails  d'exécution  du  préseiit  déeret. 
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Art.  12.  L'âssembl^  aiilionale  conslitQaott  «'ouTrira 
le  20  avril. 

Art.  13.    Le  pr^eot  décret  sera  immëdiatement  en- 
vojé  dans  les  départements  et  publM  et  aiichë  dans  tou- 
tes  les   communes  de   la  République. 
Fait  à  Paris,  en  conseil  de  gouyernement,  le  5  mars  1848. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire 
Armand      Marrast,       Garnier-Pagés,      Arago, 
Marie,    Crëmieux,    Dupont    (de  l'Eure),     Louis 
Blanc,  Ledru-Rollin,   Flocon,  Lamartine. 

Le  secrétaire^général  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerre*). 

XIX. 

Arrêté    du    gouvernement    provisoire    pûriarU 
changement  du  nom  de  Pile  Bourbon.' 

(ll«aitew.) 

République  Française. 
L.    E.    F. 
Le  gouvernement  provisoire  arrête: 
L'Ile  Bourbon  reprend  son  nom  républicain  dtle  de 
la  Réunion. 

Paris  7  Mars.  F.  Arago. 

XX. 

Proclamations    de   &  A.  R.  le   Duc  (PAùmale 
en  quittant  le  gouvernement  général  de  P Algérie. 

Habitants  de  FAlgMe!  Fidèle  \  mM  devoirt  de  cito- 
jren  et  de  soldat,  )e  sois  resté  à  mon  poste  tant  ^\jm  j'ai 
pu  croire  ma  présence  titile  au  serfice  de  mon  pajs. 
Cette  situation  n'existe  plus.  M.  le  général  Gavàignac 
est  nomm^  gooverneur^général  dé  l'Algérie;  jusqu^à  son 
arrivée  \  Alger,  les  fonctions  de'  gouverneur -général 
de  l'Algérie  par  intérim  seront  remplies  par  le  général 
Cbangamier. 

Soumis  à  la  volonté  nationale,  je  m'éloigne;  mais  da 

*)  Par  un  dëcret  du  gouvernement  provifolre  an  2((  Mars  1848, 
et  attendu  <pie  les  élections  de  la  garde  nationale  ont  éié  ajour- 
nées au  5  Avril ,  les  élections  générales  ont  également  été  ajour-^ 
nées  au  3S  Avril  et  Tépoque  de  la  rëuaioa  de  l^AssMbUe  natio- 
nale Ta  été  M  4  Mai  1848. 


Digitized 


by  Google 


poUtiques  et  internationaleè  de  la  France.    77 

food  de  Texfl  tcms  met  Toeax  seront  poar  rolre  prospé- 
rité et  pour  la  gloire  de  la  France  que  faurais  touIu 
senrir  plus  longtems.  H.  d'Orléans. 

Le  général  Changarnier  remplira  par  intérim  les 
fonctions  de  gouverneur-gënëral  jusqu'à  FarrÎTée  }i  Al- 
ger de  M.  le  gênerai  Cavaignac  nomme  gouvemeur^gë- 
nëral  de  PAlgërie.  En  me  séparant  d'une  armëe  modèle 
d'honneur  et  de  courage,  dans  les  rangs  de  laquelle  j'ai 
passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  vie,  je  ne  puis  que 
lui  souhaiter  de  nouveaux  succës;  une  nouvelle  carrière 
▼a  peut-être  s'ouvrir  k  sa  valeur,  elle  la  remplira  glorieu- 
sement, j'en  ai  la  ferme  croyance. 

Officiers,  sous  officiers  et  soldats,  j'avais  espëré  com« 
battre  'encore  avec  vous  pour  la  patrie;  cet  honneur 
m'est  refuse;  mais  du  food  de  l'exil  mon  coeur  vous 
suivra  partout  et  vous  rappellera  la  volonté  nationale, 
elle  triomphera  de  vos  succès:  tous  ses  voeux  seront  tou- 
joars  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

H.  d'Orléans''). 

XXL 

Par  décret  du  gouvernement  provisoire  du  28.  Mars, 
les  ordonnances  qui  ont  paru  dans  le  Moniteur  le  22, 
le  23  et  le  24  février  1848  sont  annullées;  toutes  no- 
minations dans  l'ordre  judiciaire  ou  administratif  con- 
statées par  ces  ordonnances  sont  déclarées  nulles  et  au- 
cane  suite  ne  doit  être  donnée  à  leur  exécution. 

xxn. 

Décret    du   gouvernement  provisoire,    portant 
formation  éHune  Ugion  polonaise^ 

(MoBitew  àà  12  Uên.) 

République  Française. 
L.    E.    F. 
Le  gouvernement  provisoire  a  pris  sous  la  date  du 
10  Mars  courant,  l'arrêté  suivant  : 

*)  Une  note  inâerëe  dans  la  partie  officielle  an  Monitcar  du 
13  Mars  porte  que  le  gouvemeineat  premoire  a  reçu  le  meuve 
joer  deui  lettre*  de  M.  M.  Henri  et  François  d'Orléans  (le  Prince 
deJoinvAle  et  le  duc  d*Aumale),  dans  lesquelles  ils  assurent  qu'ils 
<^t  quiuë  la  terre  française  et  rerais  le  comraandement  aux 
officiers  nomm^  par  le  gouvernement  provisoire. 
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CppiUlérpnt  <iu6  les  refagiép  polimfjit  apîn^s  du  àét 
«ijr  de  (irouTer  leur  recoonaiseeiice  et  lear  djévouemeai 
pour  h  Frence,  leur  secoode  patrie^  demiuideQt  à  #lre 
rëunis  en  légion ,  à  TeSet  de  servir^  cpniointemeDt  avec 
les  Français,  la  cause  de  l'ordre  ef  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'une  pareille  offre,  faite  au  nom  de  ce 
peuple  qui  a  déjà  fourni  à  la  France  tant  de  fidèles 
compagnons  d'armes  et  de  gloire,  doit  être  accueillie  avec 
empressement  par  un  gouvernement  fondé  sur  les  sym- 
pathies nationales  et  résolu  \  s'appuyer  constamment  sur 
elles,  sympathies  toujours  si  vives  en  faveur  de  la  Pologne  ; 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  11  sera  formé  immédiatement  une  légion 
polonaise  qui  sera  sous  les  ordres  du  ministre  delà  guerre. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'ex- 
écution du  présent  arrêté. 

Les  membres  du  goupernement  provisoire 
Armand  Marrast,  Garnier-^Pagès,  Arago,  Al- 
bert, Marie,  Crémieux,  Dupont  (dl'Eure),  Lonis 

Blanc,  Ledru*Rollin,  Flocon,  Lamartine* 
Le  secrétaire  général  du  goupernement  propisoire 

Pagnerre. 

xxni. 

Proclamation  du  Goupernement  Propisoire  du 
17  Mars  1848. 

Le  gouvernement  provisoire,  lui,  n'imitera  pas  les  gou- 
vernements usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui 
corrompaient  les  électeurs  et  qui  achetaient  II  prix  im- 
moral  la  conscience  du  pays. 

A  quoi  bon  suocéder  li  ces  gonTememeiils ,  si  c'est 
pour  leur  ressembler?  A  quoi  bon  avoir  créé  et  adoré 
la  république,  si  la  république  dop.t  entrer  dès  le  pre- 
mier jour  dans  les  orni^es  de  la  royauté  abolie?  11 
considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  réjpandre  sur  les 
opérations  électorales  cette  lumière  qui  éclaire  les  con- 
sciences sans  peser  sur  elles.  Il  se  borne  \  neutraliser 
l'influence  hostile  de  l'administration  ancienne  q^i  a  per- 
verti et  dénaturé  Télection. 

Le  gouYemement  provisoire  yeut  que  la  conscience 
publique  règne.  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis; 
les  vieux  partis  ont  vieilli  d*un  siècle   en  trois  jonrs! 
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La  république  les  fiODvaioDra  êi  elle  est  eûr».  et  juste 
|K>up  #ux.  Lu  oécesMtë  eet  uo  gr^nd  mettre.  La  répu- 
blique, aeebezrle  bien,  «Je  bonheiir  d'être  im  gmir^i^liÇr 
ameiil  de  nëeeMÎté»  ta  r^B^ion  éit  peior  nque,  Oo  iwb 
▼eut  pee  ranooter  eux  noyautés  io^poàsibles.  On  sera 
r^publicaîo  par  raison.  OMuea  senlemeiit  sûreté,  liberté, 
à  tonl.  Assurez  aux  autres  riii4^peDdaoce  de  sujl^g^ 
que  Yous  voulez  pour  vous.  Ne  regardez  pas  quel  nom 
ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  ëcrivent  sur  leur  bul- 
letioy  et  soyez  sûrs  d'avaDcè  qu'ils  écrivent  le  seul  noui 
qui  peut  les  sauver',  c'est-à-dire  celui  d'un  républicain 
capable  et  probe. 

Sûreté,  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous  les 
citoyens  électeurs  ;  voilà  l'intention  du  gouvernement  ré- 
publicain, vv»ilà  son  devoir,  voilà  le  vdtrei  voilà  le  sa- 
lut du  peuple!  Ayez  confiance  dans  le  bon  sens  du 
pays,  il  aura  confiance  en  vous;  donnez-lui  la  liberté,  et 
il  vous  renverra  la  république* 

Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  milieu 
de  quelques  difficultés  financières  léguées  par  la  royauté, 
mais  sous  des  auspices  providentiels,  la  plus  grande  oeu- 
vre des  tems  modernes:  la  fondation  du  gouvernement 
du  peupla  tout  entier ,  Torg^nisation  d^  la  démocratie, 
la  répuMique.  de  tous  les  ârpits,  de  tous  les  intérêts,  de 
tontea  les  intelligences  et  de  toutes  les  vertus. 

Les  ctreoDStances  sont  propices.  La  paix  est  possi- 
ble. L'idée  nouvelle  peut  prendre  sa  place  en  Europe 
sans  autre  perturbation  que  celle  des  préjugés  qu'on 
avait  contre,  elle.  U  n'y  a  point  de  colère  dans  l'ame 
du  peuple.  Si  )a  royauté  fugitive  n'a  pas  emporté  avec 
eUe  tous  les  «nnemie  de  la  république,  elles  les  a  lais- 
sés impuissans;  et  quoiqu'ils  soient  invf^lis  de  tpus  les 
droiia  que  la  république  .garantit  aux  minorités,  leur  in- 
térêt et  leur  prudence  nous  assurent  qu'ils  ne  Voudront 
pas  euxHnémes  troubler  Ifi  fondation  paisible  de  lacon- 
etitullon  populaire. 

En  ttois  jours,  cette  oeuvre  que  l'on  croyait  reléguée 
dans  le  lointain  du  tems  s'est  accpinpiie  s^uis  qu'une  goutte 
de  aang  ait  été  versée  en  France ,  sans  qu'un  autre  cri 
que  celui  de  l'admiration  ail  retenti  dans  nos  départe- 
ments «t  sor  nos  frontières.  Ne  perdons  pas  cette  occa- 
eion  unique  dans  l'histoire.  N'abdiquona  pas  la  plue 
grande  force  de  l'idée  nouvelle,  la  sécurité  qu'elle  in^ire 
citoyens,  l'étonnement  qu'elle  inspire  au  monde*    . 
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Eheor»  qu6l<tu68  jours  d»  oiagnaDioutë,  et  d<TO«e^ 
ment  y  A%  patience,  et  PMseinbWe  nationale  reoerra  de 
nos  mains  la  république  naissante.  De  ee  )oitr  là  tout 
sera  sauW!  Quand  la  nation,  par  les  mains  de  ses  re- 
présentants, aura  saisi  la  rëpnbliqoe,  la  r^blique  sera 
forte  et  grande  comme  la  nation,  sainte  comme  l'idëe  do 
peuple,  impérissable  comme  la  patrie. 

Les  membres  du  gouvernement  pràvisoire^ 
Dupont   fde  TEure),  Lamartine.  Marrast,    Gar- 
nier*Pagès,  Albert,  Marie,  Ledru-Rollin,  Flo- 
con, Crëmieux,  Louis  Blanc,  Arago. 

XXIV. 

Suite  des  pièces  et  notes^  relatives  à  la  recon^ 
naissance  de  la  république  et  à  la  continuation 
des  relations  diplomatiques  avec  le  gouverne^ 
ment  de  France  de  la  part  des  gouvernements 
étrangers  ou  de  leurs  agents  officiels. 

(EzIrâiU  d«  Koaitaw.) 

Le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  de  8*  M*  le  roi  des 
Belges,  a  eu,  le  5  Mars,  une  première  entrevue  avec  M. 
de  Lamartine;  il  lui  a  communique  une  dépêche  de  son 
gouvernement,  qui  l'autorise  à  annoncer  au  ministre  des 
affaires  étrangères  du  gouvernement  provisoire  que  le 
gouvernement  de  S.  M«  le  roi  des  Belges  veut  entrete- 
nir avec  le  gouvernement  français  les  rappoils  officieaz 
sur  le  pied  le  plus  amical.    (Du  6  Mars^) 

—  Le  prince  de  Ligne  etc.  a  eu  le  10  Mars  une  con- 
férence officielle  avec  M.  de  Lamartine  et  loi  a  communi- 
qué une  dépêche  de  M.  d'HoffiBchmidt ,  dont  le  sens  est 
à  peu  près  celui-ci ....  „Je  vous  prie  de  voir  sans  re- 
tard M.  de  Lamartine  pour  lui  exprimer  nos  sentimens 
de  satisfaction  pour  la  loyauté  et  la  franchise  de  ses 
déclarations  ;  dites-lui  s'il  vous  plait  qu'elles  ont  été  vi- 
vement appréciées  par  le  gouvernement  du  Roi;  et  que 
dans  nos  rapports  avec  la  France  nous  userons  de  la 
même  franchise  et  de  la  même  loyauté.  Nous  avons  è 
coeur  de  conserver  à  ces  rapports  le  caractère  le  plus 
amical  et  le  plus  bienveillant.**  —  L'ambassadeur  a  éga- 
lement eu  mission  d'assurer  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, que  les  milices  appelées  en  Belgique  sous  les 
drapeaux   n'avaient  aucun  but  agressif  ou  hostile  contre 
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la  République,  mais  n'avaieBl  dVuiUnt  objat  que  d'assu- 
rer co&tre  toutes  les  puissances  la  neutralité  belge  ;  il  a 
renouTelé  Tassurance ,  de  recomiaiire  la  République  aufr> 
sitôt  que  l'Asseiablée  nationale  Faura  sanctionnée  etc. 
(Du  11  Mars.) 

.—  L'ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué  le  mén^e 
soir  3^  M.  de  Lamartine  deux  dépêches  de  Lord  Palmes- 
ston  :  dans  une  de  ces  depédMe  il  est  question  de  l'ex- 
roi  Louis  Philippe^  de  sa  faoïiUe  et  de  ses  aunistres  ré- 
fugiés sur  le  sol  britannique*  Lord  Pahnerston  préoiii- 
nit  Topinion  contre  l'idée  que  l'hospitalité  de  l'Angle*- 
terre  à  la  famille  déchue  du  tr()ne  soit  une  marque  de 
sympathie  politique  de  nature  Jk  inquiéter  la  France  sur 
les  bonnes  relations  entre  les  deux  peuples;  il  engage 
Lord  Normanbj  \  bien  convaincre  le  gouTernement  pro- 
fisoire,  qu'il  n'y  a  dans  ces  asiles  et  dans  ces  égardâao: 
cordés  à  de  grandes  infortunes  d'autre  signification  que 
celle  de  l'hospitalité  mime.  (Du  même  Joun  Ces  don- 
nées ont  été  rectifiées  par  une  note  insérée  au  Moniteur 
du  21  Mars,  portant  qu#  ces  explications  n'ont  pas  été 
données  par  une  dépêche  de  Lord  Palmerston,  mais  dans 
nne  couTersation  entre  Lord  Normanby  et  M.  de  La- 
«Mirliâe,  dans  laquelle  l'ambassadeur  s'est  servi  des  mê- 
mes termes,  que  Lord  Palmerston  avait  employés  à  cet 
^ard  la  chambre  des  communes.     Voyez  jingléterre.') 

—  Le  ministre  de  Danemark  est  venu  le  même  jour 
aux  affaires  étrangères  assin'er  M.  de  Lamartine  des  bon- 
nes dispositions  de  son  gouvernement  envers  le  nouveau 
gouvernement  français,  et  qu'il  s'empressera  de  recon- 
naitre  la  République  aussitôt  que  les  usages  diplomati- 
ques le  permettront.  (Une  note  insérée  an  Moniteur  du 
12  déclare  que  cette  visite  a  été  inexactement  mention- 
née dans  les  )Ournaux,  le  ministre  de.  Danemark  ne 
pouvant  entretenir  encore  avec  le  gouvernement  que  des 
rapports  de  bienveillance  purement  officieux.) 

—  L'ambassadeur  de  Sardaigne  a  été  chargé  par.  sa  cour 
de  lire  officieusement  Â  M.  de  Lamartine  une  dépêche 
de  son  gouvernement,  assurant  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  de  ses  dispositions  les  plus  amicales 
à  reconnaitre  la  République.  (Du  11.  Rectifié  par  un 
article  du  Moniteur  du  13,  portant  que  cet  ambassadeur 
a  simplement  notifié  à  M.  de  Lamartine  qu'il  était  au- 
torisé pour  le  moment  d'entretenir  des  relations  offi-- 
cieuses  avec  le  gouvernement  français.) 

Nom.  Recueil  gén.     Tome  XII,  F 
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— -  Le  clwrgé  d'aftires  d'Etpagne  «et  yoiio  lire  à  M.  de 
Lamartiiie  une  dépêche  du  iniBistre  des  afihiree  ëtireog^ 
ree  d'Esiiegoe*  dieant  que  le  gouvernemeiU  entredendre 
af  ec  le  gouTomement  provisoire  actuel  les  méiues  bon» 
nés  relations  internationales  qui  par  un  intérêt  récipro- 
que ont  existe  )usquHci  entre  les  deux  pays.  (Du.  13 
Mars-) 

—  Le  ininistre  plénipoteotiaire  des  Tilles  ansëatiques  est 
venu  au  ministère  des  a&ires  étrangères  assurer  M.  de 
Lamartine  de  la  disposition  des  républiques  qu'il  ref^é- 
sente  \  eiftretenir  les  mêmes  rapports  avec  la  république 
française.     (Ibid.) 

—•M.  le  baron  de  Drachenfels,  ministre  résident  de  la 
Hesse  Grand**Dacalei  a  communiqué  è  M.  de  Lamartine 
la  dépêche  de  son  gouTemement  qui  l'autorise  à  conti* 
nuer  ses  fondions  auprès  du  gouTernement  de  la  Ré- 
publique. 

—  M.  le  baron  de  Schweiser,  ministre  de  Bade^  a 
communiqué  ]k  ML  de  Lamartine  l'intention  de  son  gou- 
vernement de  continuer  les  rapports  diplomatiques  et  in- 
ternationaux.    (Du  14  Mars.) 

Le  ministre  de  Toscane  a  lu  le  30  Mars  à  M.  de 
Lamartine  une  dépêche  de  son  gouvernement.  Ce  mi- 
nistre est  chargé  d'assurer  le  ministre  des  afEaires  étran- 
gères de  la  satisfaction  du  grand-duc  des  dispositions  pa- 
cifiques de  la  République  française  et  41  autorise  son 
ministre  è  Paris  è  cultiver  avec  le  plus  grand  empres- 
sement les  bons  rapports  entre  les  deux  Etats.  (Du 
21  Mars.) 

Lettre  du  Miniêtre  du  Roi  deê  Deux-Sicilee    à 

Paris   à  M.  de  Lamartine,    Ministre  des  affaires 

étrangères  de  France,  en  date  du  30  Mars  1848* 

^  Monsieur  le  ministrci 
Le  gouvernement  de  S.  M.  sicilienne  auquel  je  me 
suis  empressé  de  communiquer  jvotre  dépêche  du  27  fe« 
vrier  dernier ,  a  appris  .avec  un  très-grand  plaisir  que» 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères  par  le  nou- 
veau Gouvernement  de  la  France  ^  vous  désirez  concou- 
rir à  l'accord  des  peuples  dans  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité réciproque  et  rappeler  à  l'Europe  que  les  princi- 
pes d'ordre  y  de  paix  et  de  liberté  sont  unis  en  France 
d'une  manière  indissolable.  -^  Ces  dispositions  étant  tout 
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i  fait  «onfomet  X.  ctllet  qiti  dirigeot  la  conduite  du  ca  * 
binet  de  Naples  dans  ses  relatioua  avec  Ub  puistanœs 
ëtfang^rta,  ne  peuveiit  que  cimenter  les  bons  rapports 
qu^ii  a  eus  jusqu'à  présent  avec  la  France  et  qu'il  de* 
sire  maintenir  sincèrement  à  Tavenir.  —  Etant  destiné 
à  entretenir  ces  relations  internationales  que  la  forme 
provisoire  du  GouTernement  actuel  ne  peut  que  rendre 
oCBcieoSes  pour  le  moment  ^  je  ferai  tous  mes  efforts, 
monsieur  le  ministre  ^  pour  les  établir  sur  un  pied  de 
parfaite  amitié  etc. 

Paris  le  30  Mars  1848. 

Baron  fVinspeare. 

Lettre  adressée  à  M*  de  ïjomartine^  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France^  par  M.  Arnao^  chargé 
Salaires  d Espagne  à  Paris^  en  date  duQAt^ril  1848. 

(Mmi.  àm  12  avril.) 

Monsieur  le  ministre,  P»"i  le  9  avril. 

11  est  parvenu  à  lua  connaissance  quW  fait  circuler 
à  Paris  le  bruit  que  le  gouvernement  espagnol  lion  seu- 
lement nourrissait  des  sentimens  d'animosité  contre  le 
gouvernement  provisoire,  mais  encore  qu'il  préparait  de 
longue  main  les  moyens  pour  hostiliser  un  jour  la  France. 
A  peine  j'ai  eu  connaissance  de  ce  fait,  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  m'empresser  de  désavouer  formellement 
ces  assertions.  Mon  gouvernement  a  témoigné  à  celui 
de  la  France  ses  désirs  de  continuer  à  entretenir  avec 
lui^  les  mêmes  bons  rapports  internationaux  qu'il  avait 
avec  le  gouvernement  antérieur.  —  Le  gouvernement 
espagnol  ne  s'est  point  départi  un  seul  momeni  de  celle 
manifestatioo.  Le  cabinet  espagnol,  sans  aucune  ex- 
ception de  personnes,  n'a  d'autre  principe  que  celui  du 
plus  grand  respect  pour  les  autres  peuples,  le  maintien 
du  droit  qu'il  a  d'âtre  respecté  aussi  à  son  tour,  et  ce- 
lai de  remplir  le  devoir  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à 
la  prospérité  intérieure,  si  combattues  par  tant  d'années 
de  guerre  et  de  convulsions  politiques.  —  11  n'a  pas 
d'autres  principes  ni  d'autre  arrière-pensée.  —  Cette  com- 
munication ayant  pour  objet  de  dénier  immédiatemeot 
l'existence  des  idées  avancées  dans  les  bruits  dont  j'ai 
fait  mention,  répandus  dans  une  intention  sinistre  et 
malveillante,  et  de  les  dénier  près  du  gouvernement  pro^ 
visoire  s'ils  étaient  arrivés  jusqu'à  lui,  aussi  bien  qu'en* 
vers  le  public,  vour  pourrez  faire  de  cette  commuoica* 
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lion  Putagè  que  vous  croirez  le  plus  eooveiuible  pour 
parTeoir  à  ces  fins. 

Je  saisis  cette  nouvelle  oeçasion  pour  tous  renouve- 
ler etc.  Sigatf:    Arnao. 

Extrait  de  t  Adresse  du  ministre  des  JEtats^  Unis  aux 
membres  du  gouvernement  provisoire  en  leur  présent 
tant  la  lettre  du  président  des  Etats^  Unis,  guîTaccrë^ 
ditent  en  qualité  d^ envoyé  extraordinaire  etc. près  la 
République  française^  présentée  le  26  avril  1848* 

(Tradttcfion  —  MoiMleiir.) 

Au  président  et  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire   de  la  République  Française* 

•  •  •  •  En  présentant  cette  lettre,  )e  dois  exprimer  en 
même  tems  la  sollicitude  sincère  que  le  président  éprouve 
pour  la  prospérité  de  la  France,  et  je  suis  chargé  de 
vous  faire  connaitre  son  désir  ardent  de  cultiver  avec 
zélé  et  cordialité  les  relations  les  plus  amicales  entre 
les  deux  républiques,  qui  serviront  il  cimenter  leurs  in- 
térêts réciproques  lès  plus  chers.  Je  suis  chargé  égale- 
ment de  déclarer  que  le  président  approuve  ma  conduite 
en  reconnaissaat  la  République  firançaise  lorsque  son  exi- 
stence fut  annoncée  au  monde  dans  le  mois  de  Février 
par  le  gouverdemeot  provisoire.  C'était  alors  trois  jours 
après  «a  naissance*  Aujourd'hui  elle  est  au  troisième  mois 
de  son  existence.  Pendant  cet  intervalle  lorsque  toute 
l'Europe  a  été  agitée  et  la  France  exposée  aux  épreuves 
et  aux  difficultés  les  plus  graves,  le  gouvernement  provi- 
soire a  réussi  h,  lui  assurer  les  biens  suprêmes  de  la 
tranquillité  ii  Pintérieur  et  de  la  paix  à  Pextéiieur.  L'hi- 
stoire prendra  acte  de  cette  oeuvre  immense.  Je  suis 
doublement  heureux  d'oSErir  encore  dans  cette  occasion 
mes  félicitations  puisque  je  le  fais  maintenant  avec  l'as- 
sentiment de  mon  gouvernement  et  de  mon  pays.  Il  me 
sera  encore  permis  de  faire  pour  ma  part  des  voeux  ar- 
dents etc« 

Paris  le  26  avril  1848.  Richard  Rush. 

—  Le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  de  Belgique,  a  re« 
mis  le  30  ses  lettres  de  créance  à  la  commission  executive. 

(M.  Bastide,  ministre  des  afiEaires  étrangères,  en  a 
fait ,  le  21  ,  communication  verbale  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  ajoutant  que  le  même  exemple  a  été  suivi  par 
l'Espi^ne.)    (Mon.  du  1er  Juin  1848.) 
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XLV. 

Décret  du  gouvernement  provisoire  du  8  ^i^ril 

^ui  place  les  travailleurs  étrangers  sous  la  sau^ 

vegarde  des  Français. 

(Mm.  «■  9  «rril  p.  ««.) 

8ar  la  proporilioD  de  la  ooniinisaioD  de  gooTeme* 
nent  pour  les  traTaitlears  ;  -^  Cootidérant  que  le  principe 
ioaogorë  par  la  République  triomphante  est  le  principe 
de  H,  fraternité;  que  nous  venons  de  combattre ,  de 
vaincre  an  nom  et  pour  le  compte  de  Pbumanité  tout  ' 
entière  ;  que  c^est,  d'ailleurs^  roriginalité  glorieuse  de  la 
France I  son  génie,  son  devoir ,  de  faire  bénir  par  tous 
les' peuples  ses  victoires,  et  quand  il  le  faut,  ses  dou* 
leurs  mêmes  ;  —  Considérant  que  si  elle  nourrit  en  ce  mo- 
ment beaucoup  d'étrangers,  un  nombre  bien  plus  grand 
encore  de  nationaux  vivent  de  leur  travail  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Amérique,  sous  les  cieux 
les  plus  éloignés;  que  provoquer  des  représailles  en 
repoussant  loin  de  nous  nos  flrères  des  autres  pays  se- 
rait une  calamité  en  même  temps  qu'un  désbonneur; 

Le  gouvernement  provisoire  place  sous  la  sauvegarde 
des  travailleurs  français  les  travailleurs  étrangers  qu'  em- 
ploie la  France  et  il  con^e  l'honneur  de  la  République 
hospitalière  à  la  générosité  du  peuple. 

Paris  le  8  avril  1848. 

Zies  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Dupont  (de  l'Eure),'  Albert,    Arago,   Crémieux, 
Flocon,  Garnier  -  Pages,    Lamartine,    Ledru- 
Rollin,  Marie,  Louis  Blanc,  Armand  Marrast. 
Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire  général  du  goutfernefnent  provisoir. 

Pagnerre. 

XXVI. 

Décret  du  gouvernement  Provisoire  du  19  avril 

portant  dissolution  des  rassemblements  dAlle^ 

mande  dans  les  départements  de  tEsU 

(M«9.  V».  du  23  >«il  p.  of.) 

Le  gouvernement  prqviaohre, —  Considérant,  que  les 
rassemblements  d'Allemands  formés  dans  les  départe* 
meots  de   l'est  s'organisenl"  et  s^arment  malgré  les  pre* 
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Mriptiona  contraires  de  Tautorit^; —  Considérant  que  ces 
rassemblements  d^trangers  sur  un  seul  point  sont  une 
charge  pour  les  populations  de  ces'departements  ;  —  Consi- 
durant  que  les  gouvernements  d'Allemagne  ont  rouvert 
leurs  frontières  \  leurs  nationaux^  qui  peuvent  y  rentrer 
individuellement  et  sans  âmes;  —  Considérant  que  ces 
rassemblements  sont  un  objet  d'alarmes  et  on  prétexte 
d'armement  pour  les  Ktats  voisins  de  la  France ,  et  un 
sujet  de  malentendu  entre  l'AUemagoe  et  la. République; 
—  Considérant  enfin  que  la  paix  existe  et  doit  se  resserrer 
entre  les  Etats  de  la  confédération  germanique  et  la  ré- 
publique et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  de 
Î uniques-  étrangers  armés  de  dénaturer  les  sentiments 
e  la  JB^rance  républicaine  envers  l'Allemagne; 

Décrète  : 

Les  i«assemblements  d'Allemands  dans  les  départements 
de  l'est  seront  dissous. 

Les  ministres  des  aflTaires  étrangères |  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Parisi  en  conseil  de  Gouvernement ,  le  19  avril 
1848. 

Les  membres  du  Goupernement  provisoire  de  la 
République  françcUse. 
Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Albert,  Flocon,  Cré* 
mieux,    Garnier  -  Pages,   Lamartine,    Armand 
Marrast,  Louis  Blanc,  Ledru-Rollin,  Marie. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  protnsoire 

Pagnerre. 

xxvn. 

Décret  du  Gouvernement  Provisoire  dû  ier  Mai 

1848  portant  abolition  de  Pesclavage  dan^s  les 

colonies  etc. 

Le  gouvernement  provisoire,  —  Considérant  que  l'es- 
clavage est  un  attentat  contre  la  dignité  humaine;  Qu'en 
détruisant  le  libre  arbitre  de  l'homme,  il  supprime  le 
principe  naturel  du  droit  et  du  devoir;  qu'il  est  une 
violation  flagrante  du  dogme  républicain:  liberté,  éga- 
lité, fraternité  ;  —  Considérant  que  si  des  mesures  effecti- 
ves ne  suivaient  pas  de  tria  près  la  proclamation  déjà 
faite  du  principe  de  l'abolition,  il  en  pourrait  résulter 
dans  les  colonies  les  plus  déplorables  désordres  : 
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.    Dëcrète  : 

L^esclavage  sera  •nlièremeol  aboli  dant  toutes  les  co- 
looies  et  possessions  i  deux  nois  apris  la  proiiiulgation 
du  prëseot  décret  dans  chacune  d'elles,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  dëcret  dans  les  colonies;  tout 
châtiment  corporel ,  toute  vente  de  personnes  non  libres, 
seront  absolument  interdits. 

Le  système  d*engagements  à  temps,  établi  au  Sën^gal, 
est  supprima. 

Les  gpuYerneurs  ou  commissaires-généraux  de  la  ré- 
publique sont  charges  d'appliquer  l'ensemble  des  mesu- 
res propres  à  assurer  la  liberté  à  la  Martinique,  Il  la 
Guadeloupe  et  dépendances ,  à  Ttle  de  la  Réunion ,  k  la 
Guyane,  au  Sénégal  et  autres  établissemens  français  de 
la  cAte  occidentale  d'Afrique,  à  l'Ue  Mayotte  et  dépen- 
dances en  Algérie. 

Sont  amnistiés  les  anciens  esclaves  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  correctionnelles  pour  des  faits  qui, 
imputés  à  des  hommes  libres,  n'auraient  point  entraîné 
ce  châtiment.  Sont  rappelés  les  individus  déportés  par 
mesure  administrative. 

L'assemblée  nationale  réglera  la  qualité  de  l'indemnité 
qui  devra  être  accordée  aux  colonies. 

Les   colonies  purifiées  de  la  servitude  et  les  posses- 
sions de  rinde  seront  représentées  à  l'assemblée  nationale. 
Le  principe   que   le  sol  de  la  France  affranchit  l'es- 
clave qui  le  touche  est  appliqué  aux  colonies  et  posi^es- 
sions  de  la  république.  ^ 

A  l'avenir,  même  en  pays  étranger,  il  est  interdit  a 
tout  Français  de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre  des 
esclaves  et  de  participer  soit  directement  soit  indirecte- 
ment à  tout  trafic  ou  exploitation  de  ce  genre.  Toute 
bfraction  ^  ces  dispositions  entraînera  la  perte  de  la 
qiwlité  de  citoyen  français. 

Néanmoins  les  Français  qui  se  trouveront  atteints  par 
les  prohibitions  nu  momeut  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  auront  un  délai  de  trois  ans  pour  s'y  Con- 
former. Ceux  qui  deviendront  possesseurs  d'esclaves  en 
pays  étrangers  par  héritage ,  don  ou  mariage  *  devront 
sous  la  même  peine  les  affranchir  ou  les  aliéner  di^ns 
le  même  délai,  a  parth:  du  pur  où  leur  possession  aura 
commencé. 
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xxvm. 

Extrait  du  compte,   rendu  par.  M.  de  Lamar- 
tine, pour  le  goupernement  provisoire ,  à  ifo*- 
semblée  nationale,  de  la  situation  générale  de 
la  France,  dans  la  Séance  du  6.  Jf^M  1848. 

(Mon.  d«  7  Mai.) 

Citoyens  r^presentanu  du  peuple ,  au  momeat  rà 
vous  entrez  dans  Fexererce  de  votre  souveraineté  au  mo- 
ment oà  nous  remettons  entre  vos  méins  les  podvoirt 
d'urgence,  que  la  révolution  nOns  avait  provisoirement 
confiés ,  nous  vous  devons  d'abord  Compte  de  la  situa- 
tion où  nous  avons  trouve  et  où  vous  trouves  vous  mê- 
mes la  patrie.. . .  Le  trdne  renverse',  la  djrmisfie  s'^roalant 
d'elle-même,  nous  ne  proclamâmes  pas  la  République; 
élit  s'ëtaît  proclamcfe  elle-même  par  la  bouche  de  tout 
uU  pTeuple,  noué  ne  ftmes  qd'éciire  le  cri  de  la  nation. 
Notre  première  pensëe,  comme  lé  premier  besoin  du 
pays  après  la  proclamation  de  la  Republique,  fut  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  Paris.  Dans 
cette  ôèûv^e,^  qui  eût  été  plus  difficile  et  pins  méri4oire 
dans  un  autre  temps  et  dans  un  autre  pays,  nous  fumes 
aMés^ar  le  concours  des  citoyens... .  Pendatkt  q\iUl  tenait 
éticùte  tPutie  main  le  fusil ,  dont  il  venait  de  foudroyer 
la  royauté,  ce  peuple'  mUgnànîme  relevait  dsf  l'autre 
màift*  les  vaincus  et  les^  bleisils  du  parti  contraire;  il 
protégeait  la  vie  et  la  propriété  dtè  habitants;  Il  pré- 
éeiVait  les  monuments  publics  ;  Chaque  citoyen  ^dé  Paris 
était  il  la  fois  soldat  de  la  liberté  et  magistrat  vokm-- 
taire,  'dé  Tordre.  L'histoire  a  enregistré  les  innombra- 
blëé^kctes  d%éroisme,  de  ptt>bité,  de  désintéressement  q«i 

ont  tAractérisé  tes  i^remières  Journées  de  la  Républtqite 

Le  drapeau  rouge,  présenté  un  momedt,  nOh  comme  on 
Symbole  de  menaces  '  6tt  de  désordre ,  bmfë  toomme  un 
drapeau  moihentàné  de  victoire,  fht  écarti^'p«ir  les  tx)m- 
battants  eux-mêmes  pour  couvrir  la  République  du  dra* 
neau  tricolore,  qui  avaié  ombragé  son  berceau  et  pro^ 
mené  la  gloire  de  nos  armées  sur  tous  les  continents  et 
sur  toutes  les  iners. 

Après  avoir  établi  l'autorité  do  gouvernement  dans 
Paris,  il  fallait  faire  reconnaître  la  République  dans  les 
départements,  dans  les  colonies,  dans  l'Algérie,  dans  i'ar- 
luée;  des  nouvelles  télégraphiques  et  des  courriers  y  suf- 
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firent;  la  France,  ks  eoUmies,  leaann^,  recoômireat 
leur  propre  pensëé  dans  la  pentëe  de  la  IWpublloiie;  il  n'y 
eut  reeistanee  ni  d'une  maen,  ni  d'une  Toix^  ni  d'un  coeur 
lîlve  en  France  \  l'installation  du  gouiwmenient  nouveau* 
Notre  seconde  pensëe.  fut  pour  le  d^faore,  L'Burope 
indécise  attendait  le  premier  mot  de  la  France,  ce  pre* 
nier  mot  fut  l'abolition  de.  fait  et  de  droit  des  Imités 
reectionaires  de  1815;  la  liberté  rendue  à  noire  polîti* 
que  extérieure,  la  déclaration  de  paix  aux  territoires, 
de  sympathie  aux  peuples,  de  jusdce,  de  loyauté  et  de 
modération -aux  gouvernements*  La  Franoe  dans  ce  ma« 
nifsste  se  désarma  de  son  ambition,  mais  ne  se  désarma 
pas  do  ses  idées;  elle  laissa  briller  son  principe;  ce  fut 
toute  la  guerre;  le  rapport  particulier  du  ministre  des 
affaires  étrangères  tous  dira  ce  que  ce  système  de  la 
diplomatie  au  grand  |our  a  produit,  et  ce  qu'il  doit  pro** 
duire  do  légi^me  et  de  grand  sous  les  influencés  de  la 
France.  Cette  politique  commandait  au  ministre  de  la 
guorro  des  mesures  en  harmonie  nrec  ce  système  de  né* 
gociation  armée  ;  il  rétablit  avec  énergie  la  discipline  à 
peine  ébranlée,  il  rappela  honorablement  dans  Paris  l'ar- 
mée un  moment  éloignée  de  nos  murs  pour  laisser  le 
peuplo  s'armer  lui-même;  le  peuple  désormais  invincible 
ne  tarda  pas  à  redemander  à  grands  cris  ses  frères  de 
l'armée,  non-seulement  con^me  une  sûreté,  mais  comme 
«ae  décoration  de  la  capitale;  l'iirmée  ne  fût  plus,  dans 
Paris ,  qu'une  garnison  honoraire  destinée  à  prouver  à 
nos  braves  soldats  que  la  capitale  da  la  patrie  aj^r- 
tient  à  tous  ses  enftint^.  Noua  décrétâmes  de  plus  la 
formation  df  quattre  armées  d'observation  :  l'armée  des 
Alpes,  l'armée  du  Rhiq,  Fermée  du  Nord,  l'armée  des 
Pyrénées.  Notre  marine,  confiée  aux  mains  du  même 
ministre  comme  la  seconde  armée  de  la  France,  fut  ral« 
liée  sous  ses  chefs  dans  une  discipline  commandée  par  le 
tentiment  de  sa  vî^laoce;  là -flotte  de  Toulon  alla  mon- 
trer nos  couleurs  aux  peuples  aans  de  la  Franoe  sur  le 
littoral  de  la  Méditerran^.  L'armée  d'Alger  n'eut  ni 
une  heure  ni  une  pensée  d'hésitation,  la  lUpublique  et 
la  patrie  se  confondirent  à  ses  yeux  dans  le  sentiment 
d'un  même  devoir:  un  chef  dont  le  nom  républicain, 
Isa  sentiowntS'  et  les  talents  étaient  des  gages  à  la  fois 
pour  l'armée  et  pour  la  révolution,  le  générai  Cavaignae, 
reçut  le  commandement  de  l'Algérie»  La  corruption,  qui 
avait  pénétré  les  institutions  les  plus  saintes,    obligeait 
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]•  BÛaistr*  de  la  juttiet  \  des  épuratioos  demandas  par 
le  cri  public  II  fallait  profBpteoieat  séparer  la  justice 
de  la  poUti^iue  ;  la  ministre  1^  avec  douleur  mais  avec 
iofleubilité  la  si^paration. 

£o  proclamant  la  République,  le  cri  de  la  France 
n'avait  pas  proclamé  seulement  une  forma  de  ^ouveme- 
aient,  elle  avait,  proclamé  un  principe;  ce  principe  c'était 
la  démocratie  pratique,  l'égalité  par  les  droits,  la  frater- 
nité par  les  institutions;  la  révolution  aœomplie  par  le 
peuple  devait  s'organiser,  selon  nous,  au  profit  du  peu- 
ple par  nue  série  d'institulioas  fraternelles  et  tutéUires, 
propres  \  conférer  régulièrement  \  tous  les  conditions 
de  dignité  individuelle,  d'instruction,  de  lumière,  de  sa- 
laire, de  moralité,  d'éléments  de  travail,  d'aisance»  de 
secours  et  d'avènement  à  la  propriété,  qui  supprimassent 
le  nom  servile  de  prolétaire,  et  qui  élevassent  le  travail- 
leur à  la  hauteur  de  droit  des  droits,  des  devoirs  et  du 
bien-être  des  premiers-nés  è  la  propriété,  élever  et  enri- 
chir les  uns  sans  abaisser  et  sans  dégrader  les  autres, 
conserver  la  propriété,  et  la  rendre  plus  féconde  et  plus 
sacrée  en  la  multipliant  et  en  la  parcellàul  dans  les 
mains  d'un  plus  grand  nombre,  distribuer  l'impât  -de 
manière  \  faire  tomber  son  poids  le  plus  lourd  sur  les 
plus  forts,  en  allégeant  et  en  secourant  les  plus  faibles, 
créer  par  l'Etat  le  travail  qui  manquerait  accidentelle- 
ment par  le  fait  du  capital  intimidé,  afin  qu'il  n'y  e&t 
pas  un  travailleur  en  France  \  qui  le  pain  manquât; 
mêmes  le  phénomène  pratique  et  vrai  de  l'association  et 
les.  théories  encore  problématiques  des  systèmes  pour  y 
chercher  consciencieusement  les  applications,  pour  en  con- 
stater les  erreurs,  telle  fut  la  pensée  du  gouvernement 
provisoire  dans  tous  les  décrets,  dont  il  confia  l'exécu- 
tion ou  la  rechercha  au  ministre  des  finances,  au  mini- 
stre des  travaux  publics,  enfin  à  la  commission  du  Lu- 
xemboorg,  laboratoire  d'idées,  congrès  préparatoire  et 
statistique  du  travail  et  des  industries,  éclairé  par  des 
délégués  studieux  et  intelligents  de  toutes  les  profes- 
sions laborieuses,  et  présidé  par  deux  membres  du  gou- 
vernement lui-même. 

La  chute  soudaine  de  la  monarchie,  le  désordre  des 
finances,  le  déclassement  momentané  d'une  masse  ion 
mense  d'ouvriers  manubduriers,  les  secousses  que  ces 
masses  de  bras  inoccupés  pouvaient  donner  a  la  société 
si  leur  raison,  laur  patience  et  leur  résignation  pratique. 
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n^vaient  p^s  éîé  le  mincie  d«  la  raison  da  pmple  et 
radmiration  an  monde;  la  dette  «xigiUe  de  pr^  iPiM 
milliard  que  le  gouvemem«it  difchû  ayail  accumula 
eur  les  deux  premiers  mois  de  la  République;  la  crise 
des  industries  et  do  commerce,  noiverselle  sur  le  €onti« 
nent  et  en  Angleterre,  coïncidant  arec  la  crise  polftiqtie 
de  Paris  ;  IVnorme  accumulation  d'actions  de  chemins  de 
fer  ou  d'botres  Taleitrs  fictives  saisies  à  le  fois  dkns  les 
jnaine  des  porteurs  et  des  banquiers  par  la  panique  des 
capitaux;  enfin  l'imagination  du  pays  qui  se  frappe  lou- 
)oors  au  de  A  du  vrai  aux  Coques  d'ébranlement  poli- 
tique et  de  terreur  sociale,  avaient  tari  le  capital  tra- 
vaillant» fait  disparaître  le  numéraire ,  suspendu  le  tra- 
vail libre  et  volontaire ,  seul  travail  suffisant  \  trente 
cinq  millions  d'hommes  ;  il  fallait  7  suppl^r  provisoire- 
ment ou  mentir  ^  tous  les  principes,  à  tontes  les  pru- 
dences,  à  toutes  les  nécessites  secourables  de  la  Rqpit- 
blique.  Le  ministre  des  finances  vous  dira  comment  il 
fut  pourvA  à  ces  évanouissements  du  travail  et  du  cré- 
dit, en  attendant  le  moment  enfin  arrivé,  où  la  confiance 
rendue  aux  esprits  rendra  le  capital  \  la  main  des  ma- 
nufacturiers,  le  salaire  aux  travailleurs,  et  où  votre  sa- 
gesse et  votre  puissance  nationale  seront  à  la  hauteur 
de  tontes  les  difficultés. 

Telles  furent  nos  différentes  et  incessantes  sollicito* 
des,  grâce  à  la  Providence,  qui  n'a  jamais  plus  évidem- 
ment manifesté  son  intervention  dans  la  cause  des  peuples 
et  de  l'esprit  humain,  grâce  au  peuple  lui-m4q>e,  qui 
n'a  lamais  mieux  manifesté  les  trésors  de  raison,  de  ci- 
visme, de  générosité. 

Noos  avons  fondé  la  République,  ce  gouvernement 
déclaré  impossible  en  France  i  d'autres  conditions  que 
la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile,  l'anarchie,  les  pri- 
sons et  l'échafaud;  nous  avons  montré  la  République 
heureusement  compatible  avec  la  paix  européenne,  avec 
la  sécurité  intérieure,  avec  Tordre  volontaire,  avec  la 
liberté  individuelle,  avec  la  douceur  et  la  sérénité  des 
moeurs  d'une  nation  pour  qui  la  haine  est  un  supplice 
et  pour  qui  l'harmonie  est  un  instinct  national. 

Avant  d^appeler  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  nous 
avons  assuré  complètement  sa  sécurité  et  son  indépen- 
dance en  armant ,  en  organîsaDt  la  garde  nationale ,  et 
en  vous  donnant  pour  garde  tout  un  peuple  armé;  il 
n'j  a  plus  de  faction  possible  dans  une  République  où 


Digitized 


by  Google 


92  ^cUê  et  dooiêm.  relatifs  à  Pét(Xt  et  auw  relations 

il  ny  a  plut  de  difiiioii  entre  les  ciloyeiie  politiques 
et  ks  cît07eiie  non  politiques,  entre  les  €itO)reos  ennës 
et  les  citoyens  dësarmës;  tout  le  nonde  a  son  droit, 
tout  le  ilioode  a  son  arme;  dans  un  pareil  Elat,  l'insur- 
rection n'est  plus  le  droit  extrême  de  résistance  2i  l'op- 
pression, elle  serait  un  crime^  celui  qui  se  sépare  du 
peuple  n^est  plus  du  peuple.  Voitik  l'unanimitë  que  nous 
avons  faite;  perpëtuea*la ,  c'est  le  salut  commun! 

Citoyens  reprëseotants!  notre  oeuvre  est  aceoDsplie, 
la  ¥Atre  commence.  La  pr^ntation  même  d'un  plan 
de  gouvernement  ou  d'un  projet  de  constitution  eût  été 
de  notre  part  une  pnriongation  tànëraire  de  pouvoir  ou 
un  empilement  sur  vêtre  souveraineté:  nous  disparais- 
sons des  que  vous  êtes  debout  pour  recevoir  la  Rëpubli- 
que  des  mains  du  peuple;  nous  ne  nous  permettrons 
qu'un  seul  conseil  et  un  seul  voeu,  }t  titre  de  citoyens, 
et  non  à  titre  de  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Ce  voeu,  citoyens,  la  France  l'émet  avec  nous,  c'est  le 
cri  de  la  circonstance:  ne  perdes  pas  le  teiiips,  cet  éle* 
ment  principal«  des  crises  huoMdnes;  après  avoir  absori>ë 
en  vous  la  souveraineté,  ne  laisses  pas  un  interr^ne  nou- 
veau allauguir  les  ressorts  du  pays;  qu'une  commission 
du  gouvernement,  sortie  de  votre  sein,  ne  permette  pas 
au  pouvoir  de  flotter  un  seul  instant  de  plus,  précaire 
et  provisoire,  sur  un  pays  qui  a  besoin  de  pouvoir  et 
de  sécurité;  qu'un  comité  de  constitution ,  émané  de  vos 
suffrages,  apporte  sans  délai  i.  vos  délibérations  et  à 
votre  vote  le  mécanisme  simple,  bref  tt  démoèratique 
de  la  constitution  dont  vous  délibéreras  ensuite  à  loisir 
les  lois  organiques  et  secondaires. 

En  attendant  comme  membres  du  gouvernement,  nous 
vous  remettons  nos  pouvoirs. 

XXIX. 

Resolution  de  t Assemblée  nationale  du   9  ^^ 

1848  #  portant   création    d!une   commission   de 

gouvernement. 

L'Assemblée  nationale  constituante  confère  le  jiou- 
voir  exécutif  à  une  commission  de  cinq  membres  qui 
choisira  des  ministres  hors  de  son  sein. 

(Dans  la  séance  du  10  mai,  l'Assemblée  a  nommé,  à  la 
majorité  des  suffrages,  et  le  président  a  proclamé,  mem- 
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liras  de  la  cooMBitiioo  «x^iitiva  de  gouv«««iiieMl  lat 
citoyens  Arago,  Gamier-Pagès,  Marie,  Lanar- 
tinei  Ledru-Rollin.) 

XXX. 

Extrait  du  rapport  de  M.  de  Lamartine,  mir- 

nistre    dès   affaires  étrangères,    à    tA^emhUe 

nationale,  là  dans  la  séance  du  8  •^<izl848* 

(Moniteur.) 

Citoyens  reprësentants  du  peuple,  il  y  a  deux  na- 
tures de  révolutions  dans  l'histoire:  les  rëTolutions  de 
territoires  et  les  révolutions  d'idéss.  Les  unes  se  i*é- 
sument  en  conquêtes  et  en  bouleverBements  de  nalio-^ 
nalitës  et  d'empires;  les  autres  se  résument  en  institu- 
tions. Aux  premières,  la  guerre  est  nécessaire;  aux 
secondes,  la  paix,  mère  des  institutions,  du  tnrvail  et 
de  la  liberté,  est  précieuse  et  chère.  Quelquefois^  ce- 
pendant ,  les  changemens  d'institutions  qu'un  peuple  opère 
dans  ses  propres  limites  deviennent  une  occasion  d'in- 
quiétude et  d'agression  contre  lui  de  la  part  des  autres 
peuples  et  des  autres  gouvernements,  ou  deviennent  une 
cause  d'ébranlement  et  d'agitatit>n  chez  les  nations  voi*' 
sines.  Une  loi  de  la  nature  veut  que  les  vérités  soient 
contagieuses  et  que  les  idées  tendent  à  prendre  leur  niveau 
comme  l'eau.  Dans  ce  dernier  cas,  les  révolutions  par- 
ticipent, pour  ainsi  dire,  des  deux  nsturss  de  moove- 
ments  que  nous  avons  définis.  Elles  sont  pacifiques  comme 
les  révolutions  d'idées;  elles  peuvent  être  forcées  de  re- 
courir aux  armes  comme  les  révolutions  de  territoires. 
Leur  attitude  extérieure  doit  correspondre  à  ces  deux 
nécessités  de  leur  situation.  Elles  sont  inofPensives,  meis 
elles  sont  debout.  Leur  politique  peut  se  caractériser 
en  deux  mots:  une  diplomatie  armée! 

Ces  considérations,  citoyens,  ont  déterminé  et  dominé 
dès  la  première  heure  de  la  république  les  actes  et  les 
paroles  du  gouvernement  provisoire  dans  l'ensemble  et 
dans  les  détails  de  la  direction  de  nos  affaires  extérieu- 
res. H  a  youlu  et  il  a  déclaré  qu'il  voulait  trois  choses. 
La  république  en  France;  le  progrés  naturel  du  prin- 
cipe libéral  et  démocratique  avoué,  reconnu,  défendu 
dans  son  existence  et  dans  son  droit  à  son  heure;  enfin, 
la  paix,  si  la  paix  était   possible^   honorable  et   sAre  à 
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CM  CMidiliOiM.  Nous  alfeos  vous  iiMMitr«r  qaeikt  ont 
iïé  depuis  le  Jour  de  la  fo^datioii  de  la  république  jus- 
u'à  aujourd'hui  les  résultats  pratiques  de  cette  attitude 
e  dévoûment  désintéresse  au  priDcipe  démocratique  eo 
Europe,  combiné  avec  ce  respect'  pour  Tinyiolabilité  ma- 
térielle des  territoires,  des  nationalités  et  des  gouverne- 
ments.  C'est  la  première  fois  dans  l'histoire  qu'un  prin- 
cipe désarmé  et  purement  spiritualiste  se  présente  \  l'Eu- 
rope organisée,  armée  et  alliée  par  un  autre  principe, 
et  que  le  monde  politique  s'ébranle  et  se  modifie  de 
lui-même  deyant  la  puissance,  non  d'une  nation,  inais 
d'une  idéel  Pour  mesurée  la  puissance  de  cette  idée  dans 
toute  son  étendue,  remontons  à  1815* 

1815  est  une  date  qui  coûte  à  rappeler  \  la  France. 
Apris  l'assaut  de  coalition  de  Pilnitz  contre  la  républi- 
que, après  les  prodiges  de  la  convention  et  l'explosion 
de  la  France  armée  pour  refouler  la  ligne  des  puissan- 
ces ennemies  de  la  révolution;  après  l'expiration  des  con- 
quêtes de  l'empire,  dont  la  France  ne  veut  revendiquer 
que  la  gloire,  la  réaction  des  nationalités  violées,  des 
peuples  vaincus  et  des  rois  humiliés  se  fit  contre  nous. 
Le  nom  de  la  France  n'avait  plus  de  limites;  les  limites 
territoriales  de  la  France  géographique  étaient  rétréciea 
par  les  traités  de  1814  et  1815,  elles  parurent  seule- 
ment disproportionnées  au  nom ,  à  la  sécurité,  \  la  puis- 
sance morte  d'une  nation  qui  avait  tant  grandi  en  in- 
fluence, en  renommée,  en  liberté.  La  base  du  peuple 
français  semblait  d'autant  plus  restreinte,  que  ce  peuple 
lui-même  était  devenu  plus  grand. 

Le  traité  de  1814,  qui  liquida  notre  gloire  et  nos 
malheurs ,  nous  avait  enlevé  en  colonies  Tabago,  Sainte- 
Lucie,  111e  de  France  et  ses  dépendances,  les  Séchelles, 
l'Inde  française,  réduites  è  des  proportions  purement  no- 
minales, Saint-Domingue  enfin,  dont  nous  étions  expro- 
priés de  fait  et  qu'il  fallait  reconquérir.  En  territoire 
annexé  au  sol  national,  le  traité  de  1814  adjoignait  comme 
compensation  è  la  France,  au  Nord,  quelques  enclaves 
de  frontières  consistant  en  une  disaine  de  cantons  an- 
nexés aux  départemens  de  la  Moselle  et  des  Ardennes; 
a  l'Est  une  banlieue  de  quelques  districts  autour  de  Lan- 
dau; au  Midi,  la  partie  principale  de  la  Savoie,  con- 
sistant dans  les  arrondissemens  de  Chambéry  et  d*Annecy, 
enfin  le  comté  de  MontbeiUard ,  Mulhouse  et  les  encla- 
ves allemandes  enfermés  dans  la  ligne  de  nos  frontières. 
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Les  traites  de  1815,  repr^illes  de  cent  )oiin  à%  ^oire 
et  de  reren,  noue  dépouill^râi  presque  ausskAtide  eee 
laibles  indeiDDkëe  det  gnerree  de  k  ooalitioii.  Ils  resti* 
tuèrent  la  Saroie  française  tout  entière  \  la  Sarda^ne; 
ils  firent  ainsi  de  Ljron,  capitale  commerciale  de  ki 
France  y  une  place  de  guerre  exposée  et  tbriifiëe.  Les 
Pays-Bas  reprirent  de  notre  ancien  sol  PhilipperiUei  Ma- 
rienbourgy  le  duclié  de  Bouillon,  où  nous  avions  autre* 
fois  droit  d'occupation  et  de  garnison;  la  Prusse^  8arre* 
louis  I  dont  le  coeur  seul  resta  français;  laBaTÎèrei  Lan* 
dao  et  ses  districts;  la  Suisse,  cette  langue  du  pars  de 
GeX|  (\%A  nous  donnait  un  port  sur  le  lac  de  Gme?e  \ 
Versoy,  la  démolition  des  fortifications  d'Huniogue,  l'in- 
terdiction de  fortifier  notre  frontière  à  moins  de  trois 
lieues  de  Btle  ;  enfin  on  nous  fit  renoncer,  en  faveur  du 
roi  de  Sardaigne ,  au  droit  de  protection  et  de  garnison 
que  nous  possédions,  avant  la  révolution ,  sur  la  princi- 
pauté de  Monaco.  Une  occupation-  humiliante  de  nos 
places  fortes  et  une  indemnité  de  près  de  un  milliard^ 
amel(de  de  nos  triomphes,  dédmèKnt  en  outre  la  puis^ 
sance  extérieure  et  la  puissance  reproductire  de  la  na* 
tion*  La  restauration  accepta  le  trône  \  ces  conditions; 
ce  fut  sa  faute  et  sa  perte.  La  paix  et  la  charte  même, 
cette  première  pierre  de  la  liberté,  n'y  furent  pas  une 
compensation  suffisante.  Une  dynastie  ne  peut  pas  gran- 
dir impunément  de  l'affaiblissement  du  pays.  Cependant, 
è  ne  eonsidérer  que  les  intérêts  extérieurs  de  la  nation; 
la  sainte  alliance  était  un  système  anti -populaire,  mais 
n'était  pas  essentiellement  un  système  anti-français.  La 
dynastie  de  la  branche  atnée  des  Bourbons,  en  se  liant 
comme  dynastie  è  ce  système,  pouvait  y  trouver  un  point 
d'appui  pour  de  légitimes  influences  ou  pour  des  com- 
pléments de  territoire  autour  d'elle.  Si  l'Italie,  sur  la- 
quelle l'Autriche  s'obstinait  è  dominer  seule,  défendait 
au  cabinet  français  toute  alliance  solide  et  sympathique 
avec  l'Autriche,  l'alliance  russe  s'ouvrait  \  la  France. 
Cette  alliance,  fovorable  à  l'agrandissement  territorial  de 
la  France  sur  le  Rhin,  favorable  \  l'agrandissement  orien- 
tal de  la  Russie  dont  la  pente  est  vers  l'Orient,  pouvait 
donner  à  l'équilibre  continental ,  dont  l'axe  eût  été  l'Al- 
lemagne, deux  poids  égaux  et  prépondérants  a  St.  Péters^ 
bourg  et  è  Paris,  La  restauration  eut  quelquefois  l'ébauche 
confuse  de  ces  pensées;  elle  osa  avouer  des  amis  et  des 
ennemis:    elle  se  sentit  soutenue  contre  les  Jalousies  de 
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la  Grayde-Bretagoa  p«r  Tetprit  <:ontio€nlttl.  Arec  cet 
ftppui.sccarety  elle  couteau  persëvénunoient  la  aupréoiatie 
de  l'Autriche  en  Italie;  elle  fit  la  guerre  impopulaire^ 
maie  non  anti-française,  de  l'Eèpagne;  elle  conquit  Alger. 
8a  diploûMitie  fut  mois  antinatîeaale  que  sa  politique. 

La  révolatioa  de  juillet,  révolution  ayortée  arant 
terme  y  oenttituait  une  monarchie  rëvoHitiMniaire ,  une 
rofautë  républicaine*  La  France  n'eut  pas  le  courage 
tout  entier  de  êw  idëea.  Le  caractère  à  la  fois  incom*- 
plet  et  oontradictoire  de  cette  rëvdution  donnait  au  gou» 
vernement  sorti  des  trois  {ours  les  inconvénients  de  la 
rojrautë  dynastique ,  sans  aucun  des  avantages  de  la  it>- 
jminé  légitime.  C'était  la  sainte  alliance  encore ,  moins 
le  dogme  et  le  roi;  monarchie  enlacée  d'un  principe 
éleclif  et  républicain  aux  jeux  des  rois;  république  su- 
specte de  monarchie  et  de  trahison  du  principe  démo- 
cratique aux  yeux  des  peuples*  La  politique  extérieure 
et  la  politique  intérieure  de  ce  gouvernement  mixte  de- 
vaient être  au  dedans  et  au  dehors  une  perpétudie  lutte 
entre  les  deux  principes  contraires  qu'il  représebtait. 
L'intérêt  dynastique  lui  commandait  de  rentrer  ^  tout 
prix  dans  la  famille  des  dynasties  classées;  il  fallait  ache- 
ter cette  tolérance  des  trônes  par  des  complaisances  inces- 
santes: il  fallait  conquérir  au  dedans  le  droit  d'être  faible 
au  dehors:  de  là  le  système  du  gouvernement  de  juillet: 
une  Franoe  abaissée  au  rang  de  puissance  secondaire  en 
Europe;  une  oligarchie  achetée  à  force  de  faveurs  et  de 
séductions  au  dedans.  L'un  entraîne  l'autre.  De  plus, 
l'esprit  de  iaoùlle,  vertu  domestique,  peut  devenir  un 
vice  politique  dans  le  chef  d'une  nation.  Le  népo* 
tisme  tue  le  patriotisaôe.  La  monarchie  de  juillet  pesait 
sur  notre  politique  étrangère  du  poids  des  trdnes  et 
des  parentés  qu'elle  préparait  à  ses  princes.  Une  seule 
de  ses  pensées  était  vraie,  parce  qu'elle  correspondait  à 
un  grand  besoin  de  l'humanité:  la  paix.  C'est  de  cette 
pensée  juste  qu'elle  a  vécu  dix-sept  ans.  Mais  la  paix 
qui  convient  a  la  France  n'est  pas  cette  paix  subalterne 
qui  achète  les  jours  et  les  années  en  se  faisant  petite, 
en  ajournant  ses  influences,  en  voilant  ses  principes,  en 
rétrécissant  le  nom,  en  raccourcissant  le  bras  de  la  Franoe; 
celle-là,  elle  humilie  un  peuple  en  l'affaiblissant. 

Pour  que  la  paix  soit  digne  d'elle,  la  république  doit 
grandir  par  la  paix.  Or,  pour  grandir  en  Europe,  il 
manquait  à  la  monarchie  de  juillet  le  drapeau  d'une  idée. 
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8m  ènijffètkti  momttAiqué?  û  ^tait  tathrf  d'wMiriNiltoti; 
ido  drapaMi  déoMicraticpe?  alla  la  cachait  at  la  d^taigoait 
toûs  laa  j0ura.  8a  poUtiqua^  extëriavra  ëtait  fonéa  d*étra 
katoiÊfn  coomia  aoa  priooîpa*  Ce  fut  una  palîtiqua  da 
Dégatioii*  Ella  tf râlait  laa  périb,  alla  na  paumait  aflaotiv 
la  graodattr. 

VoMi  carègM  air  dahars:  La  royauma  daa  Paya^Baa 
M  %riaa  da  lai-mAna  ait  deux  aoQtra*ao«p6  des  îeum^ 
da  foiltat.  Une  noilië  forma  cette  puisêanoe  sautre  et 
iataroiédiaira  darenae,  utilement  pour  la  Fraoce)  la 
royaume-  da  Belgique^  Aucune  autre  modiâcation  dana 
les  circéoferîptfona  territonalaa  de  l'Europe,  au  béséfica 
de  la  France,  n'eut  lieu  pendant  œa  dix-huit  ans*  La 
Rutaia  lui  témoigna  une  rëpulaion  conttanle  et  peraon» 
oelle  qui  ne  t'adressait'  pas  à  la  France  elle-même,  maia 
qor  rejaillissait  de  la  dynastie  sur  lanètion.  En  taia 
les  ploa  presaans  tntévéts  de  la  Russie  l'entratnaîent-ila 
ver»*  ûiae  alUaoce  française,  l'antipathie  des  reâa  sUnter- 
posëit  entre  les  sympathies  des  peuples  Cette  aaur  tm^ 
ploya  )i  s'assimiliser  Yiolemmment  la  Pologne,  et  \  ébré« 
cher  patieminent,  par  le  Caucase,  la  route  des  Indes, 
les  dix'huit  ana  de  la  monarchie  de  ^illet.  L'Autridie 
lui  fit  tour  à  tour  des  caressas  et  des  injures..  LaFraacei 
ainsi  caressée  et  repousses  par  la  main  habile  mais  vieil* 
lie  do  prince  de  Meltemich,  sacrifia  l'Italie  entiire  et 
Pindépendance  des  états  confëdëres  de  l'Allemagne  ngOL 
sourires  de  la  cour  de  Vienne.  En  1831 ,  l'insorrection 
re'primde  de  concert  en  Italie;  en  1846,  Cracorie  eflEkcrfa 
de  k  carte,  mesurèrent  l'échelle  toujours  descendante  de 
ces  obséquiosités  du  cabinet  des  Tuileries  à  la  poiftiqutf 
de  l'Autriche.  La  Prusse,  dont  la  sécurité  et  la  gran^ 
deur  sont  dans  l'alliance  avec  la  France,  fit  une  alliance 
désespérée  et  contre  nature  aTcc  la  Russie.  Elle  se  fit 
ainsi  PoTant-garde  de  la  puissance  russe  contre  l'Aile* 
magne  dont  elle  est  le  poste  avancé.  Elle  y  perdit  cette 
popularité  germanique  que  le  grand  Frédéric  lui  tftoit 
laissée.  Les  états  de  la  confédération  du  Rhio,  ainsi 
négligés  par  la  Prusse,  intimidés  par  l'Autriche,  travail* 
lés  par  la  Russie,  flottèrent  de  Hnfloeace  prussienne  à 
l'influence  autrichienne,  selon  l'heure  et  la  circonstance, 
reposussés  de  l'alliance  française  par  les  souvenirs  de 
1813  et  pstr  la  connivence  du  cabinet  des  Tuileries,  qui 
les  abandonnait  à  l'omnipotence  autridiienne.  Mais  peu** 
dsnt  ces  oscillations  des  états  èecoodaires  de  la  confédé* 
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ratiM  ftiwVDiqùe,  uii  tfer^éMv!  Qt^ffiroNi  d^UMil^ou^ 
Qniti<t>  at  fariiîait.«o  AlUoiagne.  Il  a'aUeftdUitt  ipouv 
Mone  y  qu^UM  .  ottTMkMi  (iVaMpci^tâOtt  de».  gv«Dé»!  âfitA 
4e  ^Allem•go9^  et  qu'u^  reloiir  de  k>  peQ«<e  frwffMVHt 
HMJL  timii  prûi€ipt8  dVUknct»  el  d'Mnilii^  4vac  l^.  4m« 
allemands  du  tlhio.  Lea  Pays- Bat,  irritas  .4m  4^$a[)n 
bresneipl  de  le  Belgiqut,  œÉs^nreîeaâ»  par.  r^essenti- 
enettt/des  prëveolioiis  contre  Jii  Fraoctf^M.  lU  a^iûsMem 
sor  k  contiiieBt  à  Je  Bussie^  sur  L'Océan  \  l'Aiigleterr^ 
ik  ces  deux  tilresi  la  France  ëtail  eobcltiedeJeursjretàiOie 
d'alliaoce«  QoelS'  Àeienr  oos  nippQvlS|a)rec  TAngleterre?. 
8e  pieUtiqMe  toute  merîtime  eveel  la  révWulîoo  frençaise 
éteit  \  le  fois-  meritiese  et  oontioeiifeale  depuis  te  guerrfi 
de  IS08  mn  Sfiagiie,  el  de  181  a  .partout»  Sans  ^epii* 
gdeoce  pour  le  djriiaslîe  de  iuillet,  TAnglelerre  fiml 
prélé  M  cette  rojreultf  ^a  coocourl  uiile  eux  ofpf^enjQfs 
de  Londres  en  1830  el  1831.  Per  cette  esp^  de  raé-* 
diatioti  C0iitiiie*tlde  qu'elle  avait  exercée  entre  la  Françet 
rAUeo)agDe  et  la  Russie  >  rAngleten:<e  avait  maintenu 
L'équilibre  du  anuioent.  Cet  e'quilibrei  c'était  lu  paix< 
M.  de  Talleyraad  avait  converti  cette  peix  en  une  ébauche 
d'eUiaaee  du  prineipe  libéral  oonstitutioniieL  Cest  ce 
que. l'on  e  appelé  la  quadruple  alliance  entre  le  Fraocei 
l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugel.  Si  ce  .germe  n'eût 
poiot  été  étouffé  dès  Torigioe,  s'il  se  fût  développé  éner* 
giquement  en  s'étendent  à  TUelief  ^  te  Suisse,  et  aux 
puissances  rhénanes  getmaniques^  il  pouvait  se  changer 
en  un  système  de  progrès  libéral  des  peuples  du  Midi 
et  de  l'Est  y  et  créer  une  famille  de  neMons  et  de  40U» 
vernemeots  démocratiques  invulnérables  aux  puissances 
absolues.  Mais  pour  cete  il  faUait  à  te  France  un  goi»* 
vernement  qui  os&t  aviouer  son  principe*  La  ooMr  des 
Tuiteriee  ne  travaillait  qu'à  effacer  ou  qu'è  faire  oublier 
le  sien.  Des  ambitions  purement  dynastiques  9  couvées 
et  révélées  souvent  par  te  gouvernement  fraoçais  retelive* 
ment  è  l'Espagne ^  ne  devaient  pas  tarder  è  ruiner,  au 
détriment  de  la  France  et  des  peuples  libres^  cette  al* 
liance  aogteise  briguée  par  tant  de  complaisances,  tra- 
hie par  tant  d'égoXsme. 

La  question  d'Orient ,  sur  laquelle  la  politique  en^ 
ttère  du  monde  pivota  de  1838  è  1841,  fut  la  première 
occasion  de  refroidissement ,  et  bientôt  de  conflit  diplo- 
matique et  d'aigreur  entre  les  deux  gouvernements*  Vous 
connaisses  cette  négociation  qui  ébranla  la  paix  1  qui  arme 
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FEoT^p*  et  qm  tmàk  pat  laihoole  et  par  fci  atfcpitttn*» 
tioo  de  U  FniQOft.  Ùe«rp»»  oHomatt  «•  décmpoedt; 
le  pacha  d'Egyptv,  prafifeuit  4a  sa  Ifiblatat ,  eiivaliiMatt 
la  mékU  de  Fampirey  «ubitiloaiA  la  tjrratania  arabe  ik  la 
tjraBBie  ttirqoe»  La  yide  creatë  ao  Orieoè  par  la  di»* 
paritioo  4e  la  Torquia  allait  étte  hiafîtablaiiiaat  coihK 
00  par  rWaaiîaiiie  aou»  un  au  Ira  mkh,  calui  tflbrahiait 
aa  par  à'amnîpotaaca  ruasa,  on  par  ê^aainipotanoa  aaglaiaaa 
La  Fraaae  avait  trois  aiaoièrêi  d'aonsi^ar  la  qoaslion 
at  da  la  résoudre:  oa  aoaÉemr  fraiicliaaiatit  Pempîra  ot-i 
tooMii  aootra  la  pocha  rëroltë  at  ooDtra  tout  lé  OM>iida| 
ott  a^aiU^  arac  k  Rusm  an  la  lifrant  à  aa  peais'  yeia 
Caoatailtiaoplai  at  obteoir  II  te  prix  mn  aliiaoaa  russe 
at  das  compeossftioos  larikorialss  sur  la  Rbio;  ou  s*ali« 
Km*  à  PAoglatan^,  ao  lui  eëdant  la  pas  ai»  Ëgfpte,  sa 
rout#  obligée  verè  las  ladas,  et  resserrer  k  ca  prix  l'al^ 
lianco  anglaisa,  en  recevant  an  ëchange  des  avantafca 
ONKinetiiaQX  at  de  grands  praiectarats  français  vèSyrU^ 

La  cabinet  des  Tuileries  ne  svt.pasélra  franc  et  n^asa 
pas  dtre  aasbîtiaux*  Il  abandonna  la  Turquie  à  mm 
agresseur,  puis  il  abandonna  cet  agresseur  kii^-oidnie  b 
la  Russie,  à  l'Angleterre,  à  rAutrîeke.  U  s'aliëna  à  te 
fois  tout  le  monde,  empira  ottoman,  Hossia,  Angleterre, 
Pruase ,  Autriche.  Il  reforma  par  sa  propre  folie  la  ooa* 
Htion  morale  du  monde  contre  nous.  Tout  finit  pat  la 
miae  bore  l'Europe  du  cabinet  françaia  et  par  la  nota 
du  8  octobre,  aveu  de  faiblesse  après  des  actes,  de  dtf^ 
acceptation  d'isolement  au  milieu  de  FBurope,  reMa  en 
un  seul  faisceau  de  res^timent  contre  nofi8« 

Le  traite  de  rrfeoaciliation  du  30  juillet  i§41  pallia 
aa  y/min  cette  situation.  Le  mariage  d'un  prince  de  la 
dynastie  française  avec  une  héritiers  éventuaUe  de  la 
couronne  d'Espagne  était  dis  lors  la  pensëe  unique  de  la 
politique  djnaatîque  k  laquelle  la  France  était  siibor« 
donnée.  L'accomplissement  de  ce  voeu  défait  déchirer 
bientât  les  derniers  liene  d^mitié  entre  ^Angleterre  et  la 
France.  Trop  peu  ambitieux  pour  la  nation,  le  cabinet 
des  Tuileries  affectait  deux  trÂnes  ik  la  fois  pour  une 
fiunille.  La  politique  posthume  de  la  maison  de  Bour» 
bon  se  substituait  témérairement  à  la  politique  de  liberté 
et  de  paix  sur  le  continent.  La  France  ne  recueillait 
de  ce  mariage  qne  Itniaritié  permanente  du  cabinet  bri* 
tannique,  la  Jalousie  des  courst  k*  ombrages  de  l'Espagne 
et  la  oertiittde  d'une  seconde  guerre  de  suécessian*    A  ca 
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fmoAm  rtrtige  d#  la  w^iyntii  kt  bèMmet  dVtat.pormt 
ciMij«elovtr  d*Milr«  procbaû»  imtiges  et  pr^Toir  «a  chote. 

Dt  nombvMX  sjmptdflics  osiiavdireiit  pas  à  o&ofijt^ 
met  €alDi«ci«  Suspecte  à  l'Espagne  ^  odieuse  i  la  Rossisi 
iéàhomotée  eo  Turgme,  ioéifféreote  à  la  Prusse^  snena* 
çattAe  pour  PAngletem,  la  poUtiqiie  df  MStipie  da  oabÎMl 
français  se  tourna,  oootr»  aature,  vers  rÂutticha.  Ce 
oontfeaens  ue  lui  ooAtak  pas  settlemeot  sa  gmadea^  et 
sa  sësoritëy  il  lui  coûtait  Phooiieur*  Pour  oblemr  de 
PAutricbe  le  pardon  de  l'ambitton  de  la  inaisoD  de  Bour» 
bon  en  Espagne,  il  fidlak  abaisser  .pnriput  devant  l'Au- 
Irîcbe  le  drapeau  de  la  r^voftntîmi  ei  lui  sacrifier  It  la 
fois  ntalia,  la  Suisse,  le  Rhio^  l'indépendance  et  le  droit 
des  peuples*  Il  fallait  foruMff  mfeet  ^Autriche  la  ligue 
de  l'absolutisoM,  en  ëtouffsot  ii  son  profit  el  à  notre 
bonté  les  germes  d*indëpendanco^  ide  libfralisnié  et.  de 
force  nationale  qui  se  manifealaient  du  déiroît  de.  k  8ir- 
cile  Jusqu'au  coeur  des  AlfMS^  Ls  cabinet  français  osa 
pratiquer  cette  politique  survile  et;  la  défendre  .  derant 
une  chamlwe  françaisew  L'ame.  révolutioiinaire  )de  la 
France  se  souleira  d'indignation  :  dans  son  sein.  Le  mi* 
nistire  djmastique  acketa  '  le  >ole  d'une .  majorité  pour 
▼endre  impuBJmetil  le  principe  iiHitional  et  la  partie  dé- 
mocratique dans  les  négociations  relatÎTes  à  la  Suisse  et 
Il  l'Italie»  Il  entratOa,  quelques  jours  après,  dansTabime 
k  rojaoté  qui  l'airait.  entraîné  lui-m^ne  dans  sa  per* 
sonnaUté» 

Ainsi,  après  dix-huit  ans  de  règne  et  d'une  dq^loma» 
tie  qu'on  crojrait  babile  parce  qu'elle  était  intéressée,  k 
dynastie  remettait  la  France  à  la  république  plus  cernée, 
plus  garrotée  de  traités  et  de  limites,  plus  incapabk  do 
nouvement,  plus  dénuée  d'influence  et  de  négociation 
extérieure,  plus  entourée  de  pièges-  et  d'impossibilités 
qu'elle  ne  le  lut  )i  aucune  époque  de  k  monarchie,  em- 
prisonnée dans  la  lettre,  si  souyent  violée  contre  eUe, 
des  traités  de  1816;  exdue  de  tout  l'Orient,  complice  do 
l'Autriche  en  ItaUe  et  en  Suisse,  complaisante .  de  l'An- 
gleterre à  Lisbonne,  compromise  sans  avantage  à  Madrid, 
obséquieuse  è  Vienne,  timide  è  Berlin,  haïe  à  Saint- 
Pétersbourg,  discréditée  pour  son  abandon  du  principe 
démocratique;  en  face  d'une  coalition  morale  ralliée  par- 
tout contre  la  France,  et  qui  ne  lui  laissait  le  dioix 
qu'entre  une  guerre  extrême  d'un  contre  tous,  ou  l'ac- 
ceptation du  rAk  subalterne  de  puissance  secondaire  en 
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ë«nr^aoM*'diii8  lé  niood^  earoiptf«ii)  tbndamDfo  Ib  lan* 
goir  «I  à  a^narilier  in  wède  tooë  le'  p«tib  d*«M  d^na»- 
tim  k  fiiir»  paordomier  aiix  rn*^  €t  d'un'  pn^pe*  fvWitK 
tmiosireà  (ure  «nmistiér  ov  à  fcir«  trâbir  ftàx:  peopUt. 

La  république  y  en  trMiTaDl*  h  France  nlaot  eee  cev* 
diHoQS  d'itokmeot  et  de  subakemlé^  avait  den  parlli 
à  prembre;  faire  expletioD  wemé^  ooslre  ioae  Jet  liénee 
et  contre  tooelee  lerriteires  du  coufioenti  dtfehireF  k 
carte  de  l^urope,  déclarer  la  gnecM  et  lancer  le  pvin^ 
eipe  dënocratique  armé  puiout  aaoe<  savoir  i^il  tomberait 
aur  un  sol  prépare  pour  j  germer^  on  eor  un  soi  in^ 
propre ,  pour  y  être  étoodU  par  le  eang. 

Ou  bka  :  déclarer  là-  paix  véptiUicaine  et  la  fcalep 
nité  française  \.  tous  les  peuplée,  afficher  le  respect  des 
gouvememeutSy  des  lots,  des  caractères,  dee  moeure,  des 
volontés,  des  territoires,  des  notions;  élever  bien  hant^ 
maia  d^one  main  amie,  eon  priDÔpe  d'indépeèdanee  et 
de  démocratie  eur  lé  monde,  et  dàre  aux  peuples  sans 
contraindre  et  sans  presser  les  événeinene:  <   • 

,J)îouS'  D^armoiis  pas  l'idée  ncavelle  dn  fer  on  du 
feu,  eomoiè  les  Barbaree;  nous  ne  Faratons  que  de  ea 
propre  lueur.  Nous  n'imposons  \  personne  èse  foemm 
ou  dee  imitations  prématoréee  ou  ineomi^tibles  'peutxétre 
avec  sa  nature;  mais  si  la  liberté  de  telle  ou  telle  pantie 
de  TEtarope  s'alluthe^  la  nAtre,  ai  des  aationalilés  aeeet>- 
vies,  si  des  droits  feniés,  et  dee  indépendantes  ilégitiaiiss 
et  opprimées  surgissent,  ae  cotatituent  d'ellee  mdmev,  en» 
trent  daoe  la  famille  démocratique  des  péuplea  et  font 
appel  en  nous  \  la  défense  dee  droits,  a  la  conformité 
dee  institutions,  la  France  est  là!  La  France  républicaine 
n'est  pas  seulement  la  patrie,  elle  est  le  soldat  du  prin- 
cipe démocratique  dans  l'avenirl^' 

C'est  cette  derniàre  politique,  citions,   que  le  gou* 
vemement  provisoire  a  crû  devoir  adopter  unanimement 
en  attendant  que  la  nation,  résumée  en  vons,  a'SÉiparftt 
,  de  aes  propres  destinées. 

Queb  ont  été  en  soixante  dooaé,  jouri  lés  reenkats 
de  cette  {tolitiqué  de  diplomatie  arasée  sur  le  continent? 
Vous  les  connaisees  et  TEorope  les  regardé  e'aoaomplir 
avec  on  étonnément  (pii  tient  moine  de  la  crainte  ^foe 
de  l'admiration. 

(Suit  un  àpperçu  des*  événements  produits  daneplusieure 
partiee  de  l'Europe  paf  le  contrecoup  de  la  révolution  du 
24  fevricTi    Le  rapport  finit  par  lee  passages  suivants:) 
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108  Aoi0ê  ti  dotttm,  rmkuijê  àféiaiét  tm»  r^làthan 

Aiotl,  pw  b  Md  fut  d'w  doaUe  priiMi|M  àiwmài 
1  la  foit  à  rEofope,  k  princife  érfmocffUiyie  <É  1»  pria, 
ciptt  ifMpathiqa»)  la  FniBc»  mlrfritiMi  appajiée  d'oiM 
iMB  sur  !•  droit  des  peuplet,  de  TMitra  «or  le  twioeeu 
MiegflfMiîfy  woÊm  îaipoteat,  de  quatre  atia^M  d'oWenra- 
tioa,  aMMte  à  Fëbraafteoieiit  da  coMineat,  mm  a«liiUoD 
eeiaaie  iaat  fûblette,  prlte  \  a^focnr  oo  \  comhetire, 
\  te  cooteoir  a«  à  grandir  telan  aoo  dreit,  telon  son 
iNUMieiil-y  eelea  la  wiemié  de  ees  iroolîAreft. 

8ee  fronltèretl  Je  oie  aert  d'on  mot  qni  a  perdu  une 
partie  de  ta  eignificatioo*  Sous  la  rëpubliquey  c'ait  la 
principe  démocratique  et  fraternel  qui  derîent  la  véri- 
table frontière  de  la  France^  Ce  n'ett  pat  eon  aal  qui 
e'ëlaiipt ,  c'ait  aeo  iaflu^ica^  c'eat  ta  apbère  de  rqronne- 
ment  et  c^eat  le  nombre  de  aea  alUJa  natoreb,  aW  le 
patronage  déiiatéreiaé  et  intelleotuel  qu'elle  exerceta  aur 
lai  peupleai  c'ait  le  ajetème  françeia,  eaio,  subatituë  en 
troii  îoora  et  en  troii  mois  au  aj^tkne  de  la  Sainte-AI- 
lianoe.  La  répaUique  a  eompria  du  premier  mot  la  po- 
Utiqae  neuvdle  que  la  philosophie  t  Fhumanité,  la  rai« 
eon  du  sMcle  dayaient  inaugurer  enfin ,  par  lea  aMtna  de 
oelre  patrie,  entre  ka  natîooi.  Je  ne  Toudraia  pas  d'aotra 
preuve  que  la  démociatie  a  M  Pinapirstion  divine ,  et 
quelle  triomphera  en  Europe  auiti  rapidament  et  auari 
^erieuaeiÉant  qu'elle  a  triomphé  \  Paria.  La  France, 
rile  aura  chaoff  de  gloire,  voilà^  toat. 

Notre  ijitème  an)ourd'hui  c'ait  le  ajratème  d'une  vé- 
rité démocratique   qui  i'élargira  aux  proportiona  d'une 

lociale  uuiveraelle.     Notre  horiaon,  c'eit  l'avenir  det 


foi 

peaplei  civiUaéi.  Notre  air  vital,  o'eat  le  toufflede  la 
liberté  dani  lei  poaitioni  librea  de  tout  l'univera.  Troii 
mois  ne  ie  iont  pas  écoula,  et  si  la  démocratie  doit 
avoir  la  guerre  de  Trente  ans  comme  le  protestantisme, 
au  Keo  db  maroher  à  la  tête  de  trente-aiz  aûUîoni  d'bom- 
mae,  la  France,  en  comptant  dana  aon  ajatèuM  dUliés 
la  Suisse,  l'Italie  et  lea  peuplea  émandpés  de  PAUeamgne, 
marche  à4^\  \  hi  t^  de  88  millions  de  confédérés  et 
d'amis.  Ooelles  victoires  aura  valu  \  la  république  une 
pareille  confédération,  conquise  sans  avoir  coAté  une  yie 
d'homme,  et  cimentée  par  la  conviction  de  notre  d^a- 
téressemant?  La  France,  \  la  chute  de  la  royauté,  s'est 
relevée  de  son  abaisaemeat ,  comme  un  veisaaaa  chargé 
iPun  poids  étranger  ralève  ausaitAt  qu'on  l'an  a  soulagé. 
Tel  est,  citoyens,  le  tableau  exect  de  aotre  aituation 
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ëKKriwM.  L&  boolMr  M  la'gMMTMde  teltt  tilfiaiion 
•Ml  «Ml  «rtkn  h  li  rë|MiMb]uo*  >  NèiM'  m  acévptwt 
OToliaicot  Im  wm^^mMliki^  «l  ooiif  ootfat'fAicitoronfttM»- 
t#«v»  d'cYoip  (parii  devàst  lai  ««prëMOtiHitti  du  pày»,  «o 
lui  «Munat  k  grâiMkifry  les  iumm  pteifté»  «l'âllItMè,  «t 
]p«ffM  d«  Miig  iMiaalm'  -  ,       ;  • 

XXXIL 

Décret  de  Pyfssemblee  Naiionate  du  H  Maii^^S- 

(Mooitewr  da   16  Mai,  partit  o£fici«Uc.) 

République  JFraaçai^se,  v 

\  'in*'    Ek'  'JF*  I 

Atiemblëe  Natîoattte.      •  '     ! 
L'A«0MiUfc  a  ttdopl^  M   dë<ret   snAvftiit?    L'Atsem- 
blÀ  M  éseliuv  m  pirroiAiMiièe.  -^     DeliMre  •«  «ëance 
piilyti(|M  4  P«Ht  W  16  Afcii  1848. 

Le«  préêidefèi  et  êééretuirtwt       .         • 
A.  CorboD.  Emile  Pëan.  Edmond  Lafayetle. 


xxxin. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  ^ jtêsetnbtée 
nationale  du  ig  Mai. 
Uassemblie  nationale  au  peuple  français. 
Françaia , 
L'Éstembliéé  natiiihittte  Voué  répond  du  '6àlùt  ^e  la  pa- 
trie.   Menacëe  un  mometiti  elfe  à   iru  la  uoblé^  viilé  de 
hrîs'seleter  tout  eDtièt'e   pour  éa  A&tuÉt.     Dàos   lee 
mùTMy  hore  des  muÉli ,   citOjeUe   et  êoVdafé'  soint  accOurub 
au  AgaA  àù  pMI,   tous  Wt  blé»  mêi\xi   de  toud;   que 
là  recoimaiMaQCe  du  pays  âoit  leur)uftter^mpeliee^,  que 
vos  aedamatiODg'iiDaiiimes  répondent  li  celles  qui  reten*» 
tisieilt  autour  de  nous.     Des  sMitieux    avaient  tenté  le 
plue  grand  des  erimes  dans  un  pa^é' libre,    lé  trimé  de 
Ièie*im4estë  nationale,    Tusurpation   violeuté  de   la  èou* 
vertiiietë  dli  peuple.     Pai^    une   surprise   d*utt   moment, 
tb  ecVsfIent  fbrcrf  Tenceinte  du  palais   des  lois.     D^à   ils 
bous' dittaienf  leui*s  insolens  d^ct^èts.     Citoyens,  par  au- 
cmie  dâfVJMion,  i^ît  aucune  parole,  par*  aucuu  signée, 
VOS  reprAentants  ii\>nr  akîcepté  Toppression  de   la  forte; 
et  lorsqu'on  osait  d^claret*  l'assemblée  nationale  dissoute, 
la  population  iodigaée  courant  aujt  armes,  nous  reodaîti 
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par  aa,  Miilft.  p^4$m$^r  la  pMÎsaMOli  ià  ^M)liê  9Mfki4kA» 
coiulitutr  Mifia  iar  rëpul^U^M*  i  Pliriè  «nlÎM  «aiklei  wr 
aoui»  La  Frweei  Ja  géoéneuëftiE^MMi  «t  aauftrînùl  pat 
im  ÛMtant  ie^ioag  boiiteQKd'uo^jaaioii.  Cîlojttifyrafras 
aoofiaac*  dm^  la  tolomtf  da  raaaan^ïtMe  Mtkmala'>at  du 
pouvoir  executif;  la  justice  dans  son  aolito  ferose^  maîa 
rëgulîirei  atteindra  tous  les  coupables ,  elle  dëmasquera 
les  faux  amis  du  peuple  qui  trompent  ses  iostiocts  magna» 
nimeSy  et  n'exploitent  ses  passions  gënéreuses  qu'afin  d'ai> 
river  au  despotisme  et  à  l'anarchie.  Le  droili  de  péti- 
tion |  le  droit  d'association,  droits  sacrées ^  ne  peuvent 
être  impunément  tournés  contre  la  liberté.  U  faut  que 
vos  reprësentantSi  dans  k  plénitude  de  la  puissance  qu'ils 
tiennent  de  vous,  wiaipiissent  librement  leur  mission* 

La  liberté  ne  vit  que  dané^  l'ordre^  l'égelké  s'appuie 
suc  le  respect  des  lois,  la  fraternité  veut  la  paix;  te  n'est 
qu'au  sein  d'une  société  tranquilbi  qufr^Je  tiAvaîl  :pM>a- 
père  et  que  le  progrès  s'accomplit. 

■.   ';;       /    .  .  il  .     '    ; 

XXXIV. 

Extrait  de  ^la  répons f  de  M.  de  Lamartine, 
membre  du  gouvernement  provisoire ,  aux  in- 
terpellations relatives  aux  paires  d'Italie  et 
de  Pologne  faites  dans  la  séance  de  tAssemr^ 
blée  nationale  du  23  Jtfui  J848« 

Permettes«moi  de  vous  n^ntrer,  sur  ces  d^px^qqesjtions 
de  Pologne  et  d'Italie,  quel  fut,  dés  le  premier  mqfaent,  le 
pressei^tfmenjt  de  notre  poliHque*  Nous  n'avions  qu'use 
pensée,  et  cette  pensée  était  un  devoir*  •  •  •  Cett^.  peoféa, 
messieurs,  c'était  de  ne  pas  ab^er,  eo  votre  absenqe»  du  4^ 
pot  que  1^  circonstances  nous  avaient,  confié.  ;•  •  f  Nous 
avons  conservé  à  l'assemblée  nationale  la  lilj^rté  entière  de 
ses  n^ouvements,  et  le  jour  oii  nous  avons  eu  le  bopheijur 
et  la  gloire  de  la  voir  réunie  dans  cette  enceinte  »  nous 
lui  avons  remis  la  paix  ou  la  guerre:  c'est  k  eUe  aa- 
îourdhui  à  déclarer  son  sentiment.  Voicijf  quant  Îl  nous, 
comment  nous  l'avions  presseiitL  (M.  d^  liamartine 
donna  eiuuite  lecture  des  passeras  relatifs  de  la  circu- 
laire aux  ministres  accredit;és  ,  près,, des  .goiaveinenieias 
étrangers,  y  rattacha  des  allusions  acpc  différentes  tentar 
tives  de  soulèvements  en  Belgique,  en  Savoie  et  en  Al- 
lemagne qu'on  supposai^   être  fomeyatées   par  la  France, 
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péliêi^m^  et  Mtêmationale»  dm  la  Fran^.     iftS 

•t  àmA  U  gpnvflWMitilt  Wairail  |Mii  tardtf  dé  d^ntnttr 
II.  tupp^iitiM;  il  «ODtimMi  aioai:)  Qu^MI  f»tdknÉ  wi 
jrtellMsP  V<m  P««M  su  9  Ji  l'instant,  rpmtitioB,  1*  lé- 
fitime  oolèva  dea.  pop«lali#nê  >  aUeiMUHlf s  ^  >  amport^a  ^pfr 
laiir  pvemièpa  sjtBipatUe  yasa  noua,  mais  tqpwiiaéaii*  à 
notlMif  par  l'àpparaoaa  4e  noa>  bajroaattaa^  oaif.  ka  fe* 
atb  daa  rafiigiÂi  allfinanda'  qui  laiÉaiaat  iAToten  oImb 
MX»  laiir  paraiasaimit  chargea  avac  lioaid^aa^:'  Voi|Ib  ca 
qui  a  mia  dans  noa  «ffiuraa  ëtrangèraa,  la  phia-  da  diffi- 
culté, la  plûS  d'aigraur.  Il  jr  a  daa  cboaaa  à  dira  aiir 
rilalia  qo*  1*  parola  na  ^it  paadira  at  qua  laa  évêo»^ 
iMala  aaula  doi^ant  proférar  icL  «  «  •  Quaat  anx  aotraCi 
}a  poia  )ea<  dira  à  rinataot  méflaé.  11  n^att  paa  n^î,  «cémma 
M  fa  rtfpaadu,  qn'il  jr  ail  au  à  l'yard  da  ritalîéla  moi»- 
dra  antaata  aantra  la  liberté  italietina,  la  aMindra  intaW 
ligaoca,  même  confidanliaUCi  aàtra  le  miniStra  des  affti- 
raa  étrangèraa  da  la  république  française  et  1* Autriche.  • .  • 
L'andaD  gatfraraamaal/aVail»  il  eat  trai^  une  politique 
aanblaUe  envers,  ritalia. et  voua  en  aavea  las  motifs;  l'an- 
cicD  gonveoMOMat^  oblige  k  oauaa  de  aaa  liené  impoUli- 
qoea  et  r^ata  avec  KEapègna»  da  careaaar  par  deceonn 
plaiaancaa  ifonnipotance  autrichienne  en  Italie ,  a^ait 
abandonna  eea  populétionky .  avait  ^fouffiS  )par  aaa  caa^ 
arila,  par  -aaa  atolea,  par  aop  abaadosi,  autant  qu^tl  était 
ea  lni>  la.  geraaede  riod^pdânae"itdienM  qui  ne  de* 
■MOidait  qu'à  More.  Maia  V  hi  ttlinula  adkaa  oà  la 
politiqua  4trang(h>e  da  Frinee  a  M  entae  lea  «aiaa  de 
k  R^pablicpcy  cette  politique  a  ^mpl^emoit^  chahgéi.,.  • 
Viaiia  an  ave^  yu  li  l'inatant  les  eféta*  •  «  «  '  Voaa  avez 
v&  la  ffojranma  de  Napleatintrer  {oar  parjour,  an  plein, 
.datii  VHUmKtA  dtfmocratkpef  voua  vfez  vu  RoaK,  que 
kl  pailla  pieose  de  Pie  IX  avait  Aianl^  il  T  ^^  dtf)à 
ploa  d^ono  ana^,  atriver  b  la  ^ënitlide  de  liberté  et 
laachar  \  la  Uaiita  de  la  tépuUiquat  vous  avea  vè  la 
Toacana  aoiraiaëe  dans  la  méeom  mouvameat,  Panaci 
Plaiaanoa,  ModkM,  tous  lea  duch^  r^ter  leurs  aàciens 
gonvameMeals  absolus,  se  constituer  an  gouverfieoMnts 
proviaoirea,  et  tendre  la  mais  \  l'union  ilaHaanew  Enfin 
voua  avea  vA  auocessivemant  à  Turin  d'abord  -la  dMa- 
ration  conatitaSioneUe;  enfin  par  l'antrainement  naturel 
de  la  liberté,  qui  veut  IHndépendanoe  pour  étra  coai*- 
plite,  voua  avea  vA  Charlea  Albert  fenë  par  lè>  génie 
de  son  peupla  \  'déclarer  la  guerre  \  l'Autriche,  et  à 
accomplir  la  .libération  préaque  totale  du  rojaome  lom 
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Ii6  AM0sMdoounu  pekUifsàNtà$e$nt$x^rflàtim9 

haréo^TéoUieol  L^tttliey  dans  c«  ttiwiieaty  est  pr^m 
'«iitiireaMiit  Mivrëe,  *  «  «  Atout* doiM  dBfcM  aM  MDli» 
mtaU  k  l'Europe  à  Pëg^rd  d#  lUtalie?  déiatoutf  eo  quoi 
qqe  ce  aoit  nos  prràcipee  do  tm^M,  on  nos  dëiin,  on 
notre  volontë  d'indëpendaiice  'pour  elle?.  Noo;  voua  so- 
Toz  ce  que  oouè  otone  dits  1#  retpeeC,  des  ottibtmttt^ 
^aes  prtèdpes,  le  droit  et  en  même  tems  là  Tolonté  -des 
peuple^  noue  empAcbèrent  d'aller  fafire  noue  même  la  U» 
hêtié  dee  amlres  peupletw  Pour  leur  gloire ,  pour  leur 
honnevri  pour  la  eolîditë  même  de  leuirs  imthûtiOM  il 
dut  que  cea  peuples  les  achètent  et  les  doienteot  avec 
leur  propre  aan^  Mais  si  ces  peuples  ëtaieol  trop  feië» 
les  4ans  leurs  droits  légitimes  .  •  •  •,  si  celte  tndijpeB- 
^anoe,  si  ce  droit  de  renaissaneo  des  nationalité  itaKen^ 
oea^  que  toutes  les  pages  de  l'histoil^  attestent,  étaient 
attaquNJSi  la  France  est  U,  elle  est  au  pied  des  Alpes, 
elle  est  armée !^  elle  vous  d^lslre  tout  haut,  k  vous  ees 
aifb)  à  voua  ses  ennemis,  qu'à  votre  prenrier  signal  elle 
irancbira<>les  Alpes  et  viendra  vous  tendre  cette  feiaMci 
sa  taiain  libënitrm.  JMê  les  jpreQiiers  )0iivs  nous  avons  foit 
conuuuniqiser  aux  pnissaoeea  italiennes  sa  volonté  ferme 
d'intervenir  au  premier  appel  qui  noot  serait  fait,  et 'par 
us  aete  conforme  à  ceilo'  dedaratioo,  noue  avont  rÂini 
à  rîDstant,  «o  pied  dos  Alpes,  4'aboi^'  une  anm^  de 
-MOOO  h.,  pais  nno  armeè  qu^en  peu  de  joors  néuo^KW- 
.irona  poiîbr  k  60000  «onlibaitaots ,  et  olie  y  est^  enoare. 
Sfoos  avons  attendu  un  appel  de  Fltalie;  et  sachez  lobien, 
jnalgrè  notre  respect  pour  PAssembWe  nationale,  si  ce 
cri  eut  traversé  les  Alpes  v  nous  n'aurions  pas  attOBdu, 
noua  aurions  crà  aocompHt  d'avance  votre  volonté,  -en 
nous  portant  au  secours  >  des  nationaliséi  italiennes*  Biais 
voici  quelques  lignes  de  correspondance  avec  dOKrentea 
cours  où  avec  les  représentants  de  difiërentee  oationa- 
iités  insuif tfes,  dans  leur  droit,  en  Italie,  qui  vmna 
prouveront  que  noneeiilement  nOus  n^vons  pae  été 
appelés  .  «  ;  .  .  mais  qu'au  contraiee  nous  àvons^reçnée 
toutes  part  des  meilleurs  patriotes  tIaUens  le  conseil,'  que 
dis^je,  la  supplication  de  ne  pas  faire  intervenir  un  eol- 
dat  firan^is  avant  l'heilre,  avant  le  moment^  avant  4^a^ 
pal  dans  la  cause  de  la  r&ùrrection  itatteane  dont  ik 
vonlaient'Jëgilifliement  avoir  t dut  l'honneiir.  Voiëi  (l'est- 
trait  d')une  prennére  lettre  de  l'ambassadeur  dofiardaîgnf. 

«Turin  îsvtil  iW8. 
,  •  •  •  Le  càaractère  esspntkl  du  mouvement  qui  agite 
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ntaUc ,  09  qui  te  dbtiiigM  pwfottd^eat  de  IMI  las 
masHT^émmiÈê  «olérÎMirs,  «^est  4|u'il  est  el  qu'il  Teul  reélar 
aTÉBt  tout  ilalleo  ....  PersfoM  oV  Viiim  dt  suhsti- 
fmer  la  FrMce  à  l'Aotiidie*  Il  but  qu'oo  le  s«dte 
bien  en  Frtncex  si  Vmmi%  d»  le  République  pM#e  les 
Alpee  seae  être  appeUe  ici  par  les  éfèoeoieeU,  les  i»- 
yréïê  et  les  eoenrs»  c'en  est  fiiit  pour  bien  longteeM  de 
l'inAueniee  de  la  Franee  et  des  id^ee  françaises  en  Ilalie. 
Dans  toute  lltalie  du  nord,  eomme  k  Floirenos,  cooinèe 
2^  Rome  et  \  Naples,  partout,  si  ce  n'est  peut'^llre  dans 
quelques  einbs  de  Milan,  on  ne  yeui  de  l'appui  Inili-* 
taiffo  de  k  Franee  que  le  jour  où  il  aura  M  bien  con*- 
stattf  par  une  défaite  ëelatante,  qtie  l'Italie  seule  estim- 
puiesante  à  refeter  les  AuArkbiens  au  délit  dés  illpes. 
Jusque  là  on  se  flatte  que  l'ann^  sarde  ^  soutenu  par 
des  contingente  de  Rome  et  de  Naples  et  parlée  vo- 
lontaires toscans  et  lombarde,  suffira  à  conquérir  et  re- 
eenatttuer  Vltalie;  si  la  Fiance  intenrient  avant  l'heure 
marqua  par  l'efiiroi  publia,  «a  orieva  dan*  toute  L'Ualte: 
fJLm  France^  dont  nous  à'avions  pas  besoin,  eel  wMiiie 
„uniqueaMdt  pour  doa*er  eaiisfaolion  h  l'esfarit  mUitairè 
„qoi  déborde  chea  elle;  elle  ne  vient  pas  faine' aoe.af- 
fyhirea,  mais  les  sienaee.  Elle  avait  dit  dlEina  son  pro- 
wgrammn  qu'elle  ne  voulait  pas  do  conquête,  elleamonti; 
,iàla  veut  l'htfrftage  de  TAutridie.  Voilà  ea  vieille  po- 
nlitique  qui  réparait  etct^^  Voilà  ce  qu'on  dira  partout 
à  coup  sûr,  et  ce  qui  soulèvera  dans  tous  lea  coeurs 
une  haine 'implacable ,  une  haine  dltalia^  Eoeore  quel- 
que preovee  de  même  nature.  „Je  ne  puis  pas  m'ekpli* 
qner,  je  l'avoue,  ëcrit  l'ambaasadeur  de  Sardaigna,  quels 
sont  ke  motifs  qui  ooé  pu  porter  quelques  persanoes  à 
peneer  et  à  prodamer  que  la  surefeé,  la  gloire^  la  flrail- 
deur  de  la  République  firançaiee  ex%ént  la  marchd  de 
see  soldats  à  k  frontière  des  Alpes.  Cette  froatiàre 
n'est  elle  paa  eelk  d'nb  paya  ami,  d'un  p^s  oompletle- 
meiit  iaoffensif ,  d'un  pava  dont  le  gouvernement  a,  l'un 
des  preimere,  témoigna  à  celui  de  k  République  française 
dee  sentiaMnts  d'affeetioa  et  eon  désir  d'entretenir  avec 
elle  dee  relations  de  bon  vmstnage ....  Pourquoi  donc 
parler  de  gnem,  pourquoi  d'entrée  en  campagne.  Pour- 
quoi de  courage  ?  Contre  qui  lee  soldats  français  au* 
raient-ik  à  déf^ojer  cette  vertu  militaire?  Je  dois  ra- 
asarquer  en  outre,  comme  j'ai  déjà  été  dana  le  cas  dek 
hîro  obeervér  da  vive  voix  à  votre  ExeeUeoço,   que  k 
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eôniantoa  'qtie  le  goiivemeiMsÉ  4ë  omdd  i|ug«tte  êOnire- 
nUo  a'  tolôntieri  plaeëè  dfot  IIm  Msarances  aMOftltf  re- 
çirat  d»  gOQTeiiieaieot  pro^oire  ^  Ta  «ogag^  à  Mlirar 
des  pays  Toûint  de  la  France  une -'grande  partie  4ea 
troupes  qui  y  étaient  etatioonrfeaJ'  Or  il  est  ëtidéniqve 
la  prtftence,  publiquement  motiva  sur  les  èonsid^nrtioiis 
rfnonetfes  par  M.  Arago^  du  dra^iéau  rëpublieâiii  et  l'ag* 
glom^ration  d'Un  oerps  considérable  eb  prekinûlé  <le  cie 
pajrSy  poumieot  o&ir  ttu)ourd^Jiai  des  iooènf enients  as- 
sez graves.^  .   /   .  .  . 

Vous  TOjea  que  ce  que  la  prudemie  nbiia  avait  ton- 
mand^  \  nous,  Àait  repoussa  par  Tltalie  méàie  comnie 
«M  offensa.    Encore  un  mot  du  même  ambassadf  ur  a 

y^JPai  transmis  à  mon  gouvernement  lVMsuranced#  Fin* 
tention  formelle  de  la  République  française  de  respecter 
la  sooyerainetë  du  roi  et  l'indëpienclBnce  de  see  ëtats. 
Aujourd'hui  |e  suis  ekpressrfment  charge  de  vous  expri- 
mer de  la  psjrt  de  mon  gouTtrnëment  ^  le  dësir  que  les 
troupes  fiunçaisés  soient  tenues  loin  de  là  frontiire  •  •  •  **' 
Enfin  Iroici  deux  lettres  que  fai  reçues  ce  matin  même  ; 
UM  d'un  des  agents  ou  i^tot  du  seul  agent  aocredit^  du 
gouTeroemeot  de  Mikn  •  .  •  •  Permettez  faioi  de  tous 
lire  ces  que^ues  lignes:  ^^Citojen  ministre. des  afiiires 
étrangères,  des  personnes  q|il  ne  sauraisht  produire  au- 
cun mandat  r^iilier .  otot  entrepris  4  Paris  dies  engage- 
OMUto  de  ifolontatres  pour  la  fonnation  do  légions  destin 
nées  apparemment  k  la  guerre  do  Lombardie.  Notre 
gouvernement  appv£éie  bien  MDcèrement  leurs  inltetitions 
gënëreuses.  Toutefois  comme  la  formation  de  œs  logions 
pourrait  peût-dire  'causer  quelques  embarras  âù  gouver^ 
nement  français  dans  les  relaitîoan  ayecles  puissances 
étrangères,  sans  pouvoir  être  d'un  secours  bien  prompt 
ni  bien  puissant  \  la  cause  de  notre  chère  patrie,  je  prends 
la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  cénnaitre 
è  ceux  que  cela  regarde,  qtie  le  gouvernement  de  la 
Lombardie  ne  peut  voir  avec  plaisir  rorganisalion  do 
pareils  corps  auxiliaires.  Noué  noiis  réservons  de  faire 
appel,  en  cas  d'urgence,  au  courage  des  volonluires  fran« 
çais,  sauf  l'adhësion  pleine  et  entière  de  vdtre  gouver» 
nement,  et  les  garanties  nécessaires  sur  le  mode'  de  leur 
organisation/'  En  voici  une  autre:  „.  .  .Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  déclarer  demain ,  publiquement ,  ce  qui 
est  vrai,  que  nous,  moi  et  l'enfoyé  de  Venise,  nous 
sommes  opposés,  par  sentiment  national |   à  toute  inlar* 
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Teofio»  fi^ànçaUéi;  foe  1m  «jnpatbies  de  tefFmact^tant 
pttur  acrtn  »  «[|ii  avoot  secoua  le  joug,  de&  AulriehietM^ 
ella  serait  intnreaiiey  jmêine  cooU?e  FaTÂé  du  «oi  deSaiv 
daigne,  ai  noue  l'avtem.  danaodd  .  •  .^ .  «  /^ 

Vbae  Yoyes  que  quatre  ou  cinq  des  jHiisêaneea 
italienoes  arëtusaieut  également  notre  coocoara.  J'eepàreu 
et  nom  devons  le  croirei  que  Vltelîe  n'en  aura  pei^ibe*. 
soin.  Mais  ^ue  les  aais  dé  TltaUe  se  rassurent»  '«ii}fB 
en  de  détresse  dont  {e  mont  parlais  tout  ii  lih^r»  sel 
fiusaU  entendre  y  si  les  circonstances  le  rcindaienl'néoeS'^ 
saire  et  kgitiins»  la  France  interviendlrui  à.  son  :niode. 
et  a  son  heiire  •••.••• 

.Quant. à  la  Pologne,  nous  ne  nous  sommes  pas  dis-» 
simulé  que  c'était  la  principale  des  difficultés  de  la  po- 
litique française;  .  nous  ne  TavonS'  pas  abordée  comme 
une  flbosa  facile,  comme  una  chose  qui  peut  se  trancher 
en  un  jontf  ni  même  en  une  bataille;  nOtua  l'ayons  aboc^ 
dée  comme  la  pliM  grande  difficulté  de  l'Europe,  aais 
comme  une  diificulté  telle  qu'il  fallait  y  toucher;  nous 
avens  pensé  que  si  nous  n'y  tonehions  pas,  la  tâche  qui 
courrait  la  carte  de  l'Europe  s'étendrait  de  jour  en  Jour 
dsTântage  snr  la  politique  des  relations  étrangères  :de  la 
République  française;  et  que  si  cette  question  restait 
aans  parole,  sans  solution  au  milieu  du  continent,  elle 
s'éJoTerait  à  )amais  entre  les  puissances  du  nord  et  nous, 
et  rencbait  presqu'  impossibles  toutes  les  conditions  de 
maintien  de  paix,  de  rétablissement  d'harmonie,  d'inti- 
mité et  d'alliance  qui  doivent  être  dans  le  coeur  de  la 
Répobl&iue,  comme  elles  peuvent  être  dans  les  vrais  in- 
térêts de  notre  pays.  A  cet  ^ard  voiilca-vous,  connai* 
tre  le  texte  même  des  instructions  que  fai  données,  dés 
les  premiers  Jours,  à  tous  nos  agents  près  des  différen- 
tes oours  du  nord?    Je  vais  vous  les  lire  •  •  •  •  . 

Instruction  à  nos  agents  dans  le  Nord. 

L'ancien  gouvernement  permettait  à  regret  et  forcé- 
ment à  ses  chambres  de  proclamer  tous  les  ans  qu'dles 
bifaient  des  voeux  pour  le  rétablissement  d'une  nationa- 
lité polonaise.  La  république  dit  plus,  et  elle  le  dit  elle 
même  et  tout  haut.  La  cause  du  rétablissement  d'une 
nationalité  polonaise,  les  propositions  è  débattre  avec  ces 
trois  cours  successivement ,  est  une  des  causes  qu'elle  ne 
désertera  ni  n'oubliera  jamais,   une  des  causes  pour  les- 
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qutlle*  •lte'oft*e  «onr  tùncmm  diploptttiqbe  d'dfoordi  et 
•Bfia  'MD  oonooan  «ctif,  pour  le  \onr  et  peur  l^lwureeii 
k»  ëfënémenta  kii 'permettroBt  msoMMblemetil)  et  avee 
des  combioaiéODS  «entëet  prëpwéëee  dPa? Auce>  d'intereenir 
aveo  de»  auxilîairte  natarek  daps  la  cant^  d'une  iitfdë- 
pcddance  de  k  Pologne.  Dite»  (nDchemeni  «u  gouver-» 
oein^itl  prustîeD,  dtteê  bavttfDent  au  goaveroémeiit  au- 
tlicbJeD)  ditee  sans  eniote  h  la  Ratftiee  ,^aûs4iëtireiie 
la  paix  avec  vous,  noue  reckerebet^OM  iwÉine  l'alliance 
dans  des  conditions  ëquîtables  pour  ikous,  btetakisantee 
peor  les  natiobs  internëdiaires;  niais  la  premier»  eeo* 
dition  de  la  spliditë  de  cette  paix^,  de- l'intîiinié  46  ces 
alliances,  o'est  que  la  Pologne  usurpée,  opprimée,  mus 
natiottàlitrf  propre ,  sans  indi^endaoce  tivile,  rétigiense, 
ne  sWve  pas  entre  tous  et  mus*  Resfitves^  émuDei*- 
pes,  organisez  de  concert  avee  toutes  les  puissaobes  in* 
tereésëes  an  droit  et  il  la  justice^  solidaires  même  et  ga- 
ranties des  traités  de  IS15^  une  Pologne  qui  lait  sa  vie 
propre  et  son  droit  personnel  «dans  le  monde;  A  ee 
prix  tout  sera  facile,  tout  deviendra  paix  et  amitié  entve 
la  république  française  et  les  puissanceé  intéressi^es*  Au«> 
trement  tout  sera  praire,  (kux,  kostile,  semtf  d'embar- 
ras, de  guerres  et  de  pi^ges«  Le  repos  dnrable  du  monde 
est  )t  ce  prix.  La  république  ne  veut  pas  commencer 
par  des  sacrifices  humains;  elle  ne  vent  pas  s^roir  one 
lâchetë  ou  un  remords  dans  les  fondements  de  la  poli- 
tique de  paix  avec  le  monde.^^ 

Voici  les  faite  tels  qu'ils  se  sont  passés  avant  la  ré- 
volution de  Berlin,  remarques  la  date,  très  peo  de  jours 
après  Fexploeion  de  la  république  française,  quand  notre 
politique,  s'adressent  d'abord  }l  la  Prusse,  son  alliée  natu- 
relle ,  le  chef  de  ses  alliances  de  Tautre  coté  du  Rhin, 
disait  au  roi  de  Prusse  le  sens*  dek  paroles  que  vous  ve- 
nez d'entendre  ou  ces  paroles  mêmes.  Le  roi  de  Prusse 
de  lui-même,  avait  déjk  pris,  je  le  repète,  avant  la  ré- 
volution de  Berlin,  une  partie  des  engagements  qu'il  a 
pris  quelques  jours  plus  tard  pour  la  reconstitution  du 
grand-duché  de  Posen,  reconstitution  qui,  selon  noua, 
et  dans  d'autres  pensées  aussi,  n'était  que  l'ébauche,  la 
base  d'une  plus  grande  et  plus  larjge  recoastitvtion  de 
l'empire  polonais  .  •  •  •  Nonseulement  il  le  déclarait, 
mais  il  l'accomplissait,  mais  déjè  Posen  était  libre,  mab 
d^jè  il  j  avait  une  représentation  on  une  ébauche  de 
représentatioDi mais  déjik  le  roi  de  Prusse  noue 
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aYiâl  tfflrit  d'ouvrir  DiMJrailîànirJk  deé  ocdoi^oei.ipold* 
naiset  qu'on  nous  reproolmit  A0uï  i^  Ttituce  de  Wav«î» 
pas  eorëgimeotëet  ;  il  nous  annonçait  qu'on  les  rece- 
vrait dans  le  Duché  de  Posen,  qq'oo  les  y  mllieraît  et 
qu'elles  formeraient  le  noyau  de  cette  indépendance  po- 
lonaise^  qui  a  été  dispersée  depuis  •  «  •  •  Mais  ii  peine 
les  événeoients  s'étaient-ils  accomplis  .  ;  •  .  qli'il  est  sur- 
▼eau  ce  quis  )tious  devrions  nous  cacher  tous  it  nous 
mlaïae  .dans  cetfe. malheureuse  causeï  ih  est  sqrfemi  le 
dé¥eil«|ppeQ^nJt  instantané  de  cps  dissentiments  anarelH- 
ques«  àfi  c^s  haines  de  famille  \  famille»  de  face  à  iiuce, 
de  Ungjue  à  langue,  de  nationalité  à  nationalité  qui  onl 
touî«urt  été  le  fléau  de  la  Polpgne  •»»•••  A  l'in* 
liant  U  confusion  s'est  mise  entre  les  habitants  du  du- 
ché de  Posen  qui  sont  en  pirtie  Allemands  et  en  partie 
Pnlomis»  laqiuelle  a  lait  couler  le  sang  des  deux  ra- 
ces» Le  roi  de  Prusse  a  envoyé  alors  pour  s'interposer 
entre  les  Polonais  et  les  Allemands»  une  armée  prussi- 
enne» Cette  «armée,  a  été  chargée  de  faire  une  démaroi- 
tion  eiRtre  la  partie  du  Duché  habitée  par  las  Allemands 
el  l'antre  partie,  habitée  par  les  Polonaii.  D'autres  ca- 
tastrophes sont  survenus  •  •  •  .  ^  .  Quant  au  roi  ^e 
Pmsse,  Je  dois  déclarer  que,  m'étant  adressé  à  son  gou- 
vernement pour  lui  demander  verbalement,,  pnis  par  une 
dépêche  écrite,  compte  des  événements  qui  se  passaient 
dans  le  grand-duché  de  Posen,  après  les  promesses  qu'il 
avait  bûtes  it  son  peuple,  au  monde  et  a  nous,  fen  ai 
reço  la  déclaration  officielle  et  réitérée  que  le  roi  de 
Ihrusse  n'avait  fait  intervenir  son  armée  dans  le  grand- 
duché  de  Posen  que  pour  apaiser  les  troubles,  q^ue  pour 
dissiper  la  confusion  qui  s'y  était  créée  sous  l'empire  des 
premières  réunions  polonaises  ;  et  quant  è  lui,  lui  qui 
avait  accepté  de  n'être  qi^e  le  grand-duc  de  cette  par* 
tîe  de  la  Pologne,  il  maintiendrait  ses  promesses  après 
comme  avant  l'événement,  et  qu'  aussitôt  que  cette  con- 
fusion de  races  serait  enfin  éclaircie,  aussitôt  que  l'or- 
dre serait  rétabli,  aussitôt  que  le  sang  polonais  et  le 
lang  allemand  auraient  cessé  de  couler,  les  promesaee 
qu'il  avait  faites  è  Berlin,  les  promesses  qu'il  avait  bieo 
vouln  eommuntquer  è  la  France  et  è  l'Europe,  seraient 
rigooreuaement  maintenues  pour  le  grand-duché  de  Po- 
sen; que  les  Polonais  pourraient  y  rentrer,  que  les  Polo- 
nais pourraient  y  constituer  leur  principe  et  leur  bsse 
d'indépendance.     Voici    d'abord  la   dépêche  que   l'avais 
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•Jftpéa  pour  ftire  oomiÉim  IVtonntmMit  et  bs  r#cU« 
de  k  Franee  à  la  PniMe: 


Extrait  dune  dépêche  de  M,  de  Lamartine^   minU 

être  des  affairée  étrangères  de  franee^  au  ministre 

de  la  république  française  à  la  cour  de  Prusse. 

Piiw  le  ^  W9M  1848. 

Monsieur,  les  ifiesiitet  adopta  en  Pftisae'  pour  em^ 
pécher  les  Polooaii  ertlgr^  de  tentrer  daiM  le  grand* 
duthë  de  Posen ,  après  la  promesse  qui  ]e<nr  avait  M 
faite,  excitent  en  France  une  ëmotion  facile  k  compren* 
dre.  '  Le  gooTemement  de  la  RëpuMique  les  a  apprises 
avec  d'autant  plus  d'ëtonnement  et  de  regret,  q[tiV4les 
s^iccordent  moins  atec  les  intentions  et  È9ê  déclarations 
d'abord  exprima  par  le  roi  de  Prusse.  "Je  yous charge 
de  rappeler  è  M.  le  baron  d^Arnini  ces  premières  dispo-t 
sitfons  si  contraires  à  ce  qui  se  passé  aujourd%oL  "Ë1-' 
les  laissaient  espérer  qu*on  pourrait  voir  surgir,'  èroiAbré 
d'une  politique  habile  et  g^nëreuse  de  la  Prusse,  le  cons^- 
mencement  d'une  nationalité  polonaise  que  les  ^rëne* 
ments  auraient  aidé  è  grandir  et  à  se  développer  dans 
des  proportions  avantageuses  pour  l'Allemagne,  et  sans 
caractère  offensif  pour  personne.  11  èAt  été  noble  et  beau 
de  la  part  du  roi  Frédéric  Guillaume,  il  eAt  iti  digne 
de  sa  haute  intelligenœ ,  de  son  esprit  de  dtoiture  et 
d'humanité,  de  prendre  Pinitiative  de  la  réparation  d'une 
iniquité  dont  les  conséquences  fatales  pèseront  sur  l'Eu- 
rope, sur  la  conscience  publique  et  sur  la  paix  du  monde 
aussi  longtems  que  la  Pologne  morcelée  et  opprimée 
n'aura  pas  été  rendue  è  l'indépendance  et  è  la  Tie  poli» 
tique.  Partout,  en  effet,  les  sympathies  des  peuples  s'at* 
tachent  è  cette  noble  cause  de  la  Pblogne  comme  à  tout 
ce  qui  est  juste  et  sacré  •  .  •  •  Mais  nulle  part  et  en 
aucun  temps  ces  sympathies  ne  se  sont  produites  plus 
unanimes  et  plus  ardentes  qu'  aujourd'hui  en  France* 
....  Elles  ont  éclaté  dans  les  élections  d'où  est  sortie 
l'Assemblée  nationale,  elles  se  manifestent  au  sein  d« 
cette  grande  représentation  de  la  souveraineté  du  pays 
et  f  font  énergique  appel  au  gouvernement  de  la  Fran- 
ce, è  peine  constitué,  en  faveur  de  la  nationidité  polo- 
naise. Le  gouvernement  de  la  République  manquerait 
è  son  principe  démocratique,  à  ses  convictions,  à  ses  de* 
voirs,  s'il  ne  repondait  pas  è  cet  appel.    Il  n'oublie  pM 
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ce  qut  demande'  wam  la  paix  du  OMUide,  et  tiendra  tou«> 
foura  grand  eômpte  de  ce  puieaant  intact  ;  maia  il  ai- 
neratt  à  TQir  iee  aotret  gouversenieiits  pénétra  des  mé» 
BMt  dkpotitiaot  {  il  serait  heareax  aotamment  de  voir  le 
ciJHoet  de  QerUn^  fidèle  à  aee  f^neaiières  iospmtioaa, 
éfouter^  k  IMgard  de  la  Pologne  et  dea  Polonaity  la  yoix 
de  la  îuitice  et  de  Vhxuàmtéj  s'aesoder  aux  sympathies 
si  vives  de  l'opinion ,  et  s'abstenir  de  rigueurs,  comme 
cellee  qu'il  n'a  pas  craint  d'ordonner,  malgré  ses  pro« 
acjises.  De  telles  mesures,  fe  le  repète,  produisent  le 
plus  mauvais  effet  en  France,*  et  nous  semblent  d'autant 
pins  déploraUas,  qu'en  blessant  profondément  l'esprit 
national,  elles  ne  pourraient  manquer  de  réagir  de  la  ma* 
nijbre  la  plus  fftcheqse  sur  des  relations  que  nous  tenons 
sincèrement  à  maintenir  essentiellement  et  cordialement 
amicales  entre  la  Bjépiiblique  française  et  la  Prusse*  Vooe 
devesy  Monsieur ,  entretenir  sans  retard  M.  le  baron 
d'Amim  dans  le  sens  de  ces  graves  considérations,  aux* 
quelles  vous  pourrez  d'ailleurs,  ajouter  les  développe* 
ments  qui  vous  paîtraient  nécessaires.^ 

Voici  la  réponse  de  Penpoyé  qui  a  eu  la  conC^rence 
avec  M.  le  baiw  d'Amim. 

(Extrait.)      BeHîolelTM.il«48. 

,,MoniieQr,  conformément  à  vos  ordres,  fai  donné  à 
M.  le  baron  d'Amim  •  .  •  •  communioiaioa  de  votre  de* 
pécha  du  7  Mai.  Je  me  suis  bomé  à  la  loi  lire,  car  il 
m'était  recommandé  de  n'en  pas  fournir  de  copie;  J'ai 
i^ooté  au  langage  dair  et  pressant,  dans  lèqud  cette  not^ 
est  conçue,  tons  les  développements  que  me  socgeraient 
les  droenstanoas  d'Une  négociation  suivie  depuis  bientôt 

deux  mois Après  avoir  entendu  cette  leeture^ 

M.  d'Amim  à  répondu  à  peu  près  comme  il  suit  sur 
dwcun  dès  patoagraphes-  de  votre  depéebe: 

L'intention  du  cabinet  dont  il  est  un  membre  et  l'or« 
gane,  n'a  jamani  été  d'autoriser  la  totalité  de  Fémigra-» 
tion  polonaise  à  s'établir  dans  le  grand -duché  de  Pcm 
len,  mais  seulement  d'y  admettre  en  pleine  franchise  tous 
les  Polonais  originaires  de  ce  territoire.  Ceux-ci  pou- 
vaient trouver  de  la  place  et  des  moyens  d'existence 
dans  les  cadre»  militaires  et'  dvlls  qui  doivent  être  (or« 
mes  comme  portion  essentielle  de  la  réorganisation  dans 
le  sens  national.  Mais  les  émigrés  polonais  appartenant 
à  ces  portions  de  l'aodenne  Pologne  qui  se  tronvent  ac- 
ffom,  lUemeU  gên.     Tome»  XL  H 
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luellement  au  pouvoir  de  la  Riiséiâ  VivaieDl  été  atilorMs 
Il  s'astembler  dana  le  grand  DueB^  de  Posen;  il  aurait 
résulte  de  ce  rasêemblenieDt  et  de  âea  eonléquencet  in^ 
yitables  que  la  Pruise  aérait  eiitrëe  en  lutte  avec  la  Rua* 
aie.  Son  intentiou  n'a  jamais  ^t^  de  s'engager  dans  cette 
guerre.  Elle  est  d'ailleurs  persuadée  <{ue  si  elle  venait 
à  éclater  >  la  Pologne  en  serait  la  victime  la  plus  cer<^ 
taine  et .  la  plus  irrëvocablement  sacrifiée.  Sur  le  se- 
cond point  y  M.  d'Arnim  afFermit  que  le  gouvernement 
prussien  y  dans  le  territoire  véritablement  polonais  que 
les  traites  de  1815  lui  Ont  conservé  ou  rendu,  s'occupe 
actuellement  avec  persévérance,  rigueur  et  loyauté  ^^sana 
se  laisser  détourner  par  rinsurredion  dernière,  d'acooni- 
plir  la  promesse  du  21  Mars,  s'occupe,  dis-}e^  par  le  mi- 
stère  de  M.  Pfuhl,  d'effectuer  une  ré6rganisation  natio* 
oale*  C'est  là  sout  ce  qui  dépend  ;de  lui;  il  ne  se  re* 
connaît  ;ni  Tobligation,  ni  le  droit  d'intervenir  dans  ce 
qui  se  passe  au  delà  de  ses  frontières.  Quant  au  troisième 
article  de  votre  depécbe^  M.  d'Arnim  proteste  que  le 
gouvernement  prussien ,  loin  d'ordonner  ou  d'autcMÎaery 
au  sujet  des  Polonais,  aucune  rigueur  contraire  au  droit 
des  gens  et  è  la  voix  de  l'humanité,  s'est  borné  1  fidre 
l'application  des  mesures  les  plus  indispensables  pour 
protéger  contre,  l'insurrection  ses  propres  ressortissants  de 
nationalité  allemande,  lesquels  onl  cruellement  souffert; 
qu'il  a  traité  les  prisonniers  avec  douceur,  non  pas  comme 
rebelles,  mais  comitie  simples  captifs  de  guerre,  ordonné 
la .  mise  en  liberté  immédiate  de  tous  ceux  qui  parais- 
saient avoir  été  entraîné  sans  r^exion  dans  l?insurre<* 
ction  par  l'ascendant  des  personnes  aux<pielles  ils  avai^ 
ent  l'habitude  de  céder;  que  des  passeports  pour  la 
France  ont  été  délivrés  è  tous  les  émigrés  qui  ont  de* 
mandé  à  y  retourner  et  aux  officiers  compris  dans  les 
capitulations  récemment  conclues  ,^  qui  ont  désiré  suivre 
la  même  destination;  qu'enfin  les  Polonais  appartenant 
par  leur  origine  tant  à  la  Gallicie  qu'au  royaume  de 
Pofegne,  lesquels  se  trouvaient,  par  suite  du  refus  des 
gouvernements  autrichien  et  rnsse  de  les  admetire  sur 
leurs  territoires,  hoirs  d'état  d'achevé  leur  voyage^' reçoi- 
vent aux  dépens  du  trésor  prussien,  daHs  les  depâts  nou- 
vellement établis  prés  du  Weser  et  de  l'Elbe,  des  mo- 
yens réguliers  de  subsistance;  aucun  d'eux  n'est  d'ailleurs 
et  ne  sera  contre  son  gré  retenu  dans  les  Etats  prus- 
siens*    Passant,  en  dernier  lieu,  aux  considérations  gé- 
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aéralee  et  puiaeàntes  dent  le  sominiiiire  eit  Miquë  dîme 
fOire  ilepAchey  '  M*  d'Amim  .tt'a  prië-dV^bsorer  que  ki 
lecture  de  cl  document  Taveît.  trempa  eeiit  prrfparmtien 
spéciale  et  saos  concert  avec  ses  eelUfaet.  11  loi  a  para 
Déceeeaîre  d'en  coulérer  en-  conseil;  j'ai  obtenu  de  lui  la 
j^meete  de  le  faire  daae,  le  plos  bref  d^i  ;  et  la  re» 
ponte  nouvelle»  qui  sera  le  réniltat  de  la  délibération  du 
ttinist^  responiable^  vous  sera  comaïuniquëe  par  moi  avec 
autant  d'empressement  que  de  fié^litë.  En  me  quittant 
H.  d^Aniim  m'a  répète  qu'il  eepàrait  que  le  goovenw* 
ment  de  la  République  française  prendrait  en  consiéé* 
ratitfn  é^itable  les*  obligations  qne  W  gouvernement  prus* 
sien  se  trouve  avoir  \  remplir  tant  envers  les  popilia» 
tioBS  allemandes  :dà  gvanddueb^  *  de  Posen  et-  dk»:prot 
mcee  liaûtropbes y. lesquelles^  comme*  toutes  celles  de 
PEtat  entier,'  ont  droit  a  sa  protection^  qu'envers-  la  Co»» 
fidâ*ation  g«rmaniquà;  les  arrêta  de  la  ditfte  siégeant 
à  Francfort  liaient  et  lient  encore  la  Pmsie  sur  j^u» 
sienH  questions  relatives  au  voyage  des  émigré»  polonais 
et  à  la  délimitation  des  firontîères  da  territoire  confédéré/^ 

Vous  voyea  doncy  citoyens^  que  nen  n'a  iié  n^ligtf 
ée  la  part  du  ministre  des  afliîiires  étrangères  de -la  l\é^ 
puUiqàe  de  ee  qui*  pouvait  intéresser  le  sort  des  Poloriaie 
dans  le  Grand^JDuché  de  Posen,  (Apris  une  interruption 
de  25  inin^iles  tIL  d.  Lamartine  continua  aÎBei)^ 

Quant  k  Graoovie,  la  jqoestioB  est  infiniment  plus 
obscure,  plus  difficile  ii  dégager  de  nuagei.  Ce  qne  l'on 
sait  y  c'est  qne.  la  république  de  GÉ*àcovie,- a«  ôontreooà^ 
de  la  revolôtionflraoçaise  et  de-'-U'^revolution  de  Viennei 
s'est  reconstituée^  c'est  que  <  des  œpiités  d'organisalioop*» 
lonaise  y  étaient  créés  ^  c'est  que  des  colonnes  de  refu*^ 
giés'  polonais  partis  de  Paris  ou  d^autres  parties  de  1? Al* 
Ismagne  y  arrivaient  en.  gmald  sMmbre,  lorsque  des  «en^ 
fiitSy  dont  il  est .  impossible  à  qOi  qiie  ce  soit  de  dltecU 
miner  la  nature  ont  opéré  là  oatastroplte  ,dont  on  vons 
a  parlé.  Mais  les  événements  qui  se- sont  passée  depuis 
en  Allemagne  »  »  «  r«  tout  annonce,  tout  pt-omet^  tofit 
aisnro  aux.  amis  de  la-  nationalité'  polonaise  qu'dle-st 
reconstituera  de  .ce'cdté^U  sur  une  base  pi  os  large  en'> 
eere  que  du  cAltf  de  tstPhrutse-.  .  •  •  '  J'interroge KiMpril 
de  la.  France'  tout  entdèiiè,  et'  Je  demande  que  Vouki^oii 
qne  fit  le  gouvernement  provisoiea  dans  ls(  sîtoation  oà 
il  était  placé,. oà  sa  politique  étrangère  s'accumulait  tout 
\l  la  fois  sur  ses  pensées  «t  sur  ses  forces?     Fallah-il 

H2 


Digitized 


by  Google 


Il6  jict08eidocu/^.relaiifsàféiûtetauxreiaiion8 

•abli^  tôiiftés  Its  autret  rdalidos  de  la  Franee  pour  oatte 
•ciria  rektiooy  la  plus  saiott^  je  le  reconiiau*  parce  qii*^le 
eet  la  plus  inalbeureute ,  nais  aussi  la  plin  âoîgn^e,  et 
sons  quelques  rapports,  la  j^us  impossible?  Fallait  il 
oublier  la  Belgique  qui  aux  premiers  {ours  de  ootre  re* 
ipolution  pouYait  par  dbs  liens  de  famUle  se  détacher  de 
la  France  et  se  rattacher  à  une  coalition?  Falbit-il 
oublier  PEspagne^  que  d'antres  liens  de  famille  aussi  pou^ 
Talent  prédisposer  contre  la  république^  et  qui  pouvait 
menacer  .  •  •  •  •  une  partie  de  nos  frontières  du  midi? 
Fallait  «il  oublia  cette  Italie  et  ces  26  millions  d'hom- 
mes qui  seront  désormais  le  complément  de  la  société 
démocratique  du  monde?  Fallait  «il  enfin  oublier  ses 
propres  frontikas  ?  Fallait -il  oublier  de  nous  couTrir 
nous  mêmes  du  cAté  du  Rhin,  derant  une  coalition  qui 
ne  ie  reformera  pas,  grâce  à  Pàttitude  que  nous  avons 
prise,   grâce   k  la  sagesse   et  à  Pénérgie  de  la  France^ 

rice  aux  lumières  de  la  nation  autrichienne,  grâce  aussi 
Peffusion  du  principe  démocratique  qui  a  complète* 
ment  sapé,  ruiné,  décomposé  pour  toujours  ces  bases 
d'une  coalition  des  gouvernements  absolus  contre  nous  ? 
Fallait- il  oublier  nos  difficultés  intérieures?  Fallait*il 
oublier  ces  millions  d'ouvriers  que  la  cessation  du  tra- 
vail  livrait  spontanément  et  pour  des  tems  incotmus  à 
la  misère  ou  à  la  faiim ,  pour  ne  penser  qu'  è  la  que- 
stion théotique  de  la  reconstitution  d'une  nationalité  po* 
lonaise  et  pour  lancer  une  armée  française  au  delà  du 
Rhin  ?  Une  armée  française  en  Allemagne  ?  Us  en 
parlent  bien  è  leur  aise.  Nous  pouvons  le  dire  sans 
danger  aujourd'hui,  que  nous  avons  reconstitué  d'une 
manière  invindhle  les  forces  militaires  de  la  France. 
Mais  quand  on  nous  deoaandait  de  nous  lancer  la  len- 
demain de  la  révolution  dans  la  personne  d'une  armée 
de  tSO/MN)  ou  de  200,000  hommes  l  travers  l'Allemagne, 
savez  voos  quelles  étaient  nos  forces  en  effectif  à  ce 
ifiomént  le?  •  •  •  .  •  Savea-vous  ce  que  nous  pouvions 
BMttre  en  ligne,  an  moment  où  on  nous  reprochait  de 
n'avoir  pas  lÉiarché  vers  la  Pcdogne?  Au  moment  où 
nous  avions  besoin  de  couvrir  400  lieues  de  nos  propres 
frontières,  nous  avions  88000  hommes  è  mettre  en  ligne. 
Aujourd'hui  nous  avons  500,000  hommes  et  80,000  che- 
vaux dané  peu  de  Jours Et  quand  nous  au- 
rions lancé  cette  armée  de  100  ou  de  120,000  Français 
k  travers  l'Allemagne,  qu'eht<«elle  rencontré  dans  la  route? 
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Toatet  les  fté^mÊltioM  eacore  ferventes  de  toutes  leê 
nadoiialitës  contre  le  génie  des  conqiliétesy  dont  on  aureit 
en  nous  calomninnl  voohi  fiûre  le  g^nîe  de  U  Républi- 
que, le  confondant  avec  celui  de  TEnipîre  ;  elle  eût  trouve 
500,000  Alleaunde  sur  êê$ .  deux  flancs  avant  d'arriver 
en  Pologne ,  et  quand  elle  j  fût  atrirée  elle  ireuvak 
260,000  Russes  et  une  Pologne  anéantie  sous  ses  pieds; 
c'est  à  dire  qu'on  nens  re|Mroche  de  n'avoir  pas  envoyé 
iOO  ou  120,000  de  nos  enfants  à  une  véritable  bouche*- 
rie.  Que  ceux  qui  parlent  ainsi  en  prennent  la  respon* 
sabilité  devant  l'histoire,  devant  le  monde,  devant  leur 
patrie,  devant  l'humanité.  Quant  à  nous,  nous  ne  l'ac* 
cepterons  jamais On  vous  Ta  dit,  le  seul  mo- 
yen, c^est  l'Allemagne,  •  •  *  •  intéressée  comme  nous  à 
la  résurrection,  k  la  reconstitution  de  cette  grande  avant- 
garde   de  la  civilisation  de  l'Occident Comme 

gouvernement,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  je 
suis  bien  loin,  nous  sommes  bien  loin  de  nous  opposer 
\  la  manifestation  du  sentiment  français  en  faveur  de  la 
nationalité  polonaise,  telle  ou  à  peuprés  telle  qu'elle  est 
exprimée  dans  l'adresse  du  citoyen  Wolowsky  ou  du 
citoyen  Varin.  L'assemblée  a  le  droit,  souvent  le  de- 
voir de  proclamer  sous  toutes  les  formes  qui  lui  con- 
viennent sa  pensée,  ses  sympathies,  sa  volonté.  Au- 
jourd'hai  elle  est  utile  non  pas  seulement  k  la  Pologne, 
elle  est  utile  à  la  France,  elle  est  utile  à  l'Allemagne. 
Ces  fatales  invasions  de  réfugia  allemands  ont  jeté  en- 
tre  l'Allemagne  et  nous  des  ombrages  qu*il  est  impor- 
tant que  nous   dissipions  par  une  parole  de  l'assemblée 

nationale Songes  que  le  gouvernement  n'a  eu 

qu'une  pensée:  vous  remettre  la  France  telle  que  vous 
deviez  la  trouver,  en  paix  avec  le  monde;  voos  re* 
mettre  la  paix ,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
votre  politique,  mais  siîrtout  dans  Tinterét  de  ce  peu- 
ple au  nom  duquel,  par  lequel  et  pour  lequel  la  ré- 
volution a  été  bite.  La  paix  qui  n'était  .autre  fois 
qu'une  théorie,  •  •  •  «  la  paix  est  devenue  aujourd'hui 
quelque  chose  qui  vous  aidera  à  la  maintenir.  Elle  est 
devenue  l'instinct,  la  nécessité,  la  vie,  le  pain  de  ces 
masses  auxquelles  nous  avons  dévoué  notre  révolution. 
.  ...  Je  termine  par  un  mot  consolant  pour  la  Po- 
logne. On  disait  autrefois  que  la  victoire  n'était  que 
du  côté  des  gros  bataillons;  cela  était  vrai  sous  les  gou- 
vernemento  brutaux  de  la  force  ....     A  dater  de  ce 
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jour,  la  TidcHre  n^atl  pliit  éa  éM  èm  gros  bataillons, 
la  Ticfoire  est  du  cAttf  àà  k  jottke,  da  ébii  de  la  bi- 
Meêie,  du  odtë  dn  droit  ioipreiGriptiblo  dee  natione  .  • 
La  r^ablique  loi  fera  appel,  saches  le  bien;  mais  ^le 
lui  fera  appel  sans  rompre,  nous  l'espérons,  la  paix  du 
continent  ^  la  ^paix  des  peuples.  Nous  ayons  plus  d'un 
mojren  pour  arrÎTer  à  la  reconstitution  d'une  nationalité 
polonaise.  La  monarcbie  de  Louis  XV  a  perdu  par  une 
lâcbetë  la  Pologne;  la  République  la  sauvera  •  .  .  ! 

XXXV. 

Resolution  de  t  Assemblée  Nationale  de  France 

du  24  ^oi  1848^    concernant  P Allemagne,    la 

Pologne  et  P Italie. 

(KLomUn»  Pniie  offid«Ue  —  BalletÎB  des  Lois.   10«  S^ie.  No.  32.  (No.  432.) 

République  Française. 
L'Assemblëe  nationale  a  adopta,  la  Commission  du  Pou- 
voir executif  promulgue  la  resolution  dont  la  teneur  suit  : 
L'Assemblée  nationale  invite  la  commission  du  Pou- 
voir exécutif  k  continuer  df  prendre  pour  règle  de  la 
conduite  les  voeux  unanimes  de  l'Assembla,  résumés 
dans  ces  mots  : 

Pacte  fraternel  avec  l'Allemagne  ; 
Reconstitution  de  la  Pologne  indépendante  et  libre; 
Affranchissement  de  l'Italie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  le  24  Mai  1848. 
Les  président  et  secrétaires^ 
Bûches,  Peupin,  T.  Lacrosse,  Emile  Péan,  F. 
Degeorge,  Robert   (des   Ardennes),   Edmond  La- 

fayette. 
IjSs  membres  de  la  commission  du  Pouvoir  exécu^ 
cutif.    (Suivent  les  signatures.) 

XXXVI. 

Lettrée  de  protestation  des  princes  cPOrléans 
contre  le  projet  de  décret  de  bannissement  de 
leur  famille ,  adressée  au  président  de  t  assem- 
blée nationale  et  lue  à  la  séance  de  cette  as^ 
semblée  du  24  Mai  1848. 

I. 
Monsieur  le  président.     Les  journaux  nous  apportent 
un  projet  de  décret  tendant  2i  nous  fermer  les  portes  de 
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la  Franc».  Les  sentîmAttU  qu»  ce  projet  nous  inspire 
noas  arrachent  à  la  reserve  que  jusqu'ici  nous  noue  étions 
imposéa.  Nou  sayions  espârë  que  cette  reserve  toute  pa* 
triotique  serait  comprise.  L'Assemblëe  était  réunie;  elle 
allait,  dans  son  indépendance  et  sa  souveraineté,  voter 
la  nouvelle  constitution;  nous  ne  voulions  pas  jeter  au 
milieu  de  ses  délibérations  Texpression  d'un  voeu,  ou 
la  préoccuper  d'un  intérêt  de  personnes.  Nous  avions 
lieu  de  penser,  d'ailleurs^  qu'en  quittant  Alger  au  pre- 
mier appel  fait  à  notre  patriotisme,  nous  avions  fourni 
au  pays  une  preuve  patente  de  noire  ferme  intention  de 
ne  pas  chercher  à  dâunîr  la  France,  comme  nous  avions 
témoigné  do  respect  avec  kquel  nous  accoeptions  l'appel 
fait  à  la  nation.  Nous  nous  flattions  aussi  que  le  pays 
ne  pourrait  songer  à  nous  repousser ,  nous  qui  l'avions 
toujours  fidèlement  et  loyalement  servi  dans  nos  proies* 
sions  de  marin  et  de  soldat. 

Le  projet  de  décret  indique  qu'on  en  a  jugé  autrement 
et  le  moment  choisi  pour  le  produire  constitue,  d'ailleurs, 
une  assimilation  que  noue  ne  saurions  accepter.  Exempts 
de  toute  ambition  personelle,  nous  protestons  devant  les 
représentants  de  b.  ontion  contre  uue  mesure  dont  nos 
antécédents  et  nos  aentimeuts  devaient  nous  garantir. 

Veuillez,  Monsieur  le  président,   porter  cette  lettre 
à  la  connaissance    de  l'Assemblée  nationale    et   recevez 
Passorance  de  notre  haute  considération. 
19  mai  1848. 

Fr.  d'Orléans  et  H.  d'Orléans*). 

11. 

Claremont  le  30  mai  1848. 

Monsienr  le  président! 

Absent  au  moment  où  est  parvenue  ici  la  nouvelle 
qu'un  projet  de  décret  était  proposé  pour  bannir  notre 
famille  du  terril oite  français ,  fe  n'ai  pu  joindre  ma  signa- 
tore  \  la  lettre  que  mes  frères  vous  ont  adressée  hier, 
19  du  courant.  Mais  je  m'empresse  de  vous  déclarer 
que  fj  adhère  entièrement,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  le  faire  connaître  à  l'Assemblée. 

Recevez,  Monsieur  le  président,  Passurahce  de  ma 
haute  considération. 

Louis  d'Orléans**). 

♦ 

*)  Le  prince  de  Joînville  et  le  duc  d'Aoïnale. 
**)  Le  duc  de  Nemours. 
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Décret  du  congrès  des  EtcOs-^Unis  <fyimérique 

offrant  les  Jélicitaiions  du  peuple  américain  cui 

peuple  ftançais. 

Trentième    congrès    des   Etats--  Unis    éP Amérique 

{première    session)    commencé    et     tenu  dans    la 

ville   de   (Washington ,   le  lundi  6  décembre  1847. 

(Traduction)''). 

U  a  été  décrète  par  le  sënat  et  par  la  chambre  des 
reprëseatants  des  Etata-Unii  d'AmAîque  réunit  eu  oon* 
gnhy  qu'au  ikmi  du  peuple  américain  seront  offert 
dee  fîflicitatioDs  au  peuple  ftiinçais  sur  le  succès  de  ws 
récents  efforts  pour  consolider  les  principes  de  la  liberté 
sous  la  forme  d'un  gouyemement  républicain. 

Sect.  2.  Et  il  a  été  ensuite. décidé  que  le  président 
des  Etats-Unis  serait  chargé  de  transmettre  ce  décret  au 
ministre  d'Amérique  à  Péris  i  avec  ordre  de  le  présenter 
au  gouf emement  français. 

Robert  C.  Winthorp 
président  de  la  chambre  des  représentante. 
G.  M.  Dallus, 
Ticeprésident  des  Etats-Unis  et  président  du  sénat. 
Approuvé  le  13  aTril  1848. 

James  Polk. 
Etats-Unis  d Amérique  Département  tPEtat. 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut 

Je  certifie  que  la  pièce  ci  dessus  est  une  copie  exacte 
et  complète  d'un  décret  offrant  les  félicitations  du  peuple 
américain  au  peuple  français,  copiée  d'après  la  pièce  orin* 
nale  et  soigneusement  collationnée  dans  le  département.  En 
foi  de  quoi,  moi,  John  Appletooi  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  fai  apposé  ma  signa- 
ture et  le  sceau  du  département  de  l'Etat.  Fait  dans  la 
ville  de  Washington,  le  14  avril,  l'an  de  notre  seigneur 
1848|  et  la  62e  année  de  l'indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

John  Appleton, 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat. 

*)  Eitrail  du  IVIoni(eur  du  33  Mai  1848. 
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xxxvni. 

Décret  de  t Assemblée  nationale  de  France  re- 
lati/  à  celui  du  congrès  américain  du  13  avril 
1848  >  ^t  en  date  du  25  niai  de  la  même  année. 

(lf«ûl«w.     P«rtie  •»€:«»«  BaU.  it9  Lait  10e  Série  Tfe.  88  {fh,  48&).) 

Aa  nom  da  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  à  l'unanimité  le  dé- 
cret dont  la  teneur  suit: 

Art.  1.  L'Assemblée  nationale  profondément  tou- 
chée des  sentiments  qui  ont  dicté  au  congrès  des  Etats* 
Unis  1«  décret  du  13  ayril  dernier,  ofifre  au  peuple  amé- 
ricain les  remerciments  de  la  République  et  l'expression 
de  sa  fraternelle  amitié* 

Art.  2.  La  commission  du  pouToir  exécutif  est  char- 
gée de  transmettre  le  présent  décret  à  la  légation  fran- 
çaise Il  Washington  ayeq  ordre  de  le  présenter  au  gou* 
Yemement  américain. 

Fait  l  Paris»  le  25  mai  1848. 

Les  préaident  et  secrétaires. 

Bâches,  Peupin,  Degeorgei  T.  Lacrosse,  Emile 
Féani  Robert  (desArdennes)  Edmond  Lafayette. 

XXXIX- 

Déclaration   du  pouvoir  exécutif,  relative  à  la 

famille  Bonaparte ,  arrêtée  le  12  juin  1848  et 

lue  et  approuvée  par  acclamation  dans  la  séance 

de  t Assemblée  nationale  du  même  jour. 

.La  commission  du  pouToir  exécutif ,  tu  l'art.  3  de 
la  loi  du  13  janvier; 

Considérant  que  Charles  «Louis  *  Napoléon  Bona- 
parte est  compris  dans  la  loi  de  1632  qui  exile  du  ter- 
ritoire français  les  membres  de  la  famille  Bonaparte; 

Considérant  que  s'il  a  été  dérogé  de  fait  à  cette  loi 
par  le  YOtê  de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  admis  trois 
membres  de  cette  famille  à  faire  partie  de  l'Assemblée, 
cas  dérogations  tout  indiriduelles  ne  s'étendent  ni  de 
droit  ni  de  fait  aux  autres  membres  de  la  même  famille; 

Considérant  que  la  France  veut  fonder  en  paix  et 
en  ordre  le  gouvernement  républicain  sans  être  troublée 
dans  son  oeuvre  par  les  préittitions  ou  les  aqibitions  dj» 


Digitized 


by  Google 


122  J^kies  ei  dooum.reiatifsà  téiai  eiauxrekoions 

oattiques  de  nature  à  foimer  des  partis  et  des  factions 
dans  l'Etati  et  par  suite  à  fomenter  |  même  involontaire- 
ment des  guerres  dyiles; 

Considérant  que  C2iarles*Lonis  Bonaparte  a  fint  deux 
fois^  acto  de  prétendant  en  reyendiquant  une  Rëpufcliqw 
dérisoire,  au  nom  du  sénatus-consulte  de  l'an  XllI; 

Considérant  que  des  agitations  attentatoires  A  la  Ré- 
publique populaire  que  nous  voulons  fonder,  compro* 
mettantes  pour  la  sûreté  des  institutions  et  pour  la  pait 
publique ,  se  sont  déjà  révélées  au  nom  de  Charles-Liouis 
Napoléon  Bonaparte; 

Considérant  que  ces  agitations ,  sjmptomes  de  ma- 
noeuvres coupables,  pourraient  créer  une  difficulté  à  l'é- 
tablissement pacifique  de  la  République,  si  elles  étaient 
autorisées  par  la  négligence  ou  par  la  fisiblesse  du  gou- 
vernement ; 

Considérant  que  le  gouvernement  ne  peut  accepter 
la  responsabilité  des  dangers  que  courrait  la  forme  ré- 
publicaine des  institutions  et  la  paix  publique  s'il  man- 
quait au  premier  de  ses  devoirs,  en  n'exécutant  pas  une 
loi  existante,  justifiée  plus  que  jamais,  pendant  un  temps 
indéterminé,  par  la  raison  d'Etat  et  par  le  salut  public; 

DéelMret  qu'il  fera  exéeuter,  en  ce  qmcooe^nelioais 
Bonaparte  la  loi  de  1832  jusqu'au  jour  où  l'Assemblée 
nationale  en  aura  autrement  décidé. 

XL. 

Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  à  Fassem^ 

blee  nationale  9   en  date  de  Londres  le  24  Mai 

1848>  iii^  à  la  séance  du  13  Juin  1848- 

(M«ftHMf.) 

Londres  34  Mai  1848. 
Citoyens  représentants, 
J'apprends  par  les  journaux  dn  22  qu'on  a  proposé, 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  de  maintenir  contre 
moi  seul  la  loi  d'exil  qui  frappe  ma  famille  depuis  1816. 
Je  viens  demander  aux  représentants  du  peuple  pour- 
quoi je  mériterais  une  semblable  peine«  Serait-ce  pour 
aToir  toujours  publiquement  déclaré  que ,  dans  mes  opi- 
nions, la  France  n'était  l'apanage  ni  d'un  homme,  ni 
d'une  bmille,  ni  d'un  parti.  Serait-ce  parce  que  dési- 
rant faire  triompher  sans  anarchie  ni  licence  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  qui  seul  pouvait  mettre  un 
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terme  à  nos  dissentiont,  fai  deux  fois  été  Ticdone  de  mon 
hostilité  ooodre  le  gouvemeinetit  que  tous  «yes  renvertë  ? 
Serait  -  ce  pour  aToir  consenti ,  par  dëfërence  pour 
le  GouTemement  proyisoire,  à  retourner  iL  IVtranger 
«près  être  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  ré- 
volution? Serait-ce  enfin  pour  avoir  refuse,  par  desin- 
tér^ement,  les  candidatures  \  PAssemblëe  qui  m'ëtaient 
proposées,  résolu  de  ne  retourner  en  Frani^e  que  lors- 
que la  nouvelle  constitution  serait  établie  et  la  Repu* 
blique  affermie? 

„Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  bit  prendre  les  armes 
contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  me  porteraient, 
si  on  reclamait  mes  services,  à  me  dévouer  ii  la  défense 
de  l'Assemblée,  résultat  du  suffrage  universeL 

y,£n  présence  d'un  i^i  élu  par  deux  cents  députés  je 
pouvais  me  rappeler  être  lliérilier  d'un  empire  fiondé 
sur  l'assentimeot  de  quatre  millions  de  Français;  en 
présence  de  la  souveraineté  nationale ,  je  ne  peux  et  ne 
veux  revendiquer  que  mes  droits  de  citoyen  tomçais  ; 
mais  ceux  Ui,  |e  les  reclamerai  sans  cesse,  avec  l'énergie 
que  donne  à  un  coeur  honnête  le  sentiment  de  n'avoir 
jamais  démérité  de  la  patrie. 

,,Receves;  messieurs^  l'assurance  de  ma  haute  estime. 

,,Volre  concitoyen 

„Napoléon  Louis  Bonaparte.'^ 

XLL 

Extrait  des  Délibérations  de  la  Séance  de  ïAs^ 
semblée  Nationale  de  France  du  ±6  Juin  1^48* 

A  la  Clôture  de  la  discussion  de  l'incorporation  de 
TAlgérie  au  territoire  de  la  France,  l'Assemblée  a  ado- 
pté sur  la  proposition  du  général  de  Lamoricière  l'ordre 
du  jour  motivé  suivant. 

„L'assemblée  nationale,  en  renouvellent  sa  déclara- 
tion, que  l'Algérie  est  et  reste  pour  toujours  un  terri- 
toire français,  passe  à  l'ordre  du  jour/' 
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XLD. 

Décret  portant  interdiction  du  territoire  de  la 

France  à  Louis  Philippe   et  à  la  famUle^  en 

date  du  26  Mai  1848* 

(Bail,  aes  Lois  10«  Scrie.     T.  I.  N«.  40  ÇN:  445)  p.  499.  Ce  cUfrel  a'crt 
pttUié  âam  le  M«Mte«r  <|ae  «Im«  MB  Nr.   16S  du  16.  Jais   1848.) 

République  Française. 

Làm        £•         F*  • 

Au   nom  da  Peuple  Français. 

La  oommiseioD  du  pouToir  executif  a  propoeë, 

L'AseettiUëe  nationale  a  adoptë| 

La  commisrioQ  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  dé- 
cret dont  la  teneur  eiût: 

Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies  i  inter- 
dit à  perpétuité  à  la  branche  ainée  des  Bourbons  par  la 
loi  du  10  atril  1832,  est  interdit  également  à  Louis- 
Philippe  et  à  sa  bmiUe.  • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  mai  1848» 

Les  président  et  secrétaires  de  Pjissemhlée  nationale. 
Bûchez,  Peupin,  Robert  Mes  Ardennes),  T.  La- 
crosse,  Emile  Péan,  Edmond  Lafayette. 

Les  membres  de  la  commission  du  proî^isoire  exécutif. 

Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine,  Le- 

dru-Rollin*). 

*)  Un  Décret  de  tAssemblée  noHonaie  du  25  Octobre 
1848,  êtaiue  ce  qui  suit  rekUwement  aux  biens  composami 
le  dowuùne  de  tex^oi  Loms-PhiUppe. 

Art  1.  Le  inioistre  det  ûnincet  est  autorise  à  prendre  les 
mesures  administratÎTes  qu*ii  jugera  cooTenables  pour  opérer  l*ea- 
tiére  liquidation  des  dettes  de  rancieDoe  liste  civile  et  du  do- 
maine prive,  soit  envers  Tëtat,  soit  envers  les  parliculierj^  sauf  le 
recours  des  ayants-droit  devant  les  juridictions  compétentes ,  con- 
formément aui  régies  du  droit  commun.  Le  liquidateur  général 
sera  nommé  par  arrêté  du  chef  du  pouvoir  eiéeutif. 

A  r  t  2.  Les  créanciers  devront,  dans  les  trois  mois  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  adresser  leurs  demandes  et  produire 
leurs  titres  au  liquidateur  général.  Jusqu*au  31  décembre  1849 
il  ne  pourra  être  intenté  d*action  ni  eiercé  de  poursuites  sur  les 
biens  séquestrés. 

Art.  3.  Le  liquidateur  général  pourra,  dans  Tintérêt  de  la 
liquidation,  stipuler  toutes  hypothèques  et  prendre  toutes  inscri- 

{>tions  sur  sti  biens  compris  dans  le  séquestre,  en  son  nom,  pour 
a  masse  des  créanciers.  Dans  le  cas,  où,  pour  activer  la  liquida- 
tion, un  emprunt  sera  jugé  nécessaire,  il  sera  négocié  par  les 
mandataires  des  propriétaires,  avec  le  concours  du  liquidateur-gé- 
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XLIII. 

Lettres  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  au  présir 

dent  de  tjiasemblie  Nationale,  en  date  de  ldOnr\ 

dres  le  i4  et  le  15  Juin. 

(MMÎtctt  4a  16  et  17  fcnier.) 

1ère  Lettrew 
(Loe  en  séante  publique  de  PAssemblëe  natiomafe  Te  15  Mai.) 

Loodret  14  Juin  1848. 
Monsieur  le  président,   je  partais  pour  me  rendre  \ 
ibon  poste  I  lorsque  j'apprends  que  mon  élection  sert  de 
prétexte  \  des  troubles  déplorables  et  i,  des  erreurs  fu- 
nestes.    Je  n*ai  pas  recherché  l'honneur  d'être  représen- 

néral  et  aous  PautorisatioD  du  miniaire  des  finances.  Le  ministre 
des  finances  est  autorise  à  consentir  que  les  hypothèques  et  in- 
scriptiona  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article,  au  profit 
de  rëtaty  soient  primées  par  celles  au  profit  des  préteurs  et  des 
créaneîeffs.  L^inlerél  des  sorooMS  empruntées  pourra  étrev«ilpulé 
à  un  taux  supérieur  à  5  p.  et.  atec  ou  sans  commission. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  remettre  aux 
divers  membres  de  la  famille  d*Orléans  les  biens  dotaus  douaires 
et  valeurs  mobilières,  ainsi  que  les  objets  à  leur  usage  personnel. 

A  r  t.  5.  Le  conseil  des  mim'stres  fixera  une  provision  sur  les 
revenus  annuels  pour  chacun  des  propriétaires. 

Art.  C  Même  après  Temprunt  contracté  et  les  inscriptions 
|>rises,  le  ministre  des  finances  conservera  la  haute  surveillance  sur 
la  r^ie  et  fadministration  des  mandataires  des  propriétaires,  et 
cens-ci  ne  pourront  ni  vendre  ^  ni  renouveler  les  baux ,  ni  faire 
aucune  coupe  de  bois  extraordinaire  qu*avec  le  concours  du  liqui- 
dateur-général et  Pautorisation  du  ministre. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  provenant  d^emprunts, 
de  ventes  et  de  recouvrement,  quelconque,  même  des  retenus,  se- 
ront déposées  à  la  caisse  des  consignations. 

Aucune  des  sommes  ainsi  déposées  ne  pourra  être  délivrée  aux 
ajaots-droit  aue  iur  mandat  du  liquidateur-général. 

Art  8.  Les  dispositions  des  art  4.  ft.  6.  et  7  du  présent  dé- 
cret sont  applicables  aux  biens  particuliers  de  M.  le  duc  d'Au- 
anle  et  de  M.  le  prince  de  JoînviUe. 

La  surveillance  de  Tadministration  des  biens'  de  M.  le  duc 
d*Aumale  sera  confiée  à  un  commissaire  spécial  nommé  par  le 
dief  du  pouvoir  exécutif. 

Art  9.  L*art  3  du  décret  du  36  février,  les  décrets  des 5  et 
11  mars  et  le  décret  du  15  avril  1848,  rélatils  à  la  JiquidaAîoa  de 
la  liste  civile  et  du  domaine  privé,  sont  abrogés. 

Art  10.  Les  opérations  et  le  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion eo  ce  qui  concerne  les  droits  de  llStat,  seront  soumis  à  Tap- 
probation  de  l'Assemblée  nationale. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  35  octobre  1848. 
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tant  da  peuple,  parcequefje  MVak  les  soupçons  injustes 
dont  fêtais  l'objet  ;  je  rechercherai  encore  moina  le  pou- 
voir. Si  le  peuple  m'impose  des  devoirs,  je  saurai  les 
remplir;  mais  je  désavoue  teus  ceôx  qui  me  prêteraient 
des  intentions,  amt^îtieuses  que  je  n'ai.  pas«  *  Mon  nom 
est  un  sjmbole  d'ordre,  de  nationalité  et  de  gloire,  et  ce 
serait  avec  la  plus  vive  douleur  que  ie  le  verrais  servir 
à  augmenter  les  troubles  et  les  déchirements  de  la  pa* 
trie^  .Pour  éviter  un  tel  meilleur,  je  resterais  plut^U.en 
exil  ;  je  suis  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  le  bonheur 
de  la  France. 

Ayez  la  bonté^  Monsieur  le  président,  de  donner  con- 
naissance de  cette  lettre  à  mes  collègues.  Je  vous  en- 
voie une  copie  de  mes  remerciments  aux  électeurs. 

Recevez  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués. 
Louis  Napoléon  Bonaparte. 

2e  Lettre. 
(Lue  dans  lajSi^Dce  de  rAsseitiblëe  oalk>aale  du  16  Jain.) 

Londres  15  Juin  1848. 
Monsieur  le  président, 

.  J'étais  fiei'  d'avoir  été  élu  représentant  du  peuple  à 
Paris  et  dans  trois  autres  départements.  C'était  à  mes 
jeux  une  ample  réparation  pour  trente  années  d*exii  et 
six  années  de  captivité.  Mais  les  soupçons  Injurieux  qu'a 
ftût  naitre  mon  élection,  mais  les  troubles  dont  elle  a 
été  le  prétexte,  mais  l'hostilité  du  pouvoir  exécutif,  m'im- 
posent le  devoir  de  refuser  un  honneur  qu'on  croit  avoir 
été  obtenu  par  rintrigue.  Je  désire  l'ordre  et  le  main- 
tien  d*une  république  sage,  grande  et  intelligente]  et 
puisque  involontairement  je  favorise  le  désordre ,  je  dé- 
pose, non  sans  de  vifs  regrets,  ma  démission  entre  vos 
mains. 

,  Bientôt ,  j'espère ,  le  calme  renaîtra  et  me  permettra 
de  rentrer  en  France  comme  le  plus  simple  des  citoyens, 
mais  aussi  co^nme  un  des  plus  dévoués  au  repos  et  à  1% 
prospérité  dé  son  pays. 

iRecevez^:  monsieur  le  président,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Louis  Napoléon  Bonaparte. 
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XLIV.  ^    / 

Pièces  relatives  aux  événements  dé  Paris  dans 
le  mois  de  Juin ,  i  848- 

|.     Décret  de  tAsêemblée  nationale  du  24  Juin^por^ 

tant  la  déclaration  en  permanence  et  la  dMfgatien 

du  pouvoir  exécutif  au  général  Cavaignac. 

(tfooitev  da  26  J«ia.     PMtîê  otteîdle.) 

Assemblée  BattonaLe. 

L^assemblée  nationale  a  adopié  le  décret  suivant: 
Art.  1.  L^Asseûibl^e  nationale  se  déclare  en  permanence. 
Art.  2.  Paris  est  mb  en  ëtat  de  si^ge'*'). 
Art.  3.  Tous  les  pouvoirs  exécutifs  sont  d^le'gues.  an 
gënëral  Cavaignac. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Juin  1848. 
Les  président  et  secrétaires: 
Senard,  Fenpin,  Lëon  Robert,  Emile  Pëan, . 
Edmond  Lafajrotte,  Landrin,  Bérard. 

Pour  expédition. 
Le  président  de  V Assemblée  nationale 

Seoard. 


I. 

Lettre  de  M.  de  Lamariine^  membre  de  la  commission 
du  pouvoir  exécutif  p  ai^  nom  de  ses  collègues^  aVAs'^^ 
^emblé^  nationale^  après  le  vote  qui  ponfie  tous  les^ 
pouvoirs  civils  et  militaires,  au  général  Cayqignac^ 
en  date  du  24  Juin  iS4&. 

Citoyen»  reprâentanrï  La  commission  du  pouvoir 
arxécotif  aurait  manque  \  la  Mb  à  ses'  devoirs  et  it  son 
honneur  en  se  retirant  devant  une  sédition-  et  devant'un! 
péril  pnbiic;  Elle  se  retire  senlèmeiit  devant  qd  vote  de 
l'Assembla.  En  vous  remettant  It  pouvoir  dont  ve«i9 
l'aviez  investie,  elle  rentre  dans  les  rangs  de  PAasemUéei 
Nationisle  pour  se  dévouer  avec  vous -au  danjjar  eômmun 
et  au  salut  de  la  République. 

•)  Ce  décret  a  été,  pour  ce  qui  regarde  l*élal  <îc  siège  de 
Parii,  alirogë  par  décret  de  rAMemblée  natierfile  da  19  octobre 
i848.    <Mo««  du  M  oct  iS4gK 
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2.    Proclamations  du  général  Capaignac* 

a.     Le    général   CmTaignaCi    chef   du   pouvoir 
exécutif»  à  la  garde  nationale. 

(Mottilev.     Partie   ofBddle.) 

Citoyens,  vôtre  sang  n'aora  pas  ^té  versé  en  vain; 
redoublez  d^efforts:  rtfpondez  à  mon  appel,  et  Pordre, 
grâce  à  vous,  grâce  au  concours  de  vos  frires  de  Farinée, 
sera  rétabli.  Citoyens,  ce  n^est  pas  seulement  le  pré* 
sent ,  c'est  l'avenir  de  la  France  et  de  la  république  que 
votre  héroïque  conduite  va  assuresu  Bien  ne  se  fonde, 
rien  ne  s'établit  sans  douleurs  et  sans  sacrifices.  Soldats 
volontaires  de  la  nation  intelligente,  vous  avez  dA  le 
comprendre.  Ayez  confiance  dans  le  chef  qui  vous  com- 
mande; comptez  sur  lui  comme  il  peut  compter  sur  vous; 
la  force  unie  \  la  raison,  à  la  sagesse,  au  bon  sens,  à 
Pamour  de  la  patrie,  triomphera  des  ennemis  de  la  ré- 
publique et  de  l'ordre  social.  Ce  que  nous  voulons,  ce 
que  nous  voulons  tous,  c'est  on  gouvernement  ferme, 
sage,  honnête,  assurant  tous  les  droits,  garantissant  tou- 
tes les  libertés;  assez  fort  pour  refouler  toutes  les  ambi- 
tions personnelles,  assez  calme  pour  déjouer  toutes  les 
intrigues  des  ennemis  de  la  France.  Ce  gouvernement, 
vous  l'aurez,  ^car  avec  vous,  car  avec  votre  concours  en- 
tier, loyal,  sympathique,  un  gouvernement  peut  tout  faire. 

Paris,  le  24  juin  1848.        Le  général  Cavaignac 

b. 

Soldats,  le  salut  de  la  patrie  vous  réclame;  c'est  une 
terrible  guerre  que  celle  que  vous  Ciites  aujourd'hui. 
Rassurez- vous,  vous  n'êtes  point  agresseurs;  cette  fois,  au 
moins,  vous  n'avez  pas  été  de  tristes  instruments  de  deépo- 
tisme  et  de  trahison.  Courage,  soldats,  imitez  l'exemple 
intelligent  et  dévoui  de  vos  Concitoyens;  soyez  fidâes 
aux  lois  de  l'honneur,  de  l'humanité.  Soyez  fidèles  à 
la  république.  A  vous,  à  moi,  un  jour  ou  l'autre,  peut- 
être  aujourd'hui,  il  bous  sera  donné  de  mourir  pour  elle» 
Que  ce  soit  k  l'instant  même  si  nous  devons  survivre  à 
la  k'épubllque* 

Paris,  24  juin  1848,  Général  Cavaignac 

c.     j4ux  insurgés. 
Au  nom  de  l'assemblée  nationale, 
Le  général  Cavaignac,  délégué  du  pouvoir  exéoutif. 
Citoyens,  Vous  croyez  vous  battns  dans  l'intérêt  des 
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oafvKivty  c^ttt  mrtiii  ara  qut  vOTf  oonAâttos;  p^M  tôt 
wftX'  êmiê  qvÊ^  rttovIieM  tout  éaisMig  i^«fs<^  M  m»  f^ 
nHU  ktlte  pouvait  se  frétoagêVr  iê  §ÊmàttAt  déêmjpéft 
de  r«¥eair  d»  k  ftfpiibli^^,  doDt>  iiim  vooloii»  tOM 
Mturer  le  Irioiophe  irr^yooible.  An  mai^  de  k  petrié 
•iiiufllattl^e^  au-  oom  de  la  r^pvblMpie  que  t^as  allée 
perdre,  aa  nàm  du  trarail  q«e  ^okie  denuMidea  ea  qii^M 
ne  vous  a  iamais  refusa  »  trompes  \ëà  alpétaÉcei'  de  dos 
enseasié  oamokiBs;  OMilteK^  bas  tos  ntmei  fratricides,  et 
comptes  qu^  le  gouvernement,  s*il  n'iguore  pas  que  dans 
▼os  rangs  il  y  a  des  instigateurs  criminels,  sait  aussi 
quHl  s*y  trouve  des  frèi'eé  qui  ne  sont  qu'ëgarës  et  qu'il 
rappelle  dans  les  bras  de  la  pafrie.    2é  Juin. 

Oi^nëvat  ÇvY^gnac 

3.     Proclamation  de  Jtf.  Sénard,  président  de  Tae- 
eèmhlée  nationale. 

ÔHda.  da  26^  jais,    P«rtt«  ofS^eil«.]| 
:■....       AÇI«">^WAÇ   l>afM>n*|ff^r    !..    :    . 

(Jianles  nèl|iona(nx^.,yous liiez  âenoéi  bUîi  tooo  né 
cesses  de  donner  des  preuveet:ëekta»tesi.^  Nrofte  iMvedM 
BMnt  à  la  république.  Si  Tao  û  piiiisé  driniandaM  un 
moment  quelle  est  la  atei^e  de.P^meute  qui  ensanglante 
nos  rues^  alL4ut,.ftatidefois,  depuis  huit  jours^  a  changé 
de  prétexte  et  de  drapeau,  aucun  doute  ne  peut  plus 
rester  aujourd'hui ,  quand  àé\\  l'incendie  d&ole  la  cite, 
quand  les  formules  du  commmisme  et  les  excitations  au 
pillage  sie  prodqiseni  aud^cie^s^fll^nt\  sujç  lei^  >ar^e^i44M^ 
Sans  doute,  la  faim,  la  misèi^e.  le  manque  dj&>  tn^yail  i|^nt 
venus  en  aide  a  IVmeufe,  mais  s'il  y  a  dans  les  uisurgëf 
beaucoujl^  de  malheureux  qu'&n  égare,  le  crime  de  tésj^i 
qui  les  eotratnent  ei  le  but  Qu'ils  ^  prop<^tot  sont  au-^ 
îourd'hui  misi.à  r4|(couvert.i 

Ils  ne  demandent  pas  la  répubUquel  Elle  est  proclamée. 

Le  sufiage  universel  1'  11  a  ^té  pleinement   admis  et 

pturt^lj'  '        '    ■''••     '  -=  »  •  ^-■ 

'  Qile  VèiiAMMls  dl6n^--^  On  sait  tnaintebàiiti'  ill  iéu- 
kM  ninirclrie/VM«bnâle,U  pirtag»!^ 

^té€ê  felèftféifâux!  tTniséti^-âfôtis  fbik^  potlr  'défqndM 
et  Miv'ét'  Ht/ttê  tfdMiirÉMéf'ca'prtalc^I    *''*''- 

IkfJMelMMM  ÉMMiohéle'Veir  dtfèkfëe  en 'î(»%rMsiieiicè. 
BTk  A'dMlciMiif^  dans  lerittldfîs  âù  htm  ^éoéri^l' Càvâi- 
guac  tons  les  |>oii#oiri  «écessaii^  pôui*  U  défeoia  de  la 
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ff<piibHqu0«  !>•  ooiiibreux  luim^ignlMii  MVtéteot  Itvs 
ûitîgBC8  pour  ftUer  êeniéleir  dan»  vos  rangs  et  cùmbatlrs 
avee  ▼oot*  L'atMOiUëe  n^a  recule,  elle  ne  reodera  àm* 
vaDt  auoiui  effort  pour  rempKr  la  grande  nmeion  \  qui 
kri  a  ët^  confiée*  Elle  fera  son  devoir  eomme  vous  fa»- 
leê  le  v4tre.  ,  Gardes  <nationanx4  comptes  sur  eUeteooMno 
elle  compte  sur  vtousl  Vive  la  rëpubliquel 
Le  24  fuie  l«4g.  .1 

Le  préêident  de  fuêsembUêi.natianmiei 
.       -8^nart«  .     . 

4.     PçuiH>ir  exécutif. 

La  cause,  de  Pordrè  et  de  la  traie  république  triompha. 
L'insurrectiml  ^^ffaiée,  des  quantités  consîdërables  d'ar- 
mes sont  enlevés,  partout  ia  ^srde  nationale  et,  IWmée^ 
toujours  admirables  clans  leur'unit^,  gagnent  au  terrain 
et  enlèvent  tous  les  obstacles.  Nous  pouvons  PafiErmer 
sans  craintCi  la  patrie  ^t  la'  isociété  sont  sauvées»  De 
tous  les  départements' arrivent  dès  ieoours  fraternels;  la 
France  ^entiice  batf.^Tun  seul  ooeurei  aspire  au'  même 
but,  la  répubh'^ueies 'l'ordm^^-'-'s  -  "  "'^  "<'  ^'* 

•'   Pari»v  kl  25  juin  l«48w''    i^  '  '■•  •'  »•«     ■ 

t  î    j         Le  chef  d»  pouvoir  ifxééut^    ' 
•■  ('    .   .^  ;  •,  •   .1    •  ■  :-.  '  'l'Ei'Carnig'ttaeé      ^-   ' 

Extrcdt'  dé  la  réponse  de  JffT.  J^tès^  BatHide^ 
Thîni'stre  des  affaires  étrangères^  à  Hnierpella-- 
i}(>n^  de  M,  Xayier  Durrieu  relative  qux  affai-r 
r^§  deJ'fqp^Sj  dans  fa  .sémnee  tde  I Assemblée 
nationale  du  31«wiwi>  1845.  "  '  "' 

(MpB.  dû  I  jfiui.)   - 

•  •  .  •  Le  15  mal,  jour  funeste,  upe  collision  sanfjfmi^ 
a,ç^  lieu  e^tre^  }f^B,  trpfipf|^,du  roi,:)^^Jii|ta^  ^  la.garde 
nationale  de  cette  gri^4f.,cit4  ,4^e,  Bf^le,,& ..éfé,  Tuif^çM 
iipfès  )ipne,|f|éi;oiqji^^yé?jbta^^çe,  VÀpr^,)^;vî^p!r0,est  venu 
le  pillage  accompagné  de  t'io^^Rdi^tiUV^  PWui^^.égar^ 
sVs^  r,u?ç..sur  Jes,.propriétés./,et.,|q^V.<PM  ^néiioe .  r^pectë 

^^•/]^f*RS?j'^  ^^b^^f!^*"^  I^wJ^^r  ►  >  f  1^  <Îj^>  .SdMlf^mfW» 
le  lenderâsin  1^^  à  une  beur/s,  que,..grftçf  À  l'ij^^fr^ifei^^ 
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iÎM  im  repr^seiyteoti  d»  la  Fnmo»  «t  li  la  pt^M»M»> 
fmaslf  de  Tetc^dra  firaoçaûe,  arrÎT^  axprët  de  Cailat* 
laotfare^  Tocdce  oiatériel  a  éttf  réIaMk  Nos  reprtfteotMia 
^ieot  le  qilOfeD  Edmond  Layraud,  .chatg^  d'affiârai^ 
fMrewer  tecrëtatra  de  lëgation»  el  l'aoïirar  Baudm»  oooi* 
nandanl  des  forces. oavalea  de  la. république  danakJMiJ* 
diterraoëe,  •  •  ,  •  D^  lea  praoïîèrea  haurae  d»  eOmbal^ 
Panmal  el  le/eitofen  I^Ttiaud,  se  sont  (oiale  aux  dtfpu** 
tés,  qui  demaodai^fit  ^  Ferdioaiid  uoe  mspAsieik  d-héstir 
littfs.  Leur  toix  n'a  pas  éii  ^cootëe;  •  .1,  «  Sa  ne  -pMi-» 
jraieiit  lieu  faire  de  plus  ipuiaqoe  la  Frauee  n'éuk  ipas 
direeleoieiil  iméresaëe  dans  la  queslioà*  <  Là  loodnnsw 
16»  ioform^  que  des  Français  «manl  eu  :  leurs-)  pco* 
p^ëUs  pillées  et  que  plusieurs  étaient  jOidoi^i  en.  tflat 
d'arrestation»  l'amiral, adresse  au  roi  .une^MiA.tfn^gique 
qui  lut  UM  demi-bepre  plus  tard: suiTÎe  d'une  seconde 
note  ai^née  de  l'awjml  et  di»  cilOjoâ  LevMud.  j  Ils  ctiir 
geaien.t.que  les* Français  détenus  fussent»,  immédiaUaindl 
remis  an  libertd  et-qw  le.  pillage  eessal ydâo&  la  f iil» dt 
Naples«  Ein  n^me  temps  ils  signîfiaieal  au  loi  que  41 
Tordroo  n'était  pas  rétabli  de  tsuite^  la  fleyttfs  {aaii(aisa  se 
diargierait  de  faire  Ja  policei  dans  rintei:4t  de  la  Franoei 
en  opérant  y  s'il  le  fallait  »  qn  débarq4iafl|ient  \  .  A»'  eadme 
moment  les  Taisseaux  mouillés  à  CasteVamiure  ;  vinrent 
s'emboaaer.deyaot  JNaples^  C)ette  foi*  la  .toÎK>.da/vp|t  re- 
présentants fut  écoutée.  Le  pillage  cessa,  Lee  Français 
arrêtés  furent  tous  remis  en  liberté.  Un  senrice  de  bateau 
à  Tapeur  organisé  put  mettre  sous  la  protection  du  pa- 
TiUon  de  la  république  |  ,non  sei^lement  ceux  de^no^  w- 
tionaux  qui  Toolureo^  quitter  la  ville  1  mais  ei^core  un 
f^nd  nombre  de  députés  et  d'autres  citoyens  napoli- 
taine. •  •  •  •  *  Aufourd'bui  le  citoyen*. Levni«d>!is?o#cupe 
aetivemenl  à  faire  régler  les  iodemnîliés  qui nsoot  ..dues 
aux  Français  dont  leè  étaysssemefità;^Ottt  ité^  liveési  au 
pillage.  iNous  aauoèna  exiger  pour,  aux  une  )â<lo^k*epar 
fattan.  •  «  •  .On  eimrait  mimo)  des, re|[irooheaila^i satiétés 
Il  noua  adresser  ei  nous^B'exigîMis  ;paà.ceaiindemnilés«»i 
U  n'f  a  ^ocune^  husMliatieb  pour  la  FrabciJi  eobiger  que 
nés  oaêioiuiux  soient  indemnisés  knafn'ila  onfc  4bé  Ueisds 
dai^  ieuvs'biens.  .  4  •  :Nos  répiiéaaiilantei-pOo1ràiaOt<»è^ 
faîpe  plffts9  Vous  ne  le.pan^area  fiae^  «>•  Ak>ua  neenak» 
maapas  en  gnrra  «reo  1^  roi  dé«  Naplee«.  i  Neiie*  n^ 
saunons»  aaiôb  ^oler  le^draît  das^i^^»  tl,  sanaiiet^^tfli 
firéeédant  fnîiasté»  .bons  immisceondatts '  les  U^tes  {voÊà^ 
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fkvrm  qui  pt«f«iit  agiter  ttn*  Eh*  rMttk  {"Mt^ger  éfi«^ 
giquMieitt  mm  mtiooiiiK>  mèitm  «'ii  1»  Imi,  pm^  la  f#rc«^ 
cnplojrvr  oob  b«D8  «Mmi  M«ir  c(iié  It*  drélti  de  i%ii- 
aimtë  loie»!  f«tpeciij8^  Itl  o»l  ttokrè  dimiif^  et  v«i  i%* 
pr^nladts  4  Miplat  li'jr  oM  pêê  Énabqtad*  •  •  .  •  Vé  la 
gttijké  àé  la  «Uuatioo  dn  foyMme  dé  Naj^eè»  imra 
aoffamiiiiMi  «itfcttllve  a,  aor  ma  protiositiaD>  et  sain  tien 
changer  d'aiUears  h  la  poiitieii  do  titêTeb  Levfattd^ 
}ug)<*  utile  dV^voyer  à  Na^lei  tin  niniëtre  pitfatfioiett^ 
tiaire.  J*aî  cru  auêâj  é^oitf  par  l'ergaM  de  votre  mi* 
tiiatre  ea  Suitte,  le  iiaémA  Thiard^  Mvilèr  le  gouV^ème^ 
MeM  lieltétique  à  rettipre  les  eontraie  qvi^  |ylaçaiit  des 
diagreiia  siiiaias  ira  serriee  de  prinees  ëtranger^  e«paseilt| 
Mnmie  ilfirteitt  d'arrlter  à  Naples,  les  «eldati  d'imé  tiia«^ 
tioa  d^foioeMliqae  à  sertir  otte  ëéum  qtrt  o'e*f  paâ  celle 
île  fa  liberti^i  .  .  v  flar  d^péshe  tAlégràphitfM  ^dd  •  Îf7 
fai  intitë  l'amifiil  BwriHkk  et  le  titojraia  Letraud  à  garder 
l'Mtit^kdé  la' pluH  «ttéi*giqiie  tis^iv-^ti*  de  Naiiiles,  et  à 
fiireebseh>tei*e€PiipaleusaitteDt  le  Mdc<tft  étttre  la  eitadelle 
de  Messine  et  lés  eii^Teiis  de  iMte  t^ltei  .  é-  Je  imis 
prie,  de  ne  'pâtt  peàssef  jfAûfi  Ma  ene  diéeoséloii  qvie 
MOê  âe  tMidrrieiie  péuiMM^e  péa  sotetetiir  mus  quelque 
hÊé&Êhiêàlent  k»  fttèWà^  de  ftdté  qui  tfè  toKmi  pal  eiteore 
tem'HtcottpiisV' '    -  *■  ..  -^  :.. 

(ll'AiyéiabléB  m  dèdaré  pksser  }»  FbiA%  du  (mt;) 


"    '''mations  eastétieàm  dé  îà  P^atiÔè.' 

h  iNiclwae:^êqQe.de'iietrèihlileive'le  OoaverDoaiaut 
Ab  la  FraDierneee<>eili«iiargf^  d^ahe  tespooaaMiitd  plue 
grande  (^ueœllequiipëse  eéé  TadiiiiMstÉratieii'.  prësid^ 
par  le  g^ëml  CenrignsKi  bêedeslénrfea  de  4a  Fimboe 
et,  de  IV^étt  de  i^Soropé  entâee,  caHas  iu  monde  «iei* 
listfîeoat^  «oer  aînii^divay  entre  ees  mainat  ■  Cela  eal 
ev#î  w|e»rrhui  sdrlOul  qne  In  dénnaèient  dee  «ffUrea 
f  hnNè  tient!  de  àeoe  àtim  onn  sstuaaioi^  tonte  nonrello, 
q«e  le  Ooneerdeient  a  M  le  premier  à  prleoin^  et  qull 
nnmitpent^re  réusst  )h  empdeher,  si  l'Italie  eHe-Éudme  nenit 
M  nwfirs  oottflainté  dins  «m  propres  forces^  En  pvësance 
dVWnemente  enss»  geeen^»  è»  >réseneë  de  Vintërét  gtfiid« 
nd  qu'tnapire  en  Franee   la  eâuse  de  FitaUe»  nennt  df 
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tffogafer  dam  offe  npia  qui  dtvail  «bottlir  ^  |«  h^^  m 
à  U  gutmi.  \  ,we  gutrm  .^MfopéMm*  ptoMu^  1%  mh-î 
TtroffoiMl  fiuvifiiîr  c<wplii.4«  c»  ntt*»xiieaw>t  twt  4U 
Cm  1m  p^cmiittft  tr^itioimtt}la«  df  |iotr#  polirif  u«  «|  1% 
dtuBtio0  aOaell*  du  lnr^Uiqut^  Il  oomprte  qoi^dMM 
un  leapypt  où  It  dé? ftoWKWeot  «1  lu  pûveté  d««  HtetiM* 
cûwnewialM  sont  d«!r«»m  U  çoodilÎM  d#  pf^ipArM  et 
d«  ni»fluem«  d«i  peupkd»  il  Wpomit  d«  D«  pus  p^r» 
d«  Ttttt  Iw  intëréu  indiAtUitlâ*  r«aëti^  da  la  arf^ftiU^ 
de  rtftabUr  1«  tsiàix  publia  qui  oomiiieDce  li  m  iraff^roùr^ 
parsoadtf,  en  méiM  teinp4»  q«e  te  Franchi  pAi*  aufifM 
ooQtidéaiMooj  ne  nauTnit  iamnia  tfiMisiger  m«^  laa  l«i|d^ 
rkoimeur,  1«  GoovaiiMiiifnt  «Vff^rça  dflucHiçUw.Df.  qu'il 
deyaii  à  la  dignité  du  mm  frmiçaift  M««  bM  enjgunnti 
lëgitUnaa  des  ialtfrélf  ptrticulki».  £»  un  mot,  acMfMr 
h  guerre  %\  noire  homieur  le  demandaiii  reccepter  nw 
pat  au  Mm  d'un  eouTerain  trop  souvent  dir«gi(  per  daa 
préocupatimie  ëtnmgeree  aux  voeux  et  «ux  beaeiae  do 
payai  mais  au  nom  du  pays  lui-même,  au  nom  de  FAs- 
•embl^  Dationalei  seule  eibityedela  paix  et  de  la  guerre  ; 
r^TÎter,  au  contraire ,  mais  sans  faiblir  \  aucun  de  nos 
devoirs,  et  sans  descendre  do  rang  que  la  France  doit 
occuper  dans  le  concert  européen  ^  si  l'éviter  tflait  pos« 
sible;  telle  fut  le  ligne  de  conduite  que  se  t^ce  tout 
d'abcMrd  le  Gouyemement;  telle  fut  la  seulf^  politique  qui 
loi  parut  digne  de  la  république^  Cette  politique  le 
Gouvernement  Ta  suivie  loyalement  sans  arrière-pensëe. 
U  doit  se  trouver  déjà  assez  récompense  de  %^  efforts, 
puisqu'il  peut  aafoain^'hui  faire  partager  à  la, Friince  en- 
tière les  eeprfranees  qu'il  eeft  fondé  à  eoneevain  du  prompt 
rétabliiaement  d»  la  paix  en  Italie,  pav  la  ttédialion4e 
la  Franee  el  de  l'Angletevre.  L'action  eommune  des  deux 
poissaoeee  a  dé^  roiiMncrf  \  imunttv  mv  phisieurs 
péittti  de  la  Pémneule.  Et  ai  on  pouvait  douter  des  i4^ 
soltats  que  doit  amelier  l'acoord  des  deux  nations  les 
{dus  u^uentes  de  rEurope^  réunies  dans  i^ne  seule  et 
même  pensée  et  pour  un  intérêt  qui  est  celui  du  mottde 
entier,  nous  ajouterions  qu'op  Irou^^voit  dans  les  rap# 
porte  qui  t'établissent  entre  la  France  et  les  antres  puis* 
saucée  étrangères  ^  de  nouveaux  motib  de  confianœ  et 
de  séc«ri|4  lies  rapports  sont  de  la  nature  la  plne 
bîenveiUantey  «i  noue  n'excepidns  pas  mime  lee  g09ver# 
nements  que  le  nom  seul  de  République  eemblerait  der 
voir  prévenir  contre  le  Fiance.     Noos  avona  donc  tout 
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llto  tl^ptfr«r  qo«  eette  mMittlôo  d^  la  Fermée  et  de 
rA^etorrê  en  Ilmlie  •en  éuivie  d'un  pronpt  éf  hono- 
r*Me  retultat,  tt  qu*rile  servira  de  prÂnde  k  une  paei- 
fiettion  gtfn^le.  La  lotte  qui  te  poursuit  dans  les 
Dodiéf  pour  des  intérêts  relativement  secondaires  doit 
être  arrêtée.  Le  parleaient  allemand  voudra/  nous  n*en 
doutons  pas,.  qOe  son  premier  acte  soit  un  acte  de  con- 
ciliation, et  il  s'unira  \  nos  eUbrts  pour  faire  conclure 
un  accord  d^fk  trop  longtemps  retarde.  Il  n'oubliera  pas 
que  PefficacitîS  de  son  action  dépend  de  sa  sagesse.  Ainsi 
la  République  I  k  peine  constitues ,  aura  repris  en  Alle- 
magne,  en  Italie,  et  partout  en  Europe,  la  place  que 
la  politique,  timide  irrésolue,  complaisante  de  k  royauté 
hri  avait  fait  perdre  et  la  France  donnera  au  monde  re« 
connaissant  le  spectacle  d'une  démocratie  qui,  après  avoir 
reg^ntfrë  l'Europe  p«r  ses  principes ,  sait  contenir  tous 
les  ëlëments  de  force  qu'elle  renferme,  et  n'en  ambi« 
tienne  d'autre  gloire  que  celle  de  pacifier  le  monde. 

LXVII. 

Réponse  de  M.  Bastide,   ministre  des  affaires 

étrangères    de    France,    à    t interpellation    de 

M.  Payer   relative  aux  événements  de   Milan, 

dans  la  séance  de  rassemblée   nationale   du 

10  août  1848* 

(MoûUv.) 

En  présence  des  tfv^nements  si  ^mves  dont  l'Italie  eet 
en  ce  moment  le  théâtre,  votre  gouvernement  n'a  pu 
rester  inactif;  nous  nous  en  sommes  occupés  immédiate- 
ment et  dé)à,  dés  la  nouvelle  des  premiers  revers  éprou- 
vés par  l'armée' italienne  nous  nous  sommes  occupa  dee 
moyens  de  ramener ,  s'il  était  possiUe,  la  paix  en  halio^ 
et  de  satisfaire  au  voeu  qui  a  été  expvimé  dans  cette 
enceinte.  Nous  avons  été  heureux  de  trouver  ches  une 
natîov  voisine  des  dispositions  absolument  identiqnea. 
Ces  dispositions  nous  ont  permis,  d'accord  avec  l'Angle- 
terre, d^frir  notre  médiation  «ox  patlies  belltgérantes 
en  italien  En  ce  moment-  la  médiation  de  l'Angleterre 
et  de  la  Franee  est  offerte  au  roi  de  flardaigne  et  à 
l'empereur  d'Autriche.  Des  chargés  d  adirés  sont  par- 
tis pour  Turin  et  pour  Inspruck  et  travaillent  \  amener 
la  pactfioation  de  la  haute  Ualiei  •  .  • 
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XLVin. 

A.  Extrait  (fun  rapport  de  M.  Drouya  de 
Lhuyè,  pour  le  comité  dee  affaires  étrangères 
de  Pjiësembtée  nationale,  sur  la  pétition  des 
délégués  de  la  garde  nationale  de  Milan  du 
29  juillet,  {Séance  de  t Assemblée  nationale  du 
21  août  1848.) 

CitoyeD8  reprësentantSi  je^nensi  aa  nom  de  TOtre 
comitë  des  affiiiret  ëtrangireéi  Tom  rendre  compte  d'utte 
peUtkm  •drttft^  à  TAMembiëe  Dationele  par  trente  drf- 
liguis  de  la  garde  nationale  de  MUaQ»  ^ona  la  date  da 
29  luillet  dernier.  Les  signatairea  apris  avoir  expoaë 
le  triste  tableau  de  la  situation  actuelle  de  Tltaliei  font 
un  appel  direct  à  Tintervention  armëe  de  la  France. 
L'Aitembltfe  nationale  1  interprète  du  sentiment  public, 
n'aml  pas  attendu  ce  cri  de  détresse  po«f  exprimer  ses 
sjmpatUes  en  farem  de  la  cause  il«KeMe.  (Suivent  tes 
aU^tiona  de  passages  correspondants  à  ee  su)et  du  ma* 
uHeste  de  l'assembMe  du  24  mai,  ainsi  que  des  deelara- 
tiens  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  dO  Juillet  et 
du  10  août.  Voir  plus  haut).  Contribuer  loyalement 
an  maintien  de  la  paix,  aans  néanmoins  d^rter  la  de* 
fsDse  dee  nationalité  asservies ,  travailler  \  là  délivrance 
de  ritalie,  tout  en  conservant  nos  bonnes  relations  avec 
FAllemagnei  traiter  avec  les  gouvernements  en  restant 
fidèle  \  la  cause  des  peuples:  telle  est  la  ticbe  difficile 
que  la  R^ubUque  avait  imposa  è  ceux  qoi  veilf ettt  sur 
ses  destinées.  Cette  tAche  a^t^elle  Atf  accomplie?  .  •  •  v 
Notre  diplomatie  s^est  elle  montrëe  teii)oufls  et  partout 
la  vigilante  aentiBelle  de  notre  politique?  .  •  .  Votre 
eemiWS  a  dA  se  préoccuper  de  ces  questions  *  •  •  •  Msâs 
pour  les  résoudre  en  connaissance  de  cause  •  »  •  •  U 
avait  beemn  de 'connaître  les  inttéumions  doutfésê  è  nos 
sgsiits  et  certains  faits,  qui  ne  peuveiit  Atre  constates 
qne  par  Poxamen  d'une  partie  de  la  corres|)ienJkmee  di- 
^matique.  Votre  comitë  a  demande  è  éeur  reprises 
différentes,  an  chef  do  pouvoir  executif ,  s^l  se  icroyait 
an  mesure  de  lui  faire  cette  communicatioo.  M.  le  gë-» 
^sén^  Cavaignac  a  repondu  que  IVtat  des  nëgociatiofis 
lui  imposait  è  cet  ëgard  une  réserve  absolue.  Devant 
vue  tsUe  dedaration  le  comité  n'avait    que  deux  pirrtii 

dby  Google 


Digitized  t 


1S(  ^€$0seido€um.  relatif  s  àFé^U  et  €amr4iationê 

à  prtndre:  engager' PAttMitd^ê  ^  ioterveoir  elle-fluéaie 
pour  recUmer  la  production  des  pièces ,  ou  bien  ne  pft 
iasitter  quant  à  prêtait  et  kiiser  ou  gouvernement  tonte 
la  libertë  d'actioQ  9t  toute  la  reapomabîik^  C^  ce 
dfTDtc^  ^W  (gui  a  pfiévaiu.  Le  eoi^itë  voua  pMspoae  ea 
conséquence  le  renvoi  au  président  du  conseil  et  an  ^4- 
nistre  des  a£Eaires  étrangères  de  la  pétition  adressa  à 
TAsseniblëe  par  les  délégués  de  la  garde  nationale  de 
Milan  I  comme  un  Nouveau  témoignage  de  votre  vive  et 
persévérante  sollicitude  pomr  fbdépendance  de  l'Italie. 

B.  Extrait  dês  sacpUcation^  données  à  PA^^ 
semblée  naiionale  dans  Ja  séance  du  fi  août, 
sur  la  question  italienne^  par  M.  le  général 
Capaignac,  président  du  conseil,  chargé  du 
pouvoir  exécutjbff 

é  .  •  La  cpasattoa  Ualienm  Mt  «ssuiimettt  id^liaalo  è 
Iraitar  M  ce  «Mmenl»  .  •  «  J'ai  é^yadjé  avee  beaueoiip 
de  sob  les  nmiifestalionaf  les  déclarations  ^  les  discuun» 
Iss  diseussions  fit  sorlout  ks  différemtea  espnessIoM  des 
voeufic  de  f  AssenMée  a«  sujel:  des  relalioM  «stitrieiires. 
Dans  k  dernière  cotpressioB  des  ilio^ux  de  TAesemblés^ 
et  sa  date  est  )e  sxem  du  24  maji  il  7  est  dit»  Paffran^ 
chiêsement^  de  tltaUe.  Si  donc  \%  n'avaîa  paà  pense 
ponvoir  seconder  Iss  voeux  de  TAMemblée  dans  oesenSi 
certainement  ja  ne  serais  pas  aufourdbui  appelé  à  tmi* 
1er  devant  elle  la  question  ilaUenne.  En  mime  tempo  ••• 
\s  vmulais  aussi  me  rendre  compte  yde  notre  mluntinn  eur 
les  difféfsides  questions  qui  étMifcnt  soulevées.  Vsi  va 
que  dès  le  principei  tout  m  disant  avec  nnolvèa  grande 
segesse  du  maintien  de  la  paix,  d'une  paix  bonnrable 
iit  digne  d'une  nation  oomoM  la  nôtre  ^  la  ftnse  dn  aa 
politique,  la  nation  a'était  montrée  disfttsée  è  portier  a 
telle  nationalité,  dont  elle  croirait  l'beum  venue^tumeenum 
et  un  secoun  efficaee*  Mais  #n  prtence  de  cette  dJapn» 
sition  omnifestée  par  l'AssemUée,  je  suis  toujoim  rnité 
convaincu  qne  la  premiète  pensée  de  la  nation  rftait  de 
conserver  une  paix  bonorable,  de  satisfsive  aux  interdis 
de  son  honneur  «t  de  sa  politique  sans-troobler,  s'il  était 
possible  I  la  paix  du  monde.  .  .  •  8i  avant  les  denûeES 
événements  j'avais  été  appelé  è  donner  un  conseil  pour 
la  marche  à  suivre  è  l'égerd  de  la  question  itaUenne,  9e 
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■'iandft  |Mê  bisM /à  eaoia&lcir  «aa  |Hiys  4»  choiAer  4 
oall«  ifuMlioD  une  «obitMMi  fpaciiqfi».  Jt  Jàà  m^mA  lit 
immtÊ%  éf^iimmpn^,  «tr  4um  am  •ptatët^  cm  demiett 
^«DMiÉBtt  ùuk  Mftaiblmttettt  'dHMigë  h'  skiialmi*  «  •  • 
L'AMemiièfo  sait  %iài**tfen  imm  qwl  «tpvil^  imm 
^pdie  d{i|>«iitkm  de  «eirtihieDli  m  4èé  «ccaeSKe  la  âéda* 
ratioB  de  VAmÊmMie  nationala/ iqui  «xfdflMit  saài  ûi» 
«andén  ida  Éa  parler  an  aecowa  da  la  Bation  UaKaana. 
■  aal  ioiB  im  ma  pesaée  ^Vriaeseer  laa  rafpraehea  léa  fhis 
indÎMcla  à  aatta  gëa^MMa  populatiaoé  *  «  •  é  Par  aiiita 
da  teadmeata  aaaat^manl  èponomUte  at  contra  leeqaek 
noue  eaiiiiai  bies  loin  de  fraaattar^  noaeaiilaiiiena  ^  gou- 
varéaaMnt  qm  se  parlât  spoataaéneDt  au  ««cours  de  la 
Laoïbardie^  lanis  las  popuMms  londiardaa  al  Tëliitieo*- 
nes  «Uts-mémaa  onl  dedanj  qa'eàiea  T««laio«*  laira  laars 
affairas  avec  leurs  prapres  fmes.  Oetta  pensëa  hono» 
rabla  et  généreuse  s'est  perpétuée  au  aein  des  popuiatiana 
soulevées  josqu^à  ces  damiers  )ours*  L'arméa  piéoion* 
taise  et  les  forces  de  la  Lombardie  étaient  déjà  en  pleine 
retraitai  que  le  désir  de  natra  inlenrention  ne  s'était  pas 
encore  manifesté.  En  présence  d'une  situation  pareillOi 
eu  présence  de  ses  conséquences  possibles,  nous  aurions 
grarement  manqué  \  notre  devoir  A  nous  n'avions  pas 
àerriié  k  poarvoir  aux  évéaaments  possibles  aussi.  Je 
le  répète  y  Pintervention  nVtail  pas  demandée ,  )e  vais 
plus  loin»,  dans  beaucoup   d'esprits  elle  était  encore  ra- 

Cussée.  Datis  bette  situation  nous  avobs  compris  qu'il 
lait  pourvoir  uor  d'autres  voies  aux  nécessités  de  la 
situation.  L'attitude  prise  par  la  France  dans  cette 
question  ne  lui  permettait  pas  d'espérer  le  succès  d'une 
médiation  padiqva  si  elle  S9  présentait  aeule.  Cest  alors 
que  nous  avons  pe«sé  nous  adresser  à  la  nation  anglaise, 
qai  alla-aiéma  avait  dé)k  pris^  dans  oarlaiaes  limites,  une  • 
part  da  «sédiation  dans  la  quastiea  itaUemia«  Nous  lui 
avoua  dite  Les  év^ements  d'iulie  nous  imposent  des 
devoirs  que. vous  n'ig«eres  pas;  Imstefois  ae  que  nous 
désiroosi  oomme  toute  TEurope  at  oomme  vous  «itfme 
saoa  aooutt  douta,  c'est  que  la  paix  de  TEaropa  ne  soit 
point  troublée»  Il  dépend  de  vous,  nous  croyons,  en 
vous  alliant  à  la  France  dans  une  pensée^  ^ne  une  action 
commune,  il  dépend  de  vous  da  prévenir  la  gaevra  et 
de  fludnteoir  la  pesx  eurepéenae.  Cet  appel  fsAt  en  pa- 
raib  termes,  la  nation  anglaise  ne  pouvait  pas,  nous  en 
étions  persuadés,  j  rester  seurda»    Nomb  ae  noua  y  som^ 
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net  IMS  troiBpÀ;  elle  est  eniri»  «rec  odiM  dans  «m 
•otion  conifliuaé,  dasa  una  «lédialioo  qui^  >'eii  «'ratpoir 
6l  lo'  d^sir,  conlriboeroiit  à  âsaoïer  la  paix  •orepëanMa. 
L'alliance  dé  deux  gmadet  nadoni  est  un  fait  dont  il  na 
paut  sovtir  qu'un  •  grand  et  bomy^ble  r&allatw  Je  ne 
croit  ni  utile  ^  ni  postible  d'entrer  dans  de  pins  longt 
détails  sur  cette  niâiation«  •  •  •  U  ne  B^mgtt  pat  ici  àhm 
gouYémement  conttituë  par  lui-même  et  refusant  à  une 
assemUëe  lëgislatiTe  une  cûmmunication  quelconque;  il 
n'est  rten  de  semblable.  I/assemblëe  est  souTeraim^  il 
sera  ftiit  ce  qu'elle  voudra  qui  soit  iait;  mais  nous  lui 
déclarons  que  dans  notre  pensée  il  j  aurait  danger,  dm* 
ger  en  le  sens  que  ce  serait  exposer  la  m^iation  Ik  ne 
pas  obtenir  son  effist  désirable ,  à  nous  obliger  k  fiaire 
une  communication  plus  étendue  que  celle  que  je  Tiens 
de  faire.  U  est  bien  entendu  que  nous  demandona  le 
reoToi  d^  1^^  pétition»  (Voir  la  pièce  précedsiite)é 
(Le  double  renvoi  a  été  ordonné.) 

XLIX. 

Suite  des  pièces  etc*  concernant  la  reconnais^ 

sance   de  la  république  par  les  gouvernements 

étrangers  et  ^entretien  des  relations  diploma^ 

tiques. 

Discours  prononcé,  par  M.  le  prince  de  Idgne^  en 

remettant  ses  lettres  de  créance  au  gouvernement 

provisoire  le  29  mai  1848* 

(Momlcw.) 

Messieurs  les  membres  de  la  commission  du  pouvoir  txé* 
cutif  de  la  République  française. 
Les  instructions  de  mon  gouvernement  me  prescris 
vent  de  rechercher  tons  les  moyens  de  maintenir  et  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  Uens  de  bon  voisinage  et 
de  solide  amitié  entre  la  Belgique  et  la  France.  Lee 
rapports  qui  depuis  longtemps  unissent  mon  pays  à  la 
puissante  nation  française  sont  cimentés  par  des  intér4u 
et  des  sympathies  réciproques.  £o  1830,  la  Belgique  a 
reconquis  la  natiénalité  au  prix  de  son  sang  ;  depuis  dix 
huit  anS|  elle  vit  heureuse  de  ses  nouvelles  destinées  sous 
l'égide  de  sa  neutralité  politique  et  des  libeHés  les  pins 
larges  et  les  plus  généreuses.  U  lui  appartenait  de  don- 
ner h  la  République  française]  un  témoignage  e«ipressé 
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da  bon-Aecord^qtw  son  phit  Tif  ^d^ir  itt  de  TofeTtgaer 
filtre  '  l68  natiODt  «l  le»  deax  goumernements.  Je  Mrf» 
hemiMix  d^Are  IVirgêtte  des  v^tax  dt  le  Belgique  peur 
la  prospécitë  et  la  ^loke  du  peupla  .français. 

(M.  Arago,  aa  iidiii  de  la  comniaêioD  ex^eotive^  a  re« 
pondu  dans  les  termes-  les  plus  prepres  à  resserrer  les 
tiens  de  boti  TOisinage  et  d'amitié  qui  existent  entre  les 
deux  nations). 

Réponêe  de  la  QnmnUdon  executive  à  Fndreeêe  de 

M.  Rumpff^  miniêtre  dee  villes  anêéaiiyues^  à  Poc^ 

casion  de  tapie  de  la  reconnaiseanoe  dé  la  républi^ 

que  française  par  lesditee  villee» 

(■railMr  VwhtnA  <«  91  JaU  ISé».) 

La  commission  du  pouvoir  eitëcutff  reçoit  avee  satis- 
faction, au  nom  de  la  France,  Pavis  de  la  reconnaissaoce 
de  la  République  par  les  yilles  libres  et  anséatiques, 
ainsi  que  les  témoignages  de  sympathie  qu'elles  expri- 
ment pour  les  principes  que  notre  révolution  à  procla- 
ma. Lee  Tilles  anciennes  que  vous  reprtfsentei  sont  le 
berceau  de  la  démocratie  et  ont  toujours  su  concilier  l'or- 
dre  avec  la  liberté.  Dëjà  liëes  par  ces  principes  g^në- 
rauxi  la  République  et  les  villes  libres  sont  encore  heu- 
reusement rapproches  par  deux  grands  intérêts  qui  ga- 
rantissent à  jamab  leur  union,  la  liberté  des  deux  mers, 
ce  patrimoine  des  villes  anséatiques,  que  nous  contribue- 
rons de  tous  nos  elforts  à  maintenir;  l'unité  de  l'Alle- 
magne dont  vous  représentez  une  si  intéressante  partie 
et  dont  la  politique  française  s'attache  particulièrement 
\  seconder  le  développement.  Transmettei  cette  double 
assurance  aux  sénats  des  quatre  villes  au  nom  desquel- 
les vous  nous  parlez,  et  quant  2t  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, soyez  bien  persuadé  que  la  révolution  de  Février 
loin  d'apporter  aucun  changement  dans  nos  relations  in* 
temationales,  ne  peut  que  resserrer  et  affermir  les  liens 
qui  unissent  les  villes  libres  à  la  France. 

Discoure  de  M.  le  comte  Molthe ,  en  se  présentant 

à  la  commission  executive  comme  Ministre  du  Moi 

de  Danemark 

<MMii«r  èm  24  Ma  1848.) 

Messieurs!  Le  Roi  de  Danemark,  meo  auguste  met- 
tre, désirant  renouer  officiellement  avec  le  gouvernement 
français  ke  eneiennes  relations  d'amitié  et  de  bonne  in- 
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telli(ttte«  9  a  daigna  mm  hoommt  aoo  «ovoy^  «xtvMrdi» 
MW«  et  atoklM  pUoipotentUire  près  la  RëpubUqiia 
^  fraafaita^  La  Roi»  aoqwl  rita  ae  tiapt  |4ni  ]i  mmu^ 
qut  de  manireiter  par  oal  ac|e  eambieq  les  grande  é^é^ 
neaiente  dont  la  Ftaaee  a  iii  le  Hidalre  sont  reetéaeaiit 
ioflueace  eur  les  ancieoaee  relatione  d'amitié  et  sur  lee 
lieue  d'alUaoee  et  de  syiapathia  qui  uoiiêeiit  lee  deux 
gouTememente  et  les  deux  peuples ,  forme  les  voeux  les 
plus  ardents  pour  le  bonheur  et  la  prospâritë  de  la 
France  et  pour  qu'elle  sorte  heureuse  et  forte  de  la  eriae 
qu'elle  a  à  traTers^**  VéméVti  de  oee  sentiments  S.  M.  Da- 
noise aime  à  compter  eur  des  dispositions  analogues  et 
réciproques  de  la  pari  du  gouTememenI  français ,  et  sur 
ses  sympathies  pour  la  nation  danoise,  son  ancienne  et 
fidile  amie  et  alli^  Je  m'eslime  heureux^  d'être  an- 
pris  de  vous,  Messieurs,  l'oi^ane  ^%  ces  sentimens,  el 
d'être  appela  \  l'bonneua  d'entretenir  aToe  yous  les  re* 
lalions  officiellea  e|  internationales  par  lesquelles  mon 
gouyamement  désira  de  plus  en  plus  consolider  les  rap- 
ports d'une  parfaite  harmonie  el  d'une  amitié  sinoire  en* 
Ire  les  deux  nations^ 

Réponse  de  M.  de  Lamartine. 

Monsieur  le  Ministre.  La  forme  que  les  oeuplée  don- 
nent \  leurs  fiouyernements  ne  change  rien  à  leurs  rap- 
Sorts  d'amitié  permanents  avec  les  autres  peuples.  La 
lëpublique  aura  pour  le  Danemarck  les  mêmes  senti- 
ments qu'  avait  notre  ancienne  diplomatie.  Nous  l'avons 
déjà  prouve  \  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  en  donnant 
pour  instruction  ^  nos  agents  du  Nord  de  soutenir  lee 
droits  légitimes  du  Roi  de  Danemark  dans  les  questions 
vives  qui  se  sont  élevées  récemment  entre  ses  voisins  et 
lui.  Nous  vous  prions,  M.  le  minifttre,  de  lui  exipri- 
mer  en  notre  nom  ces  sentiments,  et  nous  regardons 
comme  un  gage  des  siens  d'avoir  conservé  pour  son  re- 
présentant auprès  de  la  République  française  un  mini- 
stre qui  a  su  acquérir  tant  de  titres  personnels  2k  Testima 
'    de  notre  pays* 

Extraits  du  Moniteur. 
Par  décision  du  pouvoir  exécutif  et  sur  la  proposition 
du  citoyen  ministre  des  affidrea  élrangàres,  M.  le  baron 
de  Friddain»  5^argé  d'aflEaires  de  £ieile  près  la  Républi- 
que Française,  el  M«  la  docteur  Fumari,  premier  Secr^ 
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9  Juillet  )p«iti^  boù^olt) 

L»  7  Ami,  —  M.  le  comu  de  Moltke^  «iiTe^  •K'- 
traordinairt  et  nuioistre  plënipoteDliaire  de  S*  M.  le  roi 
de  Danemark}  -^  Mw  le  g^nët^l  baron  de  Fagel,  emroyë 
extraordinaire  et  mifiistre  pMilipotentiaîre  de  8&  Mv  le 
rei  daa  Paje*Bgà;  «^  Mv  )e>  chevalier  de  Paruaflir^ni^ 
lire  rëéidatit  de  8i  Ai  1.  et  Rv  rarcbldac  graâif  duc  de 
Toteane,  ^  ont  tftë  pHteoitfa  par  M.  Ji^léa  BaMlde,  ini«- 
Dlëlre.déa.afaifeê  Arangèrea^  à  Mi  1»  gëéiANd  CiYilgbac, 
président  du  cooaeil  det  ministres ,  charge  du  pouvoir 
éiéca^f  ^  et  hw  oat  remia  ftaa  lelttea*  qui  Isa  aatrAlitent 
aopris.aela  iMpubliqiirfrançaiaei 

Mi  le  comte  de  Ludolf  a  également  présent^  à  M.  le 
gjoâral  Cavaigoac  ses  lettres  de  créance,  en  qualité  d'en- 
Toyë  lextraordioaire  et  mitaistre  plénipotentiaire  de  Ô.  M. 
le  toi  du  royaume  des  Deii^  ^^1^^^  .chargé  d'upe  n^is^ 
sioD  spéciale  auprès  de  la  République  française.  (Du 
IK^ni.    Pa«fe  o|licie|lf,) ^     .;    .    ;  ..     ,„    ^    , 

M.  Z.  A.  ié  i^rbàu  7  AoïâK  à  i^liifikf  t  M.  lé  Aiffiibli^ 
dëè  éblMi  éttatt^tvei  Mi<  léilMft  i^ï  Vk^^imx  en 
qualité  de  Âàf^  d%fflM«i  4%8]|kMfe  ^  lé  gèùVèHle^ 
okiétït  dé  là  lléptlblîertie.    tlb»d.    Falfië  hoiif-pH|tfellé.) 

S^lExctiM.  la  nmqid^  èk  N^nnianby  «  iMde  19 
Août  présenté  par  M.  Bastide,  |mliiataÉ«lea.aSÉireaiJtraii«> 
gireSy  à  M.  le  général  Cavaîgnac,  président  du  conseil 
d^  mièiaUrea^  triiàrgé  Ai  padveôr  èàécétif)  e»  ia  teiàis  les 
letttw  qm  raccrédbeni  aupria  de  hi  HépiiMliqve  fiMv- 
çaiée  4n  ffeaUté^  d^ambaaéeJeMF  «xtfamdibâÙM  et  plénî- 
paMMidlre  de  8v  M^  la  reiée  du  vayaumai^-bni  delà 
gvaade  Braligne  M  dlrlatndayt  cèargé  de  misaiaa  spé* 
ciUa.    (DuaOAovi;    Pavlie  ilffioîeMe.) 

8,  pxc  M«  îe  marquis  de  Brignole  -  Sale  a  été  pré- 
senté par  M.  J*  Baittde,  mÎDÏatre  des  affaires  étrangèrei^ 
\  M.  la  général  Cavaîgoac.  président  du  coaseil  etc«  et  a 
remis  les  leUrea  qui  raccréditeat  auprès  de  U  Réptibln 
Que  en  quatitt^  d^atnbaafiadeur  de  S*  ,1^1*  1«  «>'  de  Sar- 
daigae,  cbargé  de  miesioa  spéciale*  x^^  ^^  Août. 
FWtié  éfficiéllé.)  j    ^K'^'  ^ 
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M..  J.Paftide,  ministre  etfi,  ^  M*  le  gënéraj  Cavai^aafc^ 
prësideot  etc.»  et  a  remis  les  lettres  qui  Vaccrëditei^V  ^^pi^^ 
de  la  République  française  en  qualité  de  nonce  apostoli* 
que  du  .8aint-*8i^ge.    (Du  26.  Août.    Partie  officielle.) 

M%  le  comte  Gustave  de  I^pwenhielm  ^^.iié  pcéaen^ 
le  31  AeutparlMLJ.Baslidè,  ministre  etc.,  à  M.  le  g^n^^ 
Cavaigoac^  présidenit  etc.»  dt  a  renais  les  lettres  qui  Taccrédi- 
tent  auprès  de  la  République  française ,  en  qualité .  d'en- 
voyé extCBOrdinaire.  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Roi  de  Suida  et  de.Norwege^    (Du  1  Siep-U  p»e£r.) 

M.  lei  baeoB  de  fitiockhausen  a  ^élé  présenté, fuirt M. 
J.  Bastide,  ministre  des. suaires  étràngi^yà  M.  leg^ 
Itérai  CavaignaCi  président  du  conseil  des  ministres,  char* 
gé  du  pouvoir  exécutif,  et  la  ternis  les  lettres  qui  Tàccr^ 
ditent  auprèé  de  là 'République' française  en  quàlîtë  de 
D[iînistt<e  résidant  de  S.  M.  le  roi  de  Hanotre.  (Du'  6 
Sept  1848.    Partie  officielle.) 

M.  le  marquis  Ridolfi ,  envoyé  «ictràét^idaire  et  'mt- 
nîetre  pienîpoteDtiaire  de  S.  A*  I*  et  E.  TarchidiiG  g^nd- 
duc  de  Toscane  en  Anglelerre  et  chargé  d^uie  mission 
particuUire  auprès  de  lu  République  (rança^e,  a  été  pré- 
senté par  M.  JuJes  Baetide,  mmlstre  des  affaire^ ;  ^traii-' 
gères,  3^  M^  le  générai  Cavaignac,  président  au  conseil 
des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif..  (D^ii  9 
8  e  p  t.    Partie  offionUe.)  .       • 


Mi  le  baron  de  Kdoseriti  a  ét^  pressât^  le  9.  Sept 
1848  fiar  M..  Bèstide,  ministre  des  affaires  étvaipgiiM,  à 
M.  le.  géfiënal  Cavaignac,  président  ete.  elé  reipiis.  lesJett* 
1res  quii  l'aecréditent  auprès/ de  la . République . finmçaiae 
en  qmiité  d'envoyé  extraàvdinaire  «I  ministre  pMbtpo- 
tentiaire  de  S.  M. le jboi.de Saxe.'  (Dtt  âO  Se^t.^Part.i(»£) 

M,  Frédéric  de  Raumer*)  a  remjf  aujourd^huf  (16 
Septembre  1848)  au  général  Cavaignac  '  une  lettre  'd^ 
rArchîduc  d'Autriche  Jean,  par  laquelle  '  S.  A.  1.  et  R. 
fait  ct>nnaîlre  au  gouveroement  de  la  République  qiie  la 
diéte    de  Francfort  a  dépose  entre  ses  mains  le  pouvoâè 

*y  II  dW»  daijs  le  Monileur,  ajoulé  aucune  dé^gna^l^  dp  qyi^ 
lité  au  nom  de  M.  de  Raumer, 
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Partie  officislie*)  :       i  . 

AL  dk  Thoa>  coàseiller  d'AmbaiBftd«,  \  rwBÛ  î  AL 
J.  Bastide  y  miniatire  de«  effiairet  ëtcangèree,  les  letlrea 
qni  l'ecorrfditent  en  qualilë  de  charge  d'a&iread'AQlri** 
che  aapria  du  gouvememeat  de  k.  République.  (D  u 
17  ftept;    Partie  officielle») 

AL  de  Ricd^  enyoyë  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  AL  Sarde,  a  remis  le  27  octobre  ses 
lettres ''dé'  Créance  au  général  Cavaignàc.  (Mon.  du 
28'0€lbV  1848.    Partie  bfficîeye)^).  " 

AL  d'Araà)^R!beIrp ,  ràVô3r)J  extraordinaire  et  mini- 
stre pl^nipbtcttdafitf^^de  o.  M.  ^empereur  du  Brésil,  a  remis 
à  M.  le  général  Cavaignàc  les  nouvelles  lettres  de  créance 
qui  le  confirment  en  cette  même  qualité  auprès  de  la 
République  française.     (Du  10  not.  .1848*.   Partie  otL) 

."..."•:•■■',  '.     '^:r  ^■^^,..■  i 

Ex^xaU^  (^  décret  de  fJssembUe^rtatik^nalere'- 

laîifausi  o^diis  mépplémeMaires  et  extrmordU 

nairea    des  exercices ^.iQ4ff ^    1848  et  des  exer^-^ 

ciq^s  çiçs. 

Titre  ly.  ) 

Apancé  au  goupemément  greo* 

Art  8«,.  U  est  ouvert  au  miaistre  des  finaticti  nu 
crédit  de  cînq  cent  vingt  sept  mille  deux  cent  quarante 
francs  deux  centimes  (627f240  fr,  2  c.)  et  un  auire  cré* 
dit  4e  cinq  cent  vingt  deux  mille  dixtieuf  francs  qua- 
tr]S,:  vfpgt  trois  centimes  (522,019  fr.  83  c.)  l  TeiTet  de 
P^H^WfVi  mi  défaut  du/^^Ternemeqit  grec,  ii^MyjB- 
ment  du  semestre  ^chu  lê  Ir;  septembre  ,18^7  et  9e,.qe- 
lui  ëchu  le  Ir  mars  1848,  des  intérêts  et  ^e  l'amortis- 
sèment  dé  H^eÉipmnt  négocié  le  li  Janvier' 1833  par  ce 
g^Mnarninaent ,  ius^u'à  cpocunn^^ee.  de  hpottiw  g^an« 

'*1!  M."dfe  Bngnôle-Sale  y    ayant  été  ràppelë  par  sa  cour;  avait 
veaiit  mê»kmim'ééT9llft^  sttiditff  du  poiivdit  eiëcûtif  îè  24tàcï. 


Digitized 


by  Google 


144  ^<tfM  etâooùfk.  rêktUfè  àNtaietmmn^UakfiB 


Ûé  ^  U  «i^r  de  PtMMV  en  fftéûnlàiM  è^  h  loi  da 
14  Juin  1 833  et  de  l'ordooaaDce  royale  da  9  îuttlét  «irivaBll 
Les  payemeott  qai  feront  faite  en  vertu  de  Tautori- 
Mtien  donnée  -par  le  pvAént  éMeliey:  auvont  <lieil  à-  titre 
d^tailceaà  reoonvreÉ^  $vr  lé  goutenmaieiyl  greeu  Heerà 
rendit  iânoMfte&knt  à  rAêsenibWo  avtiénalé  tm  eomptn 
•p^tial  d«  eee  afanées  et  dee  reeouTremdiit»  opMe  4d 
atténuation.  —  Delibërtf  en  eéiÉeeyMiyitf,  à  fmtk  le 
16  Septembre  1848. 

Le  [itééiâeài  éi  lèé  ééùfjétàt/ès 
Pagnerpre,  vicepr^sideptjy  L^on  t(obert .  ^f^nctrin^ 
fi^rarct,    Emile   F^an^    |>^éu|^.^ny ,  Edinje^/c^  La? 
Fayette. 
Xtf  chef  du.jfçupoir  e^cuiif      j,    ^ 

■   U 

Exiraita  des  Réponses  dû  générât  Cai>aîgnac^ 
chef  du  pouvoir  exécutif,  aux  interpellations 
et  observations  des  représentants  Duvignier  et 
Ijedfi'oé^Rmn,  ^kt  ^  aïïai>eà'd^Iialiéj  danèrrJa 
séance  d0  tAésènMée^nikfkinatè^dti^  Jt'octi^e 

(Réponse  àliéftÀ^réntrùirignier.) 

•  •  •  •  •  Je  me  bonlb^  siof  <  <idè  légère  réponse  qae  je 
ferai  à  rorateor  auauek|6^  euceMe  à  1»  tribune,  de  de- 
mander à  rassemblée  de  vouloir  bien  passer  à  Pordre  du 
Joui"  étkr  ie«  intetp^èltiàûè.  Ob  noun  demande'  Vtl  est 
▼ràf  qUe  h  nriMIàtidtl  ait  eu  'pét&  bolbd  de"  d^pnh^  la 
reeôntMiiksaMee  '  des  droits  ée  t^iltifèVé'  stirTffklifc'  A 
ceMi  ir  A*]r/a  ({Ù^M  mèf'i  i^j^dhdret  s'il  b'avàtt'ift^itu^ 
tfonf  ^ùè  de  réedndài^^'^c^s  droitK/  la  m^diatMtt  Mit 
coAf^tifeffément  i^tflé.  Se  É'ai  pas  d'autre  rép66ié  l 
adi*esèer  1^  lliOtaonifale  Kf.  DbylgnléK  " 

(Rtfpfine^e  ««ictta^  Ab  Ir#djru**,A^ilMn») 
M  Ledru^lotliri  pMitt  «fOii^  c(M  Mus'  à^ffmë  «tt  dti 

Epds  efforts  }l  faire  et  de  grandii  ,saiBf;î^çi^  ppuf;  fM>us 
%,apcfp^r  par,  les  gOOTeriieme«ts  .evropitaMt .»  •  »  • 
Nous  n'avons  eu  qu'une  seule  cbose  à  faire  ;   il   noue  m 
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mffi  dt  hire  coaipiwidn  par  DOtn  cooduile  ^e,  l«ri« 
que  nooSy  gouYernenieiiti  paraiMÎoiis  $ur  la  frootièrt  dftam 
pajs,  BOu$  n'jr  cherchions ,  et  ne  Toulione  j  tronTer  qu'nne 
dlioee:  le  gouTemeaient  du  peys  luinoiéme»  On  tignele 
également  à  TOtre  attention  le  peu  d'affection  det  no* 
oarchiee  de  PEurope  pour  la  République  françaiee*  Comoie 
gouTernemenl  noue  n'avons  pas  à  nous  prëoocoper  de 
cette  question.  Nous  demandons  aux  monarchies  euro- 
péennes ce  que  nous  leur  donnons  nous  mêmes  y  c'est  à 
dire  de  nous  respecter  et  de  nous  accepter  dans  les  li- 
mites de  nos  droits  et  de  nos  intérêts.  J'ai  à  répondre 
Kir  ce  qu'a  dit  M.  Ledru-RoUin  sur  les  traités  de  1815. 
•  •  •  •  Je  ne  les  aime  pas  plus  que  M.,  Ledru-Rollin. 
Comme  gouvemement,  il  nous  suffira,  de  dire  que  le  seul 
fait  de  médiation  prouve  suffisamment  que  la  base  de 
cette  médiation  n'est  par  les  traités  de  1815  eux-mêmes; 
car  s'il  n'y  aTait  pas  eu  d'autre  base  à  prendre  que  eee 
traités^  la  médiation  devenait  inutile ,  puisque  l'Autriche 
eit  en  possession  de  la  Lombardie. 

(L'Assemblée  adopta  l'ocdre  du  jour  pur  et  simple.) 

Décret  de  tAeeerrhUe  nationale  dt$  fi  octobre 

1848>  qf^i  abroge  Part.  6  de  la  loi  du  iO  Avril 

1832>  relatif  au  bannissement  de  la  famille  Bo^ 

nqparte  •). 

(BdkiM  iM  Lm»  S«  r»  1848  Nr.  7a  p.  407.  -*   MmIImt  4«  18  wMi: 

Au  nom  du  Peuple  français. 
L'Assemblée  nationale  a  adopté, 
Et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

*)  Diseoun  dé  LouU  Nitpoléon  Bonaparte,  prommeé  à  la 
Sianeê  de  PAuemblée  nationale  du  20  Septembre  1848,  à 
roecoêUm  dm  rapport  mtr  mm  électUm  cooÊme  reprémniant  da 
peapk  ponr  le  d^^atêetnent  de  la  Seèae. 

Citoyena  représentants ,  il  ne  m'est  pas  permis  de  garder  le 
nWnce  après  les  calomnies  dont  fai  été  robjet  J'ai  besoin  «Tei- 
|»oser  id  bantement,  et  dés  le  premier  )our  oà  il  ni*est  donné  de 
nëg»  parmi  tons,  ie^  frais  sentiments  %iii  a*animent  et  qui  m*ent 
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<Ar44«|e  ti»l<|o*.  L'Arti  fl*  Ab  Itf  l6i  ikï  19  «rrll 
l#32  j  'yèlMU  éir  batmiM^niêat  éë  b  fiiuiflé  BMA^ltt, 
•tt  abroge.  '^    • 

Délibère  ett  stfàrice  publique,  i  Ptarlê,  le  il  ôcf.  iM8 

Les  préaident  et  secrétaireè  : . 
Bî^tio,  Yiceprilèident,   L^on  Robert^  LAtodrin,  B^- 
t*«rd,  Emile  Pëan,  Peapiû,  F.  Degeorge. 
'       '  JÇjô  clief  du  pouvoir  exécutif 
E.,  Cavaignac. 

Lin. 

Décret  de  P Assemblée  nationale  du  J28  octobre 

1848>  relatif  dt.  Sélection  du  président  de  la 

Républiqige. 

(Biil.  àm  UAà,  %»m,  ÎCr.  9^  p.  STl.  ^   VoiMm  èm  n  <KMre.      P««« 
attei4B«.) 

L'Assemblée  narioniile  a  adopta, 
>''Bt  :|e  ebef  du  pDut^ir  executif  promulgue  lé  èéettX 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  II  sera  proic^d^  le  10  décembre  1848  à 
râectioo  du  président  de  la  République. 

Celte  électioo  aur^  Uau  daa$  les  formlM  ^aUiee  y«r 
le  décfet  du  (  mars  et  rin^truçtion  du  8  mars  1848. 
Les  électeurs  Toteroqt  au  chef  lieu  de  Menton  :  néan- 
moins en  raison  de  circonstances  locales,  le  canton  poum 
être  dirisé  en  plusieurs  cirtonscriptions.     Cette  division 

toujours  anime.  Après  trente  treîs  ana^  de  protcription  et 
d*eiil  je  relroufe  eufia  ma  patrie  çt  tous  mes  droits  de  citoyen  ! 
La  Rëpubliqufe  in*a  '  farl  ce  boâheuf  ;  que  la  Rëpublique  reçoive 
mon  serment  de  reconnaissance*  .mon  serment  de  de^âmeet  et 
oue  .les  gënëreui  compatriotes  qui  m'omit  porte  dans  cette  enceinte 
soient  certains  que  je  m'efforcerai  de  justifier  leurs  suffrages  en 
trataillant  avec  vous  au  maintien  de  la  tranquillité,  ce  premier 
besoin  du  pays,  et  au  développement  des  institutions  démocrati- 
ques que  le  peuple  a  le  droit  oe  reclamer.  Longtems  îe  n'ai  pu 
Consacrer  â  la  France  que  les  méditations  de  Texil  et  de  la  cap- 
tivité. Aujourd'hui  la  carrrére  où  vous  marchet  m*est'  ouverte. 
Raeewiaiwei  dans  «oa  raagSf  mes  «hers  eolMgtaea»  i^c  le  lliéme 
sentiment  d'affectueuse  cmjifianoe  ^e  i'y, apporte»  Ma  epndwiifiit 
toujours  inspirée  par  le  devoir,  toujours  animée  par  le  respect  de 
la  loi ,  ma  coflKluile  prouvera  À  Pencontre  des  passions  oui  ont 
essayé  de  me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  pnis  que 
mor  a^esl  rtsohi  à  se  devener  è  la  défense  de  reiîlre  et  à  l'aller- 
tnîssimiit  de  la  Réf  «bliqpia. 
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•eva  {ûl#  pMr  1»  pr^t  eofÊÊùrmémtûM  à  Févit  dn  omh 
ml^gënëvah  Dans  aucun  cas  le  oanton  rural  ne  pourra 
^tre  àbrÎMé  en  plus  de  qviatre  seetions*  Aucun  bulletin 
ne  eeM  reçu  s'il  n'est  sur  papier  blaoe*  La  prësidenaa 
des  sections  appartiendra,  satoir,  celle  de  la  première  ae* 
ction  au  juge  de  paix,  les  aptrea  à  ses  suppA^ants^  et  à 
kor  défaut  ^  aux  maire  et  adjoints  des  communes  chefs 
lieax  de  sections.  Le  pv^ident  poiina  -woter  dans  la 
section  qu'il  présidera.  i 

Art.  Sk  Seront  admk  à  concovrir  à  cette  ëleetion 
toas  las  ëlectenre  inscrits  sur  les  listes  en  vertu  du  d^ 
oret  el  de  l'instruction  mentionnés  en  Farticle  peécëdent* 
Lee  listes  de  ratification  seront  dressées  conformément  ais 
mAmo  décret;  elles  seront  affichées  dix  jours  an  moine 
avant  le  jour  de  Fâection*  Les  repréeentants  du  peu- 
ple retenus  i  Paris  par  leur  mandat  législatif  poorronf 
TOter  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  3w  Les  militaires  dés  arméea  de  terre  et  de 
mer  voteront  au  chefiieu  de  canton  dans  la  circonscrip- 
tinn  duquel  ila  se  trouveront  en .  garnison  ou  en  rési- 
dence. Les  Ultes  des  éleeteuta  •  militaires,  dûment  certi- 
fiées par  l'iotendant  ou  le  commissaire  de  marine,  seront 
transmises  huit  jours  avant  le  jour  de  Félection  au  maire 
du  chefiieu  de  canton.  Le  maire  répartira  les  électeurs 
militaires  entre  les  diverses  sections  électorales. 

Art.  4.  Les  votes  aeront  récensés  au  chef  lieu  de 
département,  conformément  à  l'instruction  du  8  Mars,  et 
le  résultat  du  recensement,  ainsi,  qu'un  double  des  pro- 
cès-verbaux d'élection,  seront  scellés ,  cachetés  et  trans- 
nàÉ  it  ^Assemblée  nationale.  Une  comoftission  spéciale 
de  trente  représentants,  élue  dans  les  bureaux  au  seru- 
tni  secret  et  i  la  majorité  absolue ^  sera  chargée  du  dé- 
pouillement des  procès-verbaux  dont  elle  bxm  rapport  à 
l'Assemblée.    Le  bureau  feiti  partie  de  oette  coaimiseion. 

Art.  5.  Tout  bulletin  contenant  une  désigoMion 
conatitutiondki  ne  seta  pas  compté*  Toutefois  lea  bul- 
l^tue  ainsi  annulés  aerdnt  annexés  aux  procès -verbaux 
et  adressa  è  FAsaenMée  nationale. 

Art.  6.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  proclamé  par 
l'Assemblée  nationale,  le  président  de  la  République  ex<* 
cercera  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférée  par  la  consti- 
tottoHi  il  Fexception  toutefois  des  droits  qui  lut  sont  at* 
tribués  par  les  art.  55,  56,  57  et  58,  le  droit  de  pro- 
molgatton  étant  réservé  au  président  de  l'Assemblée  na- 

^^igitizedby  Google 


148  ^dea  et  doeunL  relatifs  àPéiai  et  aum  relations 

liMnile»  L'AseemliWt  natioaale  cOMlituaiilê  coiiMrrera, 
jusqu'à  rinslaliatioo  de  la  prochaine  Atteoibl^  lëgiala- 
tive,  tout  les  pouToira  dont  rile  est  saisie  anjourd'hoif 
sauf  le  pouToir  ex^tif  conàë  au  président ,  qu'elle  ne 
pourrait  en  aucun  cas  révoquer*  La  durëe  des  fonctions 
du  président  de  la  République  sera,  pour  cette  fois  seu* 
lement ,  diminuée  du  nombre  de  mois  nécessaire  pour 
que  l'élection  eubséquente  ait  lieu  le  deuxième  diman- 
che de  mai. 

Art.  7.  Jusqu'à  la  constitution  définitive  du  con- 
seil d'Etat,  une  commission  de  trente  membres  élus  par 
l'Assemblée,  dans  les  bureaux,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  relative,  exercera  les  pouvoirs  attribués  au  con- 
seil d'Etat  par  les  articles  54,  64  et  79  de  la  constitution. 

Art.  8»  Avant  son  installation  le  président  prêtera 
serment  à  la  constitution  et  à  la  République,  en  prtf* 
sence  de  l'Assemblée  nationale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  oct.  1848. 
Le  présidât  et  les  secrétaires 
Armand  Marrast,  Léon  Robert,  Peupin,  Lan^ 
drin,  Bérard,  Emile  Péan,    É.  Degeorge. 

Le  chef  du  poupoir  exécutif 
E.  Cavaignac. 

XXVUa*). 

Proclamation  de  Pjéssemblée  nationale  du 
4  mai  1&48- 

(B«U.  «Ut  !•!•  ^  U  Hp.  frMf^M  de  Ym  184&  Nr.  80*.  Nr.  874.  p.  417). 

L'Assemblée  nationale. 

Fidèle  interprète  des  sentiments  du  peuple,  qui  vient 
de  la  nommer, 
^,^      Avant  de  commencer  ses  travaux, 

Déclare, 

Au  nom  du  Peuple  Français,  et  à  la  iaoe  du  monde 
entier,  que  la  République^  prodamée  le  24  février  1848, 
est  et  restera  la  forme  du  gouvernement  de  la  France, 

La  République  que  veut  la  France  a  pour  dévise  : 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Au  nom  de  la  latrie,  l'Assemblée  conjure  tons  les 
Français,  de  toutes  les  opinions,  d'oublier  d'anciens  dis- 

*)  Cette  pièce  devait  être  placée  à  la  «uite  du  Nr.XXVO  p.8g. 
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•eotimentê,  de  d«  plu»  former  qu'âne  seule  famille.  Le 
j&ar  qui  i^unil  les  reprëseutants  du  peuple  est  pour  lous 
les  citoyens  la  fête  de  ta  conoorde  et  de  la  fraternité. 
yif^  la  république/ 

Les  préaident  et  secrétaires  : 
Sign^:    Audry  de  Puyraveau,  Fresneau  fils/ 
AstoaiOi    Lagreval,    Ferrouillat^    Auguste 
Atondy  8tinte*Beuve« 

LIV. 

Extrait  des  explications  données  par  M.  Ba-- 
siidej  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  les 
interpellations  de  M.  Francisque  Bûm>et^  rela^ 
tivement  aux  relations  extérieures,  dans  la  sé^ 
ance  de  P Assemblée  nationale  du  7  /2ov.  1848* 

(Mm.  èm  8  ««rW.) 

Ao  mois  d'Août  demieri  lorsque  I^muée  autriefaieiine 
s^ataèçait  vers  la  frontière  du  Piémont,  noâs  avons  oSbrt 
et  fiait  accepter  notre  médiation  non  plutf  seuleinenV  en- 
tre Pempereur  et  le  roi  de  Sardaigne,  mais  entre  l'Avi- 
tricho  et  les  peuples  de  la  Haute  ««Italie.  Dès  négoda- 
tions  ont  M  entamées  sur  cette  base  gën^rale,  nëgoicia*  . 
tiens  dont  vous  avez  approuvé  le  principe  et  dont  iùm 
avez  Jugé  convenable  d^ttendre  l'issue  aVant  dé  vous 
prononcer.  Pour  conduire  à  fin  ces  négociations,  il  était 
nécessaire  d^étabtir  des  correspondances  entre  quatre  ca- 
pitales aussi  éloignées  que  Paris,  Turin,  Londres  et  Ti- 
enne; des  difficultés,  âis-)e,  se  sont  élevées  sur  le  choix 
du  lieu  ou  s'ouvriraient  les  conférences.  Et  notie  som- 
mes arrivés  au  commencement  d'octobre  sans  aucun  dis» 
sentiment  entre  les  quatre  puissances ,  mais  aussi  '  sans 
avoir  pu  rien  arrêter,  si  non  la  suspension  de  toute  es«i^ 
pèce  d^hostilité.  A  cette  époque  ies  négociations  ont  été 
interrompues  par  les  événements  de  Vienne.  Maintenant 
elles  vont  être  reprises; .  .  .  fai  .le  ferme  espoir  qu'ellfeis 
le  seront  srvec  avantage  pour  les  principes  ique  vous 
avez  préëcrits  comme  base  de  condtiite  à  vot^  gouver- 
nement.    L'Europe  et  la  France  ont  besoin  que  lltalîe 

soit  pacifié  et il  ne  saurait  j  avoir  pour  l'Italie 

de  pacififcatiûB  véritable  sans  sfffirancfaissemenl  ....  Le 
monde  est  en  ce  moment  à  une  époque  de  crise  et  de 
iransformatione.     Partcfot  le  principe  des  soNafversfnetés 
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nâtioBâlet  tead  ii  cle?«pir  1a  réglé  usivcrsdl*  «f  dm 
constkutioBS  intérif ores  dm  Etats  elde  letlT»  rapports mh 
tr»  eux.  Lft  Franc»,  doit  aâler  k  flatte:  trAiiilMriiwtieil, 
mais  elle  doit  et  peut  le  faire  plir  des  Toiea  pècifi^uaa. 
.  .  •  •  Malgré  Je.  troable  profond  qoi  agite  une  grande 
partie  de  l'Europe  et  qui,  diuia  Tiotërét  de  tout,  noua 
comoiande  une  f^xMoie  prudence,  jamais  depuis  la  f)eYO* 
lution  de  Février  nos  relatîooi  extérieures  n'ont  été  plus 
satisfaisantes.  La  Prusse  yient,  suivant  les  conseils  bien- 
veillants que  nous  lui  av/yis  donnes ,  d'assurer  par  un 
vote  législatif  Pexistence  séparée  et  indépendante  du  grand- 
dudié  de  Poien.  Un  différend  qui  menaçait  de  troub- 
ler pour  loogtems  l'AUemagne  et  l'Europe  s'étajt  élevé 
touchant  la  possession  du  duché  ie$  Schleswig,  Grâces 
à  nos  bons  offices  en  faveur  d'un  ancien  et  fidèle  allié, 
ce  différend  est  désormais  en  voie  d'être ,  aplani  d'une 
manière  honorable  pour  les  parties  belligérantes  et  con- 
forme è  Tintérét  des  pèpulatioBS  engagées  dans  le  débat. 
En  Sicilei  întarv]enant  aP  npin^^eslois  de,  l'huinanité, 
nous  avons  arx^té  les*  prog^^s  d'uqe  gi^rp^.  civile  q^i»  en 
#e  prolpngeanli  eiU  Mé  4^s  le  commit  de^  Siciliens  4» 
.«eniies  da  bain^  et  de  yengeance  teUt  qMe.ljâ,maiDMen4e 
la  Sicile  dfps  la  famille,  jtalienna! fût,  t|ît  ou  laid  d^F^u 
im|^sible,ir  D^s  négociaMops  sur  ce  point  sop|  ençpre 
ouvevtasî  al  nops  avona  tout  Ueju  d'un  attendre  de  proaapls 
al.  d'heurepiE  résultats.  A-ri^rd  de  rAUemagoa  nous 
n'avens  qu'à  suivre  nos  propices  inspîratioqs,  conformo  à 
votre,  désir  exprimé  pour  maintenir  1^  liens  de  frater- 
nité avec  des  peuples  qui  marchent  près,  de  nous  dm» 
les  voies  démocratiques.  De,  09  <:Até  la  foyrma  do  nos. re- 
lations diplomatiques^ oVi  pas  ^nrçora  pu  airêtar  l«,coi%- 
sfitutioo  dé$nitive^  mais  ces  relatiops  n'en  sont  pas 
moins  aussi  an^icalea  qu'il  est  permis  de  1«|  .désirer.  .Pans 
^^  Hante^rjUalie  enfin ,  ou  s'agite  la  quiastioA  la  pluA  dé- 
licate, la  solution  des  difficultés' n'a  pas  encore  pu.^tiïe 
obtenue  à  cause  de  l'insuripeation  de  Vienne.  Maia  ce 
que  je  puis  vous. dire»  c'est  que  noua^avon^,  trouvé  Jus- 
qu'il ce  iovaSf  dies^  les  puissances  entr#  lesqi^lles  il  s'agit 
de  rétablir  ,1a  psix»  des  dispositions  nussî'COncjili^iiiles 
qu'on  pouvait  l'eppérer,  obe»  Ips  populalians  un  i^^ao- 
tispio  et.  un  bon  sens  politique  dopt  on  ne.  sani?qit  trop 
les  féliciter^  et  chea  la  puissi^ica  epgitgée  avjeic  ifous  dans 
la  médiation,  un  concours  donf  la  lojaiiléf.et.la  Csrmeté 
ne  se  sont  jamais  demeotiev    ^oua  «voi]^.4opo.plu^tqi|e 
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roo8   pour   Tltalie  .  •  t);ir.oJ^PM^,}r  #rrîjvei;fiaf.i|iQD«eule-4) 

•lid«w^'»^e.,(y>a4l>tMt^  «^aif.w  ajpu||||iit(jfpi|Bls|fiec)K»«#x 
à, J  )K>9iew  /Âl^,aQtr«i  paj^. . .  Sî  mua;  v«piAMiM^  4PHi>9P^ 
ner  un  instaut  qu^., jfs,;ii^g(^i%|ki(Hi«  poMflfit.lKHl^  lOOHt^ 
diuîre.^i  t«A  MUUre  rÀMlmtr  qyfbi^e  4^ir?ux  ;qt|â,  nous 
i0groAf  dit  maiia«piir  up%  pa^L^id^Vfiesfiiiifç  M.td^YflgfH 
peinent  de  nos  inatitutions,  nout  .AjMfiterion^r^MIuitiitM 
•Wi^.TW  voua  pfofoser  d>bandonner  Ij  ç^Uti(|^pde 
paix  pour  en  adopter  unç  autre.  /.  Jn&ia  jua^qua  pr^i^ni 
lea  moyena  pacifiques  auffisent  •  .  •  •  Au  reste  les  ne- 
gbdatièàii'àa^kl^édl  pendâiite»  ebt^e  laî  H^bllcjfùlè  "et: 
pliAfttM  Êiatt  M' ùiédèltonï  paé  -ii  «ifë  pàT\4es  àé  ih^àà 
jour  d^  Via.  pttblscil^  '  ^vEoulès  les \pièâBé  diplohiatiques 
deTTont  étre.niies  0Oili  toa  freux/ 

Consiiiuthn  iitH  la  République  xFrançaise 
Loi  relatiife  à  la  pt^nfi^gation^  d$,h:4i9mtiiU/ion. 

L'assemblée  nationAv^-adoptéfi  tn  b  noiipi  «moi  n! 

V»  ft-»tpp<tidedk  ésoè'a0aeilrii>14e^pÉ:oibul§iie>:ki{lQi:dont 

la  teneur  suit:  : 'mciJ  :(vi<|  ')lfiiiu'i«(i  '•••IcIm!'»»'''  i 

Art.  1er     La  constituticp  de  la  république  française, 


A rt.  2.  La  promiiî^Btion  sera  faite  à  Paris ,  le  âl- 
miDcbe  12  novembre  prochain^  i  9  héurêfl,  sur  la  placé 
de  ta  Concorde]  par  le  préfitdent  de  rassemblée  nalfo- 
Qttle,  en  présence  de  l'Ass emblée,  du  Pouvoir  execiUil^  des 
grands  corps  de  r^état^  des  députalioD*  des  ^airdea  natfo^ 
Qales  et  3e  l'arm^ej  et  de  la  populatLOD  éolÎL're.       ;',[  ^ 

La  promulgation  sera  Taite  dans  toutes  les  autres 
communes  de  France,  le  Id' novembre,  par  le  maire  de 
k  ceoNanmoypèurtdttiff^ict^'piibUgiiey  eftiptldpi]|<sencd  des 
habitans  convoqués  à  cet  effet.  ^>  ii^/ri) 
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Art  3.  n  est  MTert  au  minittre  de  llntérieur  on 
crédit  extreordinaite  de  fO0;OOa  fr.  pdor  léê  di^wm 
de  la  c^rëmoiiiie  de  la  jprOiÉililgation; 

n  eti  outert  au  méolé  'teiniêtre  un  crédit  extraotdi* 
naire  de  600,000  fr.  )>oii!t  dittributio&t  de  eetoart  1 
faire  aux  ludigent  de  Parié  et  des  départements  ^  le  Jour 
de  la  promulgation  de  la  constitution. 

Art.  4.  Il  sera  pourtu  aux  dépenses 'prescrites'  par 
PaHicle  pr^édiBut  au  moyen  deé  ressources  GtéétB  piattà 
loi  de  finsincés  de'  1848.  '  .      i  m 

Dëlib^  en  séance  publique,  ii  Paris,  le  6  n6Temhre 
1848.  Le  président  et  lés  secrétaires^        '   ' 

ArmandMarrast|Land.in,  B6rai*df  £miLe:Jpëfin, 
Frëdërik  Degeorge,  Heeckeren^,  P.eujjfii. 

Le  président  de  Pussemblée  nationcblei  ' 
Arme  nd  Marra  ait.  >       i: 

Consiiiution. 
(Biai.  êvi^h  éà  1848,  n*i  enl  ^  ats.)  ) 

Au  n'omî'du  peuple  ffakk^ais. 
LViksëmMtfe  nationale  é  %è6pf4y  ^/^^    .\  x^ 

Et,  oonformëment  à  Part.  6  du  décret  du  28  octobre 
1848,  le  président  de^Taesemiblée  .nationale  promulgue 
la  constitution  dont  la  ten6«rfeull*.tii   h         'cin')»;>>r.  ' 

En  pr&eoee  de  Pieut*ét>  au»  nosii  dm 'pe^pfe^rail^^, 
Passemblëe  nationale  proclame: 

'"     '■  .'  ■   ''   "     ^      •'.'..■",.  '  *     i,"'-';  '!  ,' 

,  ^  La  France  s^est  constituée  i^n'  r^pul>lique.  i  ]En  aflop- 
tanl  cet^e  forine  définitive' 4«  gouvernement,  elle^.s^est 
proposé" pour  bût  de  marcher  pluali)l)reaient  dans  là  voie 
du  progris  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  rëpf^rtltion 
de  plus  en  plua  équitable  des  charges  et  des . avantages 
de  la  iocieté,  d^aiigmenier  Paisance  de\  chacun  par  la 
réducUoQ  graduée  des  dépenses  publiques  et  des,  impÂts, 
et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  |Sans  nouvelle'  com- 
motioti  t  ^^^  TaetioD  successive  et  constante  des  inétitu- 
tioa»  et  des  lois»  ^  un  degrë  toujours  plus  ^lév^  dç  mo- 
ralité, de  lumî^rei  et  de  bien-être.'  " ,'  '    '  <  •     " 

II.. 

La  r^blique  française  est  d^noeratique,  uno  et  i». 
divisible. 
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-'      IIL 

Elit  reconnaît  -des  droilt  et  de$  defoirs  antërieort  et     * 
•upérieon  aux  lois  positiTes. 

IV. 

EUo  «  pouv  principee  la  Uberttf,  r^galit^  et  la  tra- 
ternit^ 

Elle  a  pour  bases  la  familley  le  tratail,  la  propriëttf, 
Tordre  public 

'•    V.  ■     ^ 

Elle  respecte  les  nationalités  étrangères  y  comme  elle 
silend  faive  resp^ter  la  sienne;  n'entreprend  aucune 
guerre  dans  les  yues  de  conquête,  et  n'emploie  iamaia 
^ses  leroes  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

■;  '  .  VI.'  ■         ,,     • 

Des  doToirs  réciproques  obligent  les  dtojreni  efivet» 
la*  république»  et  la  république  enters  les  cito^eps^ , 

'vit 

Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie»  serrir  la  repu* 
hliqueV,ladéfeo)lre  au  prix  de  leur  fie,  participer/ aux 
diargee  de  l'état  en  proportion  de  leur  fortune;  ils  d^i- 
wmt  a'aseurar|.4>ar  te  traTaii,  des  mofens  d'exjptence,  et» 
ptr  la  préTOjancey  des  ressources  pour  l'aTenir;  i|s  doi^ 
vtnfi  GOnoQucîr  au  bien^^tre  conuoun  en  s^Bntr'^idaQt  les 
ana  leaiautrea^et  ii  l'oi^re  gkn/^i%\  fu  observant  lee  lois 
morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  société  e^t  Tin- 
dividu»  • 

vm, 

La  république  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  par- 
sonne»  sa  CsmiUe»  sa  propriété»  son  travail»  et  mettre  à 
la  portée  .  de  chacun  l'iastruttiott  indispensaU^  à  tous 
ks  homme»;  elle  doit»  par  une  assistanoe  fraternelle^  as* 
lurer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux»  soit  en  leur 
precorant  du  travail  «lans  les  limites  de  ses  leeséutces» 
aoit  en  donnant»  à  défaut  de  la  famille»  des  aecouors  à 
ceux^  sont  hors  d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs  et 
pour  la  garantie  de  tous  ces  droits»  rasseinbléensitionale» 
idèle  an  traditions  des  grandes  assemUéeé  qui  ont  in- 
engaré  la  révolution  finmçaise,  décrète  ainsi  cpt'il  -soit  la 
eoastitotMMi  de  la  républiques    ' 
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Chapitre  1. 

De  la  êotipt(rain^. 

Art.  1er.    La  souTeraÎDetë  réside  dans'  funiTersaltté 
des  dtoyeDs  français. 

Elle  est  inaliënable  et  imprescriptible. 
*   Aocuii  individu,  âaeané  fractcMi  cki  peoplef  ne  peut 
9'eo  attribuer  Texercice. 


Chapitre  % 
Droits  défi  çitoyeus  garanti^  par  la,  constitutfon. 

Art.  3.  Nul  ne  pét»  4it%  arrélë  ou  dft^M  qd«  eéà* 
tant  les  prescriptions  '  ^e  la  tèL 

Art.  3.  La  deiHeui^  4e  toot»  petfisolliie'  haMtiM  U 
territoire  frança^  est  inviolable;  il  n'est  permis  d*y  p^ 
nëtrer  que  selon  les  formes'  et  dans  les  cas  prëvus  par 
laloi.    '    '         •      '  .       .    ■    K     .  ..:..>•    ..a 

Aft;  4:    Nul  ne  ééra  élièti*aft  de^  ^eë  fêgéif  hifHirhlii 
Il  ne  pourra  être  crëé  de .  commission  et  de  tribunaux 
extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  te  seît  .  /   ;  .  >n  i 

Art.  S.  La  peine  de  mort  est  abolie  ëri  nMtièMfiîé^ 
KH^ue.  o  ..  -i        ■       •-  .,   r.,i-. 

Art.  6.  L'esdatage  ne >ent  eidstertouyeiMMietlffTC 
française.  ^  ''  •'        '  "'       *' 

Art.  7.  Chacun-  pi^feise 'libt^etir  sa'  rfli|^it  et 
reçoit  de  IVtat,  pour  f èMTiiee  de*  ion  «uhv,'  tmê  'igtiê 
protection.  "  .f  ^  ,•:  i  •  -.J' 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  reûàfeméé 
par  la  loi,  soit  de  ceux  qni  feraient  reconnus  à  l'avenir, 
ont  le  dnit  de  recevoir  un  traitement- d^ilMtili     •  : 

Art*  8.)  Les  ôtojFens  ont  le  droit  dé Vaksoeiet^  de 
s'aesemUer  paisiblemem  et>  iUM  armes  |(  de  tpâitMMwei^ 
de  manifester  1  leoffs  penséea  par  la  «voie  de  la  preaeè  q4 
a«treaMnt»     ,  -i    --/n 

LWeccice  de  œa  droite  n'a.-  |jM>ilr  limites 't|ue  les  dmt^ 
ou  la  liberté  d'antnû  et Ja  eéeudtd  publiqnei:  '>    :> 

La  presse  ne  peut,  en  ailcun  cas,  <tt^<  aouÉHpe.Aila 
censure*'  !    i     ..■       î  r ,  ■  <  "     !•  '■  nv    ,,.! 

Arr.:  9.    L^eneeigneiDeiit 'Ost'UiMre»  >     .   r' 

La  fihtrt^  d^enseigneéMikt  yesJiroeieêMni'èesjeMditienB 
fde  Oipactirf  et  de  moralité  détamiinéeè  fmr  les!  Ma^  at 
sous  la  surveillance  de  l'état^      '<•';      .v  th  iK^'^itii-no* 
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CettfB.  »ummUuK«  t'ëCMid  à  tovê  ks  ^tabUMeqiMI  d'ë- 
dncadon  et  d'eDseigneBMOti  mn  michmv  eoDCivptiiNI*    •    » 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  soot  ëgalement  admis- 
sibles à  tous  les  emplois  paMvés^  sans  autre  motif  de 
prtffiJreDce  que  leur  màrite,  ^  «nitatil  les  conditions  qui 
seront  Sx4^  W  ^  loii,  >  / 

Sont  abolis  \  toujourif  laut.tilre  nobiliairei  loflAdl*- 
tinaion  de  paisaaiMey  de  cIus^m  ou  de  ^aete. ...     , 

JKx^'  U.  Ttoulesl#apEppri^t^^«onti^Yiolli|b)bNiJ^Ï^^ 
moins  Tëtat  peut  exiger  4^  eitftfifice  4'm»^  fr^p^iëf é  poiT 
eeuse  dVtfUtiëipMbliqiie  ii^alemepf  ^V^st^tée,  et.i«i^en- 
IHWI  me  ÎQste  et  pr^luMe  indevxQÎM^      -  mi.  p^    .' 

Art.  1(2,  .  La  confiscatiop  des  MwsQe  gqiiipiTJjiunais 
Are  r<ydUje«  >      i  / 

Art.  13.  La  constitution  garantit,  an^  citoyen 'Jft 
liberté  du  .tmvail  et  ds  riii^iii^^ri«^.  ..  l    ! 

^La  apçMtf  fi|f oriM  et  wçou^ge  >  d^^f^peinieii4,d« 
travail  par  renseignement ,  i>nmaû-e  <  gcafMU  ^  ilVduoatJKMi 
ptiobeslottilelle,  Vé^i^i.  de  rapports  efstre.Ae;  pa^n  et 
l'ouvrier,  les  inslJtulifNis  de.  prlyoyance  et  de  isrédit»  les 
institiitiaiis  agrii^alês,  Ij^s  g^sfi»ciations;  i{plontw^>  ^  1'^ 
labU98é«ieiit9  par  Pâat,  les  départements  ^t-les  cmwu- 
lieSy  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bra#:îtl* 
jeecop^S  elle  fournit  .Fassialanoe  aux  enfants  abandniinëS| 
aux  iofitmes  ft  aux  yieîllards  sans  resaouicesi  et  que 
leurs  familles  ne  peuvent  .secourir. 

Art*  14.    La  dette  publique  fst  garantie*. 

Toute  espèce  d'eDgagement  pris  pair  l'^t  «vec  ses 
er^nciers  est  inviolable*  I. 

Arv  1S.    Tout  impôt  ^tâabli  pour  Tutilît^eoniKnune. 

Chiicnn  y  contribua  en  proportion  de  «en  faciuhtf»  4t 
de  sa  fortune. . 

Art  16»  Aucun  impdt  ne  peut  être  établi,  ni  perçu 
qa'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.    L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  on  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  toe  consenties  pour 
plosiemrs  années. 

Chapiti^e  8.  '  '  ' 

Des  pouvoirs  j^ubîics.       *  '     ' 

Art.  18.  Tous  pouvoirs  pubHcs^  ^uel»qu7ila soient, 
inanent  dn  peuple.  : .         .  '  > 

lia  tie"|^«Évai|t  #lra  idéMguéaJi^ëdîtairanieiitut>» 
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Art.  19;  Lft  sëparatioD  d«s  pourolrsfBl'lâpreÉiière 
condidon  (Pan  gouveneiiMiit  libre. 

Chapitre  4. 
Du  poupoir  législatif. 

Art.  20.  Le  peuple  français  dâègue  le  pooToIr  1^ 
gidatif  \.  une  aMembl^e  unique. 

A  r  t.  21  é  Le  Nombre  total  des  repréientUnta  du  peuple 
sera  de  sept  cent  cinquante ,  y  coaupria  les  reprësèûtants 
de  TAlgérie  et  des  colonies  fesnçaises. 

Ai^t.  22.  Ce  nombre  s^élèvera  1  oettf  cents  pour  les 
assemblées  qui  seront  appelées  à  réviser  là  constitution. 

Art.  23«     L'ëlecrion  a  pour  base  la  population. 

Art.  24.  Le  suffirage  est  direct  et  universel.  Le 
ecrofin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs',  sans  condition  de  cens, 
tous  leë  FVadçais  ftgës  dé  tfiigt-un  ans,  et  jouissant  de 
teûrs  droits-  ^vils  et  politiques. 

'      Art.  26.    Sont  ëlfgibles,  sans  conditioki  de  domicile, 
toue  les  électeurs  Agéê^  de  vingt-cinq  ans. 

'  Art.  fff.  La  loi  électorale  déterminera  les  causes- qui 
peuvent  priter  un  citoyen  français  du  droit  d*ëlire  et 
d*étre  élu. 

Elle  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ajrant 
ètercé  des  fonctions  dans  un  département  ou  un  ressort 
territorial,  ne  pourront  y  être  i^éélos. 

Art.  28.  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  in* 
compatible  avec  le  mandat  de  représentant  do  peuple. 

Aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  ne  peut,  pen- 
dant la  dutée  de  la  législature,  être  nommé  on  promu 
il  des  fonctions  publiqnres  salariées  dont  les  tituldrîrès  sont 
choisis  \.  volonté  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragraphes 
précédents  seront  déterminées  par  la  loi  élecforate  orga^ 
nique. 

Art.  29.  Les  dispositions  de  Tartîclé  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  assemblées  élues  pour  la  révi- 
sion'de  la  constitution. 

Art.  30.  L'élection  des  représentants  se  fera  par  dé- 
partement et  au  scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton;  néan* 
moins,  en  raison  des  dreonstances  locales,  le  canton  pourra 
être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions,  dans  la  ferme  et 
aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  i*lpi  éleelôrale. 
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Art  31.  L'atsenbl^  Mtioiiale  esl  ëlue  pour  trois 
ans,  et  se  renouvelle  mtëgralement. 

QuârâDte-cinq  Jours  au  plus  terd  evaot  la  fin  de  la 
législature,  une  loi  détermine  IVpoque  des  nouvelles 
âectione. 

Si  aucune  loi  n^est  intervenue  dans  le  délai  fixëe  par 
le  paragraphe  précèdent,  les  électeurs  se  réunissent  de 
plein  droit  le  trentième  jour  qui  procède  la  fin  de  la  lé- 
gislature. 

La  nouvelle  assemblée  est  convoquée  de  plein  droit 
pour  le  lendemain  du  jour  oii  finit  le  mandat  de  l'as- 
semblée précédente. 

Art.  32.    Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  \  un  jour  qu^elle  fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  une  commission, 
composée  des  membres  du  bureau  et  de  vingt-cinq  re-» 
présentants  nommés  par  l'assemblée  au  scrutin  secret  et 
a  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la  convoquer  en  cas 
d'orgence. 

Le  président  de  la  république  a  aussi  le  droit  de  con- 
voquer l'assemblée. 

L^assemblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  séan- 
ces.  Elle  fixe  l'importance  des  forces  militaires  établies 
pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose* 

Art.  33.    Les  représentants  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  34.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  sont 
les  représentants  non  du  département  qui  les  nomme,  mais 
de  la  France  entière. 

Art.  35.    Ils  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  du  peuple  sont  invio- 
kUes. 

Us  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  tems  pour  les  opinions  qu'ils  auront  émises  dans 
k  sein  de  l'assemblée  nationale. 

Art.  37.  Us  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière cri* 
minelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  n^  poursuivis  qu'- 
après que  l'assemblée  a  permis  la  poursuite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  il  en  sera  im- 
médiatement référé  \  l'assemblée ,  qui  autorisMa  ou  re-^ 
fusera  la  continuation  des  poursuites. 

Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  un  citoyen  dé- 
tenu est  nommé  représentant. 

Art.  38.  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une 
indemnité  \  laquelle  il  ne  peut  renoncer. 
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ktt.  '39.  Lei  lë«n€M  dé  lliâseitiM^  éonf  f»iAK4ue8. 
'^  Nëanmoinsy  l'assembla  petit  àe  femier  en  eômité  ee^ 
eret,  sur  la  denittAde  du  Aombre  de  repréieuttiits  tûié  par 
1»  règlement. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d'initiative  pefdemen- 
tsbe;  il  Pexercera  selon  les  formes  dëterminëeê  par  le 
règlement 

Art.  40.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  deè  nuenl-^ 
bres  de  l'assemblée  est  nécessaire  pour  la  validitë  du 
TOte  des  lois. 

Art.  41.  Autun  pro)et  de  loi,  sauf  les  cas  d'ur* 
gence,  ne  sera  Totë  définitivement  qu'après  trois  dëlibë- 
rations»  è  des  intervalles  qui  n€  peuvent  pas  être  moin- 
dres de  einq  fours. 

-     Art.  42.     Toute  proposition  ayant  pour  6bjet  dedë- 
darer  l'urgente  est  précédée  d'un  exposé  des  motifs. 

8i  l'assemblée  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  propo- 
sition d^urgence,  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux, et  fixe  le  moment  où  le  rapport  sur  l'urgence  Im 
Sera  présenté. 

Sur  ce  rapport,  si  l'assemblée  reconnaît  INirgence^ 
elle  le  déclare  et  fixe  le  moment  de  la  discussion. 

6i  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  1^  projet  sttH 
le  cours  des  propositions  erdinafres. 

Chapitre  5. 
.  Du  pouvoir  exéoutij* 

Art.  43.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exé- 
cutif è  on  dtojren  qui  reçoit  le  tittts  de  président  de  la 
république. 

Art.  44.  Le  président  doit  être  né  Français,  Igé 
de  trente  ans  an  moins,  et  tt'atoh*  Jamais  perdu  la  qua- 
lité de  Françair. 

Art.  45.  Le  président  dé  la  république  est  élu  pour 
quatre  ans,  et  n'est  rééligiblé  qe^aprèe  un  intervalle  de 
quatre  années. 

Ne  peuvent,  non  plus,  être  élus  après  lài,  dans  lo 
même  intervalle,  ni  le  vice-président,  ni  autun  dee  pa- 
rents ou  alliés  du  président  jusqu'au  sixième  degré  tn^ 
dusivement. 

Arr.  46.  L'élection  a  lieu  de  plein  droiit  le  deuxième 
dimanche  do  mois  de  mai. 

Dans  le  cas  eii,  par  suite  de  décès*,  de  déHiiséioA  ou 
de  toute  autre  cause,  le  président  serait  élu  è  une  autre 
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époque*,  më  poâV^rs  («xpîrmMit  I0  dettxièÉie  iKtoAtiehe  du 
mois  de  mai  de  la  quatrième  annëe  qui  suivra  son  ëlecthin. 

Le  président  est- llommë^  au  ècrotiti  secret  et  àlama- 
lorkë  «bsolue  des  votants,  par  le  stifiEhige  direct  de  tous 
les  électeurs  des  départements  français  et  de  PAlgérie. 

Art.  47.  Les  proeès-verbanx  des  opérât ionë  électo*- 
rales  sont  transmis  immédiatement  \  l'assemblée  naticK 
nale,  qui  statue  sans  délai  sur  la  validité  de  l'élection 
et  proclame  le  président  de  la  république. 

Si  ttucuè  candidat  n'a  obtenu  phis  de  la  moitié  des 
snffi^ges  exprimés  y  et  au  moit»  deux  millions  de  iroix, 
on  si  les  conditions  exigées  par  l'article  44  ne  sont  pas 
remplies,  l'assemblée  nationale  élit  le  président  de  It 
république,  \  la  majorité  absolue  et  au  scrutin  secret, 
parmi  les  doq  candidate  éligiMes  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix. 

Art.  48.  Avant  d'entrer  en  Fonctions,  le  président 
de  la  république  prèle  au  sein  de  rassemblée  nationale 
le  Serment  dont  la  teneur  suit: 

Ea  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  ftan-^ 
çaisy  représenté  par  Passemhléë  nationale^  je  jure 
de  rester  fidèle  a  la  république  démocratique  une  et 
îndividbtéf  et  de  remplit  tous  lés  devoirs  que  m'im- 
pose la  constitution. 

Art.  49.  n  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets 
de  loi  à  l'assemblée  nationale  par  les  ministres. 

11  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois. 

Art.  50.  11  dispose  de  la  force  armée,  sans  pouvoir 
jamais  la  commander  en  j^sonne. 

Ai^ti  51«  11  ne  peut  céder  aucune  portien»  du  terri- 
loir«|  ni  disawdre  ni  proroger  l'aseémMée  aatienale,  ni 
suspendre,  en  aucune-  mani^^.  l'empire  de.  la  conalitu^ 
tloD  el  dea  Joie» 

Art.  52.  11  présente,  chaque  année^  pir  unmessige 
\  pÉssemblée  nationale,  IVtxposé  àe  Fétat  général  des  af- 
ftdree  de  la  république. 

Art.  53w    H  nélpMie  et  ratifié  les  traités. 

Avctni  traité  n'est  définitif  qu^iprk  avoir  été  appMuvé 
par  fkisferaUée  nationale. 

Art.  54.  11  veille  à  la  défense  de  Pétnt,  mais  il  ne 
peut  entreprendre  aucune  guerre  sans  le  consentement 
de  rassemblée  nationale. 

Àf  t.  »A.    H  a^  le  droit  de   ftnre  gmee,   mais  il  m 
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p«ut  exercer  ce  droit  qaVprès  mToir  pm  Tam  da  om- 
mU  dVut. 

Les  amnisties  ne  peuvent  être  acoordëes  que  par  une  loi. 

Le  prësidenl  de   la  république,  les  ministrefi,  aioai 

3ue  toutes  autres  personnes  condamnées  par  la  haute  cour 
e  iusticci  ne  peuvent  éure  grades  que  par  l'assembla 
nationale. 

Art.  56.  Le  président  de  la  république  promulgue 
les  lois  au  nom  du  peuple  français. 

Art.  57..  Les  lois  d'urgence  sont  promulguées  dans 
le  délai  de  trois  jours ,  et  les  autres  lois  dans  le  dâai 
d'un  mois,  \  partir  du  jour  où  elles  auront  étë adoptées 
par  l'assemblée  nationale. 

Art.  58.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation, 
le  président  de  la  république  peut ,  par  un  message  mo- 
tité,  demander  une  nouYelle  délibération. 

L'assemblée  délibère:  sa  résolution  détient  définitive; 
elle  est  transmise  au  président  de  la  république. 

En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  fixé 
pour  les  lots  d'urgence. 

Art.  59.  A  défaut  de  promulgation  par  le  président 
de  la  république  dans  les  délais  déterminés  par  les  ar- 
ticles précédents,  i)  j  serait  pourvu  par  le  président  de 
l'assemblée  nationale. 

Art.  60.  Les  envoya  et  les  ambassadeurs  des  puis* 
sauces  étrangères  sont  accrédités  auprès  du  président  de 
la  république. 

Art  61.     Il  préside  aux  solennités  nationales. 

Art.  62.  11  est  logé  aux  frais  de  la  république,  et 
reçoit  un  traitement  de  six  cent  mille  francs  par  an. 

Art.  63.  11  réside  au  lieu  où  siège  l'assemblée  na- 
tionale, et  ne  peut  sortir  du  territoire  continental  de  la 
république  sans  y  être  autorisé  par  une  loi. 

Art  64.  Le  prudent  de  la  république  nomme  et  ré- 
voque les  ministres. 

U  nomme  et  révoque,  en  .conseil  des  ministres,  les  agents 
diplomatiques,  les  commandants  en  chef  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  les  gouverneurs  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  les  procureurs-généraux  et  au- 
tres fonctionnaires  d'un  .ordre  jiupérieur. 

U  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  minietre 
compétent,  dans  les  conditions  réglementaires dét^minéee 
par  la  loi,  les  agents  secondaires  du  gouvernement. 


Digitized  byy 


Google 


poUtiqueû  et  ifUemùtiçnakâi  de  la  France    t6l 

Art  $5;  Jl  A  le  droit  .4#,  •«ip«iidfft|  pour  on  tarme    • 
qui  no  poum  ««^dor  troip  mb,  ks  ofenli  du  pouvoir 
exécutif  ëlu8  par  les  citoyeoê* 

Il  Bo  peut  les  réyoqufrqoede  l!em  do  coofeil  d'état. 

La  loi  détermiDe  les  cas  où  les  agents  révoques  peu* 
TODt  étaro  dédarés  ioéligibles  aux  iMmes  fonet^ons. 

Celte  dédamtioQ  d'înéllgfhiililé  ne  pourra  étreproooo* 
cée  que  par  un  }ugement. 

Art.  66.  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attribu- 
tions  sont  fixés  par  le  péuio^  législatif. 

Art.  67.  Les  actes  du  président  de  la  république, 
autres  que  ceux  par  lesquels  il  Bomme  et  jréroque  les 
ministres  »  à'ont.  d^ffel  que  ^ilf  sonf  codtrssignés  par 
on  .miliistverf 

Art.  M.  Le  préridènt  de  la'i^bKqoe^  ke  ministres, 
les  agelDs  dépositaires  de  l'auterké  puMiqUe,  aent  respo»* 
sables  y  chanuDeo  oe  qui  le  cbneeme,  de  tous  les  actes 
du  gouvernement  et  de  radainistnition. 

Todfo  Éiéfture  pèr  laquelle  le  président  de  ta  r^bli- 
que  dissout  TassemUéé  '  nalionale,  la  proroge  ou  met  ob* 
stacle  à  l'exisrcioe  de  son  aoandat,  est  un  crime  de  haute 
trahison. 

Par  eeseulfait^  le  président  est  déchu  de  ses  fonetions  ; 
les  cttOTens  sont  tenus  de  lui  refuser  oWissa&ce;  le  pou^ 
voir  exécutif  passe  de  plein  droit. à  Pasoemblée  nationale; 
les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  se  réunissent  immé- 
diatement,  à  peine  de  forisitaure;  ils  convoquent  les  ju* 
rés  dans  le  Heu  qu^ils  désignent»  pour  procéder  au  ju-r 
gement  du  président  et  de  sse  compUoes;  ils  nomment 
euxHiidmes  leè  magistrats  .chargés  de  remplir  lies  fooctions 
da  ministère  public. 

Une  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité, 
ainsi  que  les  lovmes  et  les  eodditions  ;de  la  poursuite. 

Art.  69.    Les  ministres  Ont  entrée  dans  le  sein  de 
l'assemblée  nationale;   ils  sont   entendus   toutes  les  fois'' 
qu'ils  le  demandent,  et  peuvent  ae  faire  assister  par  des 
commissaires  nommés  par  un  décret  du  président  de  la 
république.  .^   '' .'"  > 

Art.  70.  Il  y  à  un  vlèe-'jprësident  de  la  république 
nommé  par  l'assemblée  natiohale,  $mi  la  prétentation  de 
trois  candidats)  faite  par  le  président  .dans  le  mois  qui 
suit  son  élection. 

Le  vice-président  prête  le  même  serment  que  le  pré* 
sident. 
Nom,  Reeueil  gén.     Tome.  XL  L 
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Lé  Tice-prëtident  ne  '  pourra  étro  choiêi  paimi  les 
pareii8  el  allies  du  pr^Uknl  )usquViu  sixième  degrë  io* 
dusitemeot.  ' 

En  cas  d'empéDhemettt  du  prudent,  le  Tice^pvM- 
detit  le  remplace. 

8i  la  pr^idence  detJeDt  vacaDte  pardëcis>  demissioi» 
du  prësident  oU  autretneoli  il  est  pràcédrf  dans  le  mois 
h  râection  d^un  président. 

Cbapitre  6.     . 
Du  conaeil  détat. 

Art.  71.  Il  7  sFora  Un  «onseîl  d'^at  dent  le  Tice* 
président  de  la  république  sera  de  droit  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés 
pour  six  ans  par  Pasaemblée  natîôbalew  Ils  sont  reboa- 
Télés  par  moitié  dans  les  deux  mois  de  cbaque  l^îsfai-^ 
tore,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absidoe. 

Ils  sont  indéfinimeilt  réâigibles. 

Art.  73«  Ceux  des  membres  du  conseil  dVtat  qui 
auront  été  pris  dans  le  sein  de  I^semblée  nationale  se«- 
ront  immédiatement  remplacés  comme  représentants  du 
peuple. 

Art  74.  Les  membres  du  conseil  dVtat  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  l'assemblée,  et  sur  la  proposition 
du  président  de  la  république. 

Art.  75.  Le  conseil  dVtat  «st  consulté  sur  les  pro- 
jets de  loi  du  «gouvernement  qui,  d'après  la  loi,  devront 
être  'soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur  les  projets 
d'initiative  îmrlementaire  que  l'assemblée  lui  aura  renvoyés. 

Il  prépare  les  règlemens  d'administration  publique; 
il  fait  seul  ceux  de  ces  règlements  à  l'égard  desquels  l'as* 
semblée  nationale  lui  a  donné  une  délégation  spéciale. 

11  exerce,  à  l'égard  des  administrations  puUîquee, 
tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui 
sont  déférés  par  la  loi. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 

Cbapitre  7. 
De  Padminiêtration  intérieure. 

Art.  76.  La  division  du  territoire  en  départements, 
arrondissements,  cantons  et  communes  est  maintenue.  Les 
circonscriptions  actuelles  ne  pourront  être  changées  que 
par  la  loi. 

Art.  77.    Il  y  a,  lo  dans  chaque  département,  une 
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adminiatnitioii,  oooipot^  d%in  préfet  ^  d*an  conteil-g^né* 
ml 9  d'un  coDMÎl  de  préfecture; 

2o  Dans  chaque  arroodiêseaiant ,  on  soof-préfet; 

3o  Dans  chaque  canton  y  un  cansal  cantonal;  néan« 
moins  y  un  seul  conseil  cantonal  atra  établi  dans  les  viU 
les  divisées  en  fdusieors  cantons; 

4o  Dans  chaque  commune,  une. administration  corn* 
posée  d'un  maire,  d'adjoints  et  d'u«  conseil  momcipal. 

Art.  78.  Une  loi  déterminera  la  composiiion  et  les 
attributions  des  conseils-générauxi  xies  oanseils  cantonaux, 
des  conseils  municipaux .  et  le  mode  de  nomîoalion  des 
maires  et  des  adjoints. 

Art*  79«  Les  conseîls-génârattx  et  les  conseils,  mu- 
nicipaux sont  élus  par  le  soffra§a  direct  de  tous  les  ci* 
toyeos  domiciliés  dans  le  département  ou  dans  la  oom-i 
mnne.     Chaqoa  canton  élit  un  membva  do  conseil-généraL 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élection  dans  U 
département  de  la  Seine,  dans  la  ville  de  Parts  et  dans 
les  Tilles  de  pkis  dé  vingt  mille  ânes. 

Art.  80.  Ltts  oonseils-générànx^  les  conseils  cantonaux 
et  les  conseils  municipaux  penvent  être  dissous  par  le 
président  de  la  république  ^  de  l'avis  du  oonseil  d'élat« 
La  loi  fixera  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la 
réélection. 

Clîapitre  8. 
Du  pouvoir  judiciaire. , 

Art.  SU  La  josiice  est  rendue  ^^aAuâemènt  au  nom 
do  peuple  française 

Les  débats  èon(t  publies ,  à  '  moin»  que  la  publicité  ne 
soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  moeurs,  et,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  82.'  Le  jury  oontinuefa.  d'être  appliqué  en  ma^ 
tière  criminelle. 

Art.  83.  La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques 
et  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
appartient  exclusivement»  an  jury. 

Les  lois  organiqueé  détermineront  la  compétence,  en 
matière  de  délits  d'injures  et  de  diffamation  contre  les 
particuliers. 

Art.  84.    Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages- in*  * 
téréts  réclamés  pour  faits  ou  délits  de  ptesse. 

Art.  85.  lies  juges,  de  paix  et  leurs  suppléants,  les 
jugés  de  première  instance  et  d'appel,   les   membres  de 

L2 

Digitized  by  VjOOQ IC 


l64  i^ci€9  ^t  docunu  rêtaiifsè  t état  et  aux  rekOiûns 

lâ  coui^  de  cassation  et  de  la  ootir  des  comptes ,  sent 
nommés  par  Iç  président  de  la  république ,  d*apr&8  un 
ordre  de  candidatiure  ou  d'après  les  conditions  qui  seront 
réglées  (Mir  les  î<rfs  organiques* 

Art.  86;  Les  magistrats  du  ministère  public  eoat 
nommés  par  le  président  de  la  république. 

Art.  ft7«  Lee  juges  de  première  instance  etd'appel^ 
les  menibtos  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des 
comptes  sont  nommes  à  vie. 

Us  ne  peuvent  être,  réiroqués  ou  suspendus  qne  par 
un  j^geaseôft»  ni  mis  à  la  retraite  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

Art«  SS#  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des 
arméeè  de  terre  et  «de  meri  les  tribupiaux  maritimes,  les 
tribanailx  de  commerce ,  les  prud'hommes  et  autres  tri«* 
bttnaox  spéeiacnc  eottsertent  leur  or^isatioa  et  leurs 
attributions  actuelles  jusque  ce  qu'il  jr  ait  été  dérogé 
par  une  loi. 

Art.  89.  Les  conflits  d'attribution  entre  l'auteritd 
admièiistratiTe  et  l'autorité  judiciaire  sercmt  réglés  par  un 
tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
de  'Conseillers  d'état>  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre 
égaf  par  leurs  corps  reepectib. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront 
portés  devant  la  jnridietioki  des  conflits. 

Art.  91.  IJoe  haute  cour  de  justice  joge^  sans  appel 
ni  recours  en  accusation ,  les  accusations  portées  par  l'as» 
semblée  natiotiale  contre  le  président  de  la  république  ou 
les  ministres. 

Elle  juge.  f^lgakNneot  toutes  personnes  prévenues  de 
erimesy  attentats  on  complots  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'état,  que  rassemblée  nationale  amfm 
renvoyées  devant  elle» 

S^uf  le  cas  prévii  par  Fart.  68  ^  elle  ne  peut  être 
saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale, 
qui  désigne  -1»  ville  oà  la  cour  tiendra  ses  séances. 

Art.  9%  La.  haute  cour  est  composée  de  cinq  juges 
et  de  trente-six  jurés. 

Chaque  année,  dans  les  quince  premiers  jours  du 
mois  de  novembre,  la  cour  de  cassation  nomme,  pantei 
ses  membres,  au  scrutin  secret  et  è  la  nïajorité  abeoluê, 
les  juges  de  la  haute  cour,  au  nombre  de  cinq,  et  deux 
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tupplâiBtsw    Les  cinq  }ugét  mppAh  i  siéger  feront  choix 
de  iMir  prëiîdeol. 

Les  magiatfftts  rempllMiiDt  Ita  fonctiom.  du  «ûoIttArt 
public  sont  dësignës  par  le  prëaident  de  la  r^publiqiM^ 
et  y  en  cas  d'accusation  du  prësideot  ou  des  ministres^ 
par  rassemblée  nationale. 

Les  jurés  9  au  nombre  de  trente-six  ^  et  quatre  jurés 
siipf>léattU|  sottt  pris  parmi  les  membres  des  oonseiU  gé^ 
•éoâiuL  des  jdépartemeilts* 

Les  repi^sentants  du  peuple  m^eo  peuvent  faire  partie* 

At't^  93^  Lorsqu'un  décret  de  l^assemblée  nalioiiale 
a  ordonné  la  formation  de  la  haute  cour  de  justice,  et, 
daoe  le  cas  prévu  par  Tari.  66,  sur  la  réquisitien  du 
préeideilt  ou  de  Tan  des  ^es,  le  président  de  la  cour 
d'appel  y  et  y  à  défaut  de  cour  d'appel,  le  président  du 
tribunal  de  (ireniiifB  instance  du  cfaeMieu  judiciaire  du 
département  tiré  au  sort,  en  audience  publique,  le  nom 
d'un  membre  du  conseil*généraL 

Arl«  94.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  s'il  7  a 
moins  de  soixante  jurés  présens,  ce  nombre  sera  com- 
plété par  des  jurés,  supplémentaires  tirés  au  sort  par  le 
président  de  la  haute  cour,  parmi  les  membres  du  con« 
seil-^général  du  département  oh  siégera  la  cour. 

Art.  95*  Les  jurés  qui  n'auront  pas  produit  d'ex- 
cuse Talable  seront  condamnés  II  une  amende  de  mille  à 
dix  mille  francs,  et  k  la  privation  des  droits  politiques 
pendant  cinq  ans  au  plus. 

Art.  9&  L'accusé  et  le  ministère  public  exercent  le 
ibroit  de  récusation  comme  en  matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  du  iui*y  portant  que  l'accusé 
est  coupable  ne  peiit  être  rendue  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  de  voix. 

Art.  98.  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des 
ministres,  l'assemblée  nationale  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, rentoyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  haute 
cour  de  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour 
les  réparations  civiles. 

Art.  99.  L'assemblée  nationale  et  le  président  de  la 
république  peuvent,  dans  tous  les  cas,  déférer  l'examen 
des  actes  de  tout  fonctionnaire  autre  que  le  président 
de  la  république,  an  conseil  dVtat,  dont  le  rapport  est 
rendu  publiiS. 

Art.  100.  Le  président  delà  république'  n'est  justi- 
ciable que  de  la  haute  eour  de  justice. 
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il  ne  peut,  \  PexoeptioB  du  cas  préTU  par  Part.  68, 
être  poursuiti  que  sur  l'accusation  porl^  par  rassemblée 
nationale  et  pour  crimes  et  délits  qui  seront  déterminés 
par  la  loi» 

Chapitre  9. 
De  la  force  publique. 

A  r  t.  lOf  •  La  force  publique  est  instituée  pour  défen- 
dre l'état  contre  les  ennemis  du  d.efaors,  et  pour  assurer. 
au*dedans  le  maintien  de  Tordre  et  Vezécution  des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  Parmée 
de  terre  et  de  mer. 

Art.  102.  Tout  Français,  sauf  les  exceptions  fixées 
par  la  loi,  doit  le  senrice  militaire  et  celui  de  la  garde 
nationale. 

La  faculté  pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  du  ser^ 
vice  militaire  personnel  sera  réglée  par  la  loi  du  recru- 
tement. 

Art.  103.  L'organisation  de  la  garde  nationale  et  la 
constitution  de  l'armée  seront  réglées  par  la  loL 

Art.  104.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

-Art.  105.  La  force  publique  employée  pour  main- 
tenir l'ordre  à  Pintérieur  n'agit  que  sur  la  réquisition  des 
autorités  constituées,  suivant  les  règles  déterminées  par 
le  pouvoir  législatif. 

Art.  106.  Une  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels 
Pétat  de  siège  pourra  être  déclaré,  et  réglera  les  formes 
et  les  efiets  de  cette  mesure. 

Art.  107.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut-être  in- 
troduite sur  le  territoire  français  sans  le  consentement 
préalable  de  l'assemblée  nationale. 

Chapitre  10. 
Diêpoaitiona  ptiLrticulière^. 

Art.  108.  La  Légion-d'Honneur  est  maintenue;  ses 
statuts  seront  révisés  et  mis  en  harmonie  avec  la  con- 
stitution. 

Art.  109.  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies 
est  déclaré  territoire  français  e^  sera  régi  par  des  lois 
particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sous 
le  r^ime  de  la  présente  constitution* 

Art.  110.    L'assemblée  nationale  confie   le  dépôt  de 
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U  [présente  cootlilQtiM  •!  des  droiu  quVIle  cooMcre  à 
U  garde  et  «u  patriotisme  de  tous  les  Français. 

Chapitre  il. 
De  la  répiêion  de  la  constitution. 

An.  111.  Lorsque,  dans  la  dernière  annëe  d'une 
l^tslature^  rassemblée  nationale  aura  ^mis  le  Yoeu  que 
la  constitution  soit  modifia  en  tout  ou  en  partie,  il  sera 
procède  \  cette  révision  de  la  manière  suivante: 

Le  TOeu  exprime  par  rassemblée  ne  sera  converti  en 
résolution  définitive  qu'après  trois  délibérations  consécu- 
tives ^  prises  chacune  \  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois 
quarts  des  suffrages  exprimés.  Le  nombre  des  votants 
devra  être  de  cinq  cents  au  moins. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour 
trois  mois. 

Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  la* 
quelle  elle  aura  été  convoquée. 

Nâinmoinsy  elle  pourra,  en  cas  d'urgence ,  pourvoir 
aux  nécessités  législatives. 

Chapitre  12. 
Diêpoaitionê  transitoires. 

Art  112.  Les  dispositions  des  codes,  lois  et  règle- 
ments exbtantSy  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
constitution  y  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérogé. 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  constituées  par  les 
lois  actuelles  demeurent  en  exercice  jusqu'à  la  promul- 
gation des  lois  organiques  qui  les  coneesnent. 

Art  114.  La  loi  d'prganisation  jùdiciatre  déterosi- 
nera  le  mode  spécial  de  nomination  pour  la  première 
ceaiposition  des  nouveaux  tribunaux. 

Art.  115.  Après  le  vote  de  la  constitution,  .  il  sera 
procédé,  par  l'assemblée  nationale  constituante,  à  la  ré- 
daction des  lois  organiques,  dont  l'énumération  sera  dé- 
tem^ée  par  une  loi  spéciale»  . 

Art.  116.  11  sera  procédé  è  la  première  éle^on 
du  président  de  la  république  conformément  ai  la  loi 
spédale  rendue  par  rassemblée  nationale. le  ^8.  octo- 
bre 1848. 


Digitized 


by  Google 


i6B  Actêê  et  docuïh.  rehuifùé  tétcft  et'Ou»  relations 

DéKMrë  en  séance  publiqile,'  à  Ptt&y  le  4  noveoi* 

bre  1848. 

Le  président  et  les  secrétaires 
Armand   Marrast,     Lëon  Robert»     Landrin, 
Berard,  Emile  Pean^  Peupin,  F.  Degeorge. 

Le  président  de  rassemblée  nationale, 
Armand  Marraeh 

LVl. 

Procès  ^verbal  de  la  Promulgation  solennelle 
de  la  Constitution  de  la  République  le  douze 
novembre  de  l^année  mil  huit  cent  quarante 
hêdt,  con/ormémeHt  au  programme  arrêté  pour 
la  cérémonie  de  timai^uratian  de  la 
constitution. 

(MoBilenr  «la   13  bov.   1848») 

N0U8  Armand  Marrast^  présideot  de  TAssemblée  na- 
tionale ; 

Accompagné  des  membres  au  pouvoir  exécutif,  des 
vice^présidents,  des  secrétaires,  des  questeurs  de  TAs- 
semblée  et  des  représentants  du  peuple; 

Avons  quitté ,  h.  neuf  heurea  du  matin ,  le  palais  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  nous  rendre  sur  la  place  de 
la  Concorde,  où  nous  nous  sommes  trouvés  au  milieu 
dei  députations  de  tous  les  grapês  coips  dé  r£tat,  de 
celles  des  gardes  nationi^  dee  départements  et  de  Fans 
et  de  celles  des  différents  corps  de  IWaiiée.  Un  ainpliip 
théâtre  avait  été  disposé  pour  recevoir  les  membre^  de 
la  représentation  nationale;^  '  t 

A -neuf  heures  et  demie,  «pràt  Tartivée  dU  Mfr  Fiuv 
chevéque  de  Paris,  ^eeompmné  dee  evéqmés  dfOiUana, 
de  Qiâmper  et  de  Langrèe  reptéseètants  dut  peuple,  de 
ftvAqae  de  Pella  et  d'un  oombreux  oleigé,  '  «au».  avosH 
pris  place  sur  une  estrade  installée  au  pied  dé  Faalel 
•oè  le  clergé  devait  officier^  • 

i  JAj  ayant  à  nos  cAtés  M«  le  pipésHkot  du  cooscii  et 
AL  le  minisire  de  la  iostsce; 

Entouré  des  autres  membres  du  pouvoir  exécutif,  des 
vice»présideuts,  seerélairee  et  questeurs  de  TAssemblée 
natiobale; 

En  prince  du  peuple,  des  grands  corps  de  TElat, 
des  gardes  nationales  de  Fermée. 


Digitized 


by  Google 


potiiiqae9  et  mternaUoiudM  deia  Fnmee*    169 

Coiifbriii<flitiit  à  Uttrtîde  6  du  difovt  du  28  odobké 
1848^  qai  ràerve  au  prMdeiit  4e  rAsaembltfe  nationale 
le  droit  de  pronulgatioiy; 

Et  cooformëtnent  au  dëerat  dà  4noTett1ire  1848  qui 
a  prescrit  les  formes,  selon  lesquelles  serait  promulgua 
la  constitution  de  la  république  française) 

Atous  ^  haute  voix»  donne  lecture  de  la  obnstitution 
adoptée  par  l'Assemblée  natloÉialei  en  séance  publique, 
à  Paris  le  4  du  même  mois  de  novembre; 

Cette  lecture  a  été  suitie  du  -ai  de  f^ipe  la  ré- 
publique. 

Après  avoir  le  la  constitution,  nOus  Pwons  remise 
de  nos  mains  à  M.  le  ministre  de  là  justice,  peur  qnll 
7  attachât  les  sceaux  de  l'Etat; 

Mgr  IVirshevéqae  de  Paris  nous  ayant  invité  ^  prendre 
place  sous  le  dais,  qui  surmontait  l'autel,  nous  j  som- 
mes monté  avec  les  membres  du  pouvoir  exécutif  et  du 
bureau  de  l'Assemblée,  et  avons  assisté  au  Te  Deum, 
qui  a  été  suivi  du^Domine  aaluam  fac  Rempuhlicam. 

A  onze  heures,  le  clergé  s'étant  retiré,  nous  nous 
sommes  transporté  au  bas  des  degrés  de  l'estrade  avec 
M.  le  président  du  conseil,  M.  IVL  les  ministres,  M.  M. 
les  membres  du  bureau  de  l'Assemblée,  et  un  grand 
nombre  de  représentants  dn  peuplent   • 

Là ,  nous  avons  assisté  nu  ddfiié  des  gardes  nationales 
et  des  troupes,  qui  a  eu  lieu  aux  cris  mille  fois  répé- 
tés de  Vive  la  république!  le  défilé  a  duré  plus  de 
trois  heures. 

Et  de  tous  ces  faits,  il  a  été  dressé  procès  verbal; 
nous  7  avons  apposé  notre  signature  et  avons  invité  1 
signer  avec  tous  les  membres  du  buiean  de  l'Assemblée 
M«  le  pr^ident  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pou- 
voir exécutif,  M.  M.  les  minisires  de  la  HiAlM^t  des  a£» 
faires  étrugères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, d«  IHnstruclioB  publique,  des  txtivaux  publics,  du 
commerce  et  de  l'agriculture  et  des  finances. 

Armand  Marrast. 

Préaident  de  Pjtêêemblée  nationale. 

Bixio,  Lacrosse,  Général  Bedeau,  DeMalleville, 

Corbon,  Havin. 

f^icepréâidentê. 

Beraad,    Landrin,    Péan,    Degeorge,    Peupin, 

Heeckeren. 

Seerétairee^ 
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Degausëe»  Bureaux  DePusy»  O^tfial  Le  breton. 

Questeurê, 

Gtfntfral  E.  CeYaignec. 

Pféêiàent.du  cooêeil  ministres^  chargé  du  pouvoir 

exécutif* 

Marie»  ministre  de  la  justice. 

Baetide,  ministre  des  affaires,  étrangères. 

Dufaure,  ministre  de  t intérieur. 

Général  De  Lam  or  ici  ère,   ministre  de  la  guerre. 

VerniDaCi   ministre  de  la  marine. 

FreêtODi   ministre  de  instruction  publique. 

VivieDi  ministre  des  travaux  publics* 

Tourret,  ministre  de  ^agriculture  et  du  commerce. 

Trouvë-Chauvely  ministre  des  finances. 

A  slgiaéf  en  outre,  le  rédacteur  du  présent  procès  yerbal. 

Secrétaire^rédacteur  de  P Assemblée  nationale. 

Denis  Lagarde. 


LVII. 

Extrait  des  Explications  de  M.  Dafaure^  mi^ 
nistre  de  t Intérieur ,  sur  les  interpellations  et 
discours  de  M.  M.  Ledru  RolUn,  de  Monior' 
lembert,  Edgar  Quinet,  Ch.  Dupin  et  Jules 
Favre  relatives  aux  affaires  dUtalie  et  de  Rome 
particuliètementy  dans  la  séance  de  t Assemblée 
nationale  du  30  novembre  1848* 

(Moûtov.) 

Les  dépêches  de  M.  dUarcourl  .  •  •  ont  iié  dëpo* 
sées  aux  archives;  peut-être  tous  mes  honorables  collègues 
n'en  ont  ils  pas  pris  lecture;  on  ne  leur  en  a  présente 
qu'une  analyse  très -incomplète;  •  •  •  je  substitue  une 
lecture  à  une  analyse,  afin  que  FAssembUe  voie  si  nous 
pouvions  prévoir  une  issue  pacifique  aux  tristes  évëne« 
ments  qui  ont  éclate  è  Rome.  (Le  ministre  donna  lecture 
des  pièces  qui  suivent)  : 

Extrait  dune  dépêche  de  M.  de  Harcourt  en  date 
de  Rome  le  samedi  16  not^embre. 
J'ai  Aéyk  eu  l'honneur  de  vous  écrire  par  le  télégra- 
phe pour  vous  annoncer  que  M.  Rossii  ministre  de  l'In- 
térieur    avait  été  assassine  hier  à  une  heure  comme  il 
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d«8C6iidait  d%  YoitdM  pour  enlrtiy  dans  k  chambra  des 

députes Le  neurtiier  n'a  pat  éii  arrête;  oa  at 

l'a  pas  même  essajé.  •  •  .  .  La  popuiatiou  est  rsst^ 
froida  et  muette  devant  cet  Mn%mmkU  LVMseniblëe  sur 
les  degr^  de  laquelle  sMtait  commis  le  meurtroi  a  con* 
tiouë  gravemeot  la  lecture  de  soo  proc^verbal.  •  •  •  Le 
soir  les  meurtriers  et  leurs  adhtfreots  au  nombre  de  quel* 
ques  centaines  avec  des  drapeaux  en  téte^  ont  M  fra- 
terniser avec  les  soldats  des  casernes,  et  l'autorité  ne 
s'est  montrée  nulle  part;  le  directeur  de  la  police,  pressé 
de  prendre  auelques  mesures  énergiques ,  s'j  est  refusé 
et  s^est  retiré.  Ce  matin  le  ministère  tout  entier  a  donné 
la  démission  et  il  est  bien  difficile  de  concevoir  aucune 
combinaison  possible^  aucune  chance  pour  établir  l'ordre.  •  «  • 

Autre  dépêche  de  M.  dHarcourt  en  date  de  Rome 
le  17  novemhre. 

Hier  nous  avons  eu  la  continuation  de  ces  excès  qui 
vous  feront  peut-être  regretter  de  n^voir  pas  dans  le 
temps  donné  quelque  appui  au  souverain  Pontife.  •  •  • 
(M«  d'Harcourt  donne  ensuite  le  récit  des  violences 
et  attaques  exercées  le  17  novembre  contre  le  palais 
du  Quirinal  habité  par  le  pape,  par  des  atroupements 
populaires  et  une  émeute  militaire,  et  de  la  formai 
tiond'un  autre  ministère.  lla{oute:)  On  est  entré  alors 
en  pourparlers  et  on  lui  a  (au  Pape)  proposé  une 
fiste  ministérielle,  en  tête  de  lacraelle  figurent  M.  M. 
Mamiani,  Sterbini,  Galetti  etc.  qu'il  a  adoptée,  en  pro- 
testant toutefois  de  la  violence,  qu'on  lui  faisait  et  en 
déclarant  qu'il  s'ea  remettait  aux  chambres  des  autres 
mesures  qu'on  fn*étendrait  lui  imposer.  Aujourd'hui  l'au- 
torité du  Pape  est  absolument  nulle*  Il  n'existe  plus 
que  de  nom,  et  aucun  de  ses  actes  ne  sera  libre  et  vo* 
lontaire.'« 

Une  troisième  dépêche  dit:  Cest  le  cerete  popur- 
laire  qui  dédde  de  presque  toutes  les  combinaisons. 
Le  Pape,  sans  faire  de  protestations  otBcielles  contre  ce 
qui  vient  de  se  passer,  n'a  pas  laissé  cependant  de  té- 
moigner qu'il  cédait  à  la  violence.  Le  corps  diploma- 
tique est  assez  incertain;  il  croit  convenable  d'attendre, 
de  voir  quelles  seront  les  relations  du  Pape  avec  son 
ministère.    (Puis  fH.  Dufsure  continua  comme  suit.) 

A  l'époque  où  cette  dépêche  a  été  lue  •^.  •  .  voyant 
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!•  saog.qiii  arâit  4U  ventfi  un  anturint tomnm^  la  po» 
fMiUilioii  cftlna^  rAattmbl^  déUb^nt  froidement  qui^d 
le  eeng  a  ébi  répandu  sur  les  marchee  de  eoo  pdaw,  la 
foaiUadè  e^engagor  castre  lé  palate  do  pape  Im-oAne) 
un  prélat  tuë  à  eee  edl^  le  canon  btaquë  coaire  lee  por* 
les  du  pakisy  nous  ne  pouvions  pas  deviner  que  tout 
cela  se  passerait  avec  calme,  que  la  liberté  du  pape  était 
assures»  En  présence  de  ces  dépêches ,  messieors,  quoi 
fiâre?  Consulter  TAssembléel  Certes  )e  ne  le  conteste» 
fai  paS|  ni  le  président  de  la  république,  ni  le  chef 
actaei  du  pouvoir  exécutif,  n'ont  aucun  pouvoir  de  décla* 
rer  la  guerre  à  qui  que  ce  soit  sans  l'autorisation  de  FAs- 
scmblée  nationale.  £st*ce  une  déclwation  de  guerre  que 
le  pouvoir  ^écutif  a  &ile?  La  question  est  tonle  liu 
Je  ne  sais  à  quoi  l'on  entendrait  réduire  le  pouvoir  exé- 
cutit  s'il  n'avait  pas. dans  les  cas  urgents  le  droit  incon- 
testable de  prendre  une  mesure  de  la  nature  de  celle 
que  le  gouvernement  a  prise.  11  a  envoyé  un  ministre 
extraordinaire  à  Rome;  il  a,  envoyé  une  escadre,  trois 
frégates,  croiser  devant  Civita-VeccUa;  il  a  mis  à  bord 
des  trois  frégates  une  troupe  qui  en  cas  de  besoin  ponr^ 
rait  être  débarquée.  Il  a  eu  soin  de  donner  à  son  en- 
voyé extraordinaire  des  instructions  telles,  que  rien  de 
décisif  ne  peut  se  Csire  aax  termes  mémeé  des  instructions, 
sans  le  concours  de  l'assemblée  nationale.  Je  vus  en 
lire  une  partie.  (Le  ministre  donna  lecture  de  quelques 
passages  de  cette  instruction,  qui  se  trouve  imprimée 
dans  le  Xle  volume  de  ce  Nouveau  RecueiMîénéral, 
Pièces  concernant  les  affaires  de  PJEiat  de  l^MgUse 
Nr,  XXII,  p.  222.) 

Telles  sont  les  instructions  donniées  à  l'envoyé  ex* 
traordinaire  ....  Que  dit-on?  CWt  la  âne  déclara- 
tion de  guerre!  Dédai^tion  de  guerre  à  qni?  Qu^le 
entreprise  de  giierre  avons  nous  fiûte?  Nous  avons 
songé  \  une  seule  chose  et  nous  y  avons  bien  réfléchi. 
Si  par  hasard  le  ^ouvememeiit  avait  perdu  le  moment 
opportun,  si  la  sécurité  du  Pape  avsit  été  définitivement 
et  irrévocablement  compromise  |  ne  aerait-on  pas  venu 
nous  reprocher  d'avoir  attendu,  de  n'avoir  pas  osé  agir*. 
Et  nous  avons  agi  avec  la  résolution  de  venir  dès  le  len* 
demain  en  instruire  l'Assemblée;  il  n'y  avait  rien  d'ir- 
révocable, l'Assemblée  pouvait  tout  arrêter  et  en  effet 
l'Assemblée  l'a  su  le  lendemain  ....  M.  de  CorceUes 
est   parti  de  Paris  dans  la  soirée  de   lundi  et  l'Assem- 
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bMe  ëtflh  9M9  de  hiiqiitttion  èw»  la  )oavnfc  de  ttMvdi; 
•  •  .  •  Tajonte  enoore  ^'à  font  insteot  dane  la  vie  d'ua 
peap&e  qak  la  légitime  prëttntioa  d'inAileffiear  lea  dtstiiMfef 
da  OKmdei  il  se  présente  de  ceé  cktonalaMes  daoâ  lesqoel^ 
lee  il  M  but  pas  eeulemeiit  i^v,  maie  agir  pêcmpbemmtt 
•t  énergiqneineBt*  C^itt  ce  que  noos  avons  iiil^  c'est  ce 
que  noue  dénoue  Mre*  On  ne  deauMMle  ensoite:  Joe* 
^o'oà  entendea^voue  aller,  jnsqo'oii  comptes  yonê  poP» 
ter  TOtre  action  ?  Je  réponds  d'abord  que  c^est  A-  une 
^eotualiti  dont  TaTenir  décidera,  qtie  nous  avons  -sdb* 
otdonnëo  èxpreM^oMot  aux  dëMbëintioiis  de  PÂssenbUé 
Bationale*  Noue  tegeidien»  -oemnie  mi'  dévoie  Mcré  lore* 
que  noue  pensions  que  ler  «èretrf,  ta  liberM<  dé  souveieûi 
Pontife  étaient  eo  pM>,  d'employer  IHnfluenee  de  la 
Fianoe  pour  assurer- oette  tàhetîÂ.  Mous  n'avons  pae  voulu 
aller  pins  loin  •  •  •  •  Vnm  dislinguone  tris  soigneuse* 
osent  ce  qui  constitue  les  relations  du  PÉpe  av«c  in  ohrrf* 
tientë  dont  il  est  le  chef,  et  ee  qni  constitue  lee  reU|* 
tiens  du  souverain  temporel  avec  les  cîtojens  ronainSk 
La  France  a  éU  l'une  dee  premières  à  déclarer  que  le 
pays ,  dans  les  relations-  avec  ses  citoyens ,  devait  Itre 
parfiit^nent  libre  ;  que  nul  ne  pouvait  intervenir  poor 
gêner,  pour  contrainidre  la  liberté.  Noos  croyons  ponr 
none  mêmes  ce-  que  nous  avons  pensé  pour  d'autree; 
noos  n'admettons  pae  que  la  France  doive  iotervettir 
poor  donner  une  ferme  particulière  au  gouternement  de 

la  papauté  dans  see  Etats Au  surplus,  l'Aseem** 

blée  pourra  en  décider  autrement  ;  car  sur  des  eventua*- 
lités  encore  incertaines,  nous  entendons  bien  que  le  pou* 
voir  exécutif,  quel  qu'il  soit,  devait  e'eo  référer  aux  dé-^ 
libératiotts  de  PAssemblée  |  auns  -  nous  ne  pensons  pas, 
comme  on  l'a  dit  ici,  que  la  France  doive  intiorvenir 
pour  rétablir  précisément  le  poqTOÎr  temporel  du  Pape 
dans  les  mêmes  termes  et  daiie  lee  «ndmee  limites  oii  il 
le  possédait  avant  cette  déplorM>lo  crise.  Mais-  ce  que 
BO«e  croyons,  parceque  le  Pape  est  le  chef  de  tout  le 
catbolicisme ,  parcequ'il  est  le  guide  de  nos  consciences^ 
c'est  quHl  importe  è  la  France,  comme  à  toutes  les  na* 
tioos  chrétiennes,  d'assurer  nonseulement  la  sûreté  per* 
aonnelle,  mais  la  liberté  morale,  la  liberté  d*action  du 
souverain  Pontife.  C'est  à  ce  but,  selon  noos,  que  PAs* 
aeesblée  doit  Isndre;  o^t  pepr  ne  rien  compvooieltre  en 
ce  sMie  que  nous  avons  Ait  l'acte  à  roecasien  daqoel 
on  nous  interpelle.    On   notie   dit;    Maie  cet  acgto  par 
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lecptri  ^otiè  .Tooles  appi^ndre  au  pape  qu?il,ji  une  force 
morale^  eue  autorité  morale,  <fue  sans  ? Qm  il  n*aurait 
pas.,  "réutUez  en  tUler  les  conséquences.  8t  la  reconct- 
liatioo  s'est  o|»^v^  entfe  le  pape  el  ses  concitoyens ,  si 
lorsque»  votre  envoyé  extraordinaire  arrivera  à  Rome,  le 
Pape  lui  dit:  Je  suis  rétabli  dans  un  pouvoir  qui  me 
confient  parbltement  bien  ;  )e  suis  en  bonne  inlelUgence 
avec  rassemblée  qui  s'est  constituée  ;  je  n'af  plus  besoin 
de  vàus.  iLa  France  alors.,  dît-on,  )oue  un  râle  ridi'» 
cnk.  Je  ne  t'admet^  pas«  La  France  aura  fait  une  so- 
lennelle manifestation  de  l'impoctance  qu'elle  altacbe  à 
la  liberté  dû  se(uveiiain  Pontife  t  eu  chef  spirituel  de  la 
grande  roaîi^lé. dé  nos  ooncUoyens.  Si  ali  oontraire$  la 
manifestation  est  utile,  ai  les.ti<rieoces  que  nos  rédou* 
tinns-  ont  eu  lieu  en  effet,:  ;ti  notre  intervention,  qui  n?est 
la  fuerre  centre  personne,  farvient  à  .assurer  la  liberté 
du  Pape  ei  V  lui  donner  un  refuge  sur  noti^  territoire, 
que  craignez  -  voué  ?  En  quoi  '  la  France  aura  - 1  -elle 
blessé  quelle  natioil  qui  soit  au  inonde  qui  pourra  s'en 
plaindre?  On  nous  dit:  Mais, l'Autriche;  elle  va  en* 
vabir  les  étals  du  Pape;  c'est  la  présence  de  vos  trou* 
pes  qui  va  l'y  appeler.  Je  ne  comprends  pas  ce  repro- 
che.  Ainsi  lorsque  nous  oonsidérioiia  comme  un  devoir 
d'aller  offrir  un  refuge  au  chef  de  la  chrétienté,  nous 
auriene  du  nous  arrêter  parce  :  que  l'Autridie  pouvait  en* 
vahir  les.  états  du  Pape  ?  Mais  qui  vous,  dit  que  la 
présence  de  noire  armée,  aurait  été  nécessaire  pour  cela, 
et  que  l'Autriche  n'aurait  pas  voulu  fiire  ce  que  nous 
même  nous  nous  empressions  de  faire?  Qui  vous  dit,  si  le 
Pape  n'aurait  pas  trouvé  un  asyle  à  Milan  ou  h.  Vienne, 
au  lieu  de  le  trouver  sur  le  territoire  français?  Et 
qu'auriez  vous  dit  à  un  gouvernement  qui  par  négli- 
gence, par  lenteur  ou  par  faiblesse,  n'aurait  pas  su  com- 
prendre le  râle  de  la  France,  et  en  aurait  laissé,  la  pen- 
sée et  l'honneur  à  cette  puissance  dont  vous  auriez  voulu 
que  nous  eussions  peur?  «  «  •  •  Dans  tous  les  cas  noue 
n'aurions  rien  à  regretter;  il  n'y  a  pas  de  déclaration 
de  guerre,  pas  de  fait  de  gueire.  Pourquoi  resterions 
nous  les  mains  enchainées  lorsque  nous  avons  un  devoir 
\  remplir?  P<Hirquoi  redouter  qu'une  manifestation  qui 
dans  les  termes  où  elle  est  conçue  n'a.  rien  d'hostile 
pour  qui  que  ce  soit,  pourquoi  redouter  qu'elle  nous  at- 
tire une  guerre  qui  serait  '  injuste  et  contre  laquelle  par 
conséquent  nous   saurions  nousi  défendre?     Deux    ora- 
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tvart  ont  inéiiiiitf  que  nous  «Ykms  eu  des  inotili  cadiAi* 
poor  agir  ainsi  •  .  •  Lorsque  nous  avons  d^bëré,  dans 
cstle  enceinte  sur  le  )ôur  oii  serait  ëlu  le  président  de  la 
République,  la  oooiniissioo  de  eonstitulion  a  ité  très  pr^ 
occupa  de  ce  fait  que  dans  rintenraUe  «foi  nous  sëpa«> 
raît  de  ce  Jour,  1«  pouvoir  exécutif  aursit  les  mains  Uëe%' 
qu'O  se  trouverait  eœhainë  dans  son*  action,  que  qoot 
qo'îl  fit  on  pourrait  lui  supposer  des  motUs  étrangers  à 
rintérét  du  pays.  Dans  cette  situation  nou»  avons  fnrie 
une  resolution:  c'est  de  faire  ce  qui  nous  semblait  élra 
notre  devoir  sans  nous  inquiéter  de  ce  qu'on  en  pour- 
rait dire*  Cest  ce  que  nous  avt>iis  hit  ^ns  i^  drcob* 
stances  actuelles;  c'est  ce  que  nous  forons  tant  qye-tmus 
serons  appelés  à  a^« 

Lvm, 

Extrait  de  la  Réponse  du  général  Cqi/aignaCj, 
président  du  conseil,  chargé  du  pouifoir  €xéou^ 
tif,  aux  interpellations  et  obserçatUms  de  M.M. 
de  la  Rochejacquelin  et  Jules  Favre,  sur  Pex^ 
pidition  de  Rome,  dans  la  même  séance* 

iJÊomiitmt,  Toîr  pku  haah) 

Dans  la  journée  de  dimanche  nous  avons  ordonne 
aux  fr^ates  à  vapeur  qui  étaient  ^  Toulon,  de  se  ren- 
dre ]i  Marseille  pdur  embarquer  des  troupes.  Nous 
avons  ordonné  au  général  Mollière  de  s'embarquer  avec 
les  troupes  à  bord  des  frégates.  Si  les  frégates  et  le 
général  Mollière  n'avaient  pas  reçu  d*autres  ordres,  il 
ne  se  serait  fait  autre  chose  que  l'embarquement  des 
troupes.  Ainsi  les  ordres  donnés  dimanche  n'étaient  pas 
des  ordres  d'exécution  definitîb.  '  L'assemblée  n'a  pas 
ëté  informée  par  nous  officiellertient  dans  la  séance  de 
lundi,  parce  que  pendant  la  durée  métoe  de  cette  séance 
le  conseil  s'est  réuni  une  seconde  fois  pour  délibérer  et 
que  quand  M»  de  Corcelles  est  parti  il  était  tellement 
tard,  la  resolution  a  été  prise  tellement  in  extremis 
ne  M.  de  Corcelles  s'est  rendu  directement  au  chemin 
e  fer  •  •  •  •  Mardi,  an  moment  où  vous  saviez  que 
c'était  seulement  depuis  qubze  ou  vingt  heures  que  M. 
de  Corcelles  était  parti,  un  signe  du  télégraphe  pou- 
vait l'arrêter.  Ceux  qui  sont  convaincus  que  nous  avons 
OQhrepassé  nos  pouvoirs  s'en  sont  donc  apperçus  le  mardi. 
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Où  Uêhê  Vimt  plM  oonptia.  S^ib  t'en  «ont  âpperçiM  le 
mardi,  je  itfâooiie  qii^îk  ii'm»ii^  p$$  «mplojr^  Un  •osai  Ima 
•rgoaeotppor  amener  VAttoiiU^  à  dfacttt«r  îdifliëdMt»» 
mtiit  pour  hv»  vMpactef  effietceiaeiil  aet  droi^,  pou^ 
!••  ftsorf  daas  la*  faits.  C'aAt  M  une  discuBsioB  d'une 
danii-halira,  d^une  hetiray  et  si  rAMefld[>lëa  avait  iédéé 
que  Douii  avione  en  effet  dtpaaKS  net  ponvaire ,  fl  eAt 
ëtë  facih  d  aKr^ler  M.  de  Cercattea  à  St  Etienne  par 
axample  m  ^^  •  Je  re^tte  profondemant  qu'on  ait  Mi 
tatdif. 


Rsêolutien  adopHéêf  sur  la  proposition  de  M.  JVepe* 

neuCi  fmr  Pjdsmmblie  f  apee  48  ^^  contre  63  (au 

TOte  par  division). 

L'Asâemblëe  nationale, 

Appronvant  compleftemep^  les  mesures  de  précaution 
prises  par  le  gouvernement  pour  assurer  la  liberté  du 
sa{nt<*>pire  y  et  se  réservant  de  prendre  une  décision  sur 
des  faits  ultiMeors  àl  encore  imprërns, 

Passe  it  Tordre  du  )our* 

LIX. 

Communications  faites  par  le  général  Cavaignac, 

président  du  conseil,  à  fj4ssemblée  nationale  dans 

lefi  séances  du  ier  et  du  etc.  décembre  1848« 

a. 
Je  viens  au  nom  du  gouvernement  vous  donner  com- 
munication  d'une   dépêche   t^graphique  qu'il   vient  de 
recevoir: 

Dépêche  télégraphique  de  Marseille  28  nouem^ 
hre  1848  à  Qh.  du  soir. 

CivîU  Veccbia  le  26»  a  3  h.  do  soin 
Le  consul  de  francs  à  M.  le  ministre  des  (paires 
étrangères^ 

Le  Pape  est  parti  furtivement  de  Rome  le  24>  à  5 
b«  du  soir. 

Rome  est  calme  et  indifférente. 
Un  vote  de  confiance  a  ité  accorde  au  ministère^ 
Le  Pape  se  rend  en.  Franccb     hp  Ténare  est  alU  le 
prendre.^  Gaëte. 

Pour  copie  '        JJadminiatrateUr^ 
Alexandre. 
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le  premier  décembre  qu'est  arrivée  à  Marseille  une  de* 
fêéië  dé  TaÉibaMÉadeur  )r  Mplëft  iM^»  «HMn^nt  rfttrl» 
vëe  éA>aiv«  du  Pape  k  €^ële.  CtAe  auliné  depédie 
io»  ia(èmi¥  qtle  nelre  atoibessadwr  &  Rome  l'y  a  rei^ 
joint  sur  le  Ténare  ^  que  le  roi  de  Naplei  ét«tt  ëgele» 
ment  arrivé  \  Gaëte  le  1er  décembre^  /Sur  cette  nou-^ 
vetle  M«  de  Gorcelki  afant  mcquie  une  oevtitiKlo  *ettffi8aDle 
que  le  Ptfpé  avait  quitte  les  Etat»  romaine  et  était  \ 
Gaè'fe,  est  p.^rti,  de  sa  personne,  pour  se  rendre  auprJR 
d«  Fape«,.V  Ga^t.f.  lie  2  au  sôii*  il  était  parti  c;t  l(|f 
tsDupea  embarquées  étaient  encore  ihi  mouillage  au  port 
de  Fomégtté^  e»  ntde  de  Marseille.  Ausaitit  que  lo  gon» 
verÀemebt  à  reçu  la  nduvelle  que  le  Pipe  n'étikit  plus 
menacé  danf[  sa  pernoçoe^  ,il  a  compris  que  le  départ  des 
tnQup^  était  inu^ifio*  «  ^  .,  p4>«  dépêche  adressée  \  M.  * 
de  Ccffoelle  ^  .Touleo  le  1er  déoembro  lui  disait  que.  les 
flouvelles  lai  tiPaçalent  dé))ir  mie  oowette  Kgne  dt  eon-^ 
duite.  Cette  depéthe,  pfii^  laquelle  nous  didpnôt^s  Tor- 
dre de  pe  fas  partiri  n'a  pu  partir  que  ce  fna^q||e^1eii|.ent* 

L^ire  du  Nomce  apoêtùliquê  à  Pmriê-  uu  'Présideni 

de  tAnembtée  nntiontth^  tue  à  la  séance  eu  s  d^ 

cembré  1848. 

Lettre  du  pape  Pie  IX  au  générât  fOa^ai^Mt.^''pf'é-' 

aident  du  conseil  des  ministres^  çhçirgé  du  pçuvoir 

exécutif  de,  Fr/çunGe,  ep,  date,  du  7  Membre  1848* 

..'  (nMO       ...  ..>  ..       ' 

LX.    ■  ■  •       .  ' 

l,oi  /fui  proroge  jusqiià  là  fin  d^  tannée  i$49 
les  tais  peiaii»^^  fUM  éirangeffs  réfugia»*)* 

(Ktett^  U   fO  l»<«l*.     r«rli«  dK     Bnlf.  è.  toit  l^r.   108  f.B». 

Au  noiip  du  peuple  Iraoçais.  , 
L'Assemiblée  MMoipala  a  adapté, 

*)    Èx^/fit  tk  i^appori  fait  par  le  citqyen  Renowner,  an 
4n  mmisé..dêu(Je4éÊiem'f  mr  le  pHiei  4fi  tot.Jandaur  à 
Nom.  Recueil  gém,     Towu  XIL  M  r^  T 
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Et  le  président  de  rAweinbl^  promulgue  la  loi  dont 

A.rli<çl#  uo^ue.     Lea  lois   det  .21  «yri^  i933| 

ptPfiâToger  jm^à  la^JIm  de  taméê  1849  lê$  Im  cfoii;21  fenf 
1332y  Xer  mm  tft34  ei  24  jWM  1829,  retoHm  nm^éiraÊ^ 
gmrs  réftigié$  m  frmki^  ^  Im  à  tAstmàiée  nafiai^a($iidams  ^ 
tim^i  im  mmembré  1848, 

La  France' â  toujoor»  téati  a  botmeur  de  praivaiiar  tt«t  lospi* 
laUté  ^ënéreiue  tmer^Am  proicrtU  .p(p(itiqvKs.  SI  léi  gooTtra»- 
mcfiU  de  privîl^^  qui*  «<Mis  çpt  précède  ont  mis  à  <^Ue  politi- 
que libérale  des  restrictions  fâcheuses^  elles  ne  doiteot  plus  être 
admises  sous  la  République.  Mais  il  v  a  des  mesures  dictées  par 
les  éircoD^tatices  et  les  nécessités  politiques  dont  aucun  gouverne- 
httMft  ne  «aurtril  se  départir.  Lea  ëtrangert  admis  m»  notre  aol 
nei4>e4vent  aifej  principe  prétendue  à  tous,  les  deoita.  confiMl  aus 
nffionaiH.,  Notre  Code  civil  admet  une,, distinction,  le.drçit  âf 
tous  les  peuples  l*a  reconnue  ;  les  réfugiés  peuvent  donjC  ^tre  l'ob- 
jet d^une  législation  particulière^  La  néciessi^é  d'une  telle  I^isla- 
tiôn  résulte  dé  la  séparation  mïme  àet  peâpll» 'et  des  gtfvtfëniè^ 
tnentib  II  fatit  toutdbis  que  cette  légîàlatien-  sdit  ches  nous  èitsât 
large  qne  Teii^e  An.  ^nvemepoent  dénpocratîqipe,  aussi,  liiffifK^il- 
lante  que  Tiniliqve  l'état  ^e  nos  ipoeurs^  fille  |doi|,sirif:tement  ae 
renfermer  dans  les  exigences  les  plus  absolues  de  la  tranquillité 
S&ii^Vuf'é  è^'7^'i*oi;servaUôn  dîi  droit  de^  geiia.  ta  loi  du  31 
avril  1832  autorise  le  gouvernement  à  interner  les  réfugiés  dana 
cectkînei  tlUeftvdéaîgurfeâ,  et  à.lea  eaninr»  dn  >terri1oim^aW  ne  je 
ctMomm^  i,^eWe.dédsien  ojT  «i  I^MT  présence  «ff  if«g^\dSn^ 
reuse  pour  la  tranquilliU^  pubUqne.  La  loi  du  1er  mai  18S4 
ajoute  à  ces  mesures  une  sanction  pénale  et  punit  d'un  empri- 
sonneménV  d^urt  moi^à  ^x  Aïois  tout  refttgitf  qui  Mfilsiefart  à  Tor- 
dre, qu'il  aurait  reçti  de  s^rti^  du  territoire.  La  loi  du  34  juil- 
let ^839  bonilerVatff^^utes  ces  dt^pdsitions  y  apporte  Un  adoucis- 
sement en  exemptant  de  la  résidence  forcée  les  réfugiés  qui  auront 
deifieuré^^eii,  JB^mce  pu  aervi  souf  les  drapeaux,  pendai^^  c^i^qan^ 
Ces  lois  ne  sont-d'ailleurs  considérées  que  comme  trànsitôiref  Éba- 
que  année  te  vôtè^en  était  renouvelé  dans  les  précédentes  cbam- 
bres.  Mt  le  ministre  de  Pintérieur  vient  de  touA' demander  de 
les  proroger  jusqu'à  la  fin  de  1849.  .  •  S'il  s'agissait  d'une  con- 
sécration plus  longue  nous  aurions  sans  doute  queloues  observa- 
tions à  faire  ....  Mais  dans  Fétat  d'agitation  ou  se  trouvent 
les  natioiy  de  l'Europe ,  dans  les  périls  de  notre  propre  ^urit^ 
ndits  comprenons  qîie  lé  gouvernement  a  besoin  de  quelques  pou- 
voirs exceptionnels  '  vîa-à-via  des  réAlgiéi  éUrangers.  U  iaut  ^'îj 
puisse-  respecter  le  droit  cdes.^ens  en  .ne  permeOent  pas  q^e  des 
rassemblements  formés  aur  nos  frontières  inquiètent  et  troublent 
les  territoires  Voisins.  Il  faut  qu'il  puisse  Veiller  à  h  paix  de  nos 
cités  en  empêcbant  que  àt»  étranger»,  abusant  de  notre  bo^ita- 
lité  et  soudoyés  peut-être  par  des  factions  monarcbiquef«  fbmen» 
tent  des  troubles  au  thilteu  de  nous.  La  cause  pour  laquelle  le 
gonveraernent  uaera  déMrmait  de  eei  ptmfdn  n'eel  pl«s  atispe«l«# 
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fWdMd  1894  et  14  JalHèt  4889  relatiYM  ftux  Mugléi 
étrangers,  sont  proroge  )atqu*à  U  fin  d^  1849. 

IMMmM  «h   wimc»  pvUtqae,  à  Fbrivi  le  13  é^eem- 
bre  1846. 

2>«  président  et  seerétaireê: 

Armand  Marrasl,  EmilePëan,  F.Degeorga,  Peu- 
pin,  Heeckeren,  Lenglet,  Laassedat. 

Le  préêident  de  PABêetnblée  ruUiwuU»  ' 
Armand  Marrast* 

LXL 

Pièces  rekUives  à  f élection  du  Pré^ide^i  de  kt 
République. 

A.     Décret  de  PAasemblée  nationale  du.  28  octohre^ 

relatif  à  Pétection   du  président  de  la  répuhliqjiie 

{Foyez  plus  haut  No.  LUI,) 

B.    drculmire  du  .Miniêtre  dé  P Intérieur  aux 
'Préfets,  du  Z  novembre  i848i  - 

■   r.) 


Paris,  le  3  ^ovembre  i,9^/ 
Monsieur  le  pr^et, 
L'atêembl^  nationale  vient  de  fixer  au  itf  décembre 
Pâection  du  président  de  la  république;   la  France   est 
appelle  pour  la  seconde,  fois  à  se  prononcer'  sur  la  con* 
sutution  de  l'un  des  ^nds  pouvoirs  de  iVtat. 

'  Celte  élection  sera^  dans  tous  les  tems,  on  fait  grave 
et  aolenneL  Charge  temporairement  d^ex&uter  les  rëso- 
luiiôns  de  Passembli^e  nationale,  le  prâident  de  là  ré- 
publique exercera  une  infiuence  considérable  sur  les  des* 
tin^  du  pays.  Cest  lui  qui,  par  toutes  les  branches  de 
r^dministration,  est  en  communication  avec  chaque  droit, 
cluu|ne  intérêt,  snr  toutes  les  parties  du  territoire;  il  in- 
flue sur  la  bonne  dispensation  de  la  justice  par  le  carac- 
tère et  la  science  des  juges  quUl  choisit;  il  dispose  de 
toutes  les  forces  armées  de  la  république  ;  il  représente 
te  France  aupris  des  autres  nations.  Le  choix  du  ci- 
fojren  qui  doit  recevoir  cette  haute  et  difficile  magistra* 

Les  s]rnipathi«s  de  la  France  pour  tous  les  amiâ  de  la  liberté  ne 

soal  phu  doateoses Far  tous  ces  mo^fs  nous  vous  pro- 

->  dWepltr  k  décret  présenté  par  M.  le  minfiitre  de  Pinténear. 
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tun  .Mr%  loujoart  un  d^  plfi  crMd^'A€|««^4«iliilii«Wt 
veraÎDet?  pppukireb  .  mi  i 

.Ailijqiird'fcui^  dfs  cirpoo^luçeA  tpAciala»  I^.i4mpeDt 
encore  une  autre  importance*  La  république  ep|  49o<M# 
dépuis  huit  jooii^)  oiaia,  pur  d^,  ddn&^uc^ilBei  mScessitës, 
elle  a  froissé  des  intérêts,  blessé  des  convictions.  Elle 
rencontre  des  aaversaires  qui  cherchent  a  lui  créer' des 
entraves,  des  ennemis  qui  aspirent  \  Ifi  renverser,  poar 
lui  substituer  soit  one  dictature  irioleole  et  dénuîgogique, 
soit  une  des  formes  de  gonvemeàient  monarchique  qui, 
depuis  cinquante  ans ,  ont  tour  \  tour  prouvé  leur  im- 
puissance à  gouverner  le  ifa^Sb  Toutes  ces  hostilités  se 
donneront  peut-être  rendez-vous  au  scrutin  qui  va  s'ou- 
vrir pour  Félection  du  président.  Elles  s'efforceront  de 
mettre  un  représentant  de  leovs  idées  subversives  en  ftce 
de  cette  assemblé^  qui  a  si  fermement  et  avec  tant  d'in- 
telligence fondé  un  vrai  gouvernement  républicain  sur 
les  bases  antiqueâ  et  respectées  de  notre  ordre  social. 

Dans  cet^e  grande  lutte,  le  râle  du  gouvernement  à 
qui  l'assemblée  bàtionale.  a  tempoèaireiaeiit  délégué  le 
pouvoir  exéeutîf  est  ton*  trsûcé#  11  se  réduit  \  assurer 
la  liberté ,  la  pureté  de  Téiictîon ,  à  obtenir  l'expression 
sincère  du  suffirace  universeL 

Vous  Tavea  aé|ïi  compris |^  le  gouvernemeot  doit  lais- 
ser chaqu^,  dtoven  appcécie^,  dans  la  parfaite  indépen- 
dance de^  r^fljBxion,.  le  mérite  des  candidats  qu^oo  lui 
propose.  Ce  n'est  pas  que  je  songe  \  vous  interdire  des 
rapports  volontaires  avec  vos  admîûîstréi.  Je  désire^  au 
contraire  j  que  ces  rapports  soient  fréquent»,  que  vous 
entreteniez  chacun  des  vrais  intérêts  de  la  république* 
On  comprendra  sans  peine  que  son,  avenir  dépend  en 
partie  du  citoyen  quî^  le  premier ,, présidera  k  ses  desti- 
nées; aue  la  nation  doit,  dans  IjS  choix  qu'elle  fera,  se 
cODËer  à  un  pasgé  sans  reproches ,  ^  un  patriotisme  in«* 
contestable,  \  une  résolution  mâle,  énergique,  d^j^  éprou- 
vée au  service  de  la  r^^publiqu^,  plutôt  qii|2i  ne,  vàinoe 
et  trompeuses  promeaseSf 

Mai^j  éclairés  ou  non ,  convaincus  ou  non  if9X  vos 
conseil,  que  les  électeurs  soient  libres  4Ans  leur  choix. 
Gardez- vous  d^appeler  au  secoure  de  votre  opinion^  leur 
intérêt^  leur  ambition^  leur  frayeur,  toutes  ïés  mauvaises 
passions  qui  peuvent  les  égarer;  ne  flattes  pas  les  pré- 
tentions locales,  ne  parlez  pas  de  faveurs  sans  bornes, 
de  dégrÀvemeol  d'imp4ts,  de  setisfaOion^  qu'aoeun  gou* 
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it  m  ptunwl  leUB  pvpeimVi  i%  saU  q«9  tout 
le  pays  peat  légitimement  rëdemev  Aee  amélionitioiie 
matârielles  :  feilec  09ii»p^Bdre  que  le  goinrernement  s'en 
occupe  active«>en^.  et  qH^  toutee  vos  déclarationa  soient 
l'expression  d'une  volootë  ferme  et  sincère,  sans  devenir 
îannais  an  de  ces  moyens  de  séduction  que  l'on  ^  trop 
souvent' employas. 

En  s'abstenant  de  ces  manoeuvres,  le  gouvernement 
n^â  rempli  que  la  moitié  de  sa  tâche  \  il  doit  aussi  em- 
pêcher que  d'autres  ne  les  emploient.  Nos  lois  punis- 
soBt  le*  violences  ou  les  cesniptioos  éledonilee^  feotends 
que  œs  loia  soient  fermement  ex^cwt^es»  Voua  auvveil* 
kres  àtteniivemenl  les.menrfes  des  partis^  vous  les  signa* 
leres,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  de  la  rëpUhlîqiiei  vnos 
eodgeres  de  tous  le  mÀne  respect  que  vous^^néme  ainrea 
pmfassë  pour  la  liberté  âectérale. 

Je  vous  signale  un  ennemi  que  vooa  devez  vons  at* 
Indier  à  combattre:  i'inséocianee  des  ëledeurs*  Vous 
favez  eompvebdffe  à  ceuK  qu'une  fiitàle  indifférence  lient 
âoignés  du  scrutin  qu'ils  sont  coupables  envcM  la  ao« 
déxéf  envers  eux-mêmes.  Dana  un  moicnt  ou  une  mau* 
vnise  ëledion  peut  remettre  en  question  tout  ce  que  l'As- 
semhUe  nationale  a  fond^  depuis  six  mois  dans  l'intërét 
de  l'ordre  et  de  la  Ubertë,  exposer  l'ordre  sodal  sans 
éëfenae  à  des  attaques  aussi  Curnudables  qne  celle  iki 
mois  de  juin,  on  ne  saurait  comprendre  la  qui^ude  et 
l^abetmition  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  voter:  ib  as- 
eumetatent  sur  eux  la  plus  terrible  l^eiponsabilitë  :  vous 
deven  le  leur  Ciire  sentir. 

Noua  allons  kire  une  seconde  épreuve  du  suffirage 
universel;  aberdons^la  avec  conianee;  notions  notre  es* 
poir  dans  les  inépuisables  ressources  de  bon  aens  et  de 
pntriotisme  que  la  France  renferme:  feieons  en  sorte 
dPobtenir  le  vote  libre  et  ëciairtf  de  née  eoncitoyene.  Il 
cet  impossible  que  ce  vote  nous  expose  aux  hasarde  d'une 
léflulion  nouvelle. 

Je  vous  enverrai,  sons  peu  df  jonrs,  une  instmctien 
9Bt  la  préparation  des  Kstes  ëleetonaes,  la*  tenue  des 
enlltfgee^  le  dëpouiltement  du  scrutin,  enin  sto  tous  les 
Mails  d^x^colion  du  d^rel  du  88  oelobre. 

J'ai  voulu  seulement  aujourd'hui  vobs  appeler  à  rM^ 
chir  sur  le  grand  acte  poKtiqae  que  la  France  va  MenlAt 
accomplir  et  sur  l'attitude  que  vous  deves  prendre,  au  nom 
du  gouvernement,  dans  des  circonstances  nouvelles. 
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Agf^Sy  moûtieur  le  préfet,  Vtmammm  àê  mm  oonaê* 

Le  ministre  de'  Pintérieur^ 
i.  Dntmuté. 

C.    Jldrease  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  membre 

de  P Assemblée  nationale,  à  ses  concitoyens^  du  27 

noverrAre  1846  {publiée  par  plusieurs  journaux   de 

Paris.) 

Pour  vm  nppoler  é%  Vmkf  Toat  m^^ti  nomaië  re^ 
préseiitaBt  du  peuple  à  le  Teille  délire  le  premier  me* 
gklret  de  le  république.  Mou  nom  te  prëMiCe  à  Tooe 
comme  sjrmbAle  dWdre  et  de  sëeiirhë. 

Cet  t^moignegee,  d'une  conlieiice  si  honorable,  s'edree- 
sent,  je  le  seU,  bien  plus  à  ce  nom  tfak moi-même^  fui 
n'ai  rien  fini  encore  pour  mott  paye;  maiê  plue  le  mé- 
moire de  IVmpereur  me  protège  et  inspire  Toe  8uffinges> 
plus  îe  me  sens  obUgë  de  tous  faire  connaître  mes  son* 
timeos  et  mes  principes.  Il  ne  fout  pas  qu'il  j  ait  d'é» 
quivoque  entre  tous  et  moL 

Je  ne  -suis  pas  un  ambitieux,  qui  ré¥e  tantôt  l'empire 
et  la  guerre,  tantôt  l'application  de  théories  snbT^mTos» 
Elevé  dans  des  pays  libres,  à  l'école  du  malheur,  je  ree* 
terai  toujours  fidèle  aux  devoirs  que  m'imposeront  vos 
suffitigee  et  les  volontés  de  i'assranblée» 

-Si  j'étais  nommé  président,  je  ne  reculerais  devant 
aucun  danger,  devant  aucun  Sacrifice  pour  défondre  la 
société  si  audacieusement  attaquée;  je  me  dévouerais  tout 
entier  sans  arrière^pensée  è  l'affermissement  d'une  répu- 
blique sage  par  ses  lois,  honnête  par  ses  intentions,  grande 
et  forte  par  ses  actes. 

Je  mettrais  mon  honneur  k  laisser,  au  bout  de  qu»- 
tre  ans,  à  mon  successeur,  le  pouvoir  affsrmi,  la  liberté 
intacte;  un  progrès  véA  acoompli. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  l'élection,  je  m'inclinerai 
devant  la  volonté  du  peuple^  et  mon  concours  est  acquis 
d'avance  èr  tout  gouvernement  juste  et  forme  qui  réta*> 
Misse  Tordre  dans  les  esprits  comme  dans  les  choses,  qui 
protège  efficacement  la  religion,  la  fouille,  k  propriété, 
bases  étemelles  de  tout  ordre  social,  qui  provoque  les 
réformes  possibles,  calme  les  haines,  réconcilie  les  partis, 
et  permMe  ainsi  à  la  patrie  inquiète  de  compter  sur  un 
lendemain. 
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•  - 'RtftibbHr  t%rdre^  è'«$t  nuntMr  la'  coofiaftee  ^  pourroii* 
par  le'^rMit  à  PiiMiifibattce  |Ni«êagèi^  de»  rinsoiHKSiM,  rê» 
tlittrer  les  fiM&OMw' 

ftrol<igfcr  I»  Teligkm  tt  la  fimiiHe ,  t'ett  %mkïttt  hf  li- 
bérté  des  coites  et  k  Hbert^  de  Peaseigtiemeat. 

PrDt^r  la  propriété,  èVst  maintenii*  PiovioMrilM  dea 
produits  de  tous  lestraTanm,  o^t  garantir  PindépetidaDoe 
et  la  s^orilë  de  la  possesrioiii  fondèmeotts  indispensables 
de  la  liliertë  civile. 

Qvant  aux  refermes  possibles^  Toid  oelles  qui  me  pa- 
raissent les  plus  urgentes.  Admettre  toutes  les  ëcono- 
ooies  qui)  sans  d^rganieer  les  serrkes  publics ,  permet- 
tent hi  diminution  des  impôts  les  pkis  onéreux  au  peu- 
ple; encourager  les  entreprises  qui,  en  développant  Isa 
richesses  de  l'agriculture ,  peurent,  en  France  et  en  Al- 
gérie, donner  du  travail  aux  bras  inoccupé  ;  pourvoir  à 
la  vieillesse  des  traTaiUeiirs  par  des  institutioas  de  pr^ 
voyance  ;  introduire  dans  nos  lois  industrielles  les  am^ 
liorations  qui  tendent,  non  à  ruiner  le  riche  au  profit 
du  pauvre,  mais  2i  fonder  le  bien-4tre  de  chacun  sut  la 
prospérité  de  tons.     • 

Restreindre  dans  de  justes  limites  le  noihbre  des  em- 
plois qui  dépendent  du  pouvonr,  et  qui  souvent  font  d'un 
peuple  libre  un  peuple  de  solKciteurs^ 

Eviter  cette  tendance  funeste  qui  entraîne  Fétat  à  exé- 
cuter lui-même  ce  que  les  particuliers  peuvent  faire 
aussi  bien  et  mieux  qpa  lui.  La  centralisation  des  in- 
térêts et  des  entreprises  est  dans  la  nature  du  despotisme* 
La  nature  de  la  république  repousse  le  monopole. 

Enfin  préserver  la  liberté  de  la  presse  des  deux  ex- 
cès qui  la  compromettent  toujours,  l'arbitraire  et  sa  pro- 
pre Ucenœ. 

Avec  la  guerre,  point  de  soulagement  à  nos  maux. 
La  paix  selmit  donc  le  plus  cher  de  mes  désirs.  La 
Fnmce,  lors  de  sa  première  révolution,  a  été  guerrière 
parce  qu'on  l'avait  forcée  de  Pétre.  A  l'invasion,  elle 
répondit  par  la  conquête.  Aujourd'hui  qu'elle  n'est  pas 
provoquée ,  die  peut  conserver  ses  ressources  a«x  amé^ 
liorations  pacifiques,  sans  renoncer  \,  une  poUtiqoe  lo* 
yale  et  résolue. 

Une  grande  nation  doit  se  taire  ou  ne  jamais  parler 
en  vain. 

Songer  \  la  dignité  nationale,  c'est  songer  è  l'amirée, 
dont  le  patriotisme  A  noble  et  d  déwitâ^é  a  été  sou- 
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iê4t  ^et^  H4otiumtrekai/séM4U^tuiÉxrfkUk^ 

H^k  ,màcowm^  O .  t%uh  Aout/  en  ^imMMmMt  l^  lois  :foii* 
dfia^MitaW  qui  fo«l  bi  fim:e  dft  Mtm  OrgaollAlwi  mîlir 
taire,  allëger  et  non  aggraver  le  fard#»tt  de>  1»  MiMUt^ 
i)ob;  il  bnH  jftiUer  du  prteQl  ei  à  TaTeftir.  i^  feule- 
ment dea  oEGmerf  y  Mids  feoèii  dee  aDQa-^ttwBe  tel  nie» 
a<rid«l4|  #t  prtfperer  aiix  lioaiDieë  cpii  ^eo^  aervi  J^wigltiiips 
•oui  hê  drefieaiix  ui|e  euateJM»  aasuvëe» 

.Lu  réj^blique  -doit  être  g^oéimiae  et  aT#ir  foi  dans 
aon  ayeoir;  aassi  moi,  qui  ai  connu  Tctul  et  le«iyptûril<, 
fefipelb  de  loua  niée  voeux  le  jour,  «à  la  patrie  fiourrm 
aaM  danger  faire  ceeaer  toutee  Ice  proacriptioiia  «t  «Car 
oar  kê  dernikce  «raœe  de  taoa  dÎMjocdée  civiles. 

Tellea  aoot,  mes  cbera  cteeitof  ma^  loa  idées  que  f  ap*- 
porteraiê  daoa  rexerdqe  du  pouedr  ai  vioua  «i'ap(>eileB  à 
la  pv^ideac»  de  la  répuUique. 

La  tâohe  eat  difficile,  la  miaiioa  immenae,  yt  le  aaia  I 
Mais  je  m  dëaéifMJreraia  pas  de  fiMscDnaplir^  en  cDnviaal 
-&  ^oeuvre,  aaoa  disliofliioD  de  partiai  lea  hoaUnea  que  r»* 
commaAdeat  à  lV>piaioD  publique  leur  haula  ioUUigeAee 
et  leur  probittf*  D'ailleui^,  quaad  on  a  Phooaeur  d'éti^e 
à  la  tête  du  peuple  français,  il  y  a  ua  moyen  iafaillible 
de  faite  le  bien,  c^eet  de  le  vouloir. 

Parie,  le  27  novembre  1M& 

Louia^^Napolëott  Boa-aparte. 

D.    ILoi  relative  au  mode  de  proclamation  du  pré-- 
aident  de  la  République^  en  date  12  décembre  iS4S' 

(Moi.  d«  13  déeodire  1848.     Bail,  dei  Loi*  d«  1848  Nr.  101.  p.  716. 

Au  nom  du  peuple  français* 

L'Assemblëe  aatSonale  a  adopté; 

Et  le  président  de  TAssemblëe  promulgue  la  loi  dont 
la  teaeur  suit: 

Art.  U  Les  procès -ve#baux  de  l'électioii  du  prési- 
dent de  la  République,  adressés  des  départeawenta  el  de 
l'Algérie  au  président  de  TAss^nblée  nationale  i  conior- 
mémant  à  Tarf.  48  de  la  constitution  et  au  détrel  du 
28  octobre  dernier,  seiont  transmis  sans  délai  à  la  com- 
mission  ^lédale  chargée  d'en  Sûre  le  d^iOuillemaoti 

Art.  2.  Avant  de  briser  les  cachets,  la  commission 
ea  reconnaitra  Pialégrité.  Elle  procédera  sans  désempa- 
rer ii  l'examen  successif  de  tous  les  procès-verbaux  ot 
eUe  eh  eonstatera  les  résultats. 

Art.  3*    Aussitôt  que  le  éUpouiUcment  sera  achevé. 
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la  cowmtmWi  f(»r%  tta  i»|>part  à  TAuitnblév  iiMfQDalH 
€f3À  mttt«ra  tans  d^lai. 

Art.  4.  Dans  le  fat  oà  le  dëpouillement  de  tous 
lee  procèe  -  verbaux  des  départements  constatera(t  qu'un 
des  candidats  a  obtenu  au  moins  deux  miliiona  .de  yoix 
et  on  nopibre  de  suffirages  qui  lui  assurerait  la  majorité 
absolue  alors  même  que  tous  les  lecteurs  inscrits  de 
l'Algérie  auraient  voté  pour  d'autres  candidats ,  la  com- 
mission 9  sans  attendre  le  résultat  du  dépouillement  g^ 
n^ral  des  procès-yerbauxi  ferait  immédiatement  son  rap- 
port 2i  r Assembla  nationale. 

Art.  5.  Si  un  des  candidats,  a  obtenu  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  exprimes  et  au  moins  deux  millions 
de  Yoix  \  si  les  conditions  exigées  par  Fart.  44  de  la 
constitution  sont  accomplis,  l'Assemblée  nationale  le  pro- 
dame  président  de  la  République»  \  condition  qu'avant 
d'entrer  en  fonctions  il  prêtera  le  serment  prescrit  par 
l'art.  4S  de  la  constitution.  Il  est  immédiatement  ap- 
pelé \  prêter  ce  serment  à  la  tribune. 

Art.  6.  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  ^  ai> 
nom  de  l'Assemblée,  donne  acte  du  serment  prêté  et  le 
président  de  la  République  entre  immédiatement  en  fon- 
dions. 

Art.  7.  Dans  le  cas  oà  aucun  des  candidats  n'a  sa* 
tisfail  aux  conditions  prescrites,  l'Assemblée  nationale  ar- 
rête la  liste  deê  cinq  candidats  éligibles  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix  et  procède  sans  discussion  \  l'élection. 
Aussitôt  après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  président 
de  l'Asseaiblée  en  &it  connaitre  le  résultat  et  proclame 
le  présideat  de  la  République  dans  la  forme  prescrite 
aux  artfoles  précédents» 

Art.  8.  Dans  le  cas  oà  le  président  élo  refuserait 
de  prêter  serment,  l'Aection  serait  immédiatement  décla- 
rée nulle. 

Art.  9.  L'Elysée -National  est  affecté  an  logement 
dn  président  de  la  République. 

Délibéré  en  séaiice  publique,  \  Paris,  le  12  septem- 
bre 1848. 

Le  préêideni  ei  les  secrétair&ê^ 

Armand  Marrast,   Emile  Péan,   F.   Degeorge. 

Peupin,  Heeckeren,  Lenglet  (Emile), 

Laussedat. 

Le  président  de  Pjiaaemblée  nationale^ 

Armand  Mftrraai. 


Digitized 


by  Google 


186  y^ctéê  et  docum.  reUoif^  à  féiàt  ^taux  r^iaii^Hê 

E.  Proclamation  du  général  de  Lameridère^  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  Pannée^.    En  date  du  14  dé* 

cemhre  1648. 

Paris,  14  décembre  1848. 
Officiers,  sous-officiert  et  soldats, 

Pour  le  première  fois,  le  peuple  tout  entier  Tient 
d^étre  appela  \  choisir  le  président  de  la  république. 

Dans  peu  de  jours,  rassemblée  nationale  aura  pro- 
damë  le  nom  désigné  par  le  Yote  universeL 

Si  d'ici  là  des  Seiuteurs  de  troubles  cherchaient  \  pro- 
voquer des  manifestations  coupables,  vous  sauriez  faire 
YOtre  devoir. 

Le  gouvernement  est  prêt  \  remettre  à  l'élu  de  la 
nation  le  pouvoir  temporaire  qui  lui  avait  été  confié  par 
l'assemblée  nationale,  il  doit  et  veut  le  remettre  intact 
et  respecté. 

Le  ministre  de  la  guerre,  qui  vous  a  vus  si  braves 
et  si  dévoués  dans  le  combat,  si  patients  et  si  calmes  dans 
les  jours  qui  Pont  suivi,  compte  sur  vous  pour  l'aider  \ 
'accomplir  jusqu'à  la  fin  la  mission  qui  lui  a  été  donnée 
de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  respecter  la  loL 
Le  ministre  de  la  guerre^  commandant  en  chef. 

de  Lamoricièra. 

F.  Extrait  de  t article  officiel  du  Moniteur  du  2i 
décembre  1848,  annonçant  t élection  et  la  proclama^ 

tion  du  préaident  de  la  République  française. 

Parif,    le  30  décembre. 

Aujourd'hui,  à  4  heures,  le  citoyen  Waldeck  -  Bous- 
seau  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  rapport  sor 
l'élection  du  président  de  la  République*). 

Ce  rapport  constatant  que  le  citoyen  Chariee  Louis 
Napoléon  Bonaparte  le  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  a  été  mis  aux  voix  et  adopté. 

En  conséquence,  le  président  de  l'Assembla  natio- 
nale a  proclamé  le  citoyen  Charles  Louis  Bonaparte 
président  de  la  République  française. 

Le  président  de  la  Bépublique  a  prêté  serment,  con- 
formément à  la  constitution  et  a   prononcé  le  discours 

-*)  D'après  ce  rapport  il  y  STait  7  millions,  836,145  notants, 
^ont  5  roiilioDfl  484,336  ont  voté  pour  Louis  Napoléon  fianaparle, 

Su'en  conséquence  la  commission  proposa  de  proclamer  président 
e4a  République. 
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soinait  {ppjrem  ei^^aprèê  Extrait  du  proeiê^^verbal 
«tc«)  L»  buffiM  de  l'AitMihlé»  a  ttcottihiit  k  fv^idMU 
de  la  B^Qbliqpt,  qm  a  seça  lét  homnalrt  dài  a«  chd 
del'Elat. 

Le  préiid«rt  de  le  R^paUiqQè  tfmt  fendu  imaMie- 
tement  eu  peleis  de  PEIys^  netiooely  cilecl^  à  le  rétê» 
dence.  Partout  sur  son  peMage  le  populeliee  a  UmtAgni 
per  son  empretteoMiit  et  set  eccleinetioni  de  tee  let- 
peoliieuMt  •ympethiet> 

6.   ExÈrait  du  procés-^erbal  de  la  séance  de  PAè- 
semblée  natiorude  du  mercredi  20  décembre  1848* 

(Vos.  a«  24  àét,.  f,  «t.  —  B«1L  ê,  !«•■•  1848  Flr.  106  p.  849.) 

•  •  •  •   Aprèe  le  lecture  du   rapport   de  ki  cooiaiisMon 
charge  du  depooilleinent  des  procie^yerbeux  de  Tëledoo 
du  prudent  de  la  rëpublique,  les  eooduaioDS  de  le  com- 
mission sont  mises  aux  Toix  et  adoptées. 
Le  dioyen  président  dit: 

^'Asseerirf^  netioaale  e  adopte  les  cOBctnsions  de  le 
commissioD;  en  conséquence , 

^Au  nom  du  peuple  francs , 

,9 Attendu  que  le  eitoyen  Charles  Louis  Napoléen 
Bonaparte^  né  à  Paris,  remplit  les  eonditiOBS  dMligibi^ 
lité  prescrites  per  Tertide  44  de  la  constitution; 

M  Attendu  que,  dans  le  scrutin  ouvert  sur  toute  TéleD* 
due  du  territo&re  de  le  république  pour  Pélectioe  du 
président;  il  a  réuni  la  maforité  absolue   des  suflhigee; 

^JBjè  Tortu  des  art.  47  et  48  de  la  constitution ,  FAs* 
semblée  nationele  le  proclame  président  de  la  république 
française  9  depuis  le  présent  jour  jusqu'au  deuxième  di* 
mencke  du  mms  de  mei  1852. 

^Aux  termes  du  décret,  f  invite  le  citoyen  président 
de  la  republique  k  vouloir  bien  se  transporter  a  la  tri* 
bune  pour  j  prêter  serment.^ 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de  la  formule 
du  serment,  laquelle  est  ainsi  conçue: 

„En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français, 
représenté  par  TAssemblée  nationale,  je  jure  de  rester 
fidèle  à  la  république  démocratique,  une  et  indivisible, 
et  de  remplir  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  constitution.^ 
Le  citoyen  Charles  ^  Louis- Napoléon  Bonaparte 
la  main  levée,  dit:  »,/e  le  jure!** 
Le  citoyen  président  ajoute: 

lyNous  prenons  Dieu  et  les  kommes  Ik  témoin  du  eee- 
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ttebt  <}uî  lÂent  d'Mre  psiti)  PAstémU^  nationde  eDiàodiM 
âdo^  «r^oBiit  ^U  «eni  tntmA.  au  ipp»c<t>i<orb>l ,  ia^ 
àiri  m  Mbnitem^^  t><Mitf^et  affioM  iku^  U  ferma  te 
actes  législatifs.''  n  :  . 

La  fréddent  dm  la  •  répubtèqme  fIroMaèca  apsaile  la 
AcockIi  éuinaat: 

^Citoyana  rapr^faotants, 

,iLai  suffirages  da  la  MtÎM  si  laaanttent  qoeja  TtMa 
de  prêter  commandent  ma  conduit»  faluraé  Mmi  daaaqr 
est  trace;  je  le  remplirai  en  homme  d'honneur. 

i^e  Terrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tour  ceux 
qui  tenteraient  de  changer,  par  des  Toies  iI!^gAleè>  ce 
que  la  France  entière  a  ëtabÎL 

HËiitra  Vous  et  moi,  cifoyeos  repi>ëaentaBts»il^ ne  sau- 
rait j  av^r,  de  ▼éôlables  dissentîa^eaik  Nos  Tolonlé^ 
nos  dÀiia  sont  les  maires. 

,,Je  yeux,  comme  v#u8,  rasseoir  la  $^ixé  sur  las  ba* 
ses,  affermir  les  institutions  démocratiques  et  rechercher 
IMS  les  moyens  proipivss  à  soulager  les  maux  de  ce  peuple 
généreux  et  intelligent  qui  vient  de  «e  dofiner  MA  li* 
moignage  si  ëclatant  de  sa  confiance* 

JLa  majorité  que  fai  obtenue  ^  nonseulameoi  me  pe« 
n^tre  de  reeonnaissaneev  mais  elle  donnera  au  gouverne- 
ment nouveau  la  force  morale  sans  laquelle  il  •'y  a  pas 
d'airtorit^ 

„AvSo  la  paix  et  l'ordre  y  notre  pays  p9ut  se  rdever, 
gttiSrir  ses  plaies,  ramener  les  hommes  ëgarés  et  ealmar 
les  passions^ 

^nimë  de  cet  esprit  de  conciliation ,  j'ai  appelé  pris 
de  moi  des  hommes  capables  et  dévoués  a«  pays,  as- 
suré crue,  malgré  les  diversités  d'origine  politique ,  ils 
sont  d'accord  pour  concourir  avec  vous  à  l'application  de 
la  constitution  y  au  perfectionnement  des  lois,  à  la  gloire 
de  la  république. 

jfjà  nouvelle  administration,  en  entrant  aux  afflsires, 
doit  remercier  celle  qui  la  précède  des  efforts  qu'elle  a 
laits  pour  transmettre  le  pouvoir  intact,  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

„La  conduite  de  l'honorable  général  Cavaignac  a  été 
digne  de  la  loyauté  de  son  caractère  et  da  ce  sentiment 
du  devoir  qui  est  la  première  qualité  du  chef  d'un  Etat. 

9,Nous  avons,  citoyens  représentants,  une  grande  mis» 
sion  è  remplir,  c'est  de  fonder  une  irépubliqua  dana  l'in* 
léfél  da  loue  et  un  goofemenHmt  juate^  Xemif,  «qui  soit 
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•î  M«i*  ne  ^v^fmu  £hI«  de  gnuicItiKahoan/' 

L'ammbMe  entiàrf  m  lève  et  £ul  emcBcIre  à  ph^îe«M 
repHece  le  isri  de  Five  la  république! 
Le  citoyen  présidera  àiài 

4»J'iavât#  Uê  iMSibres  dif  biiNeu  que  fai  déiignÀ  i 
voolpif.  MiA  recoodoire.  M.  1*  pnMdeoàdeJftrëptt^i<|iiei 
Lee,  ondree  sont  dona^  fuevr  qu'tli  «oilt  aecûmpe^tf^.  en 
torteal  de  oelU  eiMOéime,  Miëi{ii%  Il  deonme  qm  l>ef* 
•eobMe  lui  e  esiigiMfe,  eiM  lee^hoiwnyr»  dri<  à  «ttaifen»*! 
D^ib^  eot  t^Sanee,  puMequë^  ,k  EWri»,  ht.  20:  dit 
oelobra  184S. 

X«  président  et  lee  mcrétQjinék. . 
Armand  Mecrael»    Emile  Hémnf    F^.  Defe<Mrg% 
Peup»9y  a^e^kevetn,  JieagietCEmiJe);  l«o.^ie 
,  Kia,uateda.Ur     , 
Pour  e^nédf>ti^g^\  .    . 
Ze  président  de  rassemblée  nationale 
Armand  Marràst. 

LXII. 

Extrait  des  déclarations  de  M.  Odilon  Barrot, 
ministre  de  la  justice^  président  du  conseil  des 
ministres  du  président  de  la  républiqne ,  faites 
à  f  Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  26 
décembre  1848. 

(MoBitow.) 

*  •  •  •  Nos  origines  politiques  sont  diverses ,  vous  le  sa- 
vez. Aii)ourdhui  les  ministères  ne  doivent  plus  naitre 
de  la  lutte  seule  des  opinions ,  ni  du  triomphe  exclusii, 
d'an  parti.  L'élection  du  10  décembre  vient  de  mani- 
fester dans  la  sociëttf  un  accord  «  un  esprit  d'union,  au- 
quel le  pouvoir  doit  répondre. ...  Ce  que  le  pays  veut, 
citoyens  représentants,  c'est  l'ordre,  l'ordre  sur  la  place 
puUiqne,  dans  les  ateliers,  dans  l'administration,  dans 
les  esprits.  Le  gouvernement  républicain  ne  sera  défi- 
nitivement affermi  que  le  jour  où  nous  aurons   fermé  la 

période  des  agitations  révolutionaires 

Quant  aux  rapports  de  la  France  avec  les  gouverne- 
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riuiailiri»  Mes  ifwroéê  p«  bMoiii  de  dir4  àTAft* 
Mmblëe  queUt8  en  sont  les  compUcatione  âclwellei>'  ■  Nom 
tveofoae  ëee  a^oeiadone  e«TerCee  wmt  loos'  ht  ipoiale. 
Celle  eitselioB  bous  inpose  «me  Wier^e  que'  l'AMemliMo 
compreodra;  car  uoai^eouiinee  trte^diieMee  ^ne  pi^wwel- 
Ife  -«iiie  ce  que  août  croirooe  'pouvoir  tenir.  Noue  re- 
cherchons  partout. oà  elles  sont  possibles  'les  solutione 
pacifiques  parce  qu'elles  scMit  dans  IHnt^ét  de  la  Frence 
eooune  dans  cehii  de  l'Europe.  Avons -nous  besoin  de 
dire  que  l'honneur  natiooel  tiendra  la  pretniire  place 
dans  lee  préoccupations  du  goOTemement?  NtMM  noue 
propoeoos  eurloot  de  reUver  en  France  et  const^er 
PcutorM.  Mais  none  n'entendons  pas  faire  èsè  n^eesei- 
tA  de  l'ordre  une  fin  de  noonrecevoir  ni  une  baffikw 
contre  les  tendances  de  la  sociëtë  moderne.'  L'ardre 
n'est  pas  la  fin  ponr  nous;  il  n*est  que  le  moyen.  Noos 
f  TOfons  la  condition  essentielle  de  toute  fibert^  et  do 
tout  progrès.  .  v  L'élection  du  10  dtombre  amis  dàne 
les  mains  du  gouvernement  une  force  immense.  Notre 
tâche  est  d'empêcher  que  cette  force  n'avorte  ni  ne 
s'ëgare  .  .  .  .        ■ 
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Traité  d'amitié,  de  comnèerce  et  d^ 
navigation  entre   les  républiques  de 
France  et  de  \Santo  Domingo ,  con- 
clu à  Paris,  le  29  octobre  1848*). 

Au  nom  de  la  Trèa-Sainte-Trinité. 

Le  président  do  conseil,  cfaargi$  du  pouvoir  «Montif 
de  la  république  française,  et  le  président  de  larépnble* 

*)  PrëseDt^  à  Tapprobation  de  PAsiembl^e  nationala,  par  M. 
Bastide,  ministre  Qt%  affaires  étrangères ,  le  8  novembre  1848» 
aTec  l*exposë  des  motifs  suivant 

Bspoté  de$  tnoH^  du  êraïUé  avec  la  r^imbUgue  dominicaine. 

Cffoyens  représentants»  la  république  de  Santo  Domingo  a 
enrroyé  à  Paris  àt$  commissaires  diargës  de  demander  ai»'  gdtH* 
vcmement  de  la  république  de  reconaitre  Hndependaeoe  da  cet 
Etat  et  de  r^g}er,  en  mime  temps*  par  une  convention  lea  rap- 
ports qui  doivent  unir  les  deux  pays.  Les  commissaires^  domini- 
cains ont  témoigné  au  nom  de  leur  gouvernement,  qu'ils  atta- 
chaient on  grand  prix  à  conclure  avec  nous  le  premier  acte  dé^ 
atinéécensalBrer  leur  eïiitence  politiifoe.  Noas  avons  ptaaë^*<a 
■— nifestaoti  hautement  tiot  empathies  ponr  la  jeune  répuUique, 
nous  agirions  d'une  manière  conforme  aux  vues  générales  de  notre 
politique  eïlérieure.  '  Cest  dés  lors  avec  empressement  <^e  noas 
avons  accueilli  les  ouvertures,  qui  nous  étaient  ftites,  et  à  la 
suite  d*une  ni^pociation  activement  suivie  par  mon  département, 
fai  signé,  le  12  octobre  dernier,  avec  les  commissaires  de  la 
rëpnblique  de  Santo-Domingo,  nnè  convention  destinée,  à  régler 
à  fil  venir  les  rapports  d'amitié ,  d^'  commiéree  et  de  navigation, 
entre  la  France  et  cette  république.  Cette  convention  a  emprunté 
ses  principales  dispositions  aux  traités  qui  nous  lient  d^  hvec  la 
plupart  des  Etats  de  l'Amérique,  du  traitement  national  et  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  ^vorisée. 

En  m*attacfaant  à  reproduire  dans  la  nouvelle  convention  les 
danses  des  trahés  anténeurs  dont  feipérience  avait  démontré  les 
avantages,  je  n'ai  pas  négligé  l'occasion  d'y  introduire  toutes  les 
amélioraJtiéns  possibles.  Ainsi  certains  articles,  conformes  d'ail- 
leurs pour  le  fond  aux  principes  consacrés  dans  des  engagements 
nalërienra,  ont  été  rédigés,  avec  plus  de  précision,  de  manière 
à  prévenir  œs  dtfficnllés  d'interprétations  qui  lont  naîare  quelque 
fais  dea  contestations  sérieuses^  Il  m'a  paru  nécessaire,  partiou« 
liera wwnt,  da  définir  aussi  complètement  que  possible^  ksprivil^ 
gtê  at  immunités  géndralemest   accordés  aux  consuls  et   à  leurs 


Je  ma  suis  préoccapéf  avant  tout,  des  interâts  df  notM  corn-» 
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que  dominicaine,  d^inint  établir  et  rëgler  d'une  manière 
solide  les  rapports  politiques  et  commerciaux  entre  les 
deux  Etats,  ont  résolu  d^.  conclure  un  traite  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  fondtf  sur  le  principe  d'une 
pîtefoit»  rfciprocitë,  ef  diaérinë,  en  UlAiie  temps  ii  ^k- 
socrer  la  xec<^àaisifnc^  feriiielle  de  M  parf '  de  1*  i^r^^^ 
de  rind^pendance  de  la  république  dominicaine. 

A  cet  e£Eet,  ont  nomni^  pour  lôùrs  |^énlpb)énttai^ 
resiàMirt 

Le  président  du  conseil.,  charge  du  pouvoir  exëculif 
de  la  r^piiibiique  française,  le  citoyen  Jules  Bastide^ 
igpp<senta«t  du  peuple,  ministre  et  sacrA«re  d^Eftaft  au 
éé^arlenicinl  dée  affikipf 8  étrangles. 

Et  le  président  de  la  république  dominicaine,  les  ci- 
toyen! P^çnture  Baez,  membre  du  sénat  domibiçainy 
Jean  Etienne  jéybar,  général  de  brigade^  Pierfe  An- 
toinç  Bahea,  fiscaL  d^  tribunal  d'appel*^.. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
tiN)U¥és  en  bonne  et  due  forme,  sont  ooAvevMi*  des^jy^ 
tkies  auivanls: 

h  tu  Ut    \\  j  aura  paiat  «t  adnfltié  pet*^udle  eAtl4 

1^  république  fhinçaisè,  (fuàe  j^âtt^^  et  ISà  i^éptiblii^e  do^ 

min^ç^n^,  d>utre  p/wrt,,  c^mv^p  ^u,U;e\^  t^ifijtj^^f^t^ 

el  Jfaalrft  Elat .  sa«st  exea|itioa  de.  peMonnes^»  m  de  Ûeuai;» 

■  Art;  2.    i:4es  Français  à  Santo-Doonogoy^ et-  les  D#* 

m^rce  «t  d^  noiç^  pa^igalipii.  Le  traUë  que  )«,.ji«ÎMi,d/B  ,f9g9l«T 
9issi4re,  ûé%  Â,prëi^«^«  à  ^lolre  ^YÎUon  un^  rejiicfipn,  4e  'i|W^^ 
d^m  le  cbilfre  d^  4rAÎts  génét^m,  dç  i^Tigafio^impo»^  psr  If 
l^islntiqiQ  4on>ipicaiii^  à  Ja.  marine  étri^qgère  c4  y^i  to^t  \\f^ 
4>spérer  que,  déi  que  \^  ^«îMiaûpn  financière  de  I^  |euq^  repii^hlî<r 
qu«  le  perm^ôr?,  de  oi^teaus  avantages  angmentçront  ,leiifiMer 
méat  p^ur  dom*  r^mportaiice  de  noi,  relations  cprqmqrpîal^  .  i|t^ 
Sanio-Don^ingo.  •        ;    V    ' 

Afin  q^^  \  tfailé,  dont  je  YÎeos  d^mdiquer  ûf  pnifdMief 
dispositions  puisse  être  ratifia  par  le  poi^^oir  e^ëçutijf^  jai  riioi^- 
ncfur  co^formëme»!  à  Tesprit  de  l'art  5$.  de  la  coiiftitutioa.  de 
la ,  r^p^i^blique ,  de  la  spu^ettre  à  totre  approbation*.  Paris  le  6 
ppvfqibrf  1:848. 

Xe  MÎMisfre  4»  a/f^i^  ^'^^^Ê^'^. 

J.  fiaslife^.  ,        ,, 

Dans  la  séance  de  TAssembl^  nationale  du  14  letiier  4M9^ 
M.  Tb*  Davos ,  élisant  rapport  au  nom  de  la  ceounisiioa  «00101  ëe 
à  oct  «ffety  a  conclu  à  la  saspèkision'  de  l'appvobation  dece!traM 
îoéqu^ài  od  que  'de  nouvelles.  në§6cialn>ns  aient  oblewi  Ja  OMéife 
catimi  de  sori  «rliclo  14.  La  seconde  lecfure  dm  .traké^  «yast 
eu  lieu  le  33  avril,  rAsseroblëe,  dont  les  pouvoirs  ëlaîent  «spi* 
rëeS|  sWi'  sepërëe^  saas  sifoir  «ctfaùlifenie^  tlalafë  sur  lerap^rl. 


Digitized 


by  Google 


entre  les  répubL  de  France  et  d&St.  Domingo,  i  93 

minicains  en  France,  pourront,  réciproquement  et  en 
toute  liberté ,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lienx, 
ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  com- 
merce étranger. 

Us  seront,  pour  le  commerce  d^ëchelle,  tvaitës  re- 
spectivement, et  tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce 
une  parfaite  réciprocité,  comme  les  citoyens  de  la  na* 
tion  la  plus  favorisée.  Quant  au  cabotage,  il  demeure 
exclusivement  réscfrvé  de  part  et  d'autre,  aux  nationaux. 

Ils  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoi- 
res respectifs ,  voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  «o^ 
gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  sont  nécessaires,  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir  des 
consignations,  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers, 
en  payant  les  droits  ou  patentes  établis  par  les  lois  en  vigueur. 

Ils  seront  également  libres  dons  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes  d'établir  et  de  fixer  le 
prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant 
importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  à  l'in- 
térieur, ou  qu'ils  les  destinent  à  Texportation,  sauf  \  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  du  l>ays. 

Us  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux 
mêmes,  de  présenter  en  douane  leurs  propres  déclara^  / 
tions,  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera, 
facteur,  agent,  consignataire  ou  interprète,  soit  dans  l'achat 
ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchan- 
dises, soît  dans  le  chargement  ou  le  déchargement  ou 
l'expédition  de  leurs  navires. 

Enfin  ,  ils  ne  seront  assujettis ,  dans  aucun  cas ,  \ 
d'autres  charges,  taxes  ou  impâta,  que  eeux  auxquels 
sont  soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  citoyens  respectifs  jouirofit,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  état ,  d'une  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Us  au- 
ront en  conséquence^  un  libre  et  facile  accès  auprès  des 
tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et' la  défense  de 
leurs  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés 
de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'em- 
ployer, dans  toutes  les  ciroonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toutes  classes,  qu'ils  jugeraiem  è  propos; 
enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et 
N(mo,  Recueil  gén.     Tome  XIL  N 
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privUéget  que  ceux  9  qui  80ot  ou  teront  accordés  aux 
nalîoBaux,  «t  seroot  soumis  aux  mémet  cooditions  im* 
potëes  à  cet  derniers. 

Us  seront  d'ailleurs ,  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute  con- 
tribution de  guerre,  emprunts  focés,  réquisitions  ou  ser- 
vices militaires  jquds  qu'ils  soient,  et  dans  tous  les  autres 
cas  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis,  pour  leurs  pro* 
priëtfSs,  soit  mobilières,  soit  immobili^s,  à  d'autres 
charges,  exactions  on  impâts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux  mêmes,  ou  les  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exception;  bien  entendu 
que  celui  qui  reclamera  l'application  de  la  dwnière  par- 
tie de  cet  artide  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux 
traitements,  qui  lui  paraîtrait  le  plus  favorable. 

Art.  4.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises ou  effets  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans  une  in- 
demnitë  débattue  et  fixée  préalablement  par  les  parties 
intéressées,  et  suffisante  pour  les  torts,  pertes,  retards  et 
dommages  I  qui  dépendent  ou  qui  naîtront  du  service 
auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  5.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  joui- 
ront respectivement  de  la  plus  entière  liberté  de  con- 
science et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  leur  permettront  la  constitution  et  les  lois  du  pays 
où  ils  se  trouveront. 

Art.  6.  Les  citoyens  des  deux  pays  seront  libres  de 
posséder  des  immeubles,  et  de  disposer,  comme  il  leur 
conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testament  ou 
de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens 
qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même 
les  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens 
situés  dans  l'autre,  pourront  succéder,  sans  empêche- 
ment, à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab 
intestat^  et  en  disposer  selon  leur  volonté  et  lesdits 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit 
d'aubaine  on  de  détraction,  et  ne  seront  pas  tenus  d'ac- 
quitter des  droits  de  succession  ou  autres  plus  élevés 
que  ceux  qui  seront  supportés,  dans  des  cas  semblables, 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 
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An.  7.  Si  (ce  qu*i^  Dieu  ne  plaise!)  Ja  paix  entre 
lee  deux  parties  contractantes  venait  à  être  rompue^  il 
sera  accord^^  de  part  et  d'autre,  un  terme  qui  ne  serm 
pas  de  moins  de  six  mois  aux  commerçants  qui  se  trou- 
veront dans  le  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés  et»  en  outre>  un  sauf-conduit 
leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  les  ports  qu'ils 
indiqueront  de  leur  propre  grë,  &  moins  qu'il  ne  soit 
occupé  ou  assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sû- 
reté ou  celle  de  l'Etat  s'opposent  à  leur  départ  parce  port. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs ,  pour  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce  soit,  pour- 
root  conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession, sans-éire  inquiétés  en  aucune  manière;  et  la 
possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs 
biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune 
offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin  leurs  propriétés 
ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  as- 
sujettis \  aucune  saisie  f  ou  séquestre,  ni  à  d'autres  char- 
ges et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux.  De 
même,  les  deniers  dfts  par  des  particuliers,  non  plus  que 
les  fonds  publics,  ni  les  actions  des  banques  et  com- 
pagnies, ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou 
confisqués  au  préjudice  des  citoyens  respectifs. 

Art.  8.  Le  commerce  français  dans  la  république 
dominicaine  ,  et  le  commerce  dominicain  en  France  se« 
ront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant 
à  l'importation  qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  domini- 
caine, et  à  Santo-Domingo  sur  les  produits  du  sol  ou  . 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  tnême 
principe  sera  observé  pour  l'exportation* 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  n'aura 
lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  dations  et 
les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier 
de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises  re-' 
spectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats,  seront 
paiement  communes  à  toutes  les  autres  nations. 
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Art.  9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  rindustrie 
de  l'un  des  deux  pays^  dont  l'importation  n'est  pas  ex- 
pressément prohibée,  payeront  dans  les  ports  de  l'autre 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  dominicains.  De  même  les  produits 
exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  fouiront  des 
mêmes  fraochises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservées,  aux  exportations  faites 
sur  bfttiments  nationaux* 

Art.  10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  la  république  dominicaine  ou  en  sortant  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phares,  de  ports,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  au- 
tres affectant  le  corps  du  bAtimeot,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux.  £t  réci- 
proquement, les  navires  dominicains  arrivant  dans  les 
ports  de  France  ou  en  sortant,  ne  seront  assujettis  à 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  navigation,  d'expe- 
ditioé,  de  port,  de  qdai,  de  pilotage,  de  quarantaine 
ou  autres,  affectant  le  corps  du  b&timent,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation,  de  tonnage  et 
autres  qui  se  prélèvent  en  raisoo  de  la  capacité  des  na- 
vires, seront  d'ailleurs  perçus,  pour  les  navires  français, 
dans  les  ports  de  la  république  dominicaine,  d'après  le 
congé  ou  passeport  du  navire;  il  en  sera  de  même  pour 
les  navires  dominicains  dans  les  ports  de  France. 

Art.  12.  Les  bdtiments  français  à  Santo  -  Domingo 
et  les  bâtiments  dominicains  en  France  pourront  déchar- 
ger une  partie  de  leur  cargaison,  dans  le  port  de  prime 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette 
cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour 
y  achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  pa- 
yant ,  dans  chaque  port ,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des 
circonstances  semblables. 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou 
d*avarie  constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puis- 
sances contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre 
ou  toucheront  sur  les  câtes,  ils  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit  de  navigation  sous  quelque  dénomination  que 
ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droite 
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de  pilotages  et  autres ,  représentant  le  salaire  de  services 
reodas  par  des  îodustnes  privés  ^  poarvû  que  ces  navi- 
res nVffectiient  aucune  opération  de  commerce  ^  soit  en 
chargeant,  soît  en  déchargeant  des  marchandises.  Il  leur 
sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  compo- 
sant leur  cargaison  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent, 
et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
reparer  les  avaries  du  bâtim^ent.  Les  capitaines  pour- 
ront ,  sous  la  surveillance  et  direction  du  consul  de  leur 
nation,  procéder  \  la  réparation  de  leurs  navires,  soit 
par  les  hommes  de  leur  équipage,  soit  par  des  ouvriers 
du  pays,  ^  forrait  ou  à  prix  débattu,  sand  être  soumis 
\  aucune  restriction ,  exigence  de  corporation  privilégiée 
ni  taxe  forcée. 

Art.  14.  Seront  considérés,  comme  français  3i  Santo- 
Domingo,  et  comme  dominicains  en  France,  les  navires 
qui  hona  /?c2e  appartiendront  aux  dtoyens  des  deux  pays, 
qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs,  et  qui  se- 
ront porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exi- 
gés par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justi- 
ficaticm  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 
Les  deux  parties  contractantes  se  réservent,  d'ailleurs,  le 
droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  k  souf- 
rir  de  la  teneur  de  cet  artide,  d'y  apporter,  cinq  ans 
après  la  ratification  du  présent  traité,  telles  modifications 
qui  le«r  paraîtraient  convenables,  aux  termes  de  leur 
législation  respective. 

Art.  15.  Les  navires,  marchandisee  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été  pris  par 
des  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la 
donrination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  seront  remis  à 
leurs  propriétaires,  en  payant  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs, 
larsqoe  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite, 
dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouver- 
nements respectifs. 

Art.  16.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'aiitre  puissance,  dont  l'accès  est  ac- 
cordé \  la  nation  la  plus  favorisée;   ils  y  seront  soumis 
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aux  meules  règles  et  y  }ouiroat  de«  mêmes  hoimeursy 
avantagM,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  17.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  cod- 
tractante^  soit  en  guerre  avec  quelque  autre  pays  tiers, 
Tautre  partie  ne  pourra  (dans  aucun  cas,  autoriser  ses 
nationaux  à  prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  let- 
tres de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première, 
ou  pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses 
citoyens. 

Art  IS.  Les  deux  parties  contractantes ,  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pavîl- 
jon  couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  partiea 
reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque 
autre  puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavilloo 
neutre  sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles 
appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante* 

Us  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes  et  que  les  individus  ap^ 
parteoant  à  une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre ,  ne  pourront  pas  être  faita 
prisonniers,  à  moins  qu'ils  n^  soient  militaires  et  actuel^ 
iement  engagés  aM  service  de  l'ennemi* 

£n  conséquenoe  du  même  principe  sur  l'asaimiUtioB 
du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  consid&ée 
comme  ennemie  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  oe  navire  avant  la  declaratipn  de  la  guerre  ou  atant 
qu'on  eût  connaissance  d^  ^tt^  déclaration  dans  le  port 
d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueiront  ce  prin- 
cipe en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'2^  cel- 
les qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  con- 
tractantes serait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  et 
où  ses  bâtiments  auraient  \  exercer  en^  mer  le  droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap- 
partenant \  l'autre  |)artie  demeurée  neutre,  ils  y  enver- 
ront dans  leur  canot  deux  vérificateurs  chargés  de  pré- 
céder à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et 
\  son  chargement.  Les  commandants  seiront  responsables, 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation 
ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient 
en  celle  occasion»  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
de  bâlioMnts   q/iti  navigueraient  sans   convoi;   U  suffira, 
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lortqu^îk  sont  convof^,  qne  le  comaModant  du  oonvoi 
déclare  verbftkintMt  et  sur  «a  parole  d'honoeiir  que  les 
navires  placée  soim  sa  protection  *et  eooa  son  escorte  ap- 
pco'tieonent  à  l'£tat  dont 'il  arbore  le  pavillon,  et  <|u'il 
dëdare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n*oot  pas  de  contrebande  de  goerre. 

Art.  20.  Dans  le  cas  oii  l'un  dA  4eax  pays  serait 
en  guerre  avec  que]q«e  autre  puissance ,  nation  ou  Etat, 
les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  eontimier  leur  oom- 
flMrce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  excepté  avec 
les  villes  ou  ports,  qui  seraient  rëellement  bloqnés  ou 
assiégés  ;  bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et 
de  naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  con- 
trebande de  guerre,  bouolrâs  et  armes  à  feu,  armes  Uan* 
elles,  pn^eetiles,  poudre,  ealpétre,  objets  d'équipement 
militaire  et  tous  instruments  quelconquee  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerrew 

Dans  ancu»  cas  un  bAtiment  de  commerce  appartie- 
oant  à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pa3rs,  qui  se  troih- 
vera  expédiéopour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné  si,  préalable*» 
ment,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  significa^ 
tion  de  l'existence  d\\  blocus  par  qudque  bAtimenI  fai- 
sant partie  de  l^escadre  ou  division  de  oe  blocus.  Et 
pour  qu'on  ne  puûse  alléguer  ime  prétendue  ignoraoee 
de  faits  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  èait 
dans  le  ces  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter dans  le  même  port  pendant  le  temps  que  durera 
le  Uocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le 
rencontrera  d'abord  devra  appoeer  son  tdsa  sur  les  pa- 
piers de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  au  la 
hauteur  oà  il  l'aura  visité  et  loi  aura  fait  la  signification 
en  question,  laquelle  eontiendra,  d'ailleurs,  les  mêmes 
indicftliotts  que  celles  exigéee  pour  le  uiaa. 

Art.  21.  U  pourra  être  établi  des  consuls  de  cba* 
cnn  des  deux  pays  dans  l'autre  poin*  la  protection  dn 
commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions qu'- 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  ter- 
ritoriaL  Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner lee  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les 
consuls,  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 
gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  re- 
striction qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  \l  toutes 
les  nations. 
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Art.  2S«  Lat  €0D8uk  respeclift»  ainsi  que  leurs 
chanoaliers  ou  secréuireei  jouironl  dans  las  deux  pays 
d  s  priTÎlëges  gënëralamant  attribua  à  leur  charge,  tels 
que  l'exemption  des  logements  militaires  et  celle  de  tou- 
tes les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  oio- 
bilières  ou  somptuaires,  k  moins  toutefois,  qu^ib  ne 
soient  citoyens  du  pays  ou  qu'ils  ne  deTiennent,  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  se» 
ront  soumb  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que 
les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de 
Fimmunitë  personnelle,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêta 
ni  traduits  en  prison,  excepta  le  cas  de  crime  atroce,  et, 
s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce^ 
et  non  pour  causes  civiles. 

Les  consuls  et  leurs  chanceliers  ne  pourront  être  som- 
més à  comparaître  comme  témoins  devant  les  tribunaux. 
Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quel- 
que déclaration  juridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur 
demander  par  ^it  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix. 

Enfin  ces  agents  fouiront  de  tous  les  autres  privilè- 
ges, exemptions  et  inununités,  qui  pourront  être  accor- 
dés dans  leur  résidence  aux  agents  du  même  rang  de  1a 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  23.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  chancelleries  des  consulats  respectifii  seront  in* 
violables,  et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  au  deçia 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteur  testamentaire,  1®  apposer  les  scellés,  soit 
d'office^  soit  ii  la  réquisition  des  parties  intéressées,  sur 
les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  préve* 
nant  d'avance  de  cette  opération  Tatitorité  locale  com* 
pétente,  qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 
convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été 
apposés  par  le  consul,  et  dès  lors,  ces  doubles  scellés 
ne  seront  levés  que  de  concert;  2<>  dresser  aussi,  en  pré- 
sence de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit  de- 
voir s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession;  3<>  faire 
procéder  suivant  l'usage  du  pays  Ik  la  vente  des  effets 
mobiliers   en   dépendant;  enfin,  administrer  et  liquider 
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personntllemeDl  oq  o^mmcr»  aous  Itar  responsabilité, 
un  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  interrenir  dans  ces  nou- 
T^les  opératipns,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs  citoyens 
du  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succession  ou  les 
citoyens  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des 
àrfàtB  dans  cette  même  succession;  car  dans  ce  cas,  et 
a'il  aurvient  qu^ques  difficultés  entre  les  intéresses,  elles 
seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays,  le  consul  agis- 
sant alors  comme  représentant  la  succession. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annon- 
cer la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  pub- 
lieront dans  l'étendue  de  leur  arrondissement ,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fisit  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé- 
funt pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays^  ou  qu'au- 
tant qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  dé- 
cès y  sans  qu'aucune  réclamation  n'ait  été  présentée  contre 
la  succession. 

Art.  25.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires ,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  efEsts,  les  citoyens  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs  seront  ex- 
clusivement chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  na- 
vires de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tous  les  différends  qoi  surviendraient  entre  les  hommes, 
le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mMS  les  auto- 
rité locales  pourront  intervenir  lorsque  les  désordres 
survenus  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique  è  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront  également 
connaître  de  ces  différends  lorsqu'une  personne  du  pays 
ou  un  étranger  s'y  trouveront  mêlés. 

Art.  26.  Les  consuls  respeclib  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  l?ur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion. A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autori- 
té locales  compétentes,  et  justffieront,  par  l'exhibition 
des  registres  du  bfttiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  si 
le  navire  était  parti,  par' copie  des  dites  pièces  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  reclament,  fai* 
saient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justffiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.     U  leur 
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sera  domiéi  de  pin» 9  toute  aide  et  aetistance  pour  lare* 
cherche,  saisie  et  arrestation  dee  dits  déserteurs,  qui  se- 
ront même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  oe  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 
8i  pourtant,  celte  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  du  Jour  de  Tarrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  27.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulations oontrairee  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et 
les  assureurs,  les  ay^es  que  les  nayires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation, 
à  moins,  cependant,  que  des  habitants  du  pays  où  rési- 
déraient les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces 
avarias;  car  à  moins  de  compromis  amiables  entre  toutes 
les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  réglées,  dans 
ce  cas,  par  l'autorité  locale. 

Art.  28.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauv^ 
tage  des  navire»  français  naufragés  sur  les  côtes  de  Santo- 
Domingo  -seront  dirigés  par  les  consuls  de  France ,  et 
réaproquement  les  consuls  dominicains  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  na- 
tion naufragés  ou  échoués  sur  les  cêtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  setilement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
le»  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi* 
pages  naufragés^  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mardiandisee 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  00 
Vice*cottSul»,lesautorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

11  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées, 
ne  seront  tenues  k  aucun  droit  de  douane,  à  moine  qu'- 
elles ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  29.  La  république  dominicaine  jouira  dans  tou- 
tes les  possessions  et  colonies  de  la  France  en  Amérique, 
y  compris  la  Guyane,  des  mêmes  droits,  privfléges  et 
de  la  même  liberté  de  conunerce  et  de  navigation,  dont 
jouit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée; 
et  réciproquement,  les  habitants  des  possessions  et  colo- 
nies de  la  France  en  Amérique  jouiront,  dans  toute  leur 
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extoidooy  des  marnes  droits,  privilèges  et  de  la  même 
lîbertë  de  comiuerce  et  de  Devigatioo  qui,  par  ce  traite, 
•ont  aecordés,  à  Santo  Domingo,  aox  Français ,  à  leur 
commerce  et  à  leur  luiTigatioD. 

Art.  ^0.  Il  «8t  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précédent,  les  agents  diplomatiques  et  consulairesi 
lee  sujets  de  toute  classe,  les  navires,  les  chargements 
et  les  marchandises  de  Fun  des  deux  Etats  jouiront  de 
plein  droit,  dans  Taùtre,  des  iVanchises,  privilèges  et 
immunités  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur 
de  la  faation  la  plus  favorisée  et  ce  gratuitement,  si  la 
coDcessimi  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  31.  Les  stipulations  du  pr&ent  traité  sont  per- 
p^uelles  à  l'exception  des  art.  10  et  14.  dont  la  durée 
est  fixée  à  cinq  années  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations; mais  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  parties  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
leedtts  articles  resteront  encore  obligatoires  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en 'question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes 
jugerait  que  quelques  unes  des  stipulations  du  présent 
traité  ont  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devrait 
d'abord  présenter  à  l'autre  un  exposé  des  faits,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation,  accompagnée  des  docu- 
ments et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légiti- 
mité de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra  d'aucune  manière 
autoriser  des  représailles,  ni  déclarer  la  guerre,  qu'au- 
tant que  la  réparation  demandée  par  elle  aurait  été  re- 
fusée ou  mal  accueillie. 

Art.  32.  Le  présent  traité  sera  ratifié  conformément 
aux  constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Santo-Domingo  dans  le 
délai  de  douze  mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-huit. 
(L.  8.)        Jules  Bastide. 
(L«  S.)         Buenaventura  Baez. 
(L.  S.)        Juan  Estevan  Aybar. 
(L.  S.)         Pedro  A.  Bobea. 
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Article  «ââitionoel.  Les  plénipotentiaires  delà 
r<{publiqae  de  Santo-Domingo  ayant  fait  absenrer  qiie, 
conformément  aux  lois  organiques  de  la  république  do- 
minicaine »  tous  les  étrangers 9  indistinctement,  admit  \ 
exercer  le  commerce  en  gros  et  en  détail  dans  cette  ré- 
publique, sont  soumis  à  une  patente  plus  élevée  que 
les  nationaux,  et  que  ces  prescriptions  générales  ne  pou- 
vant être  modinées  que  par  une  loi  spéciale,  les  pléni- 
potentiaires ne  seraient  pas  autorisés  à  garantir,  fl  cet 
égard  aux  Français,  à  Santo-Domingo,  le  traitement  égal 
k  celui  des  nationaux,  ainsi  qu'il  est  spécifié  \  l'art.  2; 
il  est  convenu,  pour  maintenir  une  exacte  réciprocité 
entre  les  deux  pays,  qu'aussi  longtemps  que  les  com- 
merçants français  seront  soumis,  \  Santo-Domingo,  \  la 
surtaxe  de  patente  ci-dessue  indiquée,  les  commerçants 
dominicains,  en  France,  seront  assujettis  à  une  augmen- 
tation équivalente  sur  le  droit  de  patente  payé  par  les 
Français. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  dans  le  texte  du  traité. 

Fait  Ik  Paris  et  signé  les  mêmes  )our,  mois  et  an 
que  dessus. 

(L.  8.)        Jules  Bastide. 
(L.  S.)        Buenaventura  Baez. 
(L.  S.)        Juan-Estevan  Aybar. 
(L.  S.)        Petro  A.  Bobea. 

Pour  copie  conforme 

Jules  Bastide. 
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Traité  conclu,  le  26  mars  1846,  entre 
la  France  et  les  îles  Sandwich,  pré- 
senté à  l'approbation  de  V Assemblée 
nationale  le  8  novembre  1848*). 

Le  teiDp»  ayant  démontre  la  convenance  de  substituer 
un  traite  gênerai  aux  diverses  cooTcntions  mutuellement 
consenties  jusqu'  ici  par  la  France  et  les  iies  Sandwich, 
les  gouvernements  français  et  bavàïen  sont  réciproque* 
ment  convenus  des  articles  suivans  et  les  ont  signes, 
après  avoir  reconnu  et  arrête  que  tout  autre  traité  ou  con- 
vention actuellement  existant  entre  les  parties  conractantes 
serait  désormais  considéré  comme  nul   et  de  nul  effet. 

Art.  1.  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre 
8«  M.  le  roi  des  ^Français,  et  le  roi  des  iles  Sandwich, 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
demeurant  dans  les  possessions  du  roi  des  iles  Sandwich 
jouiront,  quant  aux  droits  civils  et  pour  ce  qui  regarde 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  même  protec- 
tion que  s'ils  étaient  sujets  indigènes,  et  le  roi  des  iles 
Sandwich  s'engage  à  leur  accorder  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant,  ou  qui  pour- 
ront être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  la 
pins  favorisée. 

Art.  3.     Aucun  Français  accusé  d'un  crime  ou  délit 

*)  La  commission  de  PAssembliîe  nationale,  dans  son  rapport, 
présente  par  M.  Th.  Ducos,  a  reconnu  que  ce  traite  n'avait  pas 
besoin  de  Taftprobalion  de  TAssemblëe.  Négocié  sous  la  royaulë 
il  était  d^à  depuis  deux  ans  en  cours  d*eséculion  et  ne  pouvait 
conséquemroent  donner  lieu  à  aucune  modifleation  actuelle.  La 
commission  exprima  cependant  Tespoir  que  le  gouvernement  ne 
négligera  aucun  moyen  dans  les  négociations  ultérieures  d'obtenir 
la  modification  de  l'article  6.  —  Le  traité  a  été  publié  par  décret 
du  président  de  la  République,  Louis  Napoléon  Bonaparte,  con- 
tresigné par  M.  de  Toqneville,  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
date  du  19  Juin  1849 ,  et  inséré  au  Bulletin  des  ]oi«  (10e  S.  No. 
174)  et  an  Moniteur  du  6  Juillet  de  la  même  année.  —  Les  trai- 
tés avec  les  républiques  de  Guatemala  et  de  Costarico  (V.  plus 
'  haut  Nos.  1  et  3.)  ont  été  approuvés  par  loi  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  38  février,  \l  avril  et  10  mai  1849.  (Bull,  des  L. 
de  1849.  No.  16a.) 
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quelconque  ne  pourra  être  jugé  que  par  un  }ury  composé  de 
résidents  indigènes  ou  étrangers,  proposés  par  le  consul  de 
France  et  agréés  par  le  gouvernement  des  îles  Sandwich. 

Art.  4.  Le  roi  des  iles  Sandwich  étendra  sa  pro- 
tection sur  les  navires  français,  leurs  officiers  et  équipa- 
ges* En  cas  de  naufrage,  les  chefs  et  habitants  des  dif- 
férentes parties  des  iles  Sandwich  devront  leur  porter 
secours  et  les  garantir  de  tout  pillage.  Les  indemnités 
de  sauvetage  seront  réglées  en  cas  de  difficulté^  par  des 
arbitres  nommés  par  les  deux  parties. 

Art.  5.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord 
des  navires  français  sera  sévèrement  reprimée  par  les  au- 
torités locales,  qui  devront  user  de  tous  les  moyens  à 
leur  disposition  pour  arrêter  les  déserteurs.  Toute  dépense 
faite  dans  de  justes  limites  pour  s'emparer  d'eux  sera  rem- 
boursée par  les  capitaines  ou  propriétaires  desdits  navires. 

Art.  6.  Les  marchandises  françaises  ou  reconnues 
comme  venant  des  possessions  françaises  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  proc.  ad  valorem» 

Les  vins  9  eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses 
sont  exceptés  et  pourront  être  soumis  à  tout  droit  équi- 
table dont  le  gouvernement  des  iles  Sandwich  jugera 
convenable  de  les  frapper,  mais  à  condition  que  ce  droit 
ne  sera  jamais  assez  élevé  pour  devenir  un  empêchement 
absolu  à  l'importation  desdits  articles. 

Art.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  d'importation,  ou 
tout  autre  droit  levé  sur  des  navires  français  ou  sur  des 
marchandises  importées  par  des  navires  français,  ne  de- 
vront point  excéder  les  droits  imposés  aux  navires  ou 
aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8»  Les  sujets  du  roi  des  iles  Sandwich  seront 
traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  fayorisée  dans 
leurs  relations  commerciales  ou  autres  avec  la  France. 

Fait  \  Honolulu,  le  26  mars  1S46. 

(L.  S.)    Em.  Perrtn, 

Consul  de  France  chargé  d^une  mission  spéciale 

aux  iles  Sandufich. 

(L.  S.)     R.  C.  Wyllîe, 

Ministre  des  relations  extérieures  de  S.M.hauaïenne. 

(L.  S.)    Soane  Si. 

Membre  du  bureau  de  la  trésorerie. 

Pour  copie  conforme 

J.  Bastide. 
I  —         
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6. 

Différents  actes  relatifs  au  commerce 

international ,    à   la   navigation  etc. 

rendus  ou  publiés  par  le  gouverne- 

ment  de  France  en  1848. 

I. 

Ordonnances  du  gouçernement  Royal  sur  dif^ 

férents  articles  du  commerce  étranger ^  du  mois 

de  février  1848. 

(Bail,   de*  LoU  9e  Série   1848.  Nr.   1451.  p.   124.) 

Par  ordooDances  du  Roi  Louit  Philippe,  en  date  du 
2  fëvrier,  contresignées  Gunin  Gridaine,  il  a  iié  statue 
€e  qui  suit  : 

1*  Les  zincs  bruts  ou  en  saumons,  destinés  \  être 
laminés  en  France  et  réexportés,  seront  admis  en  fran^ 
chise  de  droits,  conformément  aux  conditions  déterminées 
par  Tart.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  L'importation 
pourra  avoir  lieu,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pa- 
villon français  ou  sous  le  paTÎUon  du  pays  de  produc- 
tion. Lorsque  Timportatiou  aura  lieu  par  navires  du 
pajs  de  production  il  sera  justifié  de  l'origine  par  certi- 
ficats authentiques. 

Le  déchet  de  fabrication  est  fixé  à  5  pc  du  poids 
des  zincs  bruts  ou  en  saumons*  La  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt  des  zincs  lamioés  devra  s'effec- 
tuer dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus.  Toute  sous- 
traction, tout  manquant  constatés  par  le  service  donneront 
lieu  à  l'application  des  pénalités  et  interdictions  pronon- 
cées par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  Les  zincs 
bruts  ne  pourront  être  importés  et  les  zincs  laminés  ré- 
exportés que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et  par  les 
bureaux  des  frontières  de  terre  ouverts  au  transit. 

2.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  des  21  mai, 
28  novembre  1846  et  18  janvier  1847,  relatives  i  l'im- 
portation temporaire,   par  navires  français,   des  riz  en 
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graine,  du  tartre  *brut  ^  d«8  racinet  de  garance ,  des  grai- 
nes de  colza  et  des  lièges  bruts,  destinas  ii  être  r^expor- 

•  tes  après  avoir  reçu  un  complément  de  maindoeuvr*  en 
France,  sont  rendues  applicables  à  l'importation  des  mé« 
mes  ob)^9  par  les  navires  des  pays  d'où  ils  sont  origi- 

^  naires,'  11  devra  être  justifie  de  l'origine  par  certificats 
authentiques.     (Ibid.  p«  125.) 

^3.  Les  graines  de  sësame  et  les  graines  de  lin  impor- 
tées soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français 
ou  sous  le  pavillon  des  pays  d'où  elles  sont  originaires, 
pourront  être  admises  temporairement  en  franchise  de 
droits,  pour  être  converties  en  huile  à  charge  de  réex- 
portation, sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
5  juillet  1836.  Lorsque  l'importation  aura  lieu  par  na- 
vires du  pays  de  production,  il  devra  être  justifie  de 
l'origine  des  graines  par  cerliiBcats  authentiques.  L'ex- 
traction de  l'huile  desdites  graines  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  sur  les  frontières 
de  terre  dans  les  localités  où  il  existera  soit  un  bureau 
de  transit  soit  une  douane  principale.  Les  déclarants 
s'engageront  par  une  soumission  valablement  cautionnée  à 
représenter  les  graines  de  sésame  et  les  graines  de  lin, 
ou  les  huiles  en  provenant,  \  toute  requiaition  du  ser- 
vice pendant  toute  la  durée  de  la  fabrication,  et  à  mettre 
en  entrepôt  ou  à  réexporter  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  les  huiles  provenant  de  la  mouture. 
Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  man<}uant 
consta;tés  par  le  service  des  douanes,  donnera  lieu  à  l'ap- 
plication des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  Le  rendement  ei» 
huile  des  graines  de  sésame  est  fixé  à  50  prc  et  celui 
des  graines  de  lin  à  30  prc.  du  poids  mentionné  dans 
chaque  permis  délivré  par  le  service  des  douanes.  Les 
huiles  extraites  desdites  graines  qui,  au  lieu  d*être  mi- 
ses en  entrepôt,  seront  directement  réexportées,  devrofit 
être  expédiées  sous  les  conditions  générales  de  transit, 
ou  sous  les  formalités  déterminées  par  les  articles  61  et 
62  de  la  loi  du  21  avril  1818,  suivant  que  leur  expé- 
dition aura  lieu  par  la  voie  de  terre  ou  la  voie  de  merit 
(Ibid.  p.  126.) 
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Décret  du  gouwrnement  provisoire  du  3  mai 
1848  relatif  à  PimportaUon  dee  matons  en  laine. 

lit:  ^wmmmm^  proTisoire^ 

Cootid^riHit  le«  4f»mi;odei  fiùtef   p«r  Ifit  TÎll^  inli- 

lA  qu'elles    (iprauTepA  pour  sVpP^^ÛMiiHHr  lin  coton 
«faiif  |#a  porté  de  Bi«r; 

Co9#id4raQ|  qo'U  importa  avant  tofit»  de  maint^pii: 
le  imiraU; 

Vft  Tuigence  n\  les  déclaratiao»  .de«  chambrei  de  com* 
OMBrce  dii  Hâi^  et  de  MerMÎlle; 

Vu  rett^  94  de  U  loi  d^  17  d^cmt^  1814,  l'art. 
22  de  Ja  loi  du  96  i^ml  1816  et  Tert^  4  de  Jla  loi  du 
SjuiUet  1836; 

Peçrëta;  ,     i 

Art*  !#?•  Fur  d^rpgetioip  aux  4ivo8tliooa  4e  Tarif 
22  df  la  loi  4u  28  arrU  1816,  riinportatioii  4e9  cotons 
eo  laine  pmrrfiy  WV^l  nouyel  çrdrp,  «voir  lîeu  pfT  let 
framiia^  df  Ifpre.  JUe  4poit  à  p^rofvojr  ^«ra  4^  30  fr,.. 
par  100  kilpgmowej^ 

Arl,  ^.  {iee  mîwtref  4a  ^mmi^^  PK  dei  Jfpanççn 
«Wt  çb«r8^#^  pIwîu^  fiP  P#  qui  le  popcerne^  4a  ^Wcu,* 
tion  4il  fréaen^  i^if^e%  tfp\  fera  ini^r^  au  Ei^Ufti^  4^ 
lait  et  au  ,B9ppUflfr«  ^^^%  ^  fmtk^  en  900$^}  de  gou^ 
T^rnemaiityJk  3.wiiJ84$,  .         . 

i^tf  menacée  dtM  ^ff^éHiem^nsnt  ptmviéoiré 

Doi^oDl  (de'l'Euk^,   Ai^a'go;  Lamartine,   Cr^mi^ 

éxi-É,  £iedru*R611ib,  Lduis  BUne,  Alberti  Oar- 

ttier-Pagès,  Floc^iu,  ArtnandMal^raèl,  Marie. 

Xe  secrétaire  général  ^U  gouvernement  prçtfiaoire 

ràgnerre. 

m, 

ftif  firréf^  de  la  commission  du  Pbuvoir  etécatif  eu 
6  )ufiDi  tes  fontes  brutes  de  Çtyrie  et  de  Carinthie  en 
mass^  de  moins  dé'  15  tUlogrammes  suivront  le  même 
régime  et  seront  admises  aux  mêmes  droits  que  fés  fon- 
tes «k  ttasse  pesant  lA  kilogramoies  au  plus.  (Mofii* 
leur  du  i9  Juin  et  Bulletin  des  Lois.) 
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m 

Extraits  des  Circulaires  de  f  administration  deà 
douanes  de  la  Jl^puètiqu^.  r 

Pam  It  M  ni«i  IMS. 
Aux  termes  du  traita  de  cMitaerce  «t  de  navigaiion 
conclu  entre  là  Fraise  et  la  Russie  le  16  septembre  1846 
léé  marchandises  importées  de  Tun  dèll  deux  pays  dans 
l'autre,  par  navires  français  ou  russes,  ne  peuvent  être 
admises  au  bénéfice  du  traitement  nati^at,  stipulé  par 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  dudit,  traite  qu'autant 
que  l'origine  en  est  reguliéremeiît  justifiée*  Il  a  iié  en 
outre  explique ,  par  Ja  circulaire  no.  2144,  que  cette 
justification'  s'ët^Miralt  ^roTisoirement,  poiir  les  matrban- 
dises  Tebant  en  Pfànce,  par  deà  «imtficats  éàïkpféu  dé  nos 
agents  consulaires  dans  les  ports  de  départ  ou  à'^^faut 
de  ces  agents,  des  autorités  locales.  Uexférieneë'h^p^ùuyi 
que  l'accomplissement'^  de  /ces  cônditiofas  avâii  piur  r^ 
sultat  de  rendre  difficiles  ri^ci^rbqùement  ^t  ëaors  neces^ 
site  leîs  i'élations  comiherçialéâ  des  deàx  ntatioiis. '\D'un 
autre  '  cdtë  ;  en  à  acquis  la  tfét'thûde  'qu'elles  n^^taient 
point  exigées  en  Russie  et  que  notamment  le  gouverne* 
ment  rusÀe'  avait  spontanément  éxedipt^  nos  navii^  de 
la  production  de  certificats  cèâstatant  IVrrigine  ft*aiiçaise 
des  produite^  iniportëà  éoà's  notice  pavillon;  -;  Dans  nu- 
térêt  de  dètMé' itommelV^é' matritiAié^  et '^af  mësut^dé  ré- 
ciprocité, le  ministre  des  finances,"  Ile  'llivis  dfe  ses  collé* 
gués  du  dépmtement  des  jdbires  ^tTMigàres  et  >du  dé- 
partement d^.  Vi^grkfUlture,  jt  4v  commeprfe,  a,  sijir,  mon 
rapport  et , «n^forméqient  i^  ma.  prppositioai  .décidé,  la  20 
ce  .mois.»  que  ia  justification.' d'origine  des  produits  imip 
portés  sous  pavillon  de  la  Russie  sera  limitée  dorénavant 
au*  seul  jfait  dp,  chargement  dans  l'un  des  ports  de  cet 
empire.  '  Ainsi  d'ans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  5  du  traité  les  produits  de  toute  nature 
chargés  en  Russie,  sur  navires  russes,  jouiront,  à  leur 
im|por^tio|i  en,, France.,  des  bép^fices  stipulés  ai^it  arti- 
cle«^  sanii  qi^  les  importa;teura  spient.  asaïujettis  a  î^obli* 
gation  de  fournir. des  certificats  attestant,  l'origine  de  ces 
produila. 

Za  directet^r  de  PudminiiUre^ifm.Â^  douane. 

Th.  Qcé.terii^  , 
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Uezeintion  des  0artaxe8.<df  'liAiiigvtioliy,  «)ii.biqu«U« 
ODi  droit  liil  flniÉofaaodistë  imporlëei  iû  ROBsie  en  E'Dftnoe 
•ont  paTiUoo<}lrttBey  .eal  •iibolrdûiiD<^y..fNKr  le  tftM  du 
16  septembre  1846  k  U  dooble  eoodUioil)  de  lu.  f tiatifica* 
tioD  de  Porigine  des  produits  et  de  leur  tr8ii||>|Qtrl  eo 
droitqre.  -rr  .  Dé\k  l^  ,çii«ça|fiire  nç •  ;22i49  ^  expliqua 
qsfi  powr  repoi^dçe  aux  dispositions  pfises  en'  faveur 
de  notre  navigation  par  le  cabinet  de  Saii^t-P^te^sbçurg, 
la  justification  d'origine  des  marcbandises  arrivaot  sous 
pavillon  russe  serait  limita  lau  seul  fait  de  leur  cbarge- 
ment  dana  pu  ,pjpi;t  4^  l'empire.  (Voir  la  pièce  pr^c^- 
dente.)  -^  ;Par  mesure  de  reci proche  et  pour  rendra 
plur'faciUi  \fs  relation  s  en  ire  les  deux  pays,  le  gotjver- 
nement  a  jjt}^^  qu'il  y  avail  lieu  ^um  d\iger  de  tûléraoce 
eu  ce  qui  coipferne  Tobligatioti  du  tr^ti^porr  en  droiture, 
8èf» 'la<  proppfition  de  ses  col f ligues  aux  it^partemenU 
des' affaires  étrangères  et  du  commercé,  M  le  ministre 
dëS'tttKnjces  f^Jdëcidë,  le  G  de  ce  mola^  que  les  n^vireB 
russes  se  renflant  de  Rustie  eu  France  pourront  relâ- 
cher sur  leur  route,  saos  que  le  voyage  cesse  d'être  con* 
8Ïdëi^''odiâmé''3friéctV  pourvli  qu^Inë  soU^faîi  an  bord 
dVscale  aùcunet  opération  d^embarquement  Le  b^ni^fice 
du  traita  demëbréri  par  conséquent  acquis  p  sous  cette 
seule  féé'efve,  aux  navires  russes  qur  auront  touebé  a  ut 
porïa  iniei^nti^diairés,  et  oi^me  ^  ceux  qui  auront  mis 
à  terre  one  partie  de. leur  cargaison.  ,<^y  mu  < 

!..     .;,  'i    .     '.  -1   '.  I  -■  j'..-. .  Xh.<  9»6t^»in*i.  , 

i  -    *>l     f       t\       l       ,      .       ,         *  ...       lu  ni    \ 

Jrrééé  {de-  la  commmipn   du  pommr  efécuiij 

'•-'■'  «î.       .    'il'  i   "  deêi'4oHànés,^i    •«   .i . .       .• .  i,  . 

l(llolMM^'tt«  IS^^iatrf/oi^ifM  bfSd^e.    Mil.  S.  f.'M  48.) 

Au  nom  du  peuple  françâièl' 
,    ,.^Jia,çqf9fkm4^sion  <j^  ppupoir  exécutifs 

'GebiMiératit  qu^A  importe  (de  mettre  le' commisreè  eo 
p|Mise8éit>è  '  tmmëdiab  de  cet^aibes  modifications  au  tarif 
d€lsdonÉne#'re<rtà«â<$és  depuis' lôngtismpS)        '•        '   ' 

GDdàid^iter  ta  n^èessité  de  développer  le  travail  en 
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h}fMè^  âiiM*  Ueo  dans  Tint^rét  de  cettt  colonie  ^  que 
dftii»  l^lMt  dt  k  mélropole  ;  '  -     f 

Vu  Part.  34  de  le  loi  du  17  d^mbre  lgl4, 

Vè  Wn.  &  de  la  loi  du  6  jeaiet  4»36>. 

Vu  la  loi  du  9  juni  184»» 

Arrête: 

Art.  f .  Les  droits  de  douane  \  iSmportaf ion  «ont 
Aablis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante ,  pour  les  ot»» 
)ets  ci-après  désignes: 

Importations. 
M  de  rinde  1  fr.     «    *.. 

Nankin  <  Par  navires  français  d'ailleurs       4  fr.l  î!^*' 
i  Par  navires  étrangers  S  fr.f  ^^* 


3  ^l^de  150  décdesuperficie  et  au-dessous  10  fr/ 
o.g  ide  51  à  100  inclusivement  15  - 

a  5  Ijde  101  à  200         id.  20  . 

Fg^lde  20l  à  300        id»  30  - 


ri 


lemdtre 

deau« 

perficie. 


de  301  à  500        id.  40  - 

,au  dessus  de  500  ^^  ~ , 

Les  glaee^  .  ëtam^  payant  un  dixième  en  sus  des 
droits  pi-dessus*. 

Seront  coosider^  comme  glaces  non-étam^s  lespiè- 
96)1  de.v^q^.poiiy  quelle  que  soit  leur  épaisseur ,  et  les 
pièces,  dç  ï^rfie  npii  po^  do9it  P^isseur  dépasse  3  mil- 
limètres. .,       ,,  /  . 

Fontes  aciéreuses  provenaot  des  établiÎMements  mé- 
tallurgiques de  rAlgérfeiiirporiiées  dirsckeitient  par  navi- 
res françaii,  des  ports- désignés  par  Part.  3  de  la  loi  du 
9  juin  1845  et  dont  Porigine  sera  duement  justifiée 
(Exemples). 

ioà.i^ii, •  •  î^'^•lJ!"• 
,  '^^^^\  raffiné .     16  -    /  logr. 

Art.  2;  L%>de  Imit  pounni  é|rè  admis  lemp^tair»- 
ment  en  franchise  de  droits^  pour  être  raffiné  »  a  charge 
de  réexporution  sons  las  conditions  d^ermiÂ^es  par  la 
loi  du  5  juillet  1836. 

Art.  3.  Les  déclarants  s'engageront  par  une  sou- 
mission valablement  cautionnéCi  \  représenter  llode  brut 
ou  raffiné  à  toutes  les  réquisitions  do  service  pendant  la 
durée  de  Popératioo  du  raffinage»  Ils  s'engageront  éga- 
lement à  mettre  en  entrepôt  ou  à  réex|)orter  Piode  nl^ 
fine,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois* 
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Art.  4«    Vm  arrM  &  fata^rtmv  jd^termineM  la  quoi^ 
tit^  Au  dëchét  retultaot  da  raffinage  de  l'iode  bral» 

Art;  ié  Tout  manqQaiity  t«ol»  tobetitudon  lore  de 
tm  adae  eit  '•Dtrèfflt  ou  de  la  r^xporiatioB ,  sera  faoi 
ém  pmmmr  édicîém  par  Pan.  fr  de  la  loida  6  juillet  1836. 
ÂrW  6.  Le  nwristre  de  Fagrieultore  ei  du  comoieree 
et  k  nittietre  dei  fioanœe  êont  ehargée,  chacua  ea  œ  qui 
W  cODceme,  de  rex^otioa  du  prêtent  arrête  i  qui  sera 
faifrrf  au  Bulletin  des  lois  et  au  BAoïriteur* 

Fait  en  conseQ  au  Luxembourg  le  6  luis* 

Zjeê  membres  de  la  commission  du  poupoir  exécutif. 

AragOy  Garnier-Pagèsy  Marie,  Lamartine, 

Ledro-Rollin. 

Le  secrétaire    Pagnerre. 

Le  ministre  de  ^agriculture  et  du  commerce 

Ferd.  Flocon, 

VL 

Déerwî   de  la  oormhièsion   du  poupoir  exécutif 
du  iOjuih,  relatif  aux  primer  etexportation  etc. 

Au  nom  du  pouple  français, 

La  commission  du  pouToir  exëcnttfi 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  vu  Turgence, 

Considérant  que  le  développement  du  travail  est  une 
condition  essentielle  et  urgente  de  Tordre  et  de  la  vraie 
liberté  et  que  Tun  des  moyens  les  plus  efficaces  de  Teo- 
cooragél*  est  de  faciliter  l'exportation  des  produits  na- 
tionaux; 

Vu  les  lois  des  2t  arril  1818,  7  juin  1820,  17  mai 
1826,  28  )uin  1833,  2  et  S  |uillet  1836,  6  mai  1841, 
9  et  11  juin  1845; 

Arrête: 

Art*  1.  A  partir  do  15  }uin  courant  jusqu'au  31 
d^mbre  de  la  présente  ann^e  les  primes  drawbacks  ëta- 
Uis  par  les  lois  des  21  avril  1818,  5  juin  1820,  17  mai 
1826,  28  fuin  1833,  2  et  5  joUlet  1836,  6  mai  1841, 
9  et  11  Juin  1845  seront  augmentés  de  50  proc. 

Art«  2.  Pendant  le  même  espace  de  temps  les  tis- 
sas de  soie  et  de  fleuret ,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  de  fiibrication  française,  recevront ,  à  la   sortie, 

Digitized  by  VjOOQ IC 


914    DifiérmiU  àtiêê  relatifs  €êU^ 


dits  litMi  «ffili. 

ArU  S»  lits  ooBÉttlirioM  mlM  la  dôdanaf.  efc  ki  ex- 
porleurt,  quant  à-  la  ▼aleor  des*  proâvilt  de«lar^.|poar 
l'exportalioDy  aeroni  àiUréeê  àTaxamao  daa  oawiaiitiai 
rat  axperlê  Aablit  ^réa  la  dtfpartaflMOI  de  l'agrioutlure 
et  da  comiiMrca  par  l'art.  19  da  la  loi  du  27îuÀU«t  1828, 

Art  4«  TouU  faussa  dëcUratioD  tendant  à  aihttnk 
une  prima  sup^riauaa  à  ceUa  qui  serait,  dua  s«na  )Hiaîs 
des  peines  Mictëes  par  l'art»  flaiv  section  3)  de  la  loi  du 
6  juiUet  1836  et  Tart.  10  de  la  loi  do  6  mai  1841. 

Art.  5.  Le  ministre  de  ragricuUure  et  du  commères 
et  le  ministre  des  finances  ,sont  chargi^s,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'éxecution  du  présent  arrête ,  qui  sen 
insëré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 

Fait  en  conseil  i  au  Luxembouiy  le  10  juin  1848. 
'  {Suivent  les  signatures.) 


\ai. 

Loi:$ur  Us  douanes  du  ±S  décembre  1848* 

L^ Assemblée  nationale  a  adoptai 
Et  le  priddènt  de  tJèaenïbléè  ptomnle^^  la  loi 
dont  la  teneur  suit  i   \ 

Importations. 
Section  1ère.    Art*  len    Les  droits  de  douane  l 
l'importation  sont  Aablis  ou  modifiés  de  la  manière  soi- 
vanta: 

g  rPar  naviras  françaisi  de  flûte,  1  fr.  par  Kilogi^  Cha* 
2  !  que  pièce  devra  porter  l'estampille  de  la  douane» 
S  1  La  forma  et  les  conditiofisi  df .  Tastampillage  seront 


déterminées  par  un  arrêté  du  ppvvoir.  exécoàii. 
De  50  dëcimékres  de  superficie  «f 
au-dessous   ....     l^OOi 
De   50  «xdos.  k  100  excl.  22,00 


Glaces  ou 
'  grands 

miroirs 
non 

ëtamës. 


Ayant 
plus  de 
3  mil- , 
lim.d'(Ç.1 


De  100  id. 
De  200  id. 
De  300  id. 
.De  plus  de 

Ayant    3    millimétrés 
moins   d'épaisseur. 


'1  ^ 


pais- 
saur. 


J^200  id.   28,00)^3»? 

à  300  id.   40,00   §-o« 

èSOO  id.    60,00       "" 

500         60,00j      s 

Les  deux  tien 

^"    J  des   droits  d- 

t  dessus 
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•Lte'  f}mm  ituwÊttê  pqpeioot  oo  dkiàiie  tn  ^sm»  des 
droits  MbUê  par  U  |irât«ot  làrî£  .1  •». 

Ne  ééironi  caiuMër^M  cpauM  gfamt  ol  «dwêtiblM  ]^ 
cd  titre  que  les  pièces  de  Terre  polL 

Brut 12 

RafliDë  .    .    ^ 15 

Jodure  de  potassium,  ou  hydrodate      .    \    o 

de  potasse 1 6  J  ^ 

par  navi-   t  de  Plode 10  ^  m  .^ 

res  fran-  <  d'ailleurs  hors  d'Europe  20  !  Ë:  ' 
çais  '  des  eotrepâts     •     •    •    30  Jm  S 

par  uayires  étrangers 40  j  *   ^ 

9  (Des  ëtablissemeots  métallurgiques  de  rAlgérie,  im-^  g3 
portées  directement  par  navires  fran^is  des  ports  i  ^ 


Se 


portées  directement  par  navires  tran^u  des  ports  i  g 
désignés  par  Fart  8  de  la  loi  du  7  )uin  1845,  etj  | 
dont  Torigioe  sera  dûment  )ustifiée.  J  ^ 

^     ^  «-^  ^  "^^^  ^  «  <  gueuseTpesant  16  Iti- 

Ç^i  '^^S^*  [  logr.  au  plua. 

Section   D.     (primée  ou   drawbaehsy 

Art»  2.  A  partir  de  Tépoque  indiquée  par  TarrAté  du 
10  juin  1848  jusqu'au  3  décembre  même  année^  les  primes  ou 
drawbaeks  établis  par  les  lois  des  21  avril  1818,  7  )«- 
illet  1820 1  17  mai  1896,  28  }nin  1833»  2  et  6  iuillel 
1836 9  6  mai  1841 ,  9  et  11  Juin  1845,  seront  augmen- 
tel  de  50  pr.  c. 

Art  3*     Pendant  le  même  espace  de  tempe  les  tis- 
sus  de  soie  et  de  fleuret,  les  fils  et  tissus  de  Ko  et  de. 
ehaoTre  de   fabrication   ft^nçaise,  recevront  \  la  sortie 
une  prime  de  4V2  pr*  c  de  la  valeur  en  fabrique  de»> 
dits  tissus  et  fils. 

Art  4.  Les  contestations  entre  la  douane  et  les  ex« 
portateursy  quant  à  la  yaleur  des  produits  déclarés  pour 
Fexportationi  seront  déférées  \  Texamen  des  commissai- 
res experts  établis  près  le  département  de  ragricultore 
et  du  eommeree  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  'l822. 

Art  5.  Toute  fausse  déclaration  tendant  à  obtenir 
une  prime  supérieure  \  celle  qui  serait  due»  sera  punie 
des  peines  édictées  par  Part,  ler,  section  2,  de  la  loi  du 
6  iuiUet  1836  et  de  Tart.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

Art.  6.  Les  primes  et  suppléments  de  primes  H- 
quides  en  exécution  de  Parrété  du  10  juin  1848  sont 
approuvés  par  la  présente  loi« 
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Art  7.  Lm  dmto  de  «oi|i«  èm  Dm  pMhm  k  plâ- 
M  soDl  réduits  de  16  è.  kê  IM  Bologr^  •  I.Ib. 

DAÎMM  en  sëtfMto  publique,  à  FMs^  le  »  d*eni* 
bre  1848. 

'Le  président  et  lee  êecrétcdi^es 
Annalid  Marrait,   Enrile  Pëan^   F*  Dégeorge, 
Peupioi  Beétketehf  Lenglét,  (Éoi!Ié)Lau08edat. 

VIIL 

Un  arrêta  du  président  du  conseil  des  mini- 
stresi  chargé  du  pouvoir  exécutif,  du  18  dé- 
cembre 1848. 

Vu  ks  deux  premiers  paragraplies  de  l'art;,  ft  di  la 
loi  du  5  juillet  1836  relaliCi  à  radmission  temporaire  des 
produits  étrangers  susceptibles  de  recevoir  en  France  un 
eenpMaient  de  maia-doeuvte,  —  porte  que  les  cylindres 
en  obiTEO  bruts»  destinés  à  être  gràtés  en  France,  et  ex- 
portés ensoitoi  seront  admis  en  franchise ,  COttibrmement 
aux  dispositions  de  Part  6  de  la  loi  de  6  juillet  1836 
lersque  Tiniportatioo  en  sera  efifeetuée,  sgft  |Mir  terre, 
soit  par  mer,  êous  pavillon  françeie  ou  sous  le  pavillon 
dtt  paya  de  production.  Dans  ce  dwnier  caSf  il  .sera 
Inâtifié  de  Torigine  par  des  eertifieats. 

Au  moment  de  Fimportalion,  les  cylindres  bmts  des» 
tinÀ  ik  être  grava  seront  marqués  au  poinçon,  dune 
eetampille  particnlik'e  propre  à  garantir  leur  identité  lors 
de  k  réexportation.  Les  frais  d'apposition  de  cette' est* 
ainpille^  f  oompris  l'achat  des  insiniments,  seront  rem- 
boursés par  les  intéressés  ^  raison  de  &  cent,  par  mar- 
que. —  La  réexportation  ou  la  réintégretion  en  entre^ 
fôî  des  cylindres  gravés  devra  s'effisotuer  daiM  un  délai 

Îai  ne  dépassera  pas  quarante  )ours.  -*  Le  decbéi 
e  fabrication  est  fixé  à  on  kilogramme  et  demi  au  plus 
par  cylindre.  —  Les  cylindres  bruts  ne  pourront  être 
importés  que  par  les  ports  d'entrepAt  réel  ou  par  les 
bureaux  de  la  frontière  ouverts  au  transit;  —  Toute  sub- 
stitution, toute  soustraction,  tout  manquant,  constatés  par 
le  serviœ  des  douanes,  donneront  lieu  à  l'application  dee 
pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  luiUet  183&    (Bull.  d.  L  Nr.  106.) 
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Dacumerds  relatif  s  aux  rapports  po^ 

litiques  et  commerciaux  de  la  Èel- 

gique  en  1848* 

I. 

Extrait  des  Réponses  des  ministres  belges  au» 
interpellations  de  M.  CastiaUy  relatives  aux  épé^ 
nements  de  feprier  en  France,  dans  la  séance 
de  la  ChanJbre  des  Représentants  du  Royaume 
du  ier  mars  1848» 

Réponse  de  M,  cFHoffschmidt^  ministre  des  affaires 
étrangires^ 

L*lionofÉU#  M«  Catriao  désire  «tToir  «t  ta  gmrefme^ 
oMDt  ptsf^isoiwt  (dt  Fimnce)  a  Cul  connaiin  au  anioiatifrt 
bdga  ioa  exbteBca  al  dans  le  caa  da  rttfBraMtiirei  qadlt 
a  âë  la  repaote  du  goataroefluant. 

Blaaiieur»,  la  goaTeroement  n'a  reço  aticuaa  ilotffica« 
li»D  offldalla  dirtcte;  iiiai0  la  princa  da  ligaa  nVi  faft 
panranir  ooa  lattra  par  kqurila  NL  de  LaaiarriDa  lui  ao* 
ttottcai  oomtne  à  tous  laa  ebafs  de  miarion  è  Paria,  qifH 
m  prit  poateaiton  du  ministira  daa  aflairaa  étrangères.  i% 
r^mK  «Toit  rhonneur  da  donoar  leotufa  da  aelte  depicba 
à  la  chambrai 

,iMoDsienr  l'ambassadeur! 

^ai  niopoeur  de  tous  informer  que  le  gooTeme- 
ment  provisoire  da  la  rëpubKana  française  m'a  confié  le 
portefauiUa  daa  afihiraa  étrangères. 

,4^  famM  répobUtaine  du  noureau  goutawiamapt  nVi 
change  ni  la  pkca  da  la  France  en  Europe,  ni  ses  dia« 
poaitiona  lojalea  et  aincires  1^  maintenir  aes  rapports  de 
iMMine  harosonie  avec  les  puissanoss  qui  voudront,  comme 
elle,  l'indëpendance  des  nations  et  la  paix  du  monde* 

ffi%  sera  un  bonheur  pour  moi,  prince,  de  concou- 
rir par  toua  les  moyens  en  mon  pouvoir  à  cet  accord 
dea  peuplée  dans  leur  dignité  réciproque  et  à  rappeler 
ii  l'Europe  que  le  principe  de  paix  et  le  princljpe  de  li- 
berté aont  nés  la  même  |our  en  Franae« 
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^kgtiezj  Monsieur  l'ambaMêdeuri   TaMuraiict  as  k 
kauU  ooottdéniUon  avec  laquelle  fai  rhoonear  d'être 
,^  rttre  Excellence 
ffle  très^fuîmblé'  et  très  obéissant  serviteur 
Linoertine/* 

Le  gouTemement  a  inyité  le  prince  de  Ligne  à  re- 
pendre immédiatement  à  M.  de  Lamartinei  pour  loi  d^ 
darer  que  le  gouTeratmenf  a  accueilli  atec  empretee- 
ment  l'annonce  donnëe  par  le  gouyernement  provisoire 
des  sentiments  qui  animent  la  France  à  Pëgard  des  puis- 
sances qui  voudront,  comme  elle,  l'indépendance  des  na- 
tions et  la  paix  du  monde,  sentiments  qui  repondent  si 
bien  à  ceux  de  la  Belgique  même. 

La  seconde  interpellation  de  l'honorable  préopinaat 
concerne  les  armemens  qu'on  annonce  se  continuer  en 
Belgique*  Les  armements  se  bornent  à  certaines  mesures 
de  précaution  prises  dans  les  places  fortes  de  toutes  les 
frontières  indistinctement.  La  politique  du  gouverne- 
ment dans  les  graves  circonstances  oii  nous  nous  trou- 
vmis,  ne  peut-être  guidée  que  par  les  intéHis  de  la  na- 
tion* Elle  ne  peutêtre  basée  que  sur  la  position  que 
les  traités  lui  ont  faite.  La  Belgique  n'a  point  à  int«^ 
venir  dans  les  afEsires  des  autres  pays,  m  \  s'occuper 
de  la  forme  de  gouvernement  qu'il  leur  convient  d'adopter. 
Maintenir  l'indépendance  nationale,  l'intégrité  du  terri- 
toire, la  neutralité  politique  qui  lui  est  garantie,  les  in- 
stkutions  libérales  que  la  Belgique  s'est  si  glorieusement 
donoéesi  telle  est  ki  rftgle  de  conduite  que  s'est  tracée 
le  gouvernement  et  il  a  la  conviction  profonde  de  s'ap* 
pujer  ainsi  sur  le  sentiment  des  chambres  et  de  la  na- 
tion toute  entière. 

Réponse  de  M.  Rogier,  ministre  de  ^Intérieur. 

Nous  comprenons  fort  bien  que  les  événements  graves 
et  saisissane  qui  viennent  de  se  passer  chea  une  nation 
voisine  et  amie  aient  du  retentissement  dans  la  Belgique, 
j  excitent  une  vive  émotion.  Nous  tenons  compte  des  im- 
pressions que  de  pareils  événements  peuvent  produire  sur 
certains  esprits  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  d'agir 
avec  rigueur  contre  les  manifestations  pacifiques  des  opi- 
nions. Nous  avons  consacré  dans  notre  constitution  la 
liberté  des  opinions.  Cette  liberté  nous  voulons  la  pro- 
téger cc%ime  toutes  les  autres*,  mais  il  faut  que  le  gou- 
vernement conserve  aussi  la  force  et  l'énergie  nécessaires 
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paUBn  tifdmn  i«i  punifiMfatiow.qoi  ut  fe  pto^olpient 
pM.d^uiie  4Mmi^ii3^gulièrfli;' nous  d«iiiw4oi|f  et  iknm 
fomplmit  «xei9CMr  It  ^roU  «t  !•  d^Toir  de  repcmer  to^ 
lee  lee  nnifen^lioiif  qui  ee  produimfml  dVfi«  meiiiere 
irr^guUert.  Ce  o'eet  pee  pour  o^  f^ncyUcgreiMiqpet/iigiqe 
le  di«OQ«« 

L'esprit  politique  du  peje  i|ooe  laisse  dans  le  plus 
entière  sécurité;  mais  si  les  maiiifestatioiis  prenaient  leur 
orif  iiie  daqs  d'autres  sentiments  que  des  sentiments  ne* 
tioiuiux»  si  nous  avions  à  subir  dans  notre  libre  et  tran* 
quille  patrie  des  influences  qui  nous  viendraient,  d'ail- 
leurs «  sans  #veu  connu,  sans  mission |  alors  nous  de* 
manderions  à  agir  avec  un  redoublement  dVnergie.  La 
Belgique  est  hospitalière  pour  tout  le  monde;  elle  g^î* 
rantît  la  Ijiberti  à  tous  les  étrangers;  mais  elle.n'enten* 
drait  pas  lear  gisrantir  la  liberté  du  désordre  i  la  libeirté 
de  réflieute.  Contre  de  pareils  excès  nous  serons  ior 
flexibles.  Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que  mes 
paroles  aient  aeses  de  retenlissement  pour  rappeler  au 
cftlme,  au  bon.  sens  et  ^  l'ordre  ceux  qui  seraient  tentés 
de  s'en  écmrter. 


Différentes  ordonnance^  etc.  dU  Roi  des  Belges 

concernant  les   importations   et  exportations  et 

le  service  de  santé  dans  les  ports  de  mer  du 

royaume. 

A. 

Ordonnance  du  16  juillet  1848  relaiipe  aux  primes 

ftexportatian  pour  les  tissus  de  Un  et  de  chanvre 

et  le  fil  de  lin. 

ÇTmim^ùm.      BaBick-Aidiv  de.  fcer«Mgegebea  ht  K.  M—SbIiiN  ot  B«rifai. 
Mi  t348.) 

Art.  1.  Vom  90.  Juli  1848  an  bis  zum  1.  Januar 
1849  vrird  bei  der  Ausiuhr  von  rohen  leinenenond  han« 
(enen  Gevreben  nach  aussereuropaischen  und  nach  jen- 
seits  der  Meerenge  von  Gibraltar  gelegenen  LSndem  eine 
Pramie  von  11  Proc.  vom  Werthe,  und  bei  der  Aosfuhr 
von  gebleichten  oder  gef&rbten  Gevfeben  dieser  Art  nach 
denselben  LSndem  eine  Prfimie  von  12  Ptoc*  vomWer- 
the  gewihrt. 
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Art  1«  Ton  dèttsrfbai Tiige  m,  tmd  wttreiiâ 4êr» 
•dben  Zdt  wM  bei  der  Auêftilir  ton  rohMn  leiaenet 
Ziwirti  ttBcb  aosserenroplbcbett  uod  Dach  {emeiff  d«r 
Mecrenge  yoo  Oibraltar  gtl«geii«tt  Lindcni  em%  Prionè 
ton  9  I¥oc.  1HNM  WettHey  ond  bèi  der  A^fuhr  ¥oa  ge- 
bleichtem  oder  geKrbteoi  leinaoem  Zwiro  nach  deiiMl^ 
benLiddcm  einePrimie  ton  iOProe.  TomWerthagewihrt. 

Art.  3.  Die  PrSmié  tritt  ttor  ein,  weno  der  Bel* 
gbehe  Urspnuig  durch  eine  Tom  Burgemieister  dee  Fa^ 
brikatjomortei  aoagettellte  Urapniitgs^BeadieiDiguDg,  oder 
dorch  Vorlegang  anderer  tod  Uosemi  BAinister  dee  In* 
oem  xa  bettimmeoder  DokumeDte,  nachgewieaen  wird. 

Art.  4.  Der  bei  Abmei8UDg  d^  Primie  so  Omiide 
SQ  légende  Wertb  der  Gewebe  oder  Game  wird  tob 
einer  KommiMioa  Ton  Sachtentl&iidigeD  abgeschXtxt,  wekbe 
▼on  Unaenn  Blinister  des  iDoem  émanât  wird|  nnd  in 
Brfiitel  Oiren  Sttz  bat.  Zn  dem  Ende  bat  der  Betbei- 
Ugte  swei  PHiben  von  den  sur  Aoêfèbr  bestiounten  Waa* 
ren  an  die  Kommission  eintuseiiden. 

Art  ft*  Die  Auâxablung  Aet  Primien  eriUgt  inner* 
balb  einea  Monati  yon  Tage  der  Auafubr  an  gefêtlineti 
gegen  Vorlegung  der  Quittung  nber  Entrichtung  der 
Aoagangs^Ab^ben. 

Die  IdentitSl  der  Waare  wird  Tom  ZoUamt  aof  die» 
•er  Qnittong  beacbeinigt 

Die  Pr&mie  wird  |edocb  erst  dann  Eigentham  des 
Empftngera,  wenn  die  Einfiibr  der  Waare  in  das  in  der 
Aotinhr-DeklanitioB  genannte,  oder  in  irgend  rin  ande» 
rea  Land ,  wekbea  zn  den  in  Art.  1  genannten  Katego- 
rien  gebërt,  nachgewiesen  wird.  Dieaer  Nacbweia  wird 
durcb  ein  Certifikat  dea  Belgiscben  Ronsuls,  oder,  in 
Emangdong  einea  Belgiacben  Agenten,  dea  Konanla  ei- 
ner  befreondeten  Blacbt,  ond  durch  die  Qoittnng  iber 
Entrichtung  der  Einganga-Abgaben,  aofem  adche  an  xah- 
len  waren,  gefihrt. 

Art  6.  Die  PHUnien  werden  nur  for  Sendungen  Ton 
Gamen  und  Geweben  tou  mindeatana  tOOO  Fra.  Wertb 
bewiUigt 

Art  7.  Der  in  Folge  der  Auafahrang  dieeer  Vw- 
ordnung  zn  aahlende  Betrag  Ton  Prëmien  iat  bei  dem 
durch  daa  Geaetz  vom  18.  April  d.  J.  fîir  daa.Miniate* 
riuaa  daa  Innem  erëflneten  Kredit  Ton  2  MiUionen  Fra» 
an  Teranagaben.    Gegeben  Briitsely  den  15.  Jnli  1848. 

Leopold. 
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OfdomHunte  du  5  ftdltêt  relative  à  timpwiafion  de 
«  //    M    Ut  gtùine  dé  Hn  de  Liponité 

Art  1.  Die  Kosten  fiir  die  in  (7eiii$s9hëlt  dér  Vei^i 
ordouD^  tom  15.  Novembér'  184T  an  deo  Tonnen'  mit 
Rî^âér  SMe-Eeînftaal  anzubritigenden  Zeichen  und  flom*- 
ben  werdén  in  Zukùnft  TOm  HandeUstandé  |etrageta.' 

Al* t.  2.  Unsere  mit  Ausfubrunj  diedéf  Verordniing 
in  ibren  Ressorts  beauftragten  Minister  des  Innern  und 
der  Finansen  haben  di^  dieserbâlb  zu  zablende  Oebâbr 
festzusetzen,  dereo  Befrag  die  Kosten  der'Bezeidinung 
und  Plombirung  in  keinem  Falle  uberstelgen  darf. 

Oegeben  in  Briissel,  den  S.  Juif  1848. 

^  Lèôpotd. 

c.      • 

Ordonnance,  du  3  aout^  concernant  t exécution  de  la 
loi  4^  24  XTioi  de  la  même. année  mujr  Pfnf^rtation 
libre  de  .drf^t^  ^^  machine»^  on^li  fit  if^Arumefits. 

,  Ar4«  t»  .(Ilnseff  Fina«u^  Minister  wirâ,  evmlUhtàgU 
Masobine»/  Werkzenge.uiMl.lDstnmeiilef  fiijr  wfd4ie  4ifi 
durck  lim  GeseU  vom ,  24^  Mai  dj  J.  beviUigAt'  Begân^ 
stifuniân  AnapnKh  geopinaHiii  wird ,  pmvisorieeli  jioU* 
tm  siisMlaase«i. 

Zu  4lMU;  £nd9  jial  dtr  Bel;heyj^«  ^e^eo,  AnU^  M 
dem  Steuer^Direkl^r  der  Pfovimf  in  w^kherwa  Ein* 
gWfMMPt  t/dt^gfn  i»h  piumbringAOy  ynd  esn  jMMftihrikhes 
Inwntârioai.  aowÂe,  eiœ  mit  fdMm  Maaeastabe  Y#rsthfBt 
Zeicbnung  àm  tinz^brenden  GegeosUndas  beisuGagtp, 
la  dfos  Antrage  isl  der  Naoïe  der  Mascbine,  die  Arbeit,* 
zu  deren  Verricbtung  sie  dienen  soU,  das  Eingangs-Âmt 
und  der  Ort  |  wo  die  Mascbine  in  Tbfttigkeit  gesetzl  wer* 
den  solly  anzugeben. 

Bei  der  Einfuhr  wird  dem  Zollamt  die  gewôbnliche 
DeHbirati^n  Torgelegt,  und  es  bat  der  £infuhrei»de  einf 
Bach  dem  Erqiess^  des  Zollerbebers  geqâgende  Kaution 
fiir  die  éventuelle  Entrichtung  der  Eingangs-Abgaben  su 
bestellen* 

Art.  2*  Nach  Erfîîllung  der  Zpll  - l^ôrmlichbeitei^ 
und  nacbdem  die  Maschinen,  Werkzeuge  pder  Instr^^ 
mente  unter  vorscbriftsmassiger  Plombirung  und  mittelsl 
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Begleitschems  gegen  Kautioii^i  deo  Ort  ihrer  Bestimmang 
Wr^obt  JMifn,\  ^9(%  c|«r.  EagetHilfip^er  dtr  .iMiMr«ftm4(Ui 
Aolage  deo  $f^^Wr^Pin9k|0lr  ^er^Piv^ins./  in  welcher 
sich  diète  ÀDlage  befindely  sofort  von  der  Ankunft  in 
ReûaLDisfi  211  setzeu,  u^       *     ^ 

^  Art.  ^.  Sobald  die  Identîiat  uiid/die-Ipb,fi]^^ 
dea  eiDgefiibrt€ii  Gegenfrtandea  feaigèaleUt  igl,  i:il|ÙBr^f3i,det 
der  Fiûanz-Minister  den  Antrag  aiit  apllfre^e^^inlf^ungi 
Débat  der  Zeichtiung  imd  dem  JuveDlanua^,  an  den,  Mi- 
oUter  det  Innern*  Letzterer  lasst  tin^r$uçheD|  ob  naçi)! 
Yorschrifl  dei  Geeetzei,  Yeranîasfliuig  yorhanden ,  i^^>  -  aem 
Aotrage  zu  wlUfahreû,  iind  ]egt  Una  «eine  Ao^jraga  ûbi^. 
dîe  zu  trelTçiide  Eutacheiduiig  vor,  (  ,  '     i 

Art.  4.  Die  Mascbm^Hj  WerJKf^auge  û^dJqMru* 
m  en  le  uiunsen  bej  der  von  den  Kommissarien  der  Régie* 
Tung  vorzuuelimeûdea  Unlerfiucboùg  aufgestellt  aein  und 
in  Gang  geaefzt  werden  kënnen. 

Isf  dîea  innerhalb  aechs  Monaten  Yoni  Tage  der  Ein* 
fobr-Dek^aratîon  an  gerecb^ét  noch  niclit  dér^FalI,  èo 
hà^t  d^  2ofl\^rbèbe^  etè:  dié  Eibgan^-A^bgat^ë'e^èiBuziÀlien, 

Einé^ Vet-tengeralig  diesèr  Frist  kann ' vètî 'dert  Mi-> 
nister  des  Innern  bewilligt  W'ètdeni  wenn  der  Bethei- 
ligf e*  '  midi Weist>  'da^ir>die  Aùfali^Ubg  uttd' >lAbetriebbètfeung 
d^  'Maaclrineti  innèrimlb  ^)èrier>  Friar  ^dhircli  yétfiéiStfem 
WiUen  iiaAbliiitigtg^  llmàlkbde  Verbinderr  word^la  fan 

'  «  Aiht.  5;'"Wird'dle  EingangszoU'^Firaniieit  bewilifgn 
80  wird  eine  Ausfertigung  der  dieserhalb  erlasaenen^^Vai^ 
èrdnmig  trnsëmi  FitittÉsà-i^Mimâlei'  bcdiùfiiv  LôM&un^der 
▼dm  Bèith«Uigteâr  b«BtellMtf')R^mion  'an^efé^igt.     "-■  ^ 

Wird'éer  Anti^   «ttf  Ë%Aiig8c<di-Fr#iMt'Mrfiek* 

Mihift^er  bëhiifb  Ëluriekung  'der'£lAgan|p-A6gabtfJ^datrài 
in  K^ntfiÀiMi;''  'Gegeben^uAi^dénttey  den  ai  A0^«ffà48i 

\i     .      y.  .;  .J    .  ..  ..:  ..  ••LWdTpold.    ' 

Ordonnance    du  25  it^ut   1848  pout  timpôritritan 
libre  de  droite  des  pipre»,       ■ 

Die  in  dem  Gesetz  Tom  6.  Mai  1847  fiir  die  ^^Xl^ 
fVeie  Einfbhr  von  Weîzen,  Roggen,  Gérste,  BucbW^en, 
Mal8,'Bobden  ahd  Wièken;'  Erbsen,  Hiarer ,  Ràrtotfel* 
St^rkemehl',  Kartoffetui  Reia  und  getfocknetém,  geiiàlze- 
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BM  «Éd  gtrtooliirtt&i  FbiMfli   MrtgMetsM   Fri8^î4Mrird 

'  Esi^fîrd'TOB  diesen  <}^tMllîDdeft  éine  Waag^ebahr 
TW  le^Ctt^  pr4  1090  KJgn  erbobeo.!  6egelÉeiyiiiierà*u 
•el^^den  M.  Attgust  1848*  u   mI.    .  ^ 

L«Dpold. 


Ordonnance  du  22  aoi^t  1848  relative  ausen^itedi 
*  aa/x^  danê  les  ports  de  mer. 

.  •  (iwd.  ikia.)  .  .'      .    / 

Arn  I.  Die  PrOY^ttienaeii  àos  solcbeo  H^ifètt,  iti 
wtlcfctD  eintf  Olioleni-Epideime  Ausfgebro^ea  iéty  ^«rdeo 
ait  mit  Yerdachtigem  Gesundheitspast  eingegaiigëD  ange- 
salieii  iMd  elnem  iinHidien  Besuehe  miterworfet^^-  sofern 
ûie  Bitbt  hl  ^otNii  Lande,  wo  dto'SaHîtSlâlpolizeigilt  ge«< 
litUidiiali^'Wirâ,  'b«reit8  die  frète' Pitektika  èrbtrltea  habeti. 

ii'ti.  2;  'DJe^origen  yOD  détfvoreteheud  beveiicbti^ 
ttn  ProyenieDzen ,  welche  DÎcht  sur  freieii'  PMAtîkà  £ih^ 
gelasaéd'warieiiy  uoterliegeDy  YorbehaltUch  des  deo  8a- 
nit&t^behdrdep  durcb  Art.  34  uod  35  der  yerprdming 
Tom  17.  Au^iist  1831  *)  nbertrageôeb  fiecht^'eitjier  Qua* 
rantaiiie  Yon  fiini  Tagén. 

Nach  Ablauf  der  Qupaotaine  fiuidel  eiti  zweiter  Be- 

eucb  statt.         ' 

....  »  '     '•  I      'j . 

•  •>Cei  iitioles  porlèat  (Triducdon)  9  r.     .^ .     . 

Ar|.,M.,  WfOB  wihrenA  der  Dawer  .derQiien»ltiiii4)pee«atH 
tige  Sy^fit^me J)er.vort7etea ,  muff  mtere  ton  Neuem.  .begipoen» 
und  ^ann,  naco  Eewandoiss  der  Umstlînde.  terlângert  Werdên. 
lo  âtm  {m  AVt  85  Torgesehenen  Faite  werden  ScbilTe;  welcli^ 
mH  èoMWa'  Sciriffkn;  atif  denen  pestartî)(C!'  Sytnp(orrt«  'fterrotlre" 
teo,  în  Verbindung  geweten  «ind,  aucb 'wenn  ^ico 'dièse  8]r«ipfero« 
erst  nacbher  MÎgen,  denselben  Maassregeln  unterworfen. 

Art.  85.  Weno  nach  erfolgfeer.Fest#eUui^  der  Quarantihie* 
Friet  TbatMckeoi  ao  Keimtoiii  der  SanitàU^Bcliërden  gelangen, 
wekbe  einen  bdberen  Grad  dea  Verdacbu  bcgrfiii4eii»  so  babca* 
dieee  Bcbordeoi,  noter  Angabe  der  Griiodei  die  Si^ilff^^  iiaeb 
Bewandnisfl  der  UmtUSnde  eîner  leriiclMedeoen  Bebeadlyag  odec 
derwlben  Bebandbiog  abcMr  einer  llogerea  BeebacbtQDg ,  oderilei- 
oiguog  au  unterwerfen. 

Sie  find  ferner  befugt,  nach  Maassgabe  der  Erbeblichkeit  der 
FSnie,  die  im  Art.  82  fâr  jede  Art  der  Bebandlung  fetlffetetate 
ISogBte  Quarantaine-Fnst,  sowobl  Ton  Anfang  an,  ala  audi  nach 
FestseUung  der  Daner  der  Quarenlaine  und  in  dem  Toratebend 
er^i^pten  Faite,  su  ûberschreiteiy ,  jedoch  mit  der  Maassgabe, 
dass  sie  ihre  Entscheiduog  untersuglich  der  bestSodigeo  Deputa- 
tîon  des  Protinsialraliu  sur  Geoehmiguog  fortulegen  haben. 
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Lokal*SaDitîlts-K.oiiiiiiiauaiieB  battioMOMi  aâck  Ct— hniii» 
gut«  ikr  bWtëndîgiD  DepMliirîM  ém  er^vfamlMtliM 
uod  HMh  Aokclrung  àtt  PrciviittUi«Medisiiiftl-K«Barit« 
siooy  die  Orte,  wo  die  oach  iHimmn  Hpte  tettfatmlett 
SchiÎDEji,  Ml  untertuchen  und,  yorkommeoden  Falle,  unter 
•Quarantaine  zu  halten  sind.  8ie  bestimmen  in  gleicher 
Weise  aile  riicktichtlich  difeser  Schiffe  su  Ireffendeo 
Vorficbte^MaASsregeln* 

Art.  4.  Pie  Beatimmung^o  in  deo  Act.  4  und  7*) 
der  Verordnung  tooi  13.  Juli  1843,  den  Sanitata-Dienat 
auf  der  S^belde  betreffendt  fi^den  «ucb  auf  die  in  die 
Haf^ ,  VQO  Oafeande  und  Nieupon  .«inlawfenden  âdbiffi 
Anwendung, 

Art.  5.  Die  in  Art.  1  Toi^gefcbriebemi  NUteaiNigal 
triu  auf  Verfugnng  nnurref»  Minialeri  dea  In^irn  «iMaer 
Kraft,  weno  di^  CbaJ«va  nieht  oifbr  in  den  Ovlfn  bMteebl^ 
vobfNT  di^  Pn^/iQîeniwn  tommtn.  Q^gebe^  w  WmA^ 
dep^  %%  AawpH  tâ48, 

Par  Ordonnance  du  Roi  des  Belgea  du  14  sep^  J848| 
lea  marcfaandiaes  importées  aous  quebj^ue  pfiviilon  que  ce 
aoit  par  mer  ou  par  les  eaux  néerlandaises,  intérieures 
et  transbordées  \,  Anvers  ou  \  Ostende  sur  d^autres  ba* 
timens  pour  être,  du  port  de  leur  entrée,  immédiatement 
réexportées  par  Tune  dea  Yoiea  préciléeai  aèni  •  dedarées 
Ubrea  dea  droila.de  tramity  et  Wê  eollis  ne^'  se^nt  plus 
atijéts  ii  révision,  ^  Pexceptioti  des  caS  saspfcîéè  dé  fraude. 
Lf  ministre  des  finances  esjt  autorisé  \  ordonnei*  les  JEpr- 
maUtés  ft  mesures  de  «urveilbuice  ^f  ui  J«ti  parailraieol 
néoeasairea  pour  prévenir  les  abus, 

^)  Cen^  oomnw  suit  (Trsdostion)  i 

Art.  4.  Die  Gebttlir  ftir  den  Besuob  liet  dera  SanitilS-Dicml 
fergeaettlen  8mMlt*i-Beanrteii  whrd  l^r  fedcs  ScbilV^  obne  Rliclt-» 
siebt  attf  «dinen  TonDenfehalt,  auf  5  Frs.  Iftr  deD  ersten  «id  aef 
3  Fvt.  ^r  i}edMi  fo^eo^n  EèMcb  bettinMH* 

An.  7.  itt  deat  im  fôdbergehendea  ArtlM  erwSbnten  FaH 
(weon  nimlich 
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Différents    actes    du   gouvernement 

des  Pays-Bas  concernant  le  commerce 

extérieur  et  des  colonies. 

I. 

Règlement  pour    le  commerce  et  le  port  de 
Macassar,  du  27  ctpf^il  1847. 

(H«9ae]».AraU«,  keraugvg.  îm  K6a.  BMaelt-AmU  m  Rtrlia  1848.  —     Trt- 
ioetion   alluiaade.) 

Art.  1.  Bei  dem  Einlaufeti  ïo  die  Rhede  hat  «în 
jedet  Schi£Fy  ehe  es  Tor  Anker  geht,  die  Naiionalflagge 
iufzuziehen.  Dîeselbe  FôrmUcbkeit  Ut  beî  dem  Au  a  la  u* 
(eo  zu  beobachten.  Al8  Ervfiedening  i^ird  fiir  die  aiif 
europlu8che  Weise  ausgerusieteD  âcbiffe  die  NtedeHîÎD* 
dische  Flagge  am  Ufer  aufgezogen.  Der  HaFeD-Kapitain 
ubersendet  eioem  jedeo  in  die  Hhede  einUiifenden  SchiiT 
eine  yon  dam  Fiihrer  deaselben  auaKtjiulknde  Doklara- 
tion^  folgeQdeD  Inhalts: 

„Der  Fiihrer  des  in  die  Rbede  einlaiifenden  Schîffa 
wird  um  Beantwortung  der  nachstehenden  Fragen  ersucht. 
Macassar,  den Der  Bafen-Kapitain  N.  N* 

,,Welcber  Nation  gehôrt  Ihr  Scbiff  ao?  Wie  heisst  es? 
Wie  heisst  der  Schiffsfiihrer?  Welches  ist  die  Tragfâ- 
higkeit  des  Schiffes  in  Lasten  oder  Tonnen?  Welchea 
ist  die  Anzabl  der  Mannschaft?  Wie  ist  das  Scbiff  be- 
waffnet?  Woher  kommen  Sie?  Wann  sind  8îe  abge« 
segelt?  Welche  Hâfen  haben  Sie  wâbrend  Ihrer  Reise 
angelanfeu?  Wohin  geht  Ihre  weitere  Bestimmiing? 
Woraus  besteht  die  an  Bord  befindh'che  Ladung?  Wel- 
ches sind  die  Passagiere^  nach  Namen,  Geburtsort,  Be- 
raf,  Alter  ond  letztem  Wohnort?  Wie  ist  der  Gesund- 
heits-Zustand  der  Mannschaft  beschaffen?  Bringen  Sie 
wichtige  Nachrichten  mit?  Auf  der  Rhede  von  Macas- 
sar, den  «••••»     (ITnterschrift  des  Schiffsfahrers.}'' 

Art.  2*    fiihrer  iind  Superkargo  des  Scbiffs  haben 

ifMia.  Recueil  gén.     Tamê  Xlh  P 

Digitiz'ed  by  VjOOQ IC 


226  Différents  actes  du goupernem.  des  Pays-Bas 

pereÔDlicfa  oder  diirch  ihre  Agenten,  den  Leitbrief,  den 
Seepast  uod  die  soQStigen  Schiffs-Papiere  im  Bureau  des 
Hafen-Kapitâns  einziireichen ,  wo  dieselbeo  bis  zur  Ab-> 
fehrt  verbleiben.  Sobald  das  Schi£F  yor  Anker  gegangen 
ist,  hat  der  SchifEsfîihrer  di«  mitgebrachten  Briefe  und 
Pakete  dem  Hafen-Kapitën  uDverziiglich  einzuhfiodigeo. 
Matrosen  und  andere  zur  Mannschaft  gehOrige  Persooen 
mtissen,  wenn  sie  sich  ans  Land  begeben,  mit  einem 
vom  Schiffsfâhrer  oder  dem  an  dessen  Stelle  komman- 
direnden.Offizier  gezeichneten  Erleuboissschfin  versehen 
sein.  Ausgenommen  von  dieser  Verpflichtung  sind  die 
Matrosen  etc.,  welche  sich  im  Dienste  fur  das  Schiff  be- 
finden,  oder  die  nur  auf  kurze  Zeit  und  nicht  fiir  die 
Nacht  ans  Land  kommen. 

Art.  3.  Per  Hafen-KapitKn  ist  befiigt,  sich ^n  Bord 
des  Schiffs  zu  begeben,  um  die  daselbst  befindlichen  Per- 
sonen  mît  der  MusterroUe  au  vergleichen.  Dieser  Un- 
tersuchung  sind  insbesondere  die  den  yerschiedenen  Na- 
tionen  des  indischen  Archipels  angehôrenden  Sch^ffe  un- 
terworfen ,  namentlich  wenn  sie  in  Verdacht  stehen  soll- 
ten,  fiir  den  Seeraub  ausgeriistet ,  oder  in  dem  yerbo- 
tenen  Handel  mit  Sklaven  beschSftigt  zu  sein.  Dem 
Gouverneur  ist  von  )edem  Vorfall  oder  Umstande  von 
Wichtigkeit  Anzeîge  zu  machen. 

Art.  4.  Unter  Aufhebung  jeder  fruheren  Grenzbe* 
stimmung,  und  in  Folge  dessen  auch  der  Bekanntma- 
chung  in -Nr.  24  des  Slaatsblad  von  183$,  wird  die 
Grenzlînie  fur  die  Rhede  von  Macassar  folgendermassen 
bestimmt;  gegen  Norden  von  dem  nôrdiichen  Theile  der 
Sandbanky  genannt  ^^Zandbank/'  Boni  gegenuber,  in 
grader  Linie  nach  Osten  bis  zur  Kiiste;  gegen  Siiden 
von  demsûdlichen  Theile  der  Sandbank,  genannt  ^yGroote 
Lelij  /^  d.  h.  von  der  auf  der  Sûdspiize  dieser  Sandbank 
aufgestellten  Bake,  in  grader  Linie  nach  Osten  bis  zur  Kuste. 

Art.  5.  Schiffe,  welche  von  den  dem  Hafen  von 
Macassar  ertheilten  Begnnstigungen  Gebrauch  machen 
woUen,  mtissen  innerhalb  der  bezeichneten  Grenzen  vor 
Anker  gehen.  Bei  Streitigkeiten  ûber  den  Ankerplatz 
haben  sich  die  Schitfsfûhrer  der  Entscheidung  des  Hafen- 
KapitSns  sofort  zu  untennrerfen. 

Art.  6.  Schiffe,  welche  Schiesspulver  oder  Kriegs- 
Munition  fahren,  haben  ôstlich,  in  der  NShe  der  Sand- 
bank  ^^Groote  Lelij  /*  vor  Anker  zu  gehen.  Bevor  jene 
Gegenstèînde  in  die  zu  ihrer  Aufnahme  bestimmten  Nie- 
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dec^geo  «der  Rêgierang  gebrackt  worden  sind,  dârfiiD 
9im  nicht  weiter  in  die  Rhede  einlaufeo,  laoerhalb  vier 
und  zwansig  Stuodeo  nach  der  Ankunft  hat  der  Schiffii- 
fiihrer  oder  Superkargo,  pertonlîdi  oder  durch  teiam 
Agenten,  aeinen  Vorrath  ao  Schiesspulver  und  Krîeg9« 
MunitioD  ip  gabôriger  Form  xu  deklarireoy  bei  Strafe 
der  Koofiikatioo  der  nicht  deklarirten  Waaren.  Uebri- 
gena  bleîbt  er,  im  Fall  eineé  Ungliicks,  fur  den  durch 
seine  Nacblëstigkeit  verursachten  Schaden  verantwortUcb. 
Wânscbt  der  Schiffsfiihrer  seioen  Vorrath  an  Schiesa- 
pulver  und  Kriegs^-Munition  zu  Idschen,  so  erhalt  er  ei- 
nen  kostenfreien  Erlaubnissschein  sur  Lôschung  und  Be* 
forderung  der  Waare  in  die  ô£Eentlîche  Niederlage,  wo 
er  liber  dieselbe  fortwahrend ,  ganz  oder  theilweise»  yer* 
fiigen  kann.  Bei  dem  Transport  und  der  Unterbringung 
in  die  Niederlage  haftet  die  Regierung  nicht  fiir  dieGe- 
bJ^r»  Tâglichy  mit  Ausnahme  der  Sonn-  und  Festtage^ 
werden  yon  acht  Uhr  Morgens  bis  zwei  Uhr  Mittaga, 
Erlaubnissscheine  zur  Entnahme  von  Schiesspulyer  und 
Rriegsoiunition  ans  den  Regierungs-Niederlagen ,  im  Bu- 
reau d^  Hafen*Kapitân8  kosteofrei  ertheilt.  An  densel* 
beo  Tagen  und  Stunden  erfoigt  die  Annahme  und  Zu* 
rîickgabe  der  gedachten  Gegenstânde  von  Seiten  des  Nie- 
derlage*Beamten.  Das  eus  den  Regierungs-Niederlagen 
entnommene  Schiesspulver  und  Kriegs-Munition  darf  nur 
mit  besondererOenehmigungdesGouterneurs  indieSladt 
Macaasar  gebracbt  werden;  dagegen  kônnen  dièse  Gegen- 
stânâoi  wenn  die  nothigen  Vorsichts-Massregeln  getrof- 
fen  y  und  die  Torgescbriebenen  Fdrmlicl\keiten  erfiUU  sind, 
nber  die  Grenzen  der  Rhede  gebracbt  werden.  Dabei 
dârfen  aie  jedoch  den  Ankerplatz  fur  diejenigen  Schiffe, 
welche  die  gedachten  Gegenstèlnde  gelôscht  haben,  nicht 
pasairen. 

Art«  7.  Kein  einlaufendes,  auslaufendes  oder  yor 
Anker  liegendes  Schiff  darf,  bei  Yermeidung  einer  Strafo 
von  10  FI.  pn  Last  von  zwei  Tonnen,  Ballast  ins  Meer 
auawerfen*  Ferner  ist  bei  einer  Ton  der  kompetenten 
Behôrde  zn  bemessenden  Strafe  von  26  bis  200  FI.  ver* 
bot  en  I  unter  irgend  einem  Vorwandci  von  den  Sand- 
bjînken:  groote  und  kleine  Lelij,  Boni,  Gossory,  Ponjo 
und  yon  den  mehr  ndrdlich  gelegenen  Sandbèfoken^  wel- 
che sëmmtlich  mehr  oder  weniger  zur  Sicherheit  der 
Rhede  beitragen,  Sand  wegzunehmen. 

Art  8.    Wenn  auf  der   Rhede  Anker   yerloren  ge- 
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heû,  âo  httt  der  Hafen-Kapitto  VeranitahoDg  su  frefeo, 
d«8i  diestlben  wieder  herausgefaolt  werdeo.  DerEîgett*- 
thâmer  hàt  dafîir,  abgesehen  ton  deo  KostaOy  eio  DriU 
theil  Tom  Werth,  ab  Bergelohn,  an  den  Hafen-fLapitâi 
sa  eatriciitefi. 

Art.  9.  Aufgtftiodeiié  Ankeri  aof  trelciie  ein  Ad* 
spnioh  nicht  erboben  wird^  werden  oach  dreimatiger  An- 
ktiodigung  in  der  offiziellen  Zeitucg  von  JaTa,  und  naeli- 
dem  aie  ein  Jahr  bindurch  ôffentlich  ausgestelll  gewesen 
sind ,  an  den  Meistbietenden  verateigert.  Der  Erlëi  fSllt, 
nacb  Abzug  des  nacb  Art,  8  dem  Hafen-Rapitftn  gebiib- 
renden  Antbeils,  dem  Fiakus  anheim. 

Art.  10.  Kein  SchifiiBfabrer  darf  mit  aeinem  ScbifF 
die  Rbede  irerlasaen,  bevor  ibm  nicbt  der  Hafen-Kapi- 
tain  aile  seine  Papiere  in  ^ehôriger  Form  ansgebândigt 
bat.  Die  den  Nationen  des  indiscben  Arcbipels  angebd- 
re^den  Scbiffe,  welcbe  mit  P&ssen  von  indiscben  Fiir- 
sten  Terseben  sind,  ingleichen  Scbifib,  welcbe  Jabres- 
p^se  Ton  der  Regierung  des  Niederlfindiscben  Indiens 
besitsen,  erballen  keine  besonderen  Erlaubnissscbeîne 
««m  Ausklariren,  vielmebrwird  dièse  Erlaubnîss  auf  deo 
Paas  selbst  gesetzt. 

Art.  11.  Der  Hafen-Kapitân  hat  den  Kl«rirungs- 
scbein  niir  dann  auszastellen,  wenn  ibm  die  beabsicb* 
tigte  Ausklarirung  wenigstens  24  Stunden  Torber  ange-^ 
zeigt,  und  1.  ein  Certifikat  der  Polizeibeb5rde  fiber  die 
erfolgte  Beobacbtung  der  Orts^Oesetze  und  Réglemente, 
2.  die  Musferrolle  vorgelegt  ist.  Das  Certifikat  und  der 
Rlarirnngsschein  werden  stempel*  und  kostenfrei  ertbolt, 
SeescbiiFe  auf  indiscbe  Weise  ausgeriistet,  baben  zwei 
Stunden  Tor  dem  Absegeln,  durcb  Aufeieben  der  Kor-* 
Tette  oder  der  kleinen  blauen  Flagge,  ibre  Absicbt  ab- 
zusegeln  zu  erkennen  zu  geben. 

Art.  12.  Scbiffsfubrer,  welcbe  absegeln,  obne  deo 
Hafen-KapitSn  Torher  benacbrichtigt  und  obne  von  dem- 
selben  die  nStbigen  Papiere  erbàlten  zu  baben  |  werden 
angehalten  und  mit  10  FI.  pr.  Last  von  zwei  Tonnen 
Tragfabigkeit  bestraft.  Entgeben  sie  der  Wacbsamkeit 
der  Bebôrdeni  so  werden  aile  kompetenten  Bebôrden 
im  Niederlftndischen  Indien  dayon  in  Kenntniss  gesetzt^ 
um ,  im  Fali  der  Riickkebr  des  Rontratenienten  auf  dem- 
selben  oder  einem  andem  8cbi£Ee;  die  Strafe  Yon  ibm 
einzuzieheo. 

Art.    13.     Jeder  Fubrery    Superkargo   oder   Agent 
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eines  auf  europiiisehe  Weita  ausgeriisteten  SchiSt  hat 
àtm  Hafen  -  Kapitfin  eine  Tollat&ndige  schriftliche  De- 
klaratioii  îiber  Art  und  Menga  dar  tod  ihai  aiftge-* 
fakrtan,  aaagafiibrtaii  odar  iibargaladanan  Waaraai  un* 
tar  Angaba  dar  Harkunft  oc|er  BasUmmuag,  su  iibarga- 
ban»  lodbcha  odar  aodaran  Nalionan  Asians  /ingahôreoda 
Schiffsfiihrar  odar  Kauflauta  kôonen  diase  Daklaradoo 
im  Biraaa  das  Hafan-Kapitias  mufidliak  oiacbao.  Ko* 
slan  wardan  dadtiicb  nieht  Tanirsadit. 

Art,  14.  War  Opiom  ain*odar  ausfahran  will,  hat 
daTOo  dar  Orts-Pdisaibahôrda  iind  dam  Opiuoipichter 
Ansaiga  zu  machan,  damit  latzterar  in  aainan  Rachtao 
Dîcht  Tarlatsty  und  dia  Paehtbadingungan  gakdrig  ar- 
fiUll  wardan. 

Art.  f5.  Dia  EId-^  and  Aasfahran  tod  Opinai  in 
geriogaran  Mangan  als  in  ganzan  Kistan  untarliagab  dar 
VarsiageluDg  uod  )adar  andaran  Yon  dar  Ragiaruog  fur 
Dutzlich  und  aogameaêan  su  arachtaudau  Kootrola»  Dia 
Einfuhr  tod  zum  Varbrauch  TOrbaraitatam  Opium  isl 
Terbotao.  Jada  Zuwiderbandluug  gagau  die  Baatimmun* 
gen  in  diasem  und  dam  yorhergehendeii  Artikal  wird 
mit  KonfiskatioD  dar  Waara  uod  einer  -  yod  dam  Ricb- 
ter  su  bamassendao  Geldatrala  yod  500  t»ia  2000  FI. 
bastraft. 

Art.  16.  \Vaaren,  welche  au8  Macassar  nach  andarn 
Hafao  des  NiederlSodischan  ludiena  eiQ^efâbrt  wer(|en, 
werdan  dort  als  aus  dam  Ausiande  kommeod  angesebeui 
Qod  dashalb  densalban  Abgabea  unterworfenj  welcbe 
davon  zn  eotricktan  vrarea,  wetiD  «ie  wirkîîch  oua  detn 
Auslanda  kâmao»  Erzeugnîfifle  des  indischeo  Archipels 
siod  }aQOch  yod  diasar  Regel  aiiBgt^nominen. 

ArL  \lp  ITnter  Ab^nderung  des  f.  2  der  BekitiQt- 
machttog  Yom  31.  Dacaniber  1825  (StaaUblad  Nr.  24) 
wird  einheimischen  und  Tremclen  SchîfTen  g^statter,  Waa- 
rao  aua  dam  jHafen  ypu  Macssiar  nâcb  anderti  Hafen 
das  IfiedarliîodisGlieii  jndieDê  zu  brlngep  ^  welcbe  deru 
fnemdao  Haodel  gaoffnatf  und  wo  daher  jene  Waarea 
geseUlich  z^gfelasaap  siad-  itiglelcheD  i^t  es  îhoeti  ge- 
•tattaf,  aua  di^an  Haf an /Waaran  nacb  M^ssar,  au^-^ 
zAfiihrao, 
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n. 

Ordonnance   du  gouuernement^générat  des  In^ 

des  orientales  hollandaises  concernant  le  con^^ 

msrce  entre  Macassar  et  les  ttes  Molucques,  du 

22  Sept.  1847.     {Ibid.     Traduction) 

Verordnung^  dsn  Verhehr  awisohen  Makassar  und 
den  liolulien  betreffend* 
la  Brwligung  der  BMliminiiiigeD  in  den  Art.  16  und 
17  des  ReglemtDts  fiir  den  Haodel  und  deD  Hafen  von 
Makassar,  walche  folgendermaasaen  kuten:  (Voyes  d- 
dassus  Nr.  I.) 

In  Erwëgiing  des  Art.  1 8  des  Règlements  âbtr  Schiff* 
fahrt  und  Haadal  der  Molufcken  vom  17.  August  1827, 
welcber  Mgende  Beelimmungen  entbâlt: 

1.  dass  die  Halen  von  Ambon,  Banda,  Temate,  Me- 
nado  und   Kema  allen  direct   aus  den  Niederlan« 
den^  einer  Niederlfindischen   Besitzung  in  Indien, 
und    China  kommenden  NiederlMndischen  SchilFeni 
und   allen  dem   Niedertan^iscben  Indien  und   den 
mil  der   Niederlandiscben  Regierung  befreundeten 
:  eingebornen   Ftirsten   und   Vôlkerschaften  angebô- 
rigen  Scbiffen  und  Fahrzeugen,    welcbe  direkt  aus 
dem  Lande  ihrer  Herkunft  oder  aus  einer  Nieder- 
landiscben Besitzung.  komiiien,  geôffnet  sind  ; 
%    dass   Schiffe   oder   Fabrzeuge,   welcbe  aus  HMfen 
kommen,  die  fremden  Nationen  angebôren,  in  den 
Molukken  nicbt  suzulassen  sind,  ausgenommen,  wia 
oben   erwSbnt,    Nîederlândîsche   aus   China  kom^ 
mende   Schiffe   und    Cbinesische  Jonken,    welcba, 
vv^n  sie  keine  andere    als  •  Chin^ische   Waaren 
einfïibren   und   direkt   aus  China   oder  einer  Nie- 
. .  derlfindischen  Besitzung  eingehen,  in  Ainboina  and 
'  Ternate  zugelassen  werden  ; 
vrird  verordnet,  dass  die  Art.  16  und  17  des  Réglementa 
far   den   Handél   und  den  Hafen  von  Makassar  vom  27 
April    1847   nur  insofern  die  Verordnang  des  Oeneral- 
Commissarius   fiir    das  NiederlSndîsche   Indieb   vom    13 
August  1847  abSndern,  dass  Waaren,    welcbe  nicbt  su 
den  Erzeugnissen  des  Indischen  Archipels  gebôren,  and 
aus  Makassar  nacb  den  Molukken ,   ingleicben  Waaren 
)eder   Art,    welcbe  von  den   Molukken  nacb  Makassar 
eingefiibrt  werden,  denjenigen  Eingangs-  und  Ausgangs- 
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Abgaben  UDterliegeiii  welcbe  yon  WaareD  erhoben  wer- 
deoy  die  ans  firemdei^  H&feo  kooimen  oder  dorthin  be- 
stimoil  8ind.      Buitanzorg,  den  22.  Septbr.  1847. 

Der  General •GoiM^erneur* 


m. 

Par  arrêta  du  gouverneur-général  du  28  avril  1847 
la  port  de  Monara  Kompeh  sur  la  câte  orientale  de  i'tle 
de  Sumatra  a  été  compris  parmi  les  ports  ouverts,  par 
Tari.  1  de  l'avis  du  21  décembre  1835,  au  grand  com- 
merce pour  les  navires  de  toutes  les  nations  et  de  toute 
provenance  et  destination.  Les  droits  d'entrée  ont  été, 
en  même  temps,  fixés  ài  6  pr.  c.  avec  5  Opcent  pour 
Tentreti^  do  port,  et  ceux  de  sortie  à  4  pr.  c  avec  5 
ope  de  même. 

Par  un  autre  arrêté  du  gouverneur^én^ral  les  dispo- 
sitions particulières  arrêtées  en  conséquence  des  ordon- 
nances de  183d^  et  1834  relativement  au  commerce  et 
aux  droits  d'entrée  et  de  |  sortie  h,  Itle  de  Madure  ont 
été  rapportées  à  partir  du  1er  juillet  1847  et  les  ports 
de  Bankallaoy»  Samp^)^,  et  Arosbayii  ont  été '^ssimilési 
sous  ce  rapport,  au^  ports  Javai^ais* 

IV. 

Ordonnctnce  du  Roi  portant  règlement  du^  corn- 
meree  des  armes  à  Jeu* 

(Tna.     ■ndelt-AMfck  ete.  16i8.) 

▲^t,  1.  Unsêr  Qeoeral-^oùvernetir  des  NiederlSn* 
disclien  Indien  wird  ermëchtigt,  die  Einbnngung  von 
Feuergewdiren  und  Schiesspulver  in  >éie  Mederlagen  auf 
der  Inîsel  Java  su  gestatten. 

Art  2.  Unser  gedachtèr  General -Gouverneur  vrird 
ermiichtigt ,  unter  AuCrecbtlialtung  der  bestebenden  Be- 
stimmongen  ge^en  die  Ein^uhr,  den  Verkauf  und  den 
Besita  von  Feuer^wehiren  und  Schiesspulver  in  Java, 
Madura,  Baidca  ond  den  Molukken,  die  Einfuhr  und  den 
▼^rkaof  dieser  '  GegensliSnde  in  den  iibrigén  Hâfen  des 
Niederlfindisdien  Indbn  zusnlassen.  Ikn  Ha  a  g  den  17 
BUn  IMS.  Wilhelm. 


Digitized 


by  Google 


332  Différentes  aetss  dugofj^perfwn»  des,  Pc^^B^ae 

Y. 

Ordonnance  du  Roi  relatii^e  à  ^exportation 
du  IM 
(ttid.) 
UD8er  General- Goayerneur  des  Niederlèînclîêchen   In- 
dien wird  ermfichtigt,  unte«  Abanderung  der  besteheoden 
Tarife  fur  die  EingaDga-  und  Ausgangs-Abgaben  in  Jata 
und  Madura^  zu  bestimmen  : 

!•  dass  Java-Thee  unter  Niederllbdischer  Flagge  zolî* 
frel  nach  den  Niederlandén  ausgeffibrt  werden  darF, 
wShrend  die  Ausgangs-Abgabe  nnter  fremder  Flagge 
auf  4  Proc.  fetigesetzt  bleibt  ; 
S.  daes  Theeblei  oder  gewalsteé  Blei  sur  Verpackang 
von  Thee ,  in  Java  Unter  NiederlSndiscber  Flagge 
und  mil  einer  Bescheiilfgung  fiber  die  Vérferti- 
guDg  in  den  Niederlandén  sollfrei  ^utulasêen  fat, 
Vf ëhrend  es  im  Fall  der  '  Einfuhr  unier  anderen 
VerhaltMliien  maer  Etngangs-Abgabe  von  6  froc, 
unterliegea  aolL    Im  Haag  den  19  Mers  1848. 

Wiilielfli. 

;  vK", 

jéctes  du  gouperneur^général  des  Indes^Néer^ 
landaises  concernant  tlmportàiion  des  monnaies 
de  cuivre^  les  droits  de^  sortie  sur  le  Cajé ^  le 
port  de  TjUatjap,  le  commerce  des  armesj  Pex^^ 
poriatUm  du  Thé  et  Pifnportation  du  riu 

Extrait  de  Parréti  r^Mif  oa  pcrt  de  TJilatjap. 

In  Bstrachl  des  KAbinèlls  »  fieht-eibeos:  d.  d.  Baàdjar 
Negara  den  5*  Augùst  d«  3.  fin  weldieoi  der  6ènerftM}U 
rectioo  der  Finanzen  die  Aosicbt  dés  General  *Goaver^ 
neurs  iiber  den  Zustand,  die  Interessen  '  und  die  Bèdeu*> 
lu^  des  M  der  Sâdkiiite  vOP^  lava  getogenep  TîiKit)ap 
dahio  fluî^getbaîU  isl,  ds^s^aîsieîififmeaUiç^  diD  JMdJge 
Er()ffoiiDg  dcie  Vsfpus  von  Jjijatjq^  %die|(iitU%7Sçbii^ 
falirt  êiê  wîiosçbeDswerlb  ins  ^qg^  ^h  fiasseQJH»  H#Mf 
diesd  Weise  ein^rseits  fiir  dfn  J&flis  pod  4l>dçre  ÂllipiA- 
artiksl  einev  vortheilbalïen  Ab»ig  Q«y:h  der  Nor^Âs^ 
W  geiripoeft,  /sadrereeiu  în  TjiUiîap  wnwi  9fii|MMpJate 
sa  bUdSQ^  vrofich  die  inllindiscbe  Bev61kerimg  4®r  Vm- 
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teg/tnà  mk  ihrtB  Asdarf  ^nthên  luiim»  eadKek  un' 
dwch  éuk  auf  di^t»  Wtite  eolalehendiD  TauftchhMidei 
sur  UvbarnatthiMig  der  io  der  UmgdgMid  tqh  Tiâlal)a|i 
gttkgeftaD  lÉMgedahntf n  «ind  buchlbarai  Ltfaderaien  bei^ 
siimg0B,..wMrà  varordiMt: 

ChMT  Hftieo  «o»  Tjilaijap  (ReaidaiiB  Baojdamoiâ)  gé* 
hdrt  fortan  sa  den  fiir  den  kleioen  Haodd  gedftMteo 
HafcM,  imd  (iiit0Vlî0gl  demsufolga  des  ficatimaHUigeti  im 
Art  2  der  Bebanuloiaohung  «#a»  31*  Dacember  1S2i^, 
sowie  allao  aqderep  in  fiatvail  dar  fîir  de«  klainaa  Umn^ 
àék  gaûffoelflo  Ja^aokoheD  HKfeo  im  AUgeaiaiiieii  arlat* 
MMO  Varardmingt».  Buitanaorg  den  29.  Nof  br«  1847. 
Der  GMerat^Ocuvetneur. 

Arrêté  pour  ^importation  du  Hia. 

Durçb  eine  VerfiiguDg  des  OeneraUGouverneurs  vom 
22.  peceoiber   1947  ist  im  gansen  NiederlândischeD  In- 
dien die  zoUfreie  Einfnhr  tod  gescbâltem  qnd  MOgeschal-' 
tean   lieie,   ohna  Uotersqhied  det  Otta   und  der  Flagge, 
fjif  daa  ^hr  1848  geatatlet, 

va    ■■ 

Ordarmanee  du  goumrHeurTgénéral  relaiitm  à 

t établissement  des  ports '^  francs  de  Menado  et 

Kemà  àarin  tiU  de  ÛétéBês.    ^Traduction.) 

Dèr  fitaaHh^Minktar,  Goiyfamaaar  deaNiedaviKndiaehan 
ladîafit  tndar  Absiobt  dm»  PraAibfian,  daaa  Handel  iin4 
iam  lî(jafaktanda  dar  «eatchledarcn  anm  NiadertSmikdian 
Indâan  gahëaandatt  Batibmsgatf  des  Staalty  die)enî|^  fort» 
•cbraîtenda  tEntwicfcalfiag  sat  geba%  daten  dieatlban,  jede 
■ach  airar  Batabaffenbeil  »  Khig  aidd;  in  Erwl^sg, 
daea  tibksiabtUdi  der  Raeideaa  Mènado  diaaes  Zial  mm 
beaten  dadurch  arraidU  'vnénden  «i  kënnen  srbebit,  data 
dieaelbe  -dack  ^lan»  qnd  ^eiehEeilig>Mifibaa4briM(ktoÉ  Ge- 
naaa  der  natiirlichen  Vortl^çile  erblilt,  welcba  aie  durch 
ibre  Laga^  die  Frucbtbarkeit  ibrea  Bodena  und  den  fleia- 
aigen  Cbaorakler  ibrer  saUt eicben  BeTÔlkenuig  darbîetet, 
bat  for  gut  gefua^^n  sq  beatimmen: 

1.  daaa  vom  !•  Januar  1849  ab,  die  Hiifen  von  Me- 
nado und   Kema   auf  der  It^i^el  Celebea  Freihafen  aein 
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welcher  Flagge  aU  aoch  «togebrackt  tmm  nidgeny  tn 
•io  *  and  «uêgaCilirt  w«rden  kdiinaDi  ohoe  daM  Abga«- 
bao  VOD  darLaduDg,  oder  Tonnan*,  HaCea»  odar  An* 
kaigaldar  Yon  den  âdiiffaa  su  antrichten  sind»  and  ohaa 
daaa  dar  HandaUatand  irgend  walchan  Fërmliohkaitao 
riickaichllich  der  Eiiigao§^*  and  AuagaDgs-Abgaban  an- 
tarworfan  iat; 

2.  dass  in  Folga  deiaan  daa  darch  Beschlaw  Yom  8. 
Aagust1d22  faatgaaatzta  Reglamant  âbar  Einfuhr,  Varkauf 
und  Baaifft  von  FeuerwafEan  und  SchieaspuWar  fiirHft* 
fan  nnd  Stadt  Manado  und  Kama  aoêtar  Kraft  tritt  und 
damit  auch  dia  fraia  Einfuhr  and  Aiufuhr  von  Kiîaga- 
matarial  datalbêt  zugastandan  wird; 

3.  data  ferner  daaelbsl  die  Einfuhr  und  Àuafohr  yon 
Opium  Abgaben  odar  baachr&nkandan  Beatimmungen  nicht 
untarliegen  soll^  jadoch  mit  der  Maaasgabe^  dass  alla  und 
)ede  sien  den  mit  Râcksicht  auf  die  Opiumpacht  erlaa- 
senen  oder  zu  erlassenden  ôrtlichen  Terordnungen  zu 
unterwerfen  haben  ; 

4.  dass  Ton  den  in  Menado  oder  Rema  Idschenden 
Chinesischen  Djonken  weder  das  durch  Art.  20  der  Be- 
kanntmachung  fom  288tan  August  1818  und  den  Ba* 
schluss  yom  4.  October  1819  festgesetzta  Racognitiona- 
^ald,  noch  dia  durch  VerfSgung  Tom  5*  MSrz  1832  yor- 
gaschriabane  Abgaba  zu  Gonalen  d,aa  ChiaaaiaelieB  Ho^ 
spitals  arhoben  werdan  soU; 

5.  dass  in  den  âbrigan  PlStzen  der  Residenz  Manado 
Eingangs-  oder  Ausgangs- Abgaben  Yon  Waaren,  welcha 
durch  inlëndischa  Faiinauga  Yon  odar  nach  Manado  und 
Kama  ain*  odar  ausgafobrt  Yrarden^  nîtht  nehr  evlioban 
Yfardan,  jadoch  Sthiffai  naf  Enroplusche  Art  âoagèHîatal, 
in  diaacn  PlKtzan  io  keinar  Waiae  zugelasaan  Yfàvden  soUan  ; 

6.  disa  dar  Résident  Yon  Manado  Framdan  dia  Er- 
laubniw  arthetlen  kann,  aich  zum  Zwad^'  daa  Handala^ 
batriebes,  unter  Vorbahalt  das  Widamifs^  in  der  Haopt* 
atadt  Menado  oder  Kema  aufiuihalten. 

O^eban  Bnitaozorgy  den  8.  Saptamber  1848. 

vm. 

Ordonnance  du  gouQérnéur'^général  reiatèi/e  a» 

commerce  des   armes -^  à -- feu   et  de  la  poudre 

à  fusil. 

(Trta.     Ibia.) 

Der   Staata-Minbfery   GtouYemeur  des  NrèdeilMndi- 
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schen  Indien,  in  der  Abticht,  dem  Handel  und  Ver* 
kehr  im  Indttchen  Archipel  darch  Aufhebung  der  gegen 
die  Ausfuhr  und  Einfuhr  V0o  Feuerwaffen  und  SchieM» 
puWer  erlassenen  Verbots-Màasaregel,  soweif  solches  mit 
dtr  Sicherheit  dicter  ubeneeischen  Çesitzqngen  zur  Zeil 
yereinbar  ist,  mehr  Gelegenheit  zur  freien  Eotwickelung 
zu  geben,  hat  tir  got  gefîindeo,  u&ter  Aofhebung  und 
AuaserkraftselMiDg  aller  entgegenstehenden  VemrdAqiigen 
zu  beetimoieo  : 

f.  dass  die  Anfuhr  und  Niederlegung  von  Feuerwa& 
fen  und  Scbiesspulyer  in  den  Entrepots  Ton  Jaya  mit 
der  BestimmvDg  zur  Wiederausfahr ,  erlaubt  wird ,  )e* 
dochy  riickeichtlich  des  Schiesppulvers  |  unter  Beachtung 
derjeoigen  Vorsichtsmaasregeln  und  Anordunugen,  wel- 
cbe  dieserhalb  von  der  BehGrde  erlassen  sind  odererlas- 
sen  werden  môchten; 

2.  dasa  die  Einfuhr  yon  Feuerwaffen  und  Schiese* 
pulver  in  die  dem  grosten  Handel  geSffneten  HKfen  deê 
NiederlMndischen  Indien,  mit  Ansnahme  von  Java,  Banka 
und  der  Molukken,  gegen  Enirichtung  eiiier  Eioganga- 
Abgabe  von  12  Froc.,  und  im  Fall  directer  Einfuhr,  ans 
den  Niederlanden ,  unter  Niederliîndischer  Flagge^  von  6 
Froc*  vom  Werthe  erfolgen .  kann. 

Gegeben  Buitenzorg,  den  19.  September  1848. 

IX. 


Pair  ordonnance  do  gouvernement  det  Pa]ra*Bui  du 
29  Januar  1848  la  dëfense  dé  llInponatioD  du  tel  pat 
mer  itnr  Ortoinigen,  portée  par  l'aft»  1  de  ^ordonnance 
du  10  dëeedibre  1822,  te  trouve  révoquée. 
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9. 

Communications^  ordonnances ,  avis 
etc.  du  gouvernement  danois  concer- 
nant le  blocus  des  ports  de  mer  al- 
lemands et  le  traitement  des  navires 
ennemis  ou  neutres,  et  d^ autres  rela-- 
tions  '  commerciales  et  coloniales  du 
Royaume. 

1. 

Commf^^ications   etc.  du  Gouvernenient  Danois 

concernant  le  blocus  fie  plusieurs  ports  alle^ 

mands. 

(DocamenU  stir  le  commerce  extérieur  etc«  de  France)* 

Par  dépêches  clés  1er,  Se,  ^t  6  de  mai  le  gourerne- 
ment  danois  avait  notifia  au  charge  d'affair^  de  la  Rtf* 
publique  fcançaise  \  Cop^Bohagne  les  différentes  disposi- 
tions arrêtées  relatirement  au  blocus  de  quelques  ports 
allemands.  (Voir  Nouv.  Bec.  gêntfr.  T.  XL  p.  517  et 
suÎT.  XXVI.  XXVII.  et  XXIX.) 

La  gourememeiit  dnAois  a  €OB(i|>lefcé  qes  coi^niVQica- 
tions  par  l'eAViM  de  l'exlnit  suivi^t  ido  ijiéglement  cqb- 
aernant  k  bloms.daa  {Kurta  eon^oiis  et  U  mw  4es  on^ 
vires  ennemis  et  «uspads  par  las  luimss  diMApU»    '  ' 

Extrait  du  Règlement  concernant  le  blocus  des  ports 

ennemis  et  la  saisie  des  navires  ennemis  et  suspects 

par  les  croiseurs  danois. 

L    Du  blocus  des  ports  ennemis. 

$.1.    Est  regarde  comme  port  bloqué  celui   devant 
lequel  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  sont  station-  ' 
nées   de  manière  que  nul  bâtiment  marchand  ne  puisse 
entrer  ou  sortir  sans  un  danger  évident  d'être  amené. 

$.  2.  Arrivé  sur  la  station,  l'officier  commandant  les 
vaisseaux  de  guerre  donnera  avis  du  blocus  aux  con- 
suls de  toutes  les  puissances  amies  et  neutres,  par  une 
circulaire  qu'il  leur  adressera  à  cet  efiet,  et  tous  les  ba« 


Digitized 


by  Google 


damdk  wncern^bh&t^dêê  porté  éU  mtrttOé  t37 

tfaiests  «nit  et  nMtrés  %pA  m  troavem  A^\  daiu  !• 
port  au  coannenctment  du  blocuft  awmil  la  librt  flicoltë 
àt  te  rttirer  dans  le  dëlai  dont  oo  oonTiendra» 

f  3.  Un  exemplaire  de  la  patente  royale  ooneemant 
le  blocus  sera  eomoiUDique  \  chaque  navire  paesant  par 
le  Sund  et  les  Belts. 

Ils  est  dëfendu  d'user  de  Toies  de  lut  à  IVgard  dee 
bâtiments  amis  et  neutreSy  \  moins  qu^aprèe  être  ayertis 
du  blocos,  ils  ne  ftissent  essai  de  le  rompre;  mais  tant 
qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  blocus  ne  leur  soit 
pas  connu,  le  simple  essai  die  passer  par  la  ligne  do 
blocus  ne  fostifiera  point  l'emploi  de  la  force.  Moins 
encore  un  navire  ami  ou  neutre  pourra-t*-il  Atre  amène 
par  le  motif  seul  qu'il  est  destine  pour  nn  port  bloqua, 
ou  qu'il  se  dirige  vers  ce  port.  Dans  ces  cas  l'officier 
commandant  les  vaisseaux  de  guerre  en  station  n^ura 
qu'à  prévenir  les  bâtiments  respectifs  de  k  déclaration 
do  Uocns^  et  lorsqu'il  en  aura  été  fait  mention  sur  le 
Journal  de  bord,  le  navire  sera  libre  de  prendra  une 
autre  route. 

§•  4.  8i  non  obslant  cet  avis»  le  navire  clierehe  \ 
franchir  le  blocus ,  ou  s'il  y  a  lieu  de  présnmer  qu'il 
ait  été  informe  du  blocus  \  son  passage  pair  le  8und  ou 
les  Belts,  ou  que  même  il  l'ail  connu  dis  son  départ  do 
lieu  où  il  a  mis  en  mer,  dans  tous  ces  cas  une  tentative 
d'entrer  dans  le  port  bloqué  sera  regardé  comme  une 
violation  du  blocus  et,  en  cas  de  nécessité,  on  usera  de 
force  pour  amener  le  navire. 

$.  5.  L'offtcier  qui  oontrevient  aux  susdites  disposi- 
tions ou  qui  abuse  de  son  autorité  au  préjudice  des  na* 
vires  amis  et  neutres,  sera  puni  selon  l'exigence  du  cas 
et  tenu  en  outre  de  payer  le  dommage. 

IL    Delà  saisie  des  navires  ennemis  ou 
suspects. 

$.  6.  La  saisie  ne  s'efectuera,  Jusqu'à  nouvel  ordre 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  8.  M.  le  roi  de  Da- 
nemark et  les  officiers  commandant  ces  vaisseaux  seront 
tenue  de  saisir  et  d'amener  autant  que  possible  : 

a*  Tous  les  bâtiments  qu'ils  rencontrent  appartenant 
évidemment  aux  Etats  ennemis  ou  à  leurs  sujets;  toute- 
fois y  le  navire  ne  confisque  pas  la  cargaison  ,  à  moins 
que  les  papiers  de  bord  ne  fassent  voir  que  les  biens 
neutres   ont   été  chargés  dans  on   navire  ennemi  après 
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que  k  dédaraltOB  du  blooiM  eiEMlil  fût  ooonu  wr  1# 
Ûeu  àt  TeiabarqiMaicot. 

b.  Tout  ka  oavÎMt  qu^^  ^u  nëfxrb  des  diipoeiUooâ 
du  $•  4.  ont  tenté  de  rdmpre  ub  blocus  déclaré. 

c*  Tout  bâtiment^  eniii,  dont  la  neutralité  n'eet  paa 
dûment  vérifiée  en  conformité  do  ^  9  de  ce  règlement^ 
ou  qui  fait  d'ailleurs  naitre  des  soupçons  fondés.  (Voir 
les  cas  designés  dans  le  §.  10). 

§,  7.  Aucun  navire  appartenant  ii  une  puissance  amie 
ou  neutre,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  la  cargaison 
ne  pourra  être  amené  par  les  croiseurs  de  la  marine  ro- 
yale, si  les  papiers  concernant  le  bâtiment  et  son  expé- 
dition soni  dans  l'ordre  requis  »  si  le  bâtiment  ne  porte 
point  de  contrebande  de  guerre  destinée  pour  les  pajs 
ennemis  I  ou  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  sujet  à  être  amené 
d'après  le  §.  6- 

$•  8.  Nul  bâtiment  ne  ponnra  être  arrêté  ou  amené 
dans  l'enceinte  de  la  juridiction  maritime  d'une  puissance 
amie  ou  neutre» 

§.  9.  Les  papiers  qui  doivent  être  en  ré^  à  bord 
des  navires  neutres  sont  ceux  voulus  par  la  législation 
des  pajs  respectife  pour  constater  la  nationalité  du  navire* 

$•  10.  Outre  les. navires  dépourvus  des  papiers  re* 
quis  pourront  également  être  an^dtés  comme  suspects: 

a.  Ceux  qui  ont  des  papiers  doubles  ou  supposés  faux. 

b.  Ceux  qui  y  notoirement ,  ont  jeté  en  mer  leurs 
papiers  ou  les  ont  anéantis  de  toute  autre  Eaçon^  surtout 
si  cela  s*est  fait  lors  de  l'approche  du  croiseur  ; 

c  Ceux  dont  les  capitaines  se  sont  refusés  à  la  de* 
mande  du  croiseur  de  faire  ouvrir  les  endroits  soupçon- 
nés de  renfermer  de  la  contrebande  de  guerre  ou  des 
papiers  concernant  le  navire. 

§•  11.     Seront  regardés  de  bonne  prise: 

a.  Tout  Yaisseau  appartenant  évidemment  aux  Etats 
ennemis  ou  it  leurs  sujets. 

b.  Les  narires  qui  sont  en  tout  chargés  de  contre- 
bande  de  guerre;  s'ils  ne  le  sont  qu'  en  partie,  le  capi- 
taine est  tenu  de  délivrer  au  croiseur  la  contrebandci  et 
alors  il  pourra  reprendre  sa  route  avec  le  reste  de  la 
cargaison  ;  en  cas  de  résistance,  le  navire  doit  être  amené. 

c  Les  navires  qui,  à  main  armée  ou  de  force,  s'op- 
posent à  la  saisie. 

d.  Le  bâtiment  danois,  qui,  après  avoir  été  amené 
par  l'ennemi,    est  ensuite   repris;    pour  une  telle   re- 
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r»pnM^  il  refient  au  reespleor  un  tien  d«  h  Tâkur  du 
DaTire  et  de  la  cargaison  ;  lee  deux  autrei  tien  sont,  re* 
•titiiét  au  propriétaire. 

Seroat  traités  de  la  mécne  manière  les  navires  sus* 
peete»  dont  il  est  iut  mention  dans  le  f.  10 ,  \  moins 
que  le  soupçon  qui  tombe  sur  eux  ne  soit  détruit  psir 
une  preuve  snflisante  de  leur  neutralité  et  de  leur  de- 
stination licite* 

§.  12.  Sous  la  dénomination  de  contrdMude  de  guerre 
(ofr*  $$.  7  et  13)  sont  compris  les  canons  ^  les  mortien^ 
les  espÎDgoleSi  toute  sorte  d'armes,  les  bombes,  les  gre- 
nades, les  balles,  les  capsules,  les  mèches,  la  poudre  à 
canon,  le  salpêtre,  le  soufre^  lés  cuirasses,  les  objets  d'é- 
quipement|  les  selles  et  les  brides,  excepté  ce  qui  est  né* 
eessaire  pour  la  défense  du  navire  et  de  son  équipage^ 
et  supposé  toutefois  que  les  objets  ci  -  dessus  mentionnés 
s^ent  destinés  pour  des  ports  ennemis. 

§.  13.  Lorsque  le  croiseur  rencontre  on  bAtiment 
marchand  portant  pavillon  ami  .ou  neutre  et  naviguant 
seul,  il  doit  héler  le  patron  du  navire  et  le  faire  venir 
2^  bord  avec  ses  papien.  Ceux-ci  trouvés  en  règle,  il 
doit  laisser  le  navire  continuer  paisiblement  sa  route, 
sans  exiger  rien  du  patron ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Si,  au  contraire,  il  est  fondé  è  soupçonner  quelque 
illégalité  on  fraude,  il  doit  envojer  un  officier  è  bord  du 
navire  pour  faire  des  recherches  plus  exactes.  Dans 
cotte  visite,  il  né  lui  est  pas  permis  d'ouvHr  ou  de  rom- 
pre des  armoires,  fermetures,  cassettes,  tonneaux,  barri* 
ques  et  autres  choses  où  quelque  partie  de  la  cargaison 
pàt  être  renfermée,  ni  non  plus  de  fouiller,  de  sa  pro- 
pre autorité,  les  ob)ets  chargés  en  grenier.  Mais  s'il 
soupçonne  qu'on  ait  caché  quelque  part  de  la  contre- 
bande de  guerre  ou  des  papiers  suspects,  il  enjoindra 
au  patron  du  navire  d'ouvrir  lui-même  avec  ses  propres 
gens  les  endroits  suspects. 

L'officier  qui  contrevient  è  cette  disposition  sera  tenu 
de  pajer  le  dommage  selon  l'exigence  du  cas. 

§,  14.  Les  bâtiments  marchands  neutres ,  naviguant 
sous  le  convoi  des  vaisseaux  de  guerre  d'une  puissance 
amie  ou  neutre  ne  pourront  être  visités;  mais  il  suffira 
d'une  déclaration  de  l'officier  commandant  le  convoi  que 
les  papien  des  navires  convoyés  sont  en  règle,  et  qu'ils 
n'ont  à  leur  bord  aucune  marchandise  de  contrebande. 
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^4  Ht  Sont  hi  retpoBMbiUttf  et  les  potses  anoneéet 
$»  13«  le  «roieeor  qui  Èméb^  un  MiYwe  oe  pomra  Ai^ 
charger,  rendre,  échanger,  ni  aliéner  ou  distraire  de  qoel- 
crae  façon  que  ce  eoil  aucune  partie  de  la  cnrgaieett  ;  mais 
de  oonoert  arec  le  patron  ou  le  pilote  du  na?ire  arrdté, 
il  doit,  autant  que  pmeible,  mettre  toute  la  cargaison 
sous  clef  et  scellée;  et,  \  moins  que  le  palroi»  du  iia?ire 
ne  consente  \  faire  ouvrir  quelque  fermeture  pour  la 
conservation  rodme  des  marchandises  chargées,  il  est  tenu 
de  conduire  le  navire  avec  k  cargaison  ainsi  scellée^  dans 
un  des  ports  ^cialement  désignés  pour  ce  bat* 

f.  16*  Api^  avoir  examiné  les  papiers  de  hord  en 
présence  do  patron  du  navire  et  de  denic  hommes  de 
réqiiipage,  Toifider  commandant  le  croiseur  les  mettra 
sous  une  enveloppe  scellée,  de  son  propre  cachet  et  de 
celui  du  patron  du  navire.  Ce  paquet  restera  entre  les 
mains  du  croiseur;  mais  arrivé  au  Heu  où  le  navire 
doit  être  conduit,  il  le  reosettra  sans  déiai  au  juge  chargé 
de  l'examen  de  l'affaire» 

(•  17.  La  prise  peut  être  conduite  &  une  douane 
danoise  quelconque,  ou  à  l'endroit  le  plus  proche  où  le 
capteur  puisse  s'attendre  à  une  protection  militaire  ;  maû 
il  n'est  pas  permis  au  croiseur  de  la  conduire  dans  une 
place  étrangère,  \  moins  d'y  être  forcé  par  le  mouvais 
temps,  la  tempête,  le  manque  de  provisions  ou  par  la 
poursuite  de  l'ennemi,  et  même,  dans  ce  cas,  il  est  tenu 
de  laisser  intacte  la  cargaisoti  et  de  se  rendre,  avec  la 
prise,  \  une  douane  d«  royaume,  aussitêl  que  les  circon^ 
stances  te  lui  permettent. 

$.  18.  Cependant,  si  la  cargaiso»  consiste  en  mar- 
chandises exposées  \  être  facilement  gâtées,  ou  si»  ]k 
cause  d'avaries,  le  navire  ne  peut  continuer  sa  ro«te  »  il 
sera  permis  au  capteur  de  prendre  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité ou  avec  le  consentement  du  patron ,  toutes 
les  mesures  fogées  convenables  dans  l'intérêt  du  navire 
et  de  la  cargaison. 

n. 

Ai^is  concernant  le  traitement  des  navires  en-^ 
nemis  à  tlle  de  St.  Thomas» 

(TMa«ctiM.  —  Hudeb-ArcUf  Jol.  1848.) 

Nach  einer  Bekanntmachung  des  General^-Gouverneurs 
von  St.  Thomas  vom  30.  Juni  1848.kômien  die  Schiffe 
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der  mit  Danemark  augenblicklich  im  Kriege  sich  befin- 
denden  Staaten  bis  aof  Weiteres  ihren  Verkehr  zu  8t. 
Thomas  nod  St«  le  Croix  ungestërt  fortsetzen  ,  und  es  wer- 
den  die  Danischen  io  Westindien  stationirteo  Schiffe  den 
Scbiffen  dieser  Staaten  aucb .  auf  dem  Meere  kein  Hin- 
derniss  in  den  Weg  legen. 

m. 

jiifis  concernaut  le  blocus  des  ports  allemands. 

(Voyes  Noureatt  recueil-gënëral  des  Traités  etc.  Tome  XI.  Ade» 
et  document  relatifs  à  la  situation  des  Ducbës  de  Scbleswig  et 
Holstein  Tis-â-Tis  du  Danemark  en  1848.  p.  530.) 

IV. 

Cont^ention  d! Armistice  de  Malnioe  entre  la^ 
Prusse  et  le  Danemark. 

(nid.  p.  646.) 

V. 

(Documents  sur  le  commerce  eitërieur  etc.  de  France). 
Une  note  en  date  du  4  Septembre  fS48  adren^ 
par  le  ministre  des  a&ires  ëtrangires  de  Danemark  aux 
légations  accréditées  ii  Copenhague,  leur  notifie  lé  ces* 
sation  du  blocus  auquel  ayaient  été  soumis  les  ports 
du  nord  de  l'Allemagne.  Cette  mesure  a  été  prise  an 
exécution  de  la  nouvelle  convention  d'armistice ,  conclue 
le  26  Août  dernier,  entre  la  Prusse  et  le  Danemark,  et 
ratifiée  le  fer  Septembre*  Le  blocus  devant  cesser  im- 
médiatement après  rechange  des  ratifications  de  cette  con- 
▼ention,  des  ordres  en  cons^ence  ont  été  expëdi&  le 
même  four  aux  oommandants  respectib  des  navires  de 
guerre  danois. 

VL 

(Extrait  des  Documents  sur  le  comm.  eitërieur  etc.  de  France.) 
Le  département  de  Tagriculture  et  du  commerce  de 
France  a  été  officiellement  informe  de  F^vacuation,  par 
le  gouvernement  danois,  des  lies  de  Nicohar  daAs  le 
golfe  de  Bengale.  ^  Le  commissaire  de  la  République  à 
Pondich^  s'est  empressa  de  porter  ce  fait  à.  la  con* 
naissance  du  commerce  françuis  dans  llnde^  afin  .de  le 
prémunir  contre  les  actes  de  piraterie  qui  pourraient  d^ 
ormais  se  produire  dans  ces  parages,  abandons^.        * 

Ifsiie.  BiteutU  gin.     IWns  XU.  Q 
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10. 

Suite  et  complément  des  actes  et  do- 
cuments relatifs  aux  rapports  poli- 
tiques^ mutuels  des  Duchés  de  Schles- 
wig  et  de  Holstein,  du  Royaume  de 
Danemark  et  de  la  confédération  ger- 
manique, en  1848.  (Toit  le  tome  XI  de 
ce  Nouveau  Recueil^GènércU  No.  64  p»  4910 

LeUre  patente  noHfiani  raeènement  du  Roi  Frédérie  Vil  etc. 
0»  date  du  20  Jantner  1848.  {Voir  Nout,  Recueil-Gé- 
néral etc.  T.  XI.  p.  491.) 

Re$erit  du  rei  de  Danemark  adremé  aum  Chameetteries 
dé  Damemark  et  de$  Duckéi  en  date  du  28  Jmeier  1848. 
{Ibid.  p.  4»4.) 

ProclomaHon  du  govnemement  protisoire  des  Duchés  en 
date  de  Kid  le  24  Mars  1848.     {Jhid.) 


Rapport  adreseé   au  Roi  de  Danemark  j  Duc 

de  Sohleewig^Hoietein^  par  le  gtmpernement  pro^ 

visoire  des  Duchés,  anftonçani  son  Hobtissetnent, 

en  date  du  24  Mars  1848. 

(Adoutldie  mt  nèuttUn  SeUMwig-HoUleiaMWB  QMeUekte.  Leipzig  1861. 
11.  oDi  III.  Heflt) 

AlIergDifidîgstet*  Kônig,  AllergDKdigster  Herzog  tind 
Landetherf  1  Die  allerunterthfinigftl  UoferteictmeleD  ha- 
ben  aich  kl  îhrem  0«widMD  gedtungen  gefaMt,  éinen 
Schritt  au  thiiii>,  den  TOr  E.  M.  211  rechtfertîgen  aie  for 
îhre  «rste  PBicht  erachlen.  8ie  habeD  sîch  in  E.  M.  Na- 
men  ah  provisoriscfae  iUgierung  der  Hersôgthnoiér  Schlet- 
wig-Holslein  coostiluirt.     E.   M.  faoden  bei  Hëchstdero 
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RegitnntgMntrkt  die  dffeotNcheii  VerhSllBÎMe  Uirer  dtuN 
8cli6B  Henogthniner  in  ciner  Lage  Tor,  welobe,  weil 
•olfemt,  deren  Recht«B|  Wnnscfaen  uod  Interesteo  bu 
eBftprecheo ,  selbêt  das  gegeDseitige  VertraueD  swiscbea 
Fârst  uod  Volk  tief  anchâttert  zeigte.  Diejenige  Maa«« 
ragely  welche,  ala  Versuch  allseitiger  VertôhDung  durch 
Hdehatdero  Vflfrweaer  rorbereitet,  Yon  E*  M*  in  den  er- 
aten  Tagen  Ihrer  Regienmg  proclamirt  wurde,  vermochte 
bel  waitem  nicht  die  SpannuDgen  zu  Idaen,  welche  die 
Gemfither  erfiilhen,  ^ielmehr  fanden  aie  in  dem  Ent* 
wurf  einer  Geaammtotaataverfasanng  um  ao  mehr  neue 
Nahrung^  ala  man  aich  geflissentlich  in  die  schwierige 
AlternatiTe,  entweder  der  Freiheit  oder  der  NationalilSt 
onvernntwortlkhe  Opfer  su  bringen,  geatellt  aehen  konnie. 
E*  M.  iat  eaf  nicht  unbekanni  geblieben ,  ^  mit  wefchem 
Emat,  aber  auch  mit  wie  tiefem  BewustaeTn  der  andro* 
henden  Gefahren  sich  die  Herzogthâmer  der  Wahl  er* 
lihrener  MMoner  iinterzogen*  In  der  Natur  der  Sache 
bg  ea,  dasa  man  sich  bereita  mit  dieaen  Vornahmes 
^eichaam  anf  daa  Aeuaterate  gestellt  sah  ;  und  indeoi  sich 
daa  Land  vëlKg  bewuat  war,  welchen  Schritt  es  ala  den 
letstmôglichen  su  betrachten  habe,  konnte  die  Frage  nicht 
auableiben,  waa  dann  werden  miisse  ood  kdone. 

Waren  achon  dièse  VerhMltnisse  in  hohero  Maasse 
aufregend,  so  musste  der  ërger  aïs  je  genbte  Poliseidriick, 
die  Srger  ala  )e  gehandhabte  Censur  um  se  uoertragU» 
cher  erscheisen,  ala  dérgleichen  auf  daa  Entsdiiedenste 
mit  dem  in  Aussicht  gestellten  constitntioaellen  Rechte 
,  contrastlrte.  Das  dann  erlassene  Geaels  wegeo  der  Frei« 
heit  der  Presse  entsprach  ao  wenig  den  gerechten  Er>- 
wartungen  des  Landes,  dass  mit  demselben  eraicbtlich 
daa  Belieben  der  Polisei-  und  Regierungsgewalt  nooh 
QOgleich  schërfern  Zwang  auszniiben  Terraochte,  als  îe 
suTor  mit  der  Cenlur.  Gleichzeitig  wurden  Maassregdn 
getroffen,  welche  daa  Recht  und  das  Gefiihl  der  Scblea» 
wig*Holsteinev  Terletseo  roussten*  Es  wurde  die  Un- 
derslebener  gelehrte  Schule,  die  Jahrhunderte  hindurch 
eine  deutsche  gewesen  war,  ohne  Weiteres  in  eine  difr- 
niache  verwandelt.  Und  wiihreDd  man  in  den  Hersog* 
tfaâmem  einen  Mann  an  der  Spitze  der  Regiernng  iiess, 
der  ao  wenig  sich  als  andere  iiber  die  in  Betreff  Seiner 
obwaltende  Stimmung  tfiuscheo  konnte,  ward  in  eine 
der  hdtbsten  Staatsatellen  su  Kopenhagen  derîenige.Maoa 
bemfen»  der  den  Hersogthiimem  seit  f844  durch  seineo 
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Antrag  aaf  «ioe  GM^mmtverfaMUDg  nur  lu  bekaant  iit. 
Zu  dieten  ininer  oeueo  AnreizuDgeD  der  MisettioiaïUBg 
und  des  MîsstMuent  kam  die  Kunde  von  der  groMen 
Uingeftaltung  der  Verhâltaiste  Fraokrekhsy  kam  in  ra* 
8€bMr  Folge  die  an8chwe)lende  Bewegung  in  allen  deat- 
•ohen  Gebielen,  die  schon  der  ErfïiUung  nahe  HofFniing 
auf  innigste  VerschmelBung  aller  deuttehen  Stlioiaie 
und  Staaten,  die  ratchen  und  glocklichen  Fortsohrilte 
freiheîtlicher  Entwioklung  Schon  die  sichore  Râbn* 
heit  dieeer  deutschen  Bewegung  konnte  nicht  anden 
aU  anch  auf  E.  M.  deuttcfae  Unterthanen  einen  tie- 
fen  Eindruck  machen.  Mehr  wie  )e  fuklen  tie  tich 
deutsch.  Zugleich  liatte  der  Vorgang  Frankreicha  Fra- 
gen  auFgeregt,  die,  wie  nun  einmal  die  Lage  der  Geeeli- 
sobaft*  ist,  âberali  tiefen  Nachball  finden  miissen.  Mit 
reisêender  Schnelligkeit  tchwand  in  dem  Lande  die 
Autortiat  der  bestebenden  Gewalten  YOr  der  grëasem 
Macht  allgeodeiner  volksthuinlicher  Bewegung;  ee  seigle 
êicb  die  gënziiche  UahaUbarkait  jenes  Mwcbsjsteinêy  dat 
man  in  den  Herzogibilmern  durchgefnhrt  bat,  ea  scblug 
pl^zlieb  dabin  um  y  zu  einer  Gefabr  zu  werden ,  deren 
Bedroblîclikeit  wir  tëglicb  wacbsen  «aben.  E.  ]V1«  îtt  ea 
in  den  letzten  Tagen  von  vielen  bocbangeaeheaen  Miia« 
nern ,  deutscben  wie  daniscben ,  die  die  Lage  der  Her- 
zogtbâflMr  kennen ,  offen  au8gesprocben  worden ,  dast, 
wenn  nkht  acbleunigat  den  oft  autgttprocbenen  Forde^ 
rungen  Hôcbttibrer  deutoohen  L&nder  Genâge  geechahe, 
dietelben  einer  Kalaelrophe  enigegengingen.  Die  Kunde 
von  den  Kopenbageaer  Vorgiingeo  der  letzten  Wocben 
war  nicbtt  weniger  aie  geeignet ,  die  unertraglicbe  Ga- 
wallaamkeit  dieser  Lage  zu  iindem.  Groeee  Veraamoi* 
lungen,  welcha  die  oft  wiederbolte  AnauuMSungi  daaa 
Danemark  bis  zur  Eider  reicbe  und  reiehen  miiMe,  mit 
erneuter  Scbërfe  aueapracben,  Geriichte  von  Voikibewe- 
gungen,  Riistungeny  ëuêsertten  Beechliitsen,  eehienen  den 
Herzogthuaiern  die  Gefabr,  die  ihnen  drohe^  vôilignahe 
su  riicken.  Eine  Versammiung  itândischer  Deputirten 
beider  Herzogtbiimer  sandte .  ans  ihrer  Mitte  fiinf  M^io- 
ner  nadi  Kopenbagen,  um  £•  M.  die  Laga  der  Hersog- 
tbâmer  vorzuttelien.  Man  erwartete  die  erste  Nachricht 
von  ihrem  Empfange  mit  dem  Dampfachiffy  dae  seinar 
regelmMssigen  Bettimmung  nacb  am  23«  friib  Morgene 
naob  Klel  zurtickkehren  musste.  Daa  Dampfscbiff  blieb 
aut:  briefliche  Mîttheilungen  ans  Kopenbagea,   die  vom' 
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M.  Abettclt  datin  wareo,  sprachen  tod  rasdien  Wacli- 
selD  ia  den  hëchsten  SUatsiimterDi  TOn  ^  beabatchtigtao 
TruppensendungeD.  Die  eiDlv^fTeode  BerlÎDgsGhe  Zei- 
tong  bestStigte  wenigstaoe  da«  Abtreten  der  bisberîgen 
MÎDÎftar  in  Folge  einer  grosseo  Volksbewegung.  Wohl- 
▼erbiirgte  Nachrichten  oaiinten  als  aa  deren  Stella  eio*' 
tretend  dielenîgeD  Miioneri  welcbe  unablassig  die  Eio- 
Terleibung  Schleswigt  in  DMnemark  gefordert  haben.  Zu 
dem  allen  blieb  dat  Dampfschiff  wShrend  des  ganzen  23. 
aua  und  es  gewann  die  Meinung,  dass  es  zuràckbehalten 
•ei,  um  Trappen  heriiber  zu  schaffen,  grosse  Wahrscheia- 
ticbkeit.  Das  Land  konnie  E.  M«  nicbl  mebr  frei  in 
Hôchsidere  Entschliessungen  glaiiben ,  es  konnte  niebt 
gUnben,  dass  der  Heriog  von  Seblesiprig-Holstein  mit 
gutem  Willen  sein  souveraines  Herzogthum  Schleswig 
den  DSnen  preis  geben  kônne  ;  es  musste  gemeint  sein, 
mit  seinen  Rechten  und  seiner  Freibeit  zugleieh  die  sei- 
nes k5nigliehen  Herzogs  gegen  die  Dënen  za  yertreten. 
Schon  batten  sich  die  Burger  niebrerer  StSdte  and  Fle- 
ckeo  bewaftiet ,  die  PoHzei  vermocbte  es  nii^end  mebr 
su  hindern.  Der  Versucb,  militërisebe  Gewalt  anzu- 
wenden,  wiirde  nicbt  blos  zu  BlutYergiessen,  er  wiirde, 
da  die  Truppen  Landeskinder  sind,  obnfehlbar  sur  Meu- 
.  terei  gefnbrt  haben.  Auf  die  Kunde,  dass  das  Waffen*- 
depot  aua  Kiel  am  22.  e.  binweggescba£EI  werdeo  soUle, 
war  der  Aufrubr  im  Begriff  loszubrecben,  und  dem  vor- 
subengen ,  gekng  nur  durcb  Termittelndes  Einschreiten 
tind  doreli  die  Vereinbarung,  durch  Burger  und  Sbldè^ 
fen  sèimmtlicbe  Fosten  gemeinsam  zu  besetzen.  Das  er- 
wlihnte  Ausbleiben  des  Dampischiffes  am  23.  und  die 
TCO  Kopenbagen  angelangten  Nachrichten  konnten,  weil 
nichts  sogleich  Entscbeidendes  gcfscbah^  das  Letsfe  zar 
Folge  haben^ 

Unter  solcben  UmstSndei^  glaubten  die  allenititerth&- 
ttigsl  Unterzeicbneten  sich  befugt  und  verpAichtet,  au 
tbun,  was  allein  noch  getban  werden  konnte.  SoUten 
E.  M.  Hdchstdero  deutsdie  Herzogtbumer  erhalten^  sollte 
éM  Land  vor  tSlliger  Anarchie  und  Aufrubr  bewahft 
bleiben,  so  musste  schnell  eine  Regierung  tns  Leben  tre- 
ten,  die  daa  Tolle  Vertranen  des  Landes  besitzt,  und 
aîcb  anf  dasselbe  zu  stiitzen  vermagy  die  abet*  eben  eo 
entscfalossen  ist,  die  Rechte  des  Landes  zu  Tertk*eten  und 
demselben  diejenige  freiheitlicbe  und  nationale  Entwick- 
Inng  lu'sicbem;  welohe  wir  aie  in  E.  M*  dnaerés  deut- 
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6€heo    Hei'BOgi,   gtre^ttn   «nd  w«MeB  WilléO'  Kegendi 
TomusMtMn  mimeiu 

Die  wir  ersterben 

Ew.  Mftjestat 

ralkrunlertfcâBigsM 
Oes.  Beseler,  Friedrich  Pr.  zu  S.-Hols teth,  F. 
Reventlow,  M.  T.  Schmidt,  J.  Bremer. 


Lettre   du  gouvernement  provisoire  de  Schlea^ 

wig-Holstein   au  Ministère  des  affaires  étran^ 

gères  de  Prusse^  en  date  du  24  mars  1848* 

(Ikid.  p.  6.) 

Die  provitorîtcbfi  Regieryng  d#r  Hersogtkâmer  Schles* 
wig-HoleUîo  beehrt  tich  deoi  Kdniglich  PreuMiscbi d  De- 
.partemeDt  der  autwftrtigeo  Angelegeoheitea  niltulbeilea, 
éuê  tie  tich  conttituirt  und  in  dletem  AaUu»  dM  aolie- 
géode  Pateat  erkMeii  hat'*'). 

Die  bis  sum  A^usieraten  getteigerte  Aufregung  des 
Landes^  welehe  bei  deo  neueiUa  Nacbrichten  au»  Ko- 
peobagien  su  dett  gerâhrlichateti  Thattacheo  âbersugebea 
drobte,  die  béreits  vollâUîiidige  Auflitteung  der  R^e- 
ruDgii'Autoritël  im  Lande,  6odlich  der  foindliche  Anaug, 
wekher  ton  Danemark  aua  deii  Herzogtfaîioierii  bereitel 
wirdi  haben  die  aoCHtige  GriÎDdutig  einer  profiêpritcheo 
Regierting  Dothwendjg  gemachu  —  Dieseibe  haffi  mil 
ZuYerucht,  das»  aie  die  eoforcige  Anerkciiiatiiisi  des  preu- 
•êischea  Kabineta  uud  bei  demaeibeo  alla  dielenige  Un- 
terttiiteuDg  fiddeo  werde,  dereo  aie  sum  Heile  der  Her- 
sogthiiiner  und  der  deutschen  Gesammtheit  iikbt  eiitri- 
tben  darf*  <*-  Dea  K.oDîgA  von  Preuwen  Ma)eitët  bat» 
wie  wir  Teraehmen,  Seiteos  des  bohen  deutacben  Bioi- 
de$  die  VoUmecbt  erbalteo,  in  Betreff  der  Hersogthë- 
mer  der  KDoae  DSkiemarks  gegeoûber  daa  im  Intereaae 
Deulacblands  Erforderlicbe  wahrzunehmen.  iDgleichen 
bat  Hdcbstdesselbeo  Patent  vom  18.  Mëra  c*  auf  .eban 
ao  ent«cfaitdent  wie .  bochberaige  Weise  ausgeaprocben, 
wie  die  Krone  Preusaen  ibrea  boben  Beruf  Sàr  die  weir 
tare  Eotwickelung  dautacher  Einbeit   und  Freibeit  auf* 

•)   Vw  la  pièce  Niv  M.  lU.  du  Tiima  XI.  du  N.  R.  G. 
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(aMt  und  su  bethStigeo  geiitffiit  itu  Des  Këoigt  Ma)»- 
ttët  hat  namentiich  ausgesprochen  ^  dasê  Hôchsldetsen 
noeh  nicht  im  deatscheii  Bunde  begriffenen  Territoriett 
in  deoêelben  eiotreteii  werdeiu  Die  Stande  dctHcrzof* 
thams  Schletwig  haben  bereitê  in  ibrer  letsten  Versamm- 
luBg  ihren  Wuntchi  dasa  daa  Land  in  den  deuttchen 
Bund  aufgenommen  werden  moge,  ausgetprochen.  Auf 
das  Lebhafteste  émeut  tich  jeUt  dièses  Verlangea.  Die 
Tieileicbt  nabe  Gefahr  eioer  dâniscben  Landung,  welcbe 
die  aœ  21.  d.  M.  in  Kopenbagen  erzwungene  Uoiwand* 
lung  unvermeidlicb  sur  Folge  haben  muea  und  die  er« 
haltenen  Nachrichten  zufolge  bereite  heute  oder  niorgen 
erwartet  werden  darf,  mus»  es  doppelt  wîinscbenswerUi 
erscheinen  lasaen,  auch  dem  Herzogtbum  Scbleewig  die* 
ienige  Sicberung  su  bereiten^  auf  die  es,  wie  unsweifel*  , 
hsft  die  Ansicbt  jedes  deutschen  Cabinets  ist,  einen  g^» 
racbten  Ansprucb  bat.  Wenn  auch  Yon  den  verscbiede* 
nen  Truppencorps  im  Lande  die  meisten  sich  sofort  fiîr 
die  proYiaorische  Regierung  erklarten  und  sich  dersel* 
ben  sur  Verfiigung  stellten,  so  ist  doch  niobt  su  âber- 
sehen,  dass  die  d&niscbe  Macbt  durch  ihre  Marine  in 
den  Stand  gesetst  ist,  gegen  die  unbewehrten  Kiisten 
AngrifTe  und  Ueberflille  su  Tersucben,  denen  die  eben 
erst  in  Organisation  begriffene  Volksbewaffnung  der  Ii#i:w 
sogtbcimer  schweriicb  gewacbsen  sein  diirfteb  Nament- 
licb  ist  sn  besorgen,  dass  ein  Hand«treich  g«gen  die  hal^ 
steinscbe  Fi^stuag  Rendsbiurg  Yersucbt  werden  dârlte^ 
welche  nur  einen  Marscb  Yom  Meere  entlernt  ist».  Die 
Stiirke  der  regebnèissigen  Truppen  in  beiden  HersAgibii* 
mern  betrSgt  augenblickUcb  et,Yira  3000  Maont  —  Pie 
proYisorische  Regierung  erlaubt  sicb  die  BittOi  es  wolle 
deiner  MajestSt  dem  Kdnige  gefalleny  derselben  roilitfiri* 
scbe  Hâlfe  su  gewabren  und  dieselbe  baldthunlicl^t  hier* 
her  su  beordern.  Ein  Corps  ton  10  bis  12000  Mann 
wiirden  den  2!wecken  entsprechend  erscheinen  diirfen. 
Rendsburg,  den  24.  Mërz  1848. 

Lettre  du  Roi  de  Prusse  au  duc  de  Scbleswig-Holateîii- Au- 
gustenburg  eu  date  de  Berlin  le  34  Mars  1848. 

Réponse  du  Roi  de  Danemark  à  la,  députation  des  Ducbés  eo 
date  dv  24  Mars  1848.  (V^  Tome  XI.  Nn  64.  VI.  si  VU.  p. 
498  el  499). 
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in. 

Ijettre  de  notification   du  gwi^rnement  propir- 

êoire    des   Duchés  adressée   à   la  haute   Diète 

germanique  en  date  du  26  mars  1848* 

(Aetenct  s.  a.  8.  H.  G.  II.  a.  m.  Htft  p.  17.) 

Die  proTitoriache  Regierung  der  Herzogthâmer  Scblet- 
wig-Hol8tein  beehrt  sich,  dem  hohen  deutschen  Bande 
die  ergebeoste  Anzéige  zu  machen,  data  aie  aich  consti- 
tuirt  und  in  diesem  Anlasa  die  beiliegende  ProclamatioD 
eria«éeti  habe.  {Voir  plus  haut).  Dem  hoheti  deutschen 
Bunde  gegenfiber  wira  aie  kaum  einer  vreitem  Rechtfer- 
tigung  des  Geacbehenen  bedârfen,  de  die  ge^hrdete 
I^age  der  Herzogtbâmer  unauageaelït  Gegeùatand  der 
Aiifmerkaamkeit  des  hohen  Bundea  geweken  iat.  —  Die 
proviaoriaéhe  Regierung  hoA  mit  vollater  ZuYeraicht, 
déaa  der  hûhe  deutache  Bund,  in  BrwSgung  der  auaaer- 
ordentlichen  UmatSnde  und  in  Beriickaichtigung  der  groasen 
Aufgaben,  die  er  aelbat  in  erhebender  Gemeînâchaft  mit 
dem  geaammfên  deutachén  Volke  ében  jetzt  zu  erfnllen 
ingéwandt  ikt,  der  proriaoï^iachen  Regierung  Seine  An* 
erkennung  àîcht  veraageo,  vielmehr  gern  bereit  aein  wird, 
den  Hersogthiimem  und  ihrer  proYiaoriachèn  Regierung 
die  bereîteate  Unteratiltzung  zù  gewâhren.  Ea  acbeint 
der  Augenblick  gekommen  zu  aein,  wo  die  beregte 
Prage  eine  achnelle  und  définitive  Erledigung  fofdert. 

'Der  Ueberbringer  dieaea  Schreibéna,  der  HerrJuatiz- 
rath  Sehieîden,  wird  die  Ehre  haben^  die  weiteren  Mit* 
theilungen  mundlich  zu  machen. 

Rendaburg  den  26  MMrz  1848. 

Die  pràyisorische  Regierung.        ^ 
Beseleri  Friedrich  Pr«  su  8.  Holatein, 

Drojaen. 


Proclamation  du  Roi  de  Danemark  aui  habîtanta  de  Copenba- 

Sie,  du  25  Mars.  —  Ordre  du  jour  du  Prince  Frédéric  de  S* 
oisteîn,  commandant  la  place  ^^  Rendabourg,  du  37  mars.  — 
Proclamationa  du  Roi  de  Danemark  du  39  mars.  —  Am  du  gou* 
▼emement  danois  du  rti^me  'joor  relatif  aui  droits  d'entrée  sur 
Uê  produits  étrangers.  Vùif^  Tome  Nr.  64,  VIII,  iX»  X  etpCt. 
p.  500  et  501. 
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Proclamation  du  Roi  de  Danemarck  aux  * 
Schleswickois  en  date  du  27  mars  1846.* 

(AeteMt.  •.  0.  8.  H.  Oeêdb.  Btfl  H  a.  IH.  p.  43.) 

Sckleswiger!  In  etnem  erDtthaften  Aiigenblick  weo* 
det  Euer  Kçoig  tich  an  euch. .  Vor  weoig  Monaten  be« 
•tieg  ich  deo  Thron  meioer  Vëter,  ttolz  in  dem  Gedan- 
ken»  aut  freiem  Willen  in  Rube  und  Frieden  meinem 
ganzen  Volke  eine  freie  Verfastung  zu  tchenken.  Un- 
erhôrte  Begebenheîten  erscbiittern  Europa;  HoUtein  ah 
zom  deutschen  Bunde  gehërig ,  mutste  seine  eigene  Ver- 
bssung  eirhatten.  Hîerauf  habe  ich  meîn  kôniglichea 
Yersprechen  gegebeo.'  Oie  Yerfassungsmlîssige  Einheif, 
welcbe  ich  gebôfft  batte,  zu  Wege  zu  bringen,  musste 
daher  aufgegeben  werden.  Eucb  Schletwigern  babe  ich 
Yenprochen  und  Yerspreche  ich  hiermity  dass  ihr  jetzt 
im  Verein  mit  Danemark  und  durcb  eure  eigene  Mit- 
wirkung  efne  fireie  Yolksthiimiiclie  Verfassung  erhalten 
soUt.  Eure  SelbstSndigkeit  ala  Schleswiger  soll  neben 
der  gemeinschaftlichen  Verfassung  gesiehert  werden. 
Durch  einen  eignen  Landtag,  eigene  Administration,  ei- 
gene Gerichte,  gleichen  Antbeil  an  den  Staatsabgaben 
nach  dem  VerhMItniss  der  Volktzahl,  gerechte  Anwen- 
dung  der  Ueberscbiisse  der  Staatseinnahme ,  *  keine  Con- 
sumtion,  gleiche  Berechtigubg  der  deutschen  und  dâni- 
schen  Spracbe ,  sowohl  auf  der  ReichsYersammIung  und 
dem  Landtage.  Scbleswiger!  Ihr  werdet  nicht  den  8e- 
gen  der  Gesetziichkeit  und  der  Freiheit  yerwerfen  um 
treuloten  PlSnen  des  Ehrgeîzes  zu  dienen,  ihr  werdet 
nicht  eure  angeerbte  Treue  gegen  euren  Kônîg  yerleug- 
nen,  nicht  Eure  Seibstâtiîndigkeit  und  Wohlfahrt  yer- 
scherzen  wollen?  Euer  Kônig  ruft  euch^  um  euch  auf 
dem  Wege  des  Gesetzes  und  der  Ebre  zuni  Frieden  und 
zur  Einheit  zu  fuhren.  Ihr  werdet  dem  Rufe  der  Pflicht 
und  der  Freiheit  folgen!  Mit  der  ganzen  Macht  DUne- 
marks  YYerde  ich  bald  euch  beistehen  und  euch  Yon  An- 
gesicht  zu  Angesicht  seben,'' 

Christiansburg  den  27  Marz  1848. 

(geiu)        Fredtrik.  iR. 
'      '  (gegtngtzO  A.  W*  MtUltkaj    '•    ' 
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V. 

Requête  adressée  par ,  le  gouvernemerU  propi- 
soire  des  Duchés  de  Schleswig-^Hohtein  à  la 
Diète  Germanique  en  date  du  28  mars  1848^ 
à  f effet  de  la  réception  du  Duché  de  Schles-- 
wig  dans  la  conjidération  germanique  en  date 
de  Rendsbourg  le  28  mars  1848« 

(Ibid.  p.  !22.) 

Die  provîsorischeRegierungder  Herzogthâmer  Schles- 
wig-Hohteia  hat  die  £hre  gebabt,  deo  hohen  deuUchen 
Bund  durch  ihr  Schreiben  vom  26.  d.  M.  und  durcb 
desten  Ueberbringery  den  Justizrath  ScbleideOi  vod  der 
Lage  der  VerhâUnisse  in  Scbleswig-Holtteio  in  KeoDl- 
niss  zu  tetzeo.  Mit  Bezugnahme  hierauf  erlaubt  sich  die 
provl8orÎ8che  Regierung  an  den  hoheû  Bund  einen  wei- 
teren  Antrag  zu  stelleo,  der  im  gleîcheo  Masse  durch 
die  Natur  der  Sacbe  und  durcb  die  dringlicbep  Verbalt- 
nitse  des  Augenblicks  geboten  zu  sein  scheint,  Bisher 
ist  das  Herzogthum  Schleswig  noch  nicht  zum  deutscben 
Bunde  geborig  gewesen.  Âber  scbon  die  scbleswigsclie 
Stëndeyersammlung  des  Jahrs  1846bescblosS|  in  Veran- 
lassung  eines  offenen  Briefes  Sr.  Majestal  des  ILônigs  von 
Danemark  d.  d.  8  Juli  1846  fast  einsriinmig  eineo  An- 
trag an  den  Kônig,  die  Auihabme  Schleswigs  in  den 
deutscben  Bund  bewirken  zu  wollen.  Die  immer  wei- 
ter  greifende  GefâbrduDg  der  Selbstandigkeit  Scbleswigs 
und  seiner  eigenen  Verbindung  mit  Holstein  musste  das 
Verlangen  nach  einer  Sicberungi  dieallein  fîirdieDauer 
aile  Besorgnisse  zu  entfernen  vermag,  nurnoch  steîgern. 
In  einer  Versamoilung  standischer  Abgeordneteri  welche 
atn  17.  d.  M.  in  Rendsburg  gebalten  wurde,  ward  na- 
mentlich  auch  der  Eintritt  Scbleswigs  in  den  deutscben 
Bund  als  eines  der  wesentlicben  Erfordèrnisse  zur  Beru* 
higung  der  Herzogthiiaier  ausgesprocben  und  der  nach 
Kopenbagea  gesandten  Deputation  aufgegeben^  um  den- 
selben  auf  das  dringendste  zu  bitten.  Die  Antwort  des 
Kônîgs,  uDter  deni  Einfluss  sebr  bedenklicber  Volksbe- 
wegungen  gegeben^  lautete,  wie  dem  hoben  deutscben 
Bunde  bereits  bekannt  ist,  dabtn,  dass  Se.  MajestILt  das 
HerzogUiutti  Schleswig  dem  deulscben  Bunde  einzuver- 
leibeo  ifmedft/daS  Recbt,  otck  die  Macbt,  noch  den  Wil- 
len  habe,  dagegen  die  unzertrennliche  Verbindung  Schlet- 
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wigs  mit  DSoemark  durcK  0èinein$aine  Verfassong  krëf- 
tigen  woHe.  Die  hohe  und  energische  Bewegung,  die 
in  dieeem  AugenbHdLe  die  HerEogthâner  erKUlt,  wiirde 
allein  schon  hinreicbender  Beweit  sein,  wie  voUkoanneo 
im  Widerspruch  mit  den  Wiinschen,  den  Interessen, 
dam  Recfattgefiihl  aer  BeYÔlkeruog  dièse  Eot8cheidung 
ist.  Mehr  als  )e  ftihlt  tie  êich  zu  Deuttchland  gehôrig, 
•ie  erhebt  eich  mit  freudigem  Muthe,  ailes  daran  zuwa- 
gen  y  um  f iir  immer  ihre  Schicksale  an  die  des  gesamm- 
t€D  deutschen  Vaterlaodes  zu  kniipfeD.  Uod  das  Her- 
sogthum  Schleswig  wird  demselben  fernerhin  nicbt  feb- 
lea  dârfeiu  Die  Aufoahme  Schleswigs  io  den  Bundy  ia 
dem  jetzigeo  Âugenblicke  in  Aoregung  zu  briogeu,  sieht 
sich  die  provisorische  Regitsruog  durcb  folgeade  Betrach- 
tQOgen  Teninlasst. 

Durcb  die  Seitens  Sr.  Majestët  des  Kduigs  ton  Dë^ 
nemark  jetzt  ausgesprochene  locorporation  Scbleswigs  iit^ 
die  Frage  auf  unbeikommende  Weise  einseitig  eolschie^ 
den,  und  die  unvermeidliche  Folge  dieser  Entscbeidung 
wiirde  ein  Kampf  sein ,  dessen  unzweîfelhaft  grosse  Ver- 
wostungen  sicb  zunScbst  auf  die  Herzogtbiimer  ergiessen 
warden.  Die  sofortige  Aufnabme  Scbleswigs  in  den 
deutscben  Bund  wiirde  zunILebst  nicbts  anderes  als  die 
Sichening  des  status  quo  sein  und  namentlicb,  indem 
die  Streitmacbt  des  deutscben  Buudes  dessen  einstweilige 
Aufrecbtbaltung  garantirte,  die  Môglîcbkeit  gew&bren, 
durcb  Verbandlungen  diejenige  fernerweite  Stellung  des 
selbststSndigen  Herzogthums  Scbleswig,  welcbe  den  Wiin» 
scben  und  Interessen  der  Bevôlkerung  entsprecbend  ist 
und  sicb  als  eine  zeitgemSsse  Weiterfiibrung  aller ,  zwi- 
sdMn  F&rst  undStSnden  veretnbarten  RecbtedarsMllt,gegen 
die  Anmutbungen  und  UebergrifFe  DMnemarks  zu  sicbem* 
Somit  beantragt  die  proYisoriscbe  Regierung,  uber- 
zeugt  dass  der  Landesherr,  wenn  er  sicb  in  unserer  Mitte 
belënde,  nicbt  anders  tbun  wurde, 

es  woUe   der  bobe  deuiscbe   Bund .  die   Au&Nibme 
Sebleswigs   in    die  Beibe    deutscber  Bundesstaaten 
ungesëumt  bescbliesseo   und  die  angemessenen  vOl- 
kerreobllicben  Feststeilungen  dieser  Aufîiabme  veiw 
anlassen.    Rendsburg  den  28.  Mfirz  1848. 
Die  provisorische  Regierung     , 
(gez,)  Beseler,   Friedrich  Pr.  zu  8*  Holstein.    F. 
&eTenlloT4    M^  J^Schvf^iàu  v  Brem^n    Tl|« 
OUJbauseiH^.;.     .        ':(gV«>^8^)    Drayseo^ 
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VL 

Résolution  du  roi   de  Danemark  sur    le   rap^ 

pari  du  goui^ernement  propisoire  (^.  nr.  /.)  en 

date  du  30  niare  1848* 

(Uiia.) 

S.  M.  der  KOnig  haben  die  Sclileswig-Hobteio-Lau- 
enburgttche  Ranzlei  allergoadigst  zu  beauftrageti  geniht, 
auf  ein  hieselbst  am  24.  M&*e  d.J.  eingegaDgenes  Schrei- 
ben,  UDterzeicbnet  Beseler,  Fr.  Pr.  zu  S.  Holstein,  F. 
Reventlovi  M.  L«  Schmidt,  S.  Bremer,  su  erkennen  su 
geben,  dass  8.  M.  tich  oicfat  bewogeu  finden  kôoneiii 
auf  gedacbtes  Scbreibeo  irgend  eine  Antworl  zu  ertbei- 
len  f  dast  S.  M,  aber  jeden  Einzelnen ,  welcher  y  teiner 
UDterthàneDpflicht  UDeingedenk ,  an  den  révolu liooSreD 
BeweguDgen  in  den  Herzogthninem  Theil  genooinien 
habe  oder  kânftig  Theil  nebmen  werde^  zut  streogslen 
YerantwortuDg  zîehe. 

Koniglich   Schleêwig^Holatein-Lauenburgiache 
Kanzlei,  den  30.  Màrz  t848« 

In  Allerhochêtem  Auftrage 
F.  W.  Knuth. 

An  Hrn  Wilhelm  Hartwig 
Beseler  in  Rendsburg. 

VIL 

Adresse  du  gouvernement  provisoire  des  Duchés 
à  la  nation  Danoise. 

(Ibid.  Nr.  24.  p.  68.) 

DHnen!  Da$  Volk  io  Ropenfaagen  bat  Euren  Kônig, 
ODserD  Hersog ,  gezwungen ,  die  Einterleibung  Schlee- 
irigt  in  das  Kdnigreich  Danemark ,  seine  Herabsetzung 
zu  einer  dttniscben  Provinz,  zu  erklSren^  and  schon  zie* 
hen  dliniâehe  Truppen  in  das  Herzogthum  Schleewig  ein, 
um  dieten  Macbtspnich  durch  Oewalt  der  Waffen  aut- 
zufnhren.  Die  protîsoriêche  Regierung  der  Herzogthii- 
oier  Schleewig-Holilein  bat  den  EntêcbluM  gefatet,  die 
Rechte  der  Herzogtbtitner,  wie  die  R'etbte  oâaei^s  Her- 
zogê ,  gegén'  tredideft  EhifluM  zu  tichetii>  néà  (ttblt  tich 
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•tark  clar€h  das  Recht,  welf^i^  tié  Ttrlheidigt,  und  durch 
den  Betstand  des  ganzen  deuUchen  Volks!  DSnea,  die 
staatliche  SelbsUttodigkeit  des  Henogthume  Schleswig 
beruht  aaf  festen  VertrSgen!  Die  gewaltsaoïe  Umwan- 
dekiDg  seioer  Stelluog  in  eine  Diinische  ProTÎns  ist  ein 
Bruch  des  Vertrages!  Die  Herzogthiiiiier  habeti  Eucb 
ofll  beigestanden  als  treue  Dienstgenossen  in  Tagen  der 
GefabrJ  Ihr  tbut  doppelt  Unrecbl,  wenn  Ibr  )etal  un- 
sere.Recbte  zu  brecben  und  zu  vernicbten  strebt  Wir 
woilen  nur  unsere  Nationalitat  scbâtzen,  nicbt  fremde 
Nalionalitët  angreifeal  Mag  der  Norden  Schleswigs  sicb 
demnacbst  frei  erkiâren,  ob  er  als  ProYina  dem  Dani* 
scben  Staate  einverleibt  werden^  oder  dem  Deutscben 
Vaterlande  folgen  wolle,  wir  werden  seinem  Willen 
keinen  Zwang  anthuni  Wir  bieten  Euch  ehrlicbes  Bood* 
.niss  und  personelle  Gemeinschafl  des  Landesberrn,  so 
lang/e  der  Mannsstamm  in  Danemark  herrseht,  woilen  uns 
aber  einer  unbeikommenden  Weiberberrechaft  nicbt  fii- 
geni  Dânen,  bedenkl,  was  Ibr  tbut!  Was  das  Recht 
Yeslangt,  was  Eucb  zum  wabren  Nutzen  dient,  — <  das 
bieten  wir  Eucb  freiwîUig!  Mehr  kônnt  Ibr  nicbt  er- 
balten,  —  wolil  aber  ailes  Terlieren,  wenn  Ibr  fortfabrt 
anf  dem  Wege  der  Gewalt ,  —  das  Beateben  des  Dani* 
scben  Reicbes  seibst  stebt  dann  in  Frage!  8iegt  Ihr  im 
WaSenkappfe  —  und  dies  wird  nicbt  gescbeben»  so 
lange  Deutsche  Herzen  scblagen,  —  was  Anderes  habt 
Ibr  dann,  als  ein  yerddetes,  feindlich  gesinntes  Land, 
nnertrâgliche  Schuldenlast  und  zerstôrten  Handel  und 
Gewerbe.  Siegen  wir,  wer  wird  nps  dann  hindern» 
Bedingungen  zu  stellen,  die  uns  Sicherung  geben  gegen 
ieglichen  Uebergriff  fur  die  Folgel  Noch  ist  es  Zeit{ 
noch  stehen  die  Heere  einander  gegeniiber,  noch  bat  der 
Kampf ,  die  Zerstdrung- nicbt  begonnen,  noch  bieten  wir 
Eucb  Frieden  ohne  Kampf  I    Rendsburgden  31  Mërz  184â« 

Die  ptopisorische  Regierung 

Beseler,  Friedrich,  Pn  z.  Schleswig-Holstein. 

F.ReventloT.     M.  J.  Schmidt.     J.  Bremer.    Th. 

Oisbausen. 


Protestation  du  roiniatre  de  Danemark  à  Berlin  en  date  da 
S  avril  1848.  —  Rëpoiue  dn  mioUtre  de«  afiairea  étrangères  de 
Pniase  du  %  du  même  moia.  Foyes  Tome  XI.  p.  505  et  506. 
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VIIL 

Communication  confidentielle  du  Comte  Knuth^ 

nùrUstr^  de«  affaires  étrangères  du  Danemarch, 

adressée  au  gouvernement  Prussien  en  date  du 

ter  avril  1848. 

(TraJaetÎM  alloBaBde  —  Acteatl.   s.  a.  8.  H.  6.    Heft  H  a.  111.  p.  51.  — 
Attolihkw  v«lMai*eaa«  d*  SJcMwigdic  Sfêr^guÊmà  p.  8«  Nr.  4.) 

Kopenbageo  den  1.  April  1848. 
Von  Sr.  Ma),  dem  K(hiige,  meioem  âllergoadigsten 
Herrn,  dasu  becnrdeit,  aile  môglichen  Miltel  zu  venuchen, 
um  jedem  MissTerstandniss  torzubengeo,  welches  eineii 
nachtheîKgen  Einflust  auf  die  teit  so  vielen  Jahren  zwi- 
•chen  Danemark  und  Preusaen  glâcklîcb  bestehenden 
freaodschaftlicbeo  Verhëllnisse  ausseiti  kSoDte,  glaube 
kh  die  Dachstehenden  Massregeln  aïs  die  einzigen  be* 
zeichnen  zu  diirfeo,  welche  die  Ausricht  auf  eio  heil- 
bringeode»  UebereiakoinineD  offeo  zu  halten  Yermôgen, 
welchet  uoter  Preussenê  Mitvrirkung  einzuleiteo  wâre, 
nm  die  in  Holêtein  bedrobte  geietziicbe  OrdnuDg  wie- 
der  herzustelleo  and  die  atatifindeDde  aufrahrerische 
Anfsëtzigkeit  gegen  die  légitime  Regierung  Sn  Majett&t 
zu  UDterdriicken. 

1.  Die  Preuaeiecfae  Regierung  Terpflichtet  tichihrer 
8eiU|  den  Preuesischen  an  der  Grenze  cantonnirenden 
Truppen  den  Befebl  zu  ertheîien,  die  Preuesische  Grenze 
nieht  zu  âberetfareiten. 

2.  Die  KdnigUche  HannovcTScfae  Regierung  zu  er- 
êucben,  datselbe  Verfahren  auch  rucksichtlich  de$  Han- 
noTerschen  Bundescontingentt  zu  beobacfaten  und  mit  dem- 
selben  die  HannÔTersche  Grtinze  nicht   zn  uberschreiten. 

3.  WSrde  man  et  als  besonders  nofhwendig  anse- 
hen,  da88  es  der  Kdmglich  Preutsiscben  Regierung  ge- 
fallen  môge,  die  HansestSdte  Hamburg  und  Liibeck  auf- 
zufordern,  mit  aller  K.raft  die  zwiachen  Danemark  und 
den  genannten  Stadten  bestehenden  freundnachbarlicheii 
Verhaltnis8e  aufrecht  zu  erbalten  uud  der  in  Holstein 
ungesetziicher  Weise  angeordneten  provisorischen  Regie- 
rung jede  Anerkennung  und  Unterstûtzung  zu  verweigern. 

4.  Es  miisste  ferner  als  sebr  wunschenswerth  an- 
geseben  werden^  wenn  et  der  Rônigl.  Preustitcben  Re- 
gierung gefiele,  zu  demselben  Zweck  den  beiden  Grosse 
herzogL  Mecklenburgischen  Regierungen  krëftige  Vor- 
stellungen  zu  machen. 
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5.  Feroer  moMte  sëmmlMcheD  concentrirlen  Trup* 
peD  der  Befehl  ertheilt  werden,  sicb  dem  Eindringen 
d«r  ereutuàlitar  aus  Deuttchlaod  ankommenden  Frei* 
achaaren  zu  widersetzen,  indem  die  Ruhe,  das  Eigenthum 
und  die  Sicherheit  der  friedlicheo  HoUteiner  durch  die 
Aokuiift  8o1cher  Schaaren  den  grossten  Gefahren  aus- 
gesetst  werden  wiirde. 

6.  Sofeni  Preussische  Officiere  sich  sur  Disposition 
der  togenaiioteD  provisorischeo  Regierung  in  Holstein  ge* 
atellt  haben  sollten^  miisste  denselben  aufgegeben  wer- 
den, sich  aofort  in  ihre  Heimath  zuruckznbegeben. 

7.  Die  provisorische  Regîerang  in  Holstein  miisste 
dazu  aufgefordert  werden,  nicht  zuzulassen,  dass  die  in 
Rendsburg  gesammelten  Truppen  und  deren  weiter  nach 
Norden  Torgeriickten  Vorposten  die  auf  der  mitfolgen- 
den  Karte  mit  blauer  Farbe  bezeichnete  Linie  iiberschrei- 
ten ,  welcbe  im  Westen  bei  der  Miindung  der  Eider  be- 
ginnty  daranf  dem  Eiderfluss  bis  Siiderstapel  foigt  und 
Ton  diesemOrt  gegen  Ostea  nber  Meggesdorff  und  Biinge, 
deo  Wittensee  beriihrend  von  diesem  See  bis  zur  Ost- 
•ee  zwischen  Noer  und  Eckernfôrde  weiter  iSuft.  Da- 
gegen  wird  man  Ton  unserer  Seite  folgende  Veranstal- 
tungen  treffen. 

8r.  Majeslat  der  Kônig,  mein  allergnâdigster  Herri 
Ton  yielen  Emwohnern  im  Herzogthum  Schleswig  in- 
stëndig  aufgefordert  I  sie  gegen  die  in  Aufrubr  befind- 
lichen  Truppen,  sowie  gegen  roôglicher  Weise  einge* 
drungene  Freischaaren  zu  beschâtzen,  (was  um  so  notb- 
wendiger  ist,  als  gerade  diejenigen  Einwobner,  welcbe 
fortfahren,  unerschiitterlicbe  und  pflichtschuldîge  Treue 
gegen  ibren  Herrn  zu  beweisen,  den  ungerechtësten  Fol- 
gen  am  meisten  ausgesetzt  sind)  bat  beschlossen  einen 
Theil  dièses  Herzogthums  von  allen  Aufriihreren  und 
Freischaaren  zu  reinigen. 

Aber  sobald  dies  geschehen  ist,  wollen  8e.  Majestât 
den  Marsch  der  Truppen  bei  der  auf  der  Karte  mit  ro- 
ther  Farbe  bezeichoeten  Linie  zwischen  EckernfOrde  und 
Friedrichsstadt  sistiren  und  dièse  Linie  nicht  vor  Em« 
pfang  und  darauf  folgender  und  reiflicber  Ueberlegung 
der  Vorschlëge  îiberschreiten ,  welcbe  Allerhëchst  den« 
selben  Yon  Rdnigl.  Preussischer  Seite  gemacht  werden 
môchten,  um  Ruhe  und  Ordnung  in  den  Herzogtbumem 
wieder  bersustellen. 
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IX. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  de  Pechiiny  pléni^ 
potentiaire  du  Roi  de  Danemark ,  comme  Duc 
de  Holatein  ^  à  la  diète  germanique^  en  réponse 
à  une  lettre  du  goupernement  provisoire  des 
Duchés,  en  date  du  2  opril  1848* 

(Aeteatt.  s.  N.  8.  H.  6.  Hdl  I.  B«a.  S.  p.  18&.) 

•  •  •  Auf  die  Kunde  vod  der  Vereiniguiig  des  Her- 
zogthums  Schleswig  mit  Danemark  konnte  es  oicht  awei- 
felhaft  8eiD|  dass,  da  dieser  Act  oicht  allein  mit  den 
Këmglicheo  Anerkenoungea  uod  BestâtiguDgea  der  zwi- 
schen  den  beideo  Herzogtbiimern  bestebenden  Verbin— 
dung,  sondera  namentlich  auch  mit  einer  betreffeoden 
ErôSnung  in  der  Yon  mir  am  7.  Sept.  1846  am  Bun- 
destage  abgegebenen  Erklarung  unyereinbar,  ich  um  meine 
Eatlassung  eingekommen  bîn.  Dies  habe  ich  durch  ein 
Schreiben  yom  31.  t.  M.  an  das  Kônigl.  Département 
der  auswiîrtigen  Aogelegenheiten  bewerkstelligt,  sehe 
also  meiner  Entlassiing,  wie  fest  auch  entschlossen,  nicht 
auf  meinem  Posten  su  bleibeoi  noch  erst  entgegen.  Die- 
ses  und  die  fiir  mich  gegen  eine  éventuelle  Vertretung 
des  Herzogtbums  Scbleswig,  wenn  dièses  in  den  Bund 
aufgenommen  wîirde,  eintretenden  Griinde  machen  es 
mir  unthunlich^  die  Anerkennung  der  provisorischen 
Regierung  zu  dem  Ende  auszusprecben ,  um  nacb  Hoch- 
dero  Instruction  die  Vertretung^  wenn  auch  nur  yorerst 
des  Herzogtbums  Holsteiui  bis  auf  weiteres  fortzufob* 
ten ♦) 


*)  Par  mite  de  cette  lettre  le  gouvernement  provisoire  trouva 
bon  de  révoquer  M.  de  Pecblin  de  se*  fonctions.  M.  de  Madaï, 
son  successeur  nomme  par  le  gouvernement  provisoire  et  admis 
comme  tel  à  la  sëance  de  la  Diète  du  25  avril ,  demanda  à  M,  de 
Pechlin  Feilradition  des  archives  de  la  légation  de  Holstein-Lauen- 
burg ,  qui  lui  fut  refusa  se  fondant  sur  un  ordre  expriU  du  RoL 
M  de  MadaV  en  addressa  des  réclamations  à  la  dtëte,  qni  n*ont 
eu  aucune  suite. 
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X. 

Note  perbale ,  adressée  par  le  comte  Knuth  au 
gouvernement  prussien,  en  date  du  6  a^nV  1848* 

(ActcMt.  a.  N.  s.  H.  G.  Hcft  n  et  ni.  Rr.  XXI.) 

Cest  avec  IVlonnement  le  ploê  douloureux,  que  le 
GouYeroement  de  8.  M.  le  Roi  de  Danemark  Tient  d'ap- 
prendre qu'un  corps  d'armëe  Pfuseien  eet  entre  dans  le 
Dachë  de  Holstein  actuellement  en  irisurrection  ouverte 
contre  son  souverain  légitime.  Cette  mesure  a  foit  une 
impression  d'autant  plus  profonde  sur  le  dit  Gouverne- 
ment, que  d'après  les  relarions  d'amitié  et  de  parfiiite 
entente  qui  l'unissaient  an  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  y  il  ne  pouvait  nullement  s'attendre  \  ce  que 
celoi-ci,  sans  son  aveuy  voulût  intervenir  dans  les  af- 
bires  du  DucM  de  Holstein  d'une  manière  qui  ne  sau« 
rait  être  favorable  qu'aux  insurges.  Le  gouvernement 
Danois  peut  d'autant  moins  se  rendre  compte  de  la  pë* 
cipitation  du  cabinet  de  Berlin  dans  cette  affiiire,  qu'il 
s  dit  auprès  de  lui  des  démarches  pour  assurer  à  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  le  temps  et  la  faculté  d'exercer  une 
influence  large  et  honorable  sur  le  rétablissement  de  l'état 
r^ulier  dans  les  Duchés.  Le  gouvernement  Danois, 
tout  en  se  reservant  de  protester  formellement  contre  le 
fait  qui  vient  de  se  passer,  espère  cependant  que  le  gou* 
ternement  de  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  ne  permettra  fa- 
mais  à  ses  troupes  d'entrer  dans  le  Duché  de  Slesvic, 
une  pareille  mesure  ne  pouvant  être  envisagée  par  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark  que  comme  un  acte  directement 
hostile,  qui  compromettrait  gravement  la  paix  de  l'Europe. 

Copenhague  ce  6  avril  1848. 

Note  de  M.  de  Wildenbrucb ,  cbargé  d'one  miision  eitraor» 
dînaire  de  la  part  de  la  Pruste  auprès  du  gouvernement  danois, 
adressée  au  ministre  des  alTaires  étrangères  à  Copenhague,  es 
date  de  Sonderbourg  le  8  avril  1848.  Voyez  Nouveau  R^ueil  gé" 
néral  etc.  Tome  XI  p.  507. 

f  Les  AeientL  aiir  Neuetteu  SchUsw.  HoUi,  6e$ch.  croient  pou- 
voir assurer,  sur  des  données  authentiques»  que  M.  de  Wilden- 
brucb n^aurait  pas  été  chargé  pas  le  ministère  prussien  d*adres* 
•er  au  gouvernement  danois  une  note  de  cette  teneur  et  quec^est 
par  égard  aux  puissances  étrangères  et  dans  Tespoir  d^une  pro- 
chaine solution  pacifique  de  TafTaire  des  duchés  qu'on  s*est  ab- 
tteou  de  le  désavouer.    Acivtut^  p.  75. 

Nom.  Recueil  géu.     Tome  XIU  R 
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XI. 

Réponse  du  Comte  Knuihy  minisire  des  affai- 
res étrangères  du  Roi  de  Danemark  à  la  noie 
du  8  açril  du  major  de  fF'ildenbruch ,  envoyé 
en  mission  extraordinaire  du  Roï  de  Prusse, 
en  date  du  même  jour. 

(Voyez  Nouveau  Recueil  gënëral  T.  XI  p.  507  et  la  note  précédente.) 
(ActentU  s.  N.  8.  H.  6.  Heft  II  et  III.  p.  72  *).) 

Der  Unterzeichnete ,  8r«  MaiestâU  dea  Këoigê  vod 
Daneouirk  Mîoister  der  auswârtigen  ADgelegenheiteOi 
hat  die  Ehre  gehabt  von  dem  HermMaior  voDWildeii» 
bcQch  eine  Mittbeilung  iiber  den  Zwedi  seiner  Miasion 
an  den  hietigen  Hof  io  Emp&ng  zu  nehiiieD.  In  dieser 
Mittheilung  sind  im  Wesentlichen  dieielben  Ânaichten 
hervorgehoben ,  welche  aucb  frâber  von  der  Kôniglich 
Preuseischen  Regierung,  riicksicbtlîch  der  Verbindang 
zwischea  den  Herzogtbûmern  Schleswig  und  Holatein 
geâtissert  worden  «ind  und  darf  der  Unterzeîchnete  da- 
ber  bauptaacblich  auf  diejenigen  Mittheilungen  Terwei- 
•en,  welche  seioerseits  im  Aufirage  seines  allergnâdig- 
sten  Herrn  dem  Konigl.  Preussiscben  Hofe  gemachi  wor- 
den sind.  Es  ist  der  letzteren  Regierung  bekannt,  wie 
8r.  Majestlit  der  Kônig  von  Danemark  den  Wunsch  ge* 
ëussert  babeui  durcb  eine  fiir  sëmmtliche  Tbeile  Seiner 
Monarcbie  gemeinschaftiiche  Verfassung  die  Bande  noch 
mehr  zu  kràftigen  y  welcbe  Holstein  an  die  iibrigen  Tbeile 
des  Reichs  und  speciell  an  Schleswig  kniipfen  ;  dasa  aber 
dièse  Grundlage  einer  Verfassung  weder  bei  den  Bewok- 
uern  der  Herzogthiimer  die  gerecbte  Anerkennung  ge« 
funden  bat,  noch  unter  jetzigen  Umstandeo  ausfubrbar 
wSre,  wenn  Se.  Majestët  der  Ronig  Sicb  nicht  dem  ge« 
meinschaftlicben  Streben  der  iibrigen  Deutscben  Bundea- 
fiirsten  naeli  einer  einheitlichen  Eutwickelung  der  Bun* 
desverh&ltnisse  entschieden  widersetzen  wollten.  Im  Oe- 
gentheil  haben  aber  Se.  Majestètt  der  Kônig  Slch  diesem 
Streben  Seiner  Mitverbândeten  ofien  angeschlossen  und 
in  Seiner  Antwort  an  die  Schleswig-Holsteinscbe  Depu- 
taiion  diejenigen  Consequenzen  bezeichnet,  die  nacb  den 

*)  11  n*est  pas  dit  ^e  le  teitc  donne  ci  -  dessua  soit  le  teste 
original  de  cette  pî^ce;  en  caa  de  négative  cette  traduction  alle- 
mande aurait  été  faite  aur  une  Iraduction  en  daaoia  dana  lea 
y^Actmihfhker  etc." 
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Aosichtta  iw  Konigl.  Dëokchen  Regierang  aus  einetin 
8olcheD  Ver&hren  entstehen  mûssen.  Ânllere  Mittel, 
wodurch  die  Interessen  Deutschlanda  mit  deoea  detDa- 
DÎschen  Krone  yereinîgt  werden  këaoten,  siod  biê  jetzt 
von  keioer  8eite  bezeichnet  wordan.  Dar  Unterzeicli- 
nete,  dam  es  naeh  dem.  Befehla  Sr.  Majeatat  des  Kôdiga 
obliegt,  aile  Mîttel  tind  Wege  zu  varsucheii,  wodarch 
dia  Auasicbt  auf  eine  frauDdlicha  Verstândigung  zwtacheti 
Sr.  Ma),  dam  Roaige,  aaioam  allargnfidigatati  Herrn,  ei>- 
neraaita  aad  deo  iibrigan  BaDdaafiiritaii  ndd  nameotlich 
8r.  Ma),  dam  Këniga  von  Preuaaen  anderarseits,  offen 
erlialten  wardan  kaso,  glaubt  hier  nioht  wîederholen  zu 
nmasa»)  daaa  daa  Herzogtham  Schlaswig  YdUîg  anaéer^ 
halb  der  Coœpetenz  daa  deutacben  Bundaa  aich  befindaf. 
Et  iat  tialmahr^  durch  apfilera  Thataechan  tioeh  inniger 
daron  iibarzaugty  daaa  eine  mëgUcbe  VeratslDdigiiDg  rîick« 
aichtlich  Holsteina  nur  auf  dem  Wege  aftgebahnl  werdeâ 
kann,  welchen  er  in  einer  yertraulicben  Mittheilang  an 
den  Kôoigl.  Preuss.  Gesandten  io  Kopenhagen  zu  be- 
zeicbnen  die  Ehre  gehabt  bat.  Nacbdem  der  Uoterzeich- 
nete  aber  in  Erfahrung  gebracht  bat,  das8  die  Kônigl. 
Preuasische  Regierungi  ohne  dieae  Mittheiluogen  abzu* 
warten,  daa  Holaleinache  Gebîet  mit  Truppen  beaetst  bat, 
bat  cr  im  Namen  Sr.  Ma),  des  Këniga  atnen  Proteat  ge- 
gen  dieaea  Einscbreiten  dem  K5nig1.  Preuss.  Gesandten 
mitgetbeilt  und  demselben  die  gerecbten  Beschwerden 
sdnea  allergnâdigsteu  Herrn  dargestellt.  Der  Unter- 
zaicbnele  kann  ea  im  Interesse  der  Pflicbten^  die  ibm 
oMiegen ,  nur  bedatiern ,  dass  die  ganze  Orundl&ge  einer 
efwaigen  AussÔbnung,  die  ibm  bia  )etzt  die  eînsdg  môg-* 
liche  scbien,  im  bucbsten  Grade  erscbweH  worden  ist, 
und  dasa  daa  Vorruckan  der  Truppen  der  losurgentea^ 
durch  die  Preuaaiacha  Occupation  beschleunigt>  )elzt  nach 
aller  Wahrsclieinlichkeît  zu  einem  Gefecbt  mit  der  Armée 
Sr.  Ma),  des  KonigS  fubren  wîrd.  Dennocb  scheint  ihm 
elae  Aussdhdung  in  dem  friiher  bezeicbneten  Sinne  den 
ainzigen  Anawag  zu  bilden.  Wann  eine  solche  aber  mcig* 
liah  gemacht  werden  sollte,  wttrda  as  bsi  der  jetzigeh 
Sachlage  notbwendig  sein,  dass  die  ersten  Scbrilte  von 
Konigl.  Preussischer  Seite  gelban  wiirden  und  zwar  da- 
durcb,  dass  die  Kunigi.  Preussiscben  Truppen  unter  ai? 
len  Evenlualitâten  jenseita  der  Eider  stehen  bUeban,  na- 
meotlich dasa  dièse  Truppen  nur  den)eoigen  Theil  der 
Stadt  und  Festung  Rendsburg    beseizt    hielten,    welrber 
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imMsits  der  Eider  liegt.  Feroer  erwartti  dit  Rdoigl. 
Diîmsche  Begiernog  zuversichtlich ,  datt  die  KônigL 
Preusa.  Regierung  die  gegeDw&rtige  Aosahl  tOD  Preusêi- 
schen  ond  «Dderen  Buodeetruppen  in  HoliteÎD  auf  keinen 
Fall  vergroêaem  liûst,  ao  lange  von  einer  Veratfindigung 
die  Rede  ist  Wenn  Ew.  Hochwohlgeboren ,  \fie  wir 
erwarten,  mit  auagedehnter  Vollinacht,  um  eine  etwaige 
TorlèLufige  Contention  zu  betprechen  und  eventualiler 
abzuachUeaaen ,  yeraehen  zuruckkehren,  wird  eshietiger- 
aeita  ait  zweckmëasig  angesehen,  dasa  aolche  weitere 
Verhandlungen  in  Ropenhagen  Statt  finden  kOnnten* 
Schlieaalich  darf  ich  bînsufiigen,  dasa  Se.  Ma),  der  KSnig 
augenblicklich  durch  dringende  Geachiifte  terhindert»  Sich 
Torbeh&lt,  daa  Schreiben  Se.  K6nigL  Preuaaiacben  Ma), 
zu  beantworten ,  nnd  zwar  in  Uebereinatimmang  mit  den 
freundiicben  Geainnungen,  die  mein  allergnâdigater  Htrr 
nie  Seineneita  bat  aufgeben  wollen. 
Sonderburg  den  8.  April  1848. 

gez.         Knutb. 

•{•  Le  gouferoement  provisoire  de«  Ducbët  avait ,  6éi  le  €  avril, 
fait  partir  pour  rAoglelerre  M.  Will|  de  Kiel,  porteur  cI*ud  m^ 
moire,  adresse  au  gouveruemeot  anglais,  sur  les  droits  et  la 
situation  de$  deus  Ducbës,  ainsi  que  sur  leurs  relations  commer- 
ciales arec  la  Grande-Bretagne,  dont  on  y  reclame  les  bons  ofii- 
ces  à  Peffet  d*emp^er  que  cea  relations  ne  fussent  interrompues. 
En  suite  de  cette  démarche ,  Lord  Palmerston  chargea  les  agents 
diplomatiques  anglais  à  Berlin,  à  Hanovre  et  à  Hambourg  de  re- 
commander aus  gouvernements  prés  desquels  ils  se  trouvaient 
accrédita,  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  affaire  d'une  manière 
propre  à  entraîner  à  la  guerre.  Le  ministre  anglais  à  Copenba- 
ue  alla,  sur  Tordre  spëdal  qu*il  en  reçut,  jusqu'à  offrir  les 
ons  offices  de  ton  gouvernement  pour  le  cas  de  Tacceptation 
d'une  intervention  amicale.  Cette  offre  fut  acceptée  par  une  lettre 
du  ministère  danois  en  date  du  18  avril,  en  exprimant  l'espoir, 
que,  pour  le  cas  que  ces  efforts  se  démontreraient  stériles,  le 
gouvernement  anglau  ne  tarderait  pas  à  prendre  des  mesures  plus 
sérieuses  pour  assurer  à  la  Couronne  de  Danemark  la  possession 
du  duché  de  Schlesvrig  que  la  Grande-Bretagne  ^  en  1730  »  lui 
avait  garantie.  Interpellé  sur  cette  affaire  à  la  sànce  de  la  Chambre 
des  Communes  d'Angleterrre  du  19  avril,  par  M.  d'Israël!,  Lord 
Palmerston  lui  fit  la  réponse  dont  nous  donnons,  (d'après  un  rap- 

{>ort  diplomatique  cité  dans  les  AcUnti.  a.  N.  S.  H.  G,  p.  Igg) 
'extrait  suivant: 

„ll  ne  saurait  rien  dire  relativement  au  point  du  droit,  PAngle- 

terre  ajant  offert  9€ê  bons  offices  pour  la    médiation Il 

croit  rAngleterre  parfaitement  obligée  à  maintenir  la  garantie  don- 
née en  lt20;  mab  il  doit  repéter  aussi  qu'il  ne  s*agil  nullement 
d'une  conquête  &  faire  pour  l'Allemagne,   mais  seulement  de  sa- 
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voir  si  le  DaBemarlt  est  aotonj^  oa  non  cTop^rer  certaini  cban- 
gemeaU  dans  le  Scbleswig.  Il  a  Fespoir  qu*on  réussira  à  amc* 
ner  un  entendement  aoiiod.** 


f  De  miSroe  le  goiiTemeroent  provisoire  a?ait|  le  10  du  même 
mois,  envoyé  le  Comte  de  Reventlov-Farve  en  mission  eilraor- 
dinaire  à  Vienne  pour  présenter  également  au  cabinet  impérial 
un  mémoire  sur  les  affaires  des  ducnés  oui  termine  par  recbmer 
sa  coopération  pour  un  arrangement  solide  et  définitif.  Ce  mé- 
moire futy  de  la  part  du  ministère  autricbien,  remise  sans  avoir 
ëlé  ouvert  y  à  M.  de'Reventlov,  accompagné  de  la  lettre  qui  suit. 

xn. 

Lettre  du  Comte  de  Ficquelmontj  ministre  des 
affaires  étrangères  d? Autriche,  cui  Comte  de 
Bepentlou-Farue ,  envoyé  en  mission  partiou^ 
Hère  du  gouvernement  des  Duchés,  en  date  de 
Vienne  le  21  avril  1848. 

(ikU.) 

Ew.  HochgebortD  babtn  gewâascht  tor  Ihrer  Rock- 
nitt  Dftch  Ihreoi  Vaterlando  mit  der  Slellong  dea  k.  k. 
Hofet  io  der  Schloewig  HoUteioachen  Differeaz  bekannt 
geoMckt  EU  werden;  uod  ich  8&um6  nichl,  diesem  Wud- 
•che  mit  Uler  Offe»heit  su  entsprechen.  Oetterretcb  — 
Evr.  Hochftboren  witftn  es  —  hat  auf  dem  poUliathen 
FeMe  eiiien  doppelten  Plats.  Ea  itt  europliische  Macht 
uDd  es  iat  fur  gewiase  Theile  des  Staattgebietes,  Mit- 
glied  des  Deulschen  Buodes. 

In  aeiner  eratgedacbten  Eigenscbaft,  ala  europèiiêcbe 
Macht  I  glaubt  Oesterreich  iiber  die  Streitigkeiten ,  die 
wegen  der  ataatsrech'tlicfaen  VerhUltoiase  des  Herzogthums 
Scbleswig  erhobeo  sind,  derinalen  eine  Meioung  nicht 
iussem,  uod  noch  weniger  in  solcher  Sfreitigkeit  Par- 
tbei  nebmen  su  kônnen.  Oesterreich  will  sich  nicht  an- 
massen  su  entscheiden,  ob  uod  in  wiefern  die  Krone 
Danemark  in  der  uugebeugten  Behauptung  ihres  Beherr- 
•chungs-und  SuGcessionsrechtes  in  Schleswig,  —  ûb  und 
in  wief^n  England  und  Russland  in  ihren  geltend  ge- 
machten  Garantie-  und  respective  Erbfolge-Recblen,  oder 
ob  und  rn  wiefern  andererselts  Holstein  und  Schleswig 
bêi  îhrem  Verlangen  auf  Mngetheiltes  ewiges  Zusammen- 
Sesleben  und  die  erbprStendirenden  Agnaten,  im  Recbte 
siod.    Oesterreich  wlll  sonach  als  eurap&ische  Macht  in 
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Btzug  auf  dle««  FngMi  6«io6  ToneFreiheit  behallen  and 
vreder  dca  RechUo  dea  Këoigs  voq  DMoemÉrk  und  8«i- 
ner  MhbetfaeiligteD  dureh  Anerkeonuog  der  in  Schleswig- 
HoUtei^  gçbildeteo  provisorischen  Regierung,  noch  jénen 
der  in  Rede  steHendeo  LaDdetatrichei  durcb  irgend  eioc 
dam  Ao9pruche  dea  Kooiga  toq  Daoairiark  galeiateta  Ben 
atimmuDg  prajudicirea* 

Âla  Glîed  des  deutschen  Bundea  hbigegaii  batOealer- 
reich  keine  eigaoe  Polîtiki  sondera  jene  des  Bundes,  zu 
dessen  BescbliUsen,  wîe  Ew.  Wohlgeboren  bekannt  iat, 
der  k.  k.  Prasidîal-Gesandte  im  Siooe  der  laut  ausge- 
sprocbaoen  Wûnscba  der  DeiiMichen  Nation  mitgewirktbat. 

In  dieser  Eîgenscbaft  kann  auch  Oesterreicb  nîcht 
Anstand  nebmen,  mit  der  provisorischen  Regierung  voo 
Sebleswig-HoIsleiD  in  den  durcb  die  BundesbescbKiase 
gereobtltBriigtan  Varkehr  zutrettn*  Dieatr  Verkebr  kaoB 
aber,  der  obe^ngenaanten  Distioclion  gemaaii  %m  pa^ 
aendsten  nur  am  Sitze  der  Bundeaveraamivifcing  zu  Fnuik- 
furt  erôffnet  und  gepflogen  werden. 

Ew«  Hocbgeboren  werdeo  es  nacb  der  vorbergehen* 
dan  DarataUiuig  daher  mtr  natârlick  ftiden,  daaa  ich 
Hocbdanaelbeo  «abst  dem  mit  aniterliauteii  Creditiipy  aodi 
daa  an  meia  Minlsterium  garieblele  SdhraibeD  der  Soblea- 
wig^Holsleinacben  Regierung  ^  von  welcbem  iob  ava  ob- 
angefiibrtan  GroAdea  amllich  KennttMta  au  nehmatt  mich 
nicbt  beracbtigt  glaubte,  erg'ebenat  znrtiokataUew 

GanebmigeB  Hocbdieielben  obrigeM  dan  Aosdrock 
der  auBgeseicbnata»  Hochaoblung,  mit  wclcber  ich  bo 
yerbarren  die  Ebre  babe. 

Ew.  Hoobgeboreo  ergebeasier  Diener 
(gaz.)        FicqQela^mt 


Arrltë  de  b  Di^tt  gennaniqua  da  4  at rll  1848|  qui  approvt e 
les  dîfpantioDs,  prites  par  le  gouuroeifieol  prussîefi  al  par'^  ^ta^ 
du  10e  corps  dam^  fëdérsj,  pour  la  défeiue  desTroutièrea  nord 
de  la  confëdëration  et  iovlte  la  Prusse  à  se  charger,  en  suspeo* 
dant  les  hostilitës  et  en  rétablissant  le  sliilNt  çmo  tffile,  de  la  média- 
tion des  affak*es  du  Holstein  sur  la  base  des  droits  des  duché» 
rekuivamedt  à  leav  union  loailëe  dans  Id  droit  pubKa.  Toir 
Tome  JU:  p.  50«. 

Protoicôle  de  (a  Séance  des  dix-^ept  délégués  ad^oiots  à  (a  diéle 
fédérale  du  10  avril,  portant  invitation  a  la  di^e  de  reconnaître 
le  gouvernement  provisoire  des  Ducbés  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires'  pour  opérer  rineorporatton  du  Duché  die  Scblcswig 
dans  b  oootédéralîoM  germaaiqae.    lUdéwk 
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DbetittîoD  de  Ja  qaeftion  det  Docbës  3é  ScUeswIg  etHoktain 
dao  la  lit    séance  de  la  Dîële  germanique  dui2a?rill848.  IM* 

Extrait  des  Délibérations  de  la  32^  séance  de  la 
Diète  Germanique  j  du  12  april  1848>  relatives 
aux  affaires  des  Duchés  de  Schlesmg^Holstein. 

(Bmact-ProtoliolU  $.  261  p.886ele.) 

Beschluss.  Die  BuQdeê'*yersaminluog  siehtsîch  ver- 
aolaaat ,  in  Verfolg  ihres  Bçachlusses  Yom  4.  April  d.  J* 
die  Schlesifig-Uolateinaché  Angelegenheit  betreffend 

1.  2u  erklëreOi  dais,  fidla  Dlînisdier  Seits  die  Ein- 
atellung  der  FeindaeligkeîteD  und  die  Baumung  des  Her* 
BOgthums  Schleawig  vcm  den  eingerâckteD  Daniicheo 
Truppen  nioht  erfolgt  sein  sollte,  dies  zu  erzwingen 
sei ,  um  daa  durch  den  Bund  zu  achiitzende  Recht  Hol- 
steina  auf  die  Union  mit  Schleswig  zu  wahren; 

2.  da  nach  ihrer  Ueberzeugung  die  aicherste  Garan- 
tie jener  Union  durch  den  Einfritt  Schleawîga  in  den 
Deutschen  Bund  erlangt  werden.wurde^  Preusien  zu  er« 
suchen,  bei  dem  Vermittlungigeschaft  niôglichst  auf  die- 
•en  Eintritt  hinzuwirken; 

3.  sich  dahin  auszuaprechen ,  dass  der  Bund  die 
proTÎsorische  Regierung,  weldie  aich  mit  Vorbehalt  der 
Rechte  ihrea  Herzogs  und  Nament  deaseiben  sur  noth- 
gedrungenen  Vertheidiguog  der  Landearechte  conatituirte, 
ala  aolcbe  und  in  dieaer  Maaaae  anerkenne,  und  daher 
von  der  Termittelnden  KOn.  Preuaa.  Regierung  ervrarte, 
daaa  aie  die  Mitglieder  dieaer  proviaoriachen  Regierung 
und  deren  Anhanger  in  Schutz  nehme» 

ProtestaUon  de  TEnvoyë  du  roi  de  Danemark  comme  duc  de 
Holtlein  el  de  Lauenboorg  en  se  retirant  de  la  diële.  Foyea 
7MieX/p.  511. 

Extrait  des  dâîb^ations  et  d«  Tarrêtë  de  la  Diète  germanique 
du  IS  avril»  sar  la  communication  faita  par  le  roi  de  Prusse  de  Tor- 
dre donne  à  gtê  troupes  d'entrer  dans  le  Scbleswig.  Xfrtd.  p,  513. 

f  Dans  leur  s^nce  du  même  jour  (13  avril)  les  de'lëguès  ad- 
joints à  la  diète  (FerlraifefWfiiiiiifief)  convinrent  de  déJarer:  que 
la  cause  des  DadiÀ  de  Scbleswig  et  Holitein  ëtatt»  par  l'établis- 

*)  Nous  reproduisons  le  texte  original  de  cette  r^fulion  dont 
une  traduction  a  M  donn^  dans  le  lie  vol.  de  ce  N.  R.  G.  p.  511. 
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•emerit  d'un  gou?eiiieffleot  protboire  et  par  U  fomialioD  de  corps 
lîbret,  devenue  une  aflaîre  de  la  paix  înlërieure  de  T Allemagne; 
que  IVipërience  a  demoolrë  qu*aTec  IVlat  des  chose*  actuel,  une 
'  garantie  rassurante  pour  les  relations  d*unilë  des  deus  duchés  ne 
saurait  4tre  attendue  de  la  part  du  Danemark;  que  pour  seule 
garantie  de  ces  relations  il  faudrait  lui  demander  de  consentir  à 
radmission  du  Schleswig  dans  la  confédération ,  et  enfin ,  que 
le  gouvernement  prussien  serait  à  inviter  de  demander  l'éiracua- 
tion  instantanf^  du  Duché  de  Schleswig  par  les  troupes  danoises 
et  de  Toblenir,  'au  besoin,  par  la  force  des  armes.  (Jwiho  1.  l.p«68.) 

XIV; 

Extrait  de  la  lettre  du  Colonel  de  Bonin,  Com- 
mandant les  troiipes  prussiennes  dans  le  Hol^ 
stein,  au  généraUmajor  de  Hedemann,  oom^ 
mandant  en  chef  pour  le  roi  de  Danemark 
dans  le  Duché  de  Schleswig  ^  en  date  du  l6 
avril  1848* 

(Aet.  a.  N.  8.  H.  G.   H«ft  II  «.  ni.  p.  117.) 

lo  lueiaein  gestrigeD  Schreiben  habe  ich  8chan  die 
Ehre  gefaabt,  aozuzeigen^  dasa  et  meine  Pflicht  iat,  den 
Kônigl.  DMniacher  Seita  verletzteo  status  quo  ante  wie- 
derherzuatellen.  Unter  dieaer  Wiederhtratellung  iat  ter* 
alaûden 

1.  daaa  die  Kënigl.  Daniachen  «Truppen  daa  Her- 
zogthuoi  Schleawîg  riLumen,  indem  aie  ia  die  Poairion 
welche  aie  Yor  Auabruch  der  FeiodaeligkeiteDi  «lao 
am  28.  ▼•  M.  inoe  hatten,  aich  zaruckziehen  ; 

2.  daaa  die  Kônîgl.  DSniacheQ  Kriegaachiffe  zu  glei- 
cher  Zeit  die  beidén  HafeD  und  Gewiîaser  der  Her- 
zogthâmer  yerlaaaen; 

3.  daaa  aile  aeit  ErôjffoaDg  der  FeindaeligkeileD  ge- 
machten  Ge&DgeDea,  aowohl  Militlir-  ala  Civilperao- 
Deo^  aofori  auf  fireieo  Fuia  gageben  werden 

Da  ich  vermuthe ,  daaa  Ew.  Wohlgéboren  nichi  mit 
Inatructionen  teraehen  aein  werden,  um  mir  eioe  zu* 
stimmeDde  Antwort  auf  obige  3  Punkte  aogleîch  geben 
ZQ  kônnen,  ao  werde  ich  eine  Antwort  bia  zum  18  d. 
Mta  Abenda  hier  erwarteo. 

£a  wîirde  mir  ztir  grôaaten  Freude  gereicheo,  wean 
meine  Pflicht  i  à^n  status  quo  a/s^ewieder  hersuatellen, 
aich  auf  friedlichem  We^e,  indem  die  Kônigh  DSniache 
Regierong  meine  geatellten  Bedingungen  ann&luiie,  er- 
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fitlleB  lieete.  Im  eatgegeiigesetolMi  Falle  i|lrr  ttlîe  îcb 
mich  mit  Bedauem  geDëthigt  den  mir  îd  dieser  Hîosichlî  ' 
gegebenen  lostructioDeo  Folge  gebttiMi  OMbsen.  Bit  zut  ** 
erfeigttti  Aotwvrt  Ew*  Hochwobigeborcn  wird  ineiti  Pe- 
fehly  cUsa  die  diesteiUgeo  Vorpoêtea  sicb  )eder  Feiodae- 
Ugketten  zo  oDtbalten  baben,  wenD  dieselbeo  nicbt  tod 
den  Kdnigl.  Dfinitcbeo  Tmppen  bervorgeriifen  werdeo, 
in  Kraft  bleibtn. 

Mit  aiiagezeichneter  Hochacbtung 

(gez.)        T.  Bonio,  Obent* 

XV. 

Instructions  données  par  te  Roi  Ernest  Augu^ 
ste  de  Hanoure  au  lieutenant-général  Halhett, 
nommé  commandant  en  chef  des  troupes  fé^ 
dérales  agissant  dans  les  Duchés,  du  15  avril  iS4H» 

(AcCAtt.  VÊt  mtmttîtm  SeUetw.-BoIsleia.  6et(A.) 

!•  Der  General-LieuteDant  Halkett  wird  ermèîchtigty 
da8  Obereommando  ûber  die  samintlichen  Truppeo  der 
deutachen  BundeaataateD  zu  nbernebmen,  welche  dazu 
beatimint  aind,  die  HerzOgtbiimer  Schleswig  iind  Hol- 
atein  in  GemSaaheit  der  Bundeabeacbliiaae  gegen  die  Da- 
niacbe  Kriegamacbt  zu  acbiitzeo. 

2.  Der  General-Lieuteoaot  Halkett  erbiilt  Kenntniaa 
von  dem  Bundeabeacbluaae  Tom  12.  April  1848  {Ployez 
plus  haut  XIII.) 

3.  Die  KOnigUcb  Preiiaaiacbe  Regierung  bat  ea  iiber- 
nommen,  eine  Vermittelung  zwiacben  den  Herzogtbâmern 
nnd  der  Dliniacben  Regierung  zu  veraucben.  Der  Gê- 
nerai-Lieutenant Halkett  wird  benacbricbtigt ,  daaa  auch 
England  zu  einer  Vermittlung  aich  angeboten  bat.  Ea 
wird  morgen  von  bier  aua  der  Preuaaiacben  Regierung 
daron  Kenntniaa  gegeben.  Die  Engliacbe  Yennittlung 
wird  erleicbtert  werden,  wenn  die  Dttnen  in  ibren  Stel- 
Inngen  nërdlicb  der  Eider  nicbt  obne  dringende  Noth 
angegriffen  werden.  Der  General  -  Lieutenant  Halkett 
wird  daber,  wenn  er  nicbt  von  Berlin  aua  andere  Be- 
atimmungeni  erb&lt,  |eden  Angriff  auf  jene  dèîniacben 
Stellungen  ao  lange  zu  vermeiden  aucben,  wie  ea  nidit 
die  dgene  Sicberbeit  aeinea  Corpa  erforderlicb  macbt. 
—  Der  General-Lieutenant  Halkett  muas  aber  auf  Hol- 
ateiniacbem  Gebiete  aicb  vôllig  aicber  atellen  \   kann  er 
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dies  nicht  btwcvkstelKgoiy  ohne  die  Dfioeo  îenseita  der 
Eider  zQrîickiutreiben ,  sa  muss  er  dîct  thon  ^  ohne  auf 
NachrichUD  tob  Berlin  su  Yraifeo. 

Wenn  Se.  KëalgL  Hoheit  der  Prioz  ¥00  PreuMao 
beî  der  Armée  aokominti  eo  hat  der  GeBeral^Lieolenanl 
Hftlkett  sicli  mit  den  Tnippen  des  10.  Armee-Corps  un- 
ter  dessen  BefeUe  su  stelleo,  da  er  General  der  Infan- 
terie ist.    Hannover  den  15.  Aprîl  1848. 

gez»  Ernst  Augast. 

f  Dans  la  s^nce  du  15  avril  la  Diëte  résolut  d*ÎDviter  le  gou- 
▼emeroent  prussien,  conformément  au  §.  46  de  rorgaoîsatîon  mi- 
litaire de  nommer  incessamment  le  commandant  en  chef  des  trou- 
pes prussiennes  et  du  10e  corps  d'armëe  fëdéral,  destinées  à  agir 
cbns  le  Schleswig  -  Holstein ,  et  'd^inviter  en  même  tems  les  gou- 
▼ernemenls  <|ui  •  doivepl  foumk  leurs  eontîagenla  pour  le  fêe 
corf^s  dWmée  de  les  mettre  de  suite  ^  la  disposi^n  du  comman- 
dant en  idief.  Les  ministres  du  roi  de  Hanovre,  sur  cette  com- 
munication, firent  part  à  la  Dîële  des  instructions  qui  avaient  dëjà 
éié  données  au  général  Halketl  d*oblempérer  aus  ordres  d'offen- 
sive qui  lui  seraient  expédiées  de  Berlin,  ainsi  quç  de  Pordre  ci- 
aprés  que  lui  avéit  -  donné  le  roi  de  procéder  immédiatement  à 
Teiécution  de* l'arrêté  de  la  Diétew 

XVL 

Ordre  donné  par  le  Roi  de  Hanovre  au  géné- 
ral Halkett  en  date  du  20*  avril  1848* 

(Acfoist»  BefI  0«  et  m.  p.  113.) 

Herr  General! 
die  empfangen  hierdarch  den  betehl,   dem  Bundes- 
beschlosse  gemass  sofort  zu  attaqaîrèn. 
'Hannover  den  2a.  April  1848. 

Eriist  Aogust. 

f  Dans  la  séance  de  la  Diète  fédérale  du  33  avril  4848»  lec- 
ture ayant  été  hhe  de  la  lettre  par-  laquelle  M.  de  Madai  annonce 
sa  aonaaation  à  la  place  de  plénipolântiaire  à  b  diète  pour  le 
Holslein,  il  fut  résolu  unanimement,  à  la  seule  exception  du  mini-* 
stre  d'Autriche,  qui  croyait  devoir  en  référer  à  sa  cour,  d^admettre 
a  rassemblée  un  envoyé  do  gouvernement  provisoire  de  Holstein, 
en  conformité  avec  l*arrété  du  13  du  m^e  mois.  La  diète  re« 
solut  également  d*aceepter,  pour  rarrangement  des  affaires  de 
Scyaswig-HoUtein ,  la  médiation  offerte  par  TAngUterre  et  d*au- 
toriser  la  Prusse  d^agir  en  conséquence.  —  Dans  la  séance  du  3^ 
avril  Le  président  annonça  que  les  pouvoirs  de  M.  de  Madaï 
comme  plénipotentiaire  du  Holstcini  avaient  été  déposées  aux  ar- 
chives fraérales. 
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xvn. 

Note  de  Baron  Schouliz  d'jischeraderij  ministre 
de  Prusse  à  Copenhague,  adressée  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Danemark  et  por-- 
tant  notification  de  t arrêté  de  la  diète  ger^ 
manique  du  12*  as^riï  1848*  En  date  du  tg  du 
même  mois. 

,    (Traduction  •)). 

Der  Uatermcboete  etc.  hat  ton  leinem  AUerhckk* 
sten  Hofo  eine  MittheUung  tom  15.  â.  M  io  Betreff  ât $ 
BofcUiuftsea  empfangeo,  ifirelchen  dit  deuUcbe  Buadet-> 
VersammluDg  am  12.  d^  M.  »  der  Sohleswig*HoUteiii* 
schen  Angelegenbirit  gefiuat  haUf  mit  dem  Aufireg^e^  dfn-^ 
selbea  officiell  aur  Konde  Sr*  ExceUetue  de»  )U>o.  dttoi-n 
8cheii  Gebeimen  StaatsttiiiHSters  uod  CheCi  fiir  dat  aua- 
wirdge  Département^  Ibrru  Grafeii  yoaKoutbt  fo.bcm- 
gen.  Der  IToterzekbnete  bat  dm  Ebxe,  an  dièses  ei^ge*, 
benst  bierneben  angescUossene  Aelèostiick  {Voir  plusi 
haut)  folgende  Bemerkungeii  su  kaâpfeii. 

Es  ist  die  Pflicbt  Preuasena  und  seii^er  Bundesgeiios- 
•en,  diesen  Beschlust  sur  Ausfâbruog  zu  bringen.  Uo- 
•ere  friiberen  Versuche,  die  kônigl.  Diîiiiscbe  Regierung 
auf  dem  Wege  der  Vermittelung  dazu  zu  bewegen,  die 
Feindseligkeiten  gegen  Scblaswig  einzusteUeD  und  auf 
eioe  Auseleichung  de^  Streits  eiozugebeiiy  sii|d  çbne  Er- 
folg  geblieben.  Die  kônigl.  DSnisdie  Régieftinî;  bat  es 
Torgezogeo,  in  Schleswig  mit  WidFengewah  vôrmacbreH 
feu  j  «m  den  Sireil  ftictiscb^  zu  Gunslen  der  DiUiiscben 
Auffaasung  av  ^rladigeiu  Der  fiondesbetchluss  |ri|t  gt« 
gen  dièse  factiscbe  Erledigung  auf.  Jetzl  kann  die  Re- 
gierung Sr.  M.  des  Konigs^  nacbdem  aile  Versofaiiungs- 
mittel  erscbgpft  sind»  sicb  dut  in  dem  Fall  Yon  Nenem 
auf  vermiitelnde  Vcrhandlungen  eînlassen  ^  wenn  es  der 
kôoigl.  Dëniscben  Regierong  gafallen  wiirde»  3iia&cbst 
die  Feiadseligkeitçn  emzustellen ,  und  Sebleswig  yoo  ib- 
ran  Truppen  raumen  zu  lii^en.  Gebt  die^ielbe  bierauf 
BÎcbt  ein,  .sa  siebt  die  Regierung  Sru  M.  sicb  in  die 
Notbwendigkeit  tersetzt,  in  GemSssbeit  des  ibr  von  dem 
Deutacben  Bunde  eribeilten,  Auftrags  zu  bandeln.    Zu 

*)  Cette  traduction  de«  ^Actentlficbe  tur  neuen  Schlesw.-Holst. 
Geédb,  R.  et  III.  HeA''  eâl  faîte  sur  le  teite  daûois,  Actfltyk-' 
ker  Si.  iSy  qui  à  son  tour  paraît  ^tre  tMait  du  irançab. 
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welchen  Schritten  tich  aber  auch  die  Regieniog  8r.  M. 
de8  Kônigê  io  Folge  bienrOD  genëthigt  sehen  môge,  8o 
^ird  «ie  doch  stets  daran  festhalten  wa8  sie  hiermit 
Qocbmals  feierlich  ausapricht:  „Das8  aie  nar  einscbreitet, 
um  die  Recble  der  Herzogtbîimer  zti  wahren  und  dem 
ibr  YOD  dem  Bundestage  iiberlragenen  Vermittlongaaint 
denjonigeo  Nacbdruck  zn  gebeo ,  welcher  durcb  die 
von  D&Discl^er  Seite  vorgenommeoe  Verletzung  des  sta- 
tu s  quo  notbweodig  geworden  ist;  dass  sie  îa  keiner 
Weise  eine  BeschiiiDkuog  der  SouyerSnetMts  -  Recbte  8r. 
Ma},  des  Rônigs  Henogs  beabsicbllgt  ;  ood  dass  sie  am 
allerwetiigsteii  daran  denkt,  mdglldie  ebrgeisige  Absicb- 
ten  irgeod  eines  Dritten  zu  fôrdern  oder  zu  unterstStzen.^ 
Bei  den  Maasregeln,  welche  Preussen  sicb  genôlbigt  se- 
hen wird,  zur  AnsfËibning  des  Buodesbeschlusses  zu  er- 
greifen,  wird  es  sicb  strenge  innerbalb  der  durcb  diesen 
Bescbluss  bezeicbneten  GrSnzen  balteo.  Es  wird  diesel- 
ben  nur  dann  nberscbrèiten ,  wcod  es  D&oiscber  Seîts 
daza  gezwungen  werden  sollle.  Indem  der  Unterzeieb- 
nete  die  Ebre  bat,  diesen  tbm  obliegenden  âllerhScbsten 
Auftrag  zu  erfâllen,  bitttt  er  8.  Exoellenz  u.  s.  w. 
Kopenbagen  den  19.  April  1848« 

Schoultz  T.  Ascberaden. 


xvni 

Extrait  de  la  Note  du  Comte  Knuth^  ministre 
des'ofiaires  étrangères  de  Danemark,  du  22 
a^ril  1848>  ^u  réponse  à  celle  du  baron  Schoultz 
dtAscheraden,  du  ig  du  même  mars,  qui  précède. 

(Aetstjkker   Nr.    16.     Acteut.  t«r  BMCttea  SrUesw.-HoUtcia.  Gctcfc.  tteft  II. 
et  in.  Nr.  XLI.  ^  TnémeOm.) 

Da  .  •  .,  abgeseben  davon,  dass  scbon  ein  nicbt  al- 
lein  obne  Zustimmung  des  Landesberm ,  sondern  selbst 
gegen  dessen  ausdriicklicben  Eînsprucb  vorgenomuienes 
bewaffrietes  Einscbreiten  in  Holstein  und  die  Anerken- 
nung  einer  auhriibreriscben  Regierung  daselbst  durcbaus 
gegen  das  Grundgesetz  des  Bundes  streilet  und  an  und 
fnr  sicb  als  eine  offenbar  feindselige  Maassregel  angese- 
hen  werden  konute,  da  femer  das  Herzogtbum  8cbles- 
wig»  mit  D&iemark  durcb  die  feierlicbsten  Garantien  der 
enropSiseben  GrossaiSchte  vereinigt,  kein  Tbeil  des  deut- 
scben  Bq^dcs  ist  und   weder  derselbe,   nocb   Preusseui 
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irgend  eioen  Antproch  oder  eine  B^fugniss  sur  Uebtr- 
DAhne  eiiier  VenDittlong  in  Betreff  diètes  Henoglbums 
haben  kAoOy  —  so  bleibi  Sr.  Maj.  deni  Kôoîg  von  Diîae- 
nark  nur  iibrig ,  eia  auf  keine  Weûe  zu  rechlferligtn- 
des  Eiofchreiten  mit  allen  AUerhôcbatdeniselban  zu  Ca- 
bote stekeodeq  Mitteln  zu  bekëmpfen.  80  sehr  die  kô- 
nigl*  Dëoische  Regierung  auch  innig  bedaiiert,  dass  der- 
selben  Dur  die  iibrigeiit  keioeo  Augenblick  zweifelbafte 
Wahl  zwischen  feigem  Eiogeben  auf  herabwiirdigeDde 
Bedingungen  und  entecblotsencm  Widerstand  iibrig  bleibt, 
80  ist  68  ihr  indessen  aoderereeils  ein  befriedigendee  Be- 
vrustsein,  kein  Mittel  Yert&umt  zu  haben,  umeioefried- 
licbe  UebereinkuDft  berbeizufahren.^  AU  Folge  ihrer 
yersôbulichen  Geiiuiiung  bat  sie  vermeiden  zu  mtisseD 
geglaubt,  die  Besetzung  des  Herzogthuins  PobteiD  von 
Preassischen  Tnippen  ds  eine  an  und  iiir  sich  feindse- 
lige  HandluDg  anzusehen.  In  jenem  Stadium  der  Eut- 
wicUung  der  Begebenheiten  liât  sie  der  kônigL  Preussi- 
schen  Regierung  wiederholt  den  Abschiuss  militërischer 
Conventionen  angeboteni  wodurck  der  kônigL  Preussi- 
edieo  Regierung  ein  entscbeidender  und  ehrenvoUer  Ein- 
fluss  auf  die  Ordnung  der  Angelegenheiten  des  Herzog- 
Ihums  Holstein  gesichert  Wbrden  wëre,  allein  keinem 
einzigen  ihrer  desfallsigen  Antriige  ist  von  Seiten  der 
kônigL  Preussischeu  Regierung  eine  AnIworI  oder  auch 
nur  eioe  Beriicksichtigung  geworden.  Auch  ist  keine 
8pur  davon  vorbanden,  dass  die  frenndschaftlichen  Auf- 
forderungen  zur  Unterlassung  der  Feindseligkeiten  und 
das  Anerbieten  einer  Vermittelung  voa  Seiten  einer  drit- 
ten  Macht,  wenn  aucb  Preussischer  Scits  selbst  gewunsdit 
und  Diniscfaer  Seits  mit  Freude  angenommen»  aucb  oûr 
den  geringsten  Eînfluss  auf  das  Verfahren  der  kônigL 
Preussiscben  Regierung  ausgeiibt  htttte.  Unter  solchen 
Umstanden  und  in  Folge  der  ¥on  dem  Obersten  ¥•  Bo* 
nin  selbst  abgegebenen  Erklâiung  hat  die  kônigL  Dfini* 
scbe  Regierung  nicht  umbin  kënnen,  obwohl  ihr  Us 
|etzt  keine  officielle  Nachrichi  iiber  den  factischen  Ans* 
bruch  der  Feindseligkeiten  zugegangen  ist,  den  18.  April 
Abends  als  den  Augenblick  des  Eintretens  des  Kriegs* 
zuslandes  anzusehen.  Sie  hat  sich  demuach  veranlasst 
selien  miissen,  vom  19.  an  Preussische  Scbiffe  in  D&nL* 
schen  Hëfen  und  im  Sunde  vorUufig  nut  Embargo  zu 
beUgeo.  SoUte  indessen  die  kônigL  Preussische  Regie- 
rung  von  einem   feindlichen   Eindriogen  in  das  Herzog- 
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thum  Sdiktwig  alMlaheti  wollaiiy  und  benil  •«in,  etwaige 
EU  eioer  friedlichen  und  eliren?(dkn  Lôtung  der  obwal* 
tcnden  ZerwuriîiiaM  geeîgnete  Unterhandlungen  eioso- 
l«iten|  wtirde  «elbstrerstândlich  die  Freîgebung  der  vor- 
l&ufig  angebaUenen  preutêUcben  Scbiffe  sofort  veriîdgt 
werdén.  Der  Unterzeicbnete  erneuert  bei  dkser  Ver^ 
anlatsung  dem  Herm  Baron  Schoults  v.  Asohereden  die 
Yeiiîcberung  u.  8*  w. 

Kapenhagen  den  27.  April  1848* 

K  n  tt  t  h. 

XK. 

Extrait  cPune  dépêche  du  ministère  des  affaires 
étrangères  du  Danemari,  adressée^  de  teneur 
essentiellement  identiqne,  au  ministre  de  Dane^ 
mark  à  Londres  et  au  chargé  dfaff^aires  da^ 
nois  à  8t.  Pétersbourg,  en  date  du  22  ai>ril  j  848* 

(AeteMt.  «ir  bmc»  8eUesir..HoIftteu.  GescK.  HefI  H.  el  ni.  p.   165.) 

.  • Der  hômliche  Zweck  bei  diesen  Erobe* 

mngsplanen  (DeutBcblaode)  \9tj  sîch  grëttere  Râalenstre^ 
cken,  HMfen  und  Mërkte  Iku  ?er8cbaffen«  EKe  Vonius^ 
•icht  der  grotsen  Seemèîchte  wird  bierin  obne  Zweifei 
den  Anfang  groaser  und  emster  Verwickelungen  «rbli- 
cken*  Denn  wenn  Scbletwig  mit  Hobtein  yiN*eint  die 
nordliche  Grenze  dee  ZollTereina  bildete,  80  wiirde 
Denticbland  die  HiLfén  der  Oateee  beberrseben  und  kônnte 
der  fremden  Industrie^  wekbe  dort  einen  Markt  der  Rob* 
atpflEe  sucbte,  Geaetie  Yortchreiben,  auch  wiirde  die  deut- 
•cbe  -Flotte  bald  mit  d«r  der  Oroasmèicbte  mit  Vbrtheil 
in  Linie  treten,  —  Laseen  Sie  une  nicht  vergeasen,  daas 
in  dieaem  FaUe  die  freien  Haniestëdte  gezwungener  Weîae 
in  den  deatacfaen  ZoUverein  etntreten  miisaten.  —  Ea 
iat  bekannt,  mit  welchem  bartnëckigen  Wideratand  aich 
die  Stadte  Hamburg  und  Liibeck  bitber  dieaem  lieb» 
lingspfaui  der  Handeiapolitik  dea  Berliner  Cabineta  wi* 
deraetzt  haben.  Aber  in  demaelben  Augenblick^  in  wel-* 
chem  uniere  Herzogthnmer  in  diesen  Verein  eintrëten, 
wtirde  die  commercielle  Unabhangigkeit  dieaar  Stadie 
aufbdren.  Wir  aehen  scbon  )etzt,  wie  dieae  StSdle 
gezwungen  sînd  y  ihre  Neutralitfit  aufzugeben  und  gegen 
ihren  Willen,  aowie  gegen  ihr  eigenea  Intereaae»  der  Be« 
wegung  der    angrenzenden  Staaten   folgen  miiaaen.  — 
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Dm  beêOBdan  itt  der  Beweggrund  westhalb  D«ut8cfa- 
laad  -*-  wir  sagen  Dtaltthlandy  deno  Preusaen  kat  Hao- 
iM^er,  Bniuntckwfligy  Meckieaburg  mid  Oldenborg  mit 
•ich    gezogeoy  —   Dëneaiârfc  eines  Theils  Miner  alteo, 

gleicbardgen  Bettandtheile  btrmub«D  wiU •  •  • 

•  •  •    Es  itt  daker  ton  der  bddislen  Widi* 

tigkeil  for  uns,  die  Politik,  die  Absickten  und  die  PlMne 
der  R^ernog  Ikrer  Britiscben  Majestât  mit  fincksickt 
auf  uns  griindlicb  kennen  za  lemen,  korz  beetimmt  au 
wiasen,  wat  dieeelbe  fiir  une  tbun  wiU.  —  Sie  wisseo- 
mit  welckem  Vertrauen  wir  den  Blick  auf  Grossbritan* 
nien  gericbtet  baben.  •  •  •  •  •  Allée  wat  daa  Cabinet 
ton  6t  Jamee  bisher  getkan  bat,  um  bindliche  Scbritte 
und  ungetetzlicbe ,  unberechtigte  Handlnngen  Preutaens 
und  der  anderen  norddeutacben  MMcbte  zu  terbindem, 
ist  bis  zu  diesem  Âugenblick  okne  allen  Einfluss  auf  die 
Cabinette  von  Berlin  und  Hannoter  und  namentlich  auf 
den  ecblecbten  Willen  dee  ersteren  geblieben.  Icb  muse 
bier  mit  wabrem  Vergniigen  anerkennen,  date  die  Sckritte 
der  Brititcben  Regierungi  welche  von  der  Weieheit  ge- 
leitet  eindy  die  aie  immer  autzeicbnen^  durcb  eine  lojale 
MitwirkuBg  der  diplomatiscben  Agenten  dieeee  SteatSi 
die  docb  oft  nacb  eigenem  Ermetsen  handein  muasten 
wenn  der  rascbe  Gang  der  Begebenfaeiten  es  unmdglich* 
macble,  epedelle  Inatructionen  fiir  den  eingetretenen  Fall 
zu  terlangen,  unterttiitzt  sind.  —  Aber  in  dieser  wicb- 
tigen  Angelfgenbeit»  die  une  beecb&ftigt,  bandelt  ee  sicb  y 
nicbt  langer  um  eine  Meinnngsveracbiedenheit  der  Re- 
gierungen  ton  DMnemark  und  Deuttcbland.  Eine  tolche 
Verecbtedenkeit  der  Ansickten  bette  allerdinga  Gegen- 
8tai^  einer  freundackaftlichen  Intertention  und  binzu* 
kommender  Unterbandlungen  werden  kdnnen,  bei  denen 
wir  mit  Stolz  und  Freude  Groiibritannien  einen  weeent* 
licken  Antbeil  einger&umt  baben  wiirden.  Vielmebr 
ist  die  Lage  der  Dinge  plôtzlicb  bedeutend  terSndert. 
Naek  der  tollstlindigen  Niederlage  der  Insoi^genten-Armee 
nud  nacb  der  Besetzung  Scbleswigs  wiirde  der  Aufrubr 
tdUig  unterdriickt  und  Friede  und  Ordnung,  dièse  bei* 
den  bdehsten  Gûter  der  Menscbheit,  wiirden  bald  toU- 
slindig  und  ruckbaltloe  der  Betôlkerung  der  Herzogtbii- 
mer  zuriickgegeben  seini  wenn  Preussen  nicbt  den  AuF- 
rubr  unter  seinen  Scbutz  genommen  b&tte.  —  Die  Feind* 
seligkeiten  miissen  jetzt  wieder  beginnen  und  ton  Neuem 
Blut    tergoesen  wôtlen.     Wir  kaben   nicbt  liinger  zu 
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kSmpfen  um  etn^o  Aufrabr  za  utiterclracktii ,  sondem 
um  uoatr  Valerland  gegen  eioeo  Satseren  Feind  zu  ver- 
theidîgeD.  —  Uoter  BesiU  ¥0d  Sdileswig  itt  eniadkh 
bedroht  und  wir  wendeo  uns  noch  einmal  dorch  8ie, 
luein  Herr,  an  GrotsbritaDiiieii ,  um  Yon  dieaain  Staat 
dia  Erfiilluog  seinar  Garanlia  zu  verlangen* 
Wir  bezwetfeln  nicbt,  Haïr  Graf,  dasa  Sie  dlesas  ge- 
rechte  und  yertragsoilîuiga  Varlangen  nicht  nur  der  Er- 
ftillung  ianar  faierlichen  VarpAicfatung^  aondam  zugleicb 
eines  activan  und  wirksamen  Zusammenwirkena  dar  Ca- 
binette  Yon  St.  James  und  St.  Petersburg^  dnrch  -die  ein- 
dringlichsten  Vorstellungen  nntentutzen  warden.  Sie 
Yrissen,  Herr  Graf ,  wie  8ehr  wir  ein  aolcbea  Zusam- 
menwîrken  wnnschen  miissen  und  mit  welchem  Fug  wir 
daaselbe  fiir  nothwendîg  haltan,  um  einer  |eden  Inter* 
Tention  eincn  glâcklichen  Ausfall  zu  sichem,  um  eine 
jede  Unterbandlung  zu  eînem  gliicklicben  Résultat  zu 
iiibren.  —  Ich  bilHge  also  vollkommen  die  Spradie, 
welche  Sie  in  ibren  Verfaandlungen  mit  Herm  ton  Brun- 
now  gefiihrt  haben.  Die  loyale  Aufrichtigkeity  womit 
Sie  demtelben  allés  in  Betrejff  unsarer  wichtigen  Frage 
mitgetheilt  baben,  entspricht  gleichmâssig  unserer  Poli- 
tik  und  Ifarem  Charakter.  Sie  kônnen,  Herr  Graf,  aus 
der  mitfolgenden  Copie  einer  Depesche  —  welcbe  der 
Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten  Sr.  M.  des  Ko- 
nigs  Yon  Schweden  und  Norwegen  dem  Herrn  Baron  v. 
Rehansen  zugesandt  bat,  und  welche  Herr  Lagerbeini 
die  Giite  batte  uns  mitzotbeilen ,  —  seben,  dass  die 
Scbwedisebe  Regierung  fiir  den  Augenblick  nicht  iîber 
die  Grânzen  einer  strengen  Neutralittt  hinauszugeben 
wiinscbt.  —  Es  ist  indessen  moglich,  dass  dièse  freund* 
lich  gesinnte  benacbbarte  Macht  dièse  passiYe  RoUe  yer- 
lèLsst,  sobald  Russland  und  Groubritannien,  wie  wirwe- 
nigstens  boffen ,  sicb  auf  eine  Weise  ausgesprocben  ha- 
ben^  die  keinen  Zweifel  an  deren  festen  Wîlltn^  uns  zu 
zu  Hdlfe  zu  kommen,  iibrig  lisst^  und  sobald  der  schwe* 
dische  Gesandte  in  London  solchergeslalt  in  den  Stand 
gesetzt  ist,  seinem  Hofe  positive  Versicherungen  sowohl 
im  Betreff  der  gnnstigen  Stimmung  des  Engliscfaen  Ca« 
binets  for  uns  als  riicksichtlich  des  herzlichen  VerstSnd* 
nisses  zu  geben ,  welches  zwischen  diesem  Cabinet  und 
dem  Yon  St.  Petersburg  herrscht.  —  Es  ist  dah«r  yod 
Wichtigkeit  fiir  uns,  zu  erfahren,  in  welchem  Geist  die 
Mittheilungeu  des  Barons  Rebausen  jetzt  abgefasst  sind. 
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—  Ich  balte  es  for  angeoiesten,  Ihnen  eioe  geoaae  uod 
in  gesetzlîcher  Form  legalisirle  Abtchrift  der  Acte  tom 
If  Juli  1720  suzustellen,  durcb  welche  GrosebritaDDÎen 
Kônig  Friedricb  dem  VîerteD  yod  DSoemark  fiir  Iho  aelbal, 
Seioe  Erben  uod  Nachkommen  den  Beeitz  voo  Scbleswig 
garaotirte.  —  Die  Lecture  einer  beute  an  den  Baron 
Scboultz  T.  Aacberaden  erlasêenen  Note  (  f^oirNr.  X  P^llL) 
wird  8ie  in  den  Stand  setsen,  sicb  eine  TollitKndige  Vor- 
•telluDg   von  der  Stellung  zu  macben,    welche  wir  dem 

Berliner  Cabinet  gegeniiber  eînnehmen  •  •  .  • .^ 

Kopenhagen  den  22.  April  1848. 


XX. 

Lettre  adreseée  par  le  président  de  la  Diète 
germanique  à  Lord  Palmerston^  Premier  Se- 
crétaire (fEtat  de  S,  M.  Britannique  pour  les 
affaires  étrangères,  en  conformité  de  Par r été 
de  la  diète  du  22  avril  1848. 

(g||Mit|iiliBill  èm  39.  Sitsug  an  BMaes.TerMMMl«»g  *•■  S7.  Apnl  1848 

|.  a.  f .  46a.) 
MylordI      La   Diëte   germanique  »   après  avoir   pris 
connaissance  des  dernières  communications  que  le  Gou- 
vernement   de  8.  M.  B.  lui  a  fait  faire  par  le  ministre 
accrédite  près  la  Sër^nissime  Confédération  GermaoîquCy 
a  pria  la  resolution  de  charger  un  de  ses   membres   de 
se   rendre  è^  Londres,  afin  de  donner  au  gouvernement 
de  S.  M«  B.  les  explications  les   plus   complètes  sur  la 
position  de  le  confédération  vis-è*vis  les  Duchés  de  Hol- 
stein  et  de  Slesvric ,  ainsi  que  vis-è-vis  la  couronne  de 
Danemarc    M.  le  Sjndic  B>ankSy  ministre  de  la  ville  !!• 
bre    de    Hambourg    à   la  Diète,   a  éxé  choisi  pour  cette 
honorable  et   importante    mission.      C'est   lui   qui  aura 
llionneur  de  remettre  les  présentes  è  V.  E«     Il  lui  ex* 
primera  combien   la   Diète   met  d'importance  \  déclarer 
par  Porgane  de  la  première  mission  directe,  que  la  Cod* 
.  fédération  Germanique  adresse  au  Gouvernement  Anglais, 
u  confiance   dans   les   sentiments  d'amitié,  que  8*  M*  la 
'  reine  du  Royaume  Uni  de  la   Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande   a   toujours  manifestés  pour  les  Princes  souve- 
raina  et  les  Villes  libres  d'Allemagne  et  les  témoigoagee 
de  la  résolution  d'entretenir  les  meilleures  relations  en- 
tre les  deux  pays,  qo'  a  toujours  donnés  le  Gouverne- 
ment de  8*  M. 
/Tous.  ReevM  gém.     Tome.  XI.  8  oigtizedbyGoOgle 
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XXL 

Extrait   des  Délibérations  de  la  Diète  Germa- 
nique dans  la  Séance   (42^)  du  27  opril  1848* 

(BuaeapMt.  §.  867.  f^.  4Î8.) 

Adtrag  der  profiâorischen  Regierung  des  Hersoglliuiiii 

HoUtein  auf  AuCoahme  Schleewigs  t»  de»  d«iitseheii  Bond. 

H  o  1 8 1  e  i  n.    Der  Oesandie  betnerkie,  tod  hbher  Bun*^ 

decyertamoiluDg  8ei  in  der  32.  SitBuog  un  ter  dem  12.  d. 

M.  be8chlo88en  worden  : 

da88  da  nach  ihrer  UeberzeuguDg  di«  8ieii«r8le  Ver- 
biirgutig  der  Union  Hol8tein8  mit  Schle8wig  durch 
den  Eintritt  Schleswigê  in  den  deut8chen  Bund 
wnrde  erlangt  werden,  die  Preussiscbe  Regierung 
su  ersuchen  8ei  bei  dem  ihr  iibertragenen  Ver- 
mittelung8ge8chîlft  auf  jenen  Eintritt  hinzuwirken* 
Durch  diesen  Beechluse  8ei  die  Aufnahme  Schleswigs 
in  den  deut8ch6n  Bund,  welcbe  docfa  unbetweifelt  eine 
innere  Angelegenheit  und  nach  Art»  6  der  Wiener  Schluss- 
akte  lediglich  Gegenttand  der  Einigung  der  Bimdeemil*- 
glieder  unter  einander  8ei,  nicht  nur  in  eine  unbe8timmte 
Zitikunfty  eottdern  sugleîch  auf  das  Gebiet  diplomatiacfaer 
Verhandhingen  mit  eioem  au8wXrtigen  Fiireten  TeriegCi 
8eit  einraal  erfolgler  Aaerkennong,  n&mlieh  der  hoben 
proTisoriechen  Regierung  in  den  Herzogthâmern  Schlee^ 
wig^oleleiny  Seileos  der  hohen  Buddeatereammlung^ 
habe  rechtlkh  die  hohe  Bmideaversammluag,  in  allen  die 
Rechte  und  BundesTerhfiltnisse  des  Herzogtham8  Holâteio 
betreffenden  Angelegenheiten ,  es  nicht  sowohl  mit  8r, 
Majestâl  dem  Kônig  Ton  Danemark,  TÎelmehr  lediglich 
mit  der  hohen  proTisorisdien  Regierung,  als  derseitigen 
rechtmlissigen  Ansuberin  der  SouTeraioefKlerechte  einee 
Hersogs  Ton  8chleswig<»Holsteiny  su  thun.  8olchemnach 
wiirde  nur  Ton  einem  Vermittelungsgeschaft  der  bohen 
Krone  Preussen  mit  der  hohen  provisoriechen  Regierung 
nicht  aber  mit  8r.  Majestët  dem  Kôoige  Ton  D&nemark 
die  Rede  sein  kônnen,  «•  ein  Vermittelungsgeschfift, 
dessen  es  um  s«  weniger  bedtirfen  m6chte,  als  die  hohe 
provisorische  Regierung  bereits  selbst  bei  hoher  Bundes* 
▼ersammlung  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  deutschoi 
Bund  beantragt  habe*  —  Es  bedurfé  keiner  Wiederho- 
lung  der  Rechtsgriinde ,  welche  solcher  Aufioahme  das 
Wort  reden.  Eine  hohe  Bundesrersammlung  habe  die 
Triftigkeit  dieser  Griinde  auf  das  Entschiedenste  aner- 
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kÉDOt ,  ifidcin  dieselbe  das  TermlttelungsgeschSfl  in  dfe 
Hënde  der  hohen  KroD«  Preasseo  gelegt  habè,  denÉ  diè- 
ses VertnitteliiDgsgeschlîft  sei  ja  nur  eio  besobderer  Mo« 
dos  der  ÂQsfiihruDg  desseD,  was  die  hofae  Baodester* 
sammloDg  als  ein  unabweisbares  Recht  und  eioe  politi- 
sche  Nothweodigkeit  ohnehio  beretts  aoerkanot  habe. — 
Der  Gesaodte  wolle  nur  die  Aufmerksamkeit  einer  ho- 
hen Bundesyersaminhing  daraiif  hîoleiteny  dass  durch  die 
sofortige  Aufnahme  Schleswîgê  io  deo  deutschen  Bund 
die  Rechte ,  welche  dem  derzeitigen  Kônig  yod  Dâoe- 
mark  als  Herzog  fon  Schleswig  iiber  dièses  Hersogthnm 
susteheoy  nicht  im  miDdesteo  alterirt  wûrdeo.  Das  Her- 
zogthum  Schleswigy  als  nach  Inhalt  der  Landesrechte 
9,ewig  and  unzerlrennlich*^  mit  dem  Herzogthum  Hol- 
stein,  auch  durch  Gemeinsamkeit  der  Erbfolge  verbun« 
den,  wtirde  allerdings  mit  dem  Aussterben  des  Manns- 
slanulies  der  Slteren  kôniglichen  Linie  des  Oldenburger 
Hanses  anihôren»  denselben  Regeoten  mit  Danemark  zn 
haben«  Dièses  aber  nicht  mehr  und  nicht  minder»  m()ge 
onn  das  Hersogthum  Schleswig  DeuAsches  Bundesland 
gevrorden  sein  oder  nicht,  —  Femer,  dass  dttrch  das  Hin* 
ausschieben  der  Aufbahme  des  Herzogfhums  Schleswig  in 
den  Dentsciien  Bund,  die  auf  die  Dauer  doch  nicht  yer* 
wehrt  werden  kônne,  )a  naçh  der  Absicht  des  hohen 
Bundes  auch  nicht  verwehrt  werden  solie,  die  hohe  Bun- 
desyersammlung  sich  sefbst,  der  nahe  beyorstèhenden 
oonstituirenden  NationaWersammlung  gegeniiber,  in  eîne 
schwierige  Lage  yersetzen  wârde.  Es  seien  von  dem 
Vorparlament  die  Bewohner  des  Hersoglbums  Schleewig 
anfgefordert,  durch  Vertreter  die  constituirende  Versamra-* 
hing  zu  beschicken,  und  ohne  Frage  werde  dieser  Auf- 
forderung  Geniige  geleislet  werden.  Bei  der  Légitima- 
tionsfirage  der  Abgeordneten  werde  in  der  constituiren- . 
den  Versammlung  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  Deut- 
schen  Bund  vnausbleiblich  sur  Sprache  kommen.  Es 
werde  ebenso  gewiss  aïs  ein  Mangel  an  gutem  Willen, 
als  ein  Mangel  am  deutschen  National  interesse  der  ho- 
hen Bundesyersammlung  sur  Last  gelegt  werden,  wenn 
dieselbe  uogeachtet  des  so  bèstimmt  ausgesprochenen  Wnn- 
sches  des  Vorparlaments,  wie  des  Fûnfziger-Ausschusses, 
ungeachtet  des  Antrags  der  siebenzehn  Vertrauensmën- 
ner,  bis  dahin  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  Deut- 
schen Bund  nicht  ausgesprochen  habe.  Statt  des  hohen 
Bundes  werde  die  constituirende  Versammlung  die  Auf* 
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ofthoM  Scbleswigs  in  den  Deultcheo  Band  «oMpreçhen. 
Durch.die  Zôgerung  wûrde  sonacb  die  hohe  Buodesyer- 
8aiiifiiiuDg  nicbt  nur  nicht  abweoden,  wa8  sie  docb  nicht 
abzuwenden  varmëge,  sQodero  sie  wdrde  sugleicb  sa 
Sdiritteiii  die  mit  den  geg^wlîrtig  betteheodeQ  Rechls- 
formen  im  Wideripri^h  8teh^y  Aolati  gebeo. 


Wurde  dem  fiir  die  Angelegenheiten  der  Herzogtbâ- 
mer  Schleswig  und  Hohtein  erw&blten  Ausschusse  zur 
BegutacbtUDg  uberwieseD. 


•{-  Il  parait  que  le  rapport  de  la  comnnssîôn  «ur  cette  propor- 
tion ii*a  jamais  ^1^  prëseoté  à  la  Diëte.  M.  de  Dônbof,  ministre 
de  Pmase,  qui  présidait  alors  TAssemblëe,  en  a  fait  part  cepen- 
dant à  M.  de  Madaï,  qui  en  a  pris  des  notes»  qu'il  a  publiées  dans 
son  écrit:  J^  Erinnatmg  an  ihn  tmd  seine  Freunde  etc.»  et  qui 
de  là  ont  passé  dans  \e»  Adenttûche  »mr  neuesien  Schle$w.-Hoisi.  Ue- 
êch.  (p.  251.)  Il  y  est  dit:  La  diète,  ayant  invité  le  gouverne- 
meut  prussien  de  conduire  les  négociations  médiatrices  dans  le 
sens  de  Taceessioa  du  Scbleswîg  à  la  confédération,  et  ayant,  en 
même  teros,  pour,  en  Ciciliter  les  voies,  posé  le  rétablissement  du 
sUthu  quo  atUe  comme  condition  préliminaire,  on  ne  peut  pas  se 
départir  de  Cette  base,  ni  changer  la  nature  d'une  condition  qui 
n'est  autre  que  celle  du  traiié  UUemaHonal.  Le  temps  de  pro- 
noncer l'aocessioÉ  du  Duché  de  âcblesvrig  ne  parait  donc  paa  en<- 
core  arrivé;  il  n*est  même  pas  constaté  que  cette  accession  soit  appelée 
par  les  voeus  de  la  population  allemande  du  Schleswig  -  Septen- 
trional. En  conséquence,  l'accession  de  la  partie  allemande  du 
Schleswig  à 'la  confédération,  toute  désirable  qu'elle  doit  paraî- 
tre, ne  saurait  être  prononcée  dans  la  phase  actuelle  des  négo- 
ciations. M.  de  MadaY,  ayant  de  suite  communiqué  à  cet  égard 
avec  le  gouvernement  si^eant  à  Kiel ,  en  reçut  l'ofdre  de  s'abs- 
tenir de  demander  que  ce  rapport  et  »e»  conclusions  fussent  mis 
en  discussion  et  aux  vois  et  ae  proposer  seulement  de  déclarer  la 

{>lace  de  Rendsbouiig^  forteresse  fédérale.  C'est  ce  qu'il  fit  dans 
a  séance  de  la  Diète- du  tD  de  mai ,  laissant  à  l'assemblée  de 
prendre  en  considération  ultérieure  le  dénuement  des  frontières 
nord  et  est  de  la  confédération  et  futilité  ou  même  la  nécessité 
d'y  pourvoir  en  déclarant  aussi  forteresses  fédjérales  les  places  de 
Dantiig,  Pillau,  Thorn  et  Posen.  Celte  proposition  fut  renvoyée 
a  la  commission  militaire,  dont  le  rapport,  si  elle  en  a  fait  un, 
n'  a  cependant  pas  vu  le  grand  iour.  (Bundes-Protocoll 
§.  438.  p.  57S.) 
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xxn. 

Lettre  de    M.   de   Pechlin,  ministre  de  Danetr 
mari  pour   le    Duché   de  HoUtein  à  la  Diète 
Germanique,  au  Président  en  date  du  28  cttfrU 
de  ta  Diète  1848- 

(CommoDÎquée  à  U  Diëte  dans  sa  4S  Sëance ,  le  39  avril  de  ladhe 
année.    Bundesprot.  §.  S65.  p.  4M  et  aui?.) 

Hochgebomer  Herr  Gmf,  hochgeehrt ester  Herr  Frl^- 
•idial  -  Oesandler  I  Von  meiner  allerhOchsten  Regiemng 
beauftragty  die  denelben  von  mir  bei  deo  Beschlmteo 
wegeo  der  Angelegenheit  der  Hersogtbumer  Schltswig 
imd  Holstein  in  der  28.  Sitsung  TOin  4.  d.  M.  vorbe» 
ballene  Erklërung  abtageben ,  'beebre  ioh  mich  i  eolcbe 
Ew.  Excellenz  hierneben  mit  dem  ergebeosten  Ersacben 
so  «berreichen,  die  Giite  heben  zu  wollea,  dieeelbe  ia 
ê^T  nScfasten  Bundestags-Sitzang  sum  Bùnd«slag8*Prolo- 
coll  gelangen  su  latsen.  Mit  ausgeseicbaetster  Hocb* 
aditang  u.  t.  w.  Frhn  t.  Peohlin. 

Der  Unterzeichnele  bat  die  rncksîcbflièb  deé  Bun- 
desbeschlusses  wegen  der  Angelegenbeiten  der  Herzog- 
thtimer  Scbleewig  und  Holstein  in  der  26.  Bandestagt- 
Sitzung  Yom  4.  Âpril  seiner  allerliëcbsten  Regierung 
eTentuel  Torbebaltene  Erkl8rting  in  deren  Anftrag  noeh 
dabin  abzugeben ,  dass  sie  dem  Btinde  ""durcbaus  keibe 
Befugniéè  einrliumen  k$nne,*bin8icht)icÀ  des'Herzoglf^ums 
Schleewig  Bëstimmungen  irgend  einer  Art  za  freffen,  dtai 
aOTiel  weniger  den  Anscblusii  SchTeswigs  an  den  Detii^ 
sehen  Bund  gegen  den  Wïlleri  und  die  Pijofestatioti  dëi 
legilimen  Landesberm  auszusprecben.  Eine  solché  Be* 
scbhissnafame  wurde  ôhnebin  kraft  der  Art.  17  und  XIIL  3 
der  Schlus8*Actelichtig  sein,  da  zuir  Aufnahme  eines  neilen 
Mitgliedes  in  den  Bundi  welcbes  aucb  der  R5b%  ils  Her* 
Éog  nm  Scblêswîg  sein  wiirde,  nichf  8tiîfaitiènmebrhif?f, 
sondern  niir  8timmeneinhe{¥  zti  entscheiden  tenriô^e,  6è. 
Ma},  abef  alsHerzog  von  Holstein  und  Laiienbur^  ^iné  Zu- 
stimmnDg  aûfs  Entscbîedenste  versagt.  Der  Unter^eicb*- 
neté  bat  —  weil  der  SInn  dessen,  waft  er  in  der  27ftten 
Bundes- Sitzung  Yom  2.  April  âbar  die  gegen  eine  Ein-^ 
verleibung  Scbleswigs  in  den  Bund  manifestirte  Dani- 
scbe  Nalionalgesinnung  als  BeWeis,  in  welcbem  Grade  das 
Eitiverst^ndniiM  DSnem&rks  ibi'  feblen  Sïêtirdéy  géSusKert 
bat,  in  den  dfBentlicben  BUittem  dabin  missgedeutet  wor** 
den,  ato  irenn*  8n  Ma;,  persënticbe  Gesinnung  wobi  eine 
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aod«re  seio  durfle,  —  nar  m  wiederholen,  wa§  er  hober 
Buodet  -  Versammlung  gleichzeitig  ia  der  aulhentischsteii 
Weise  in  der  kôoiglichen  Erkl&ruog  vota  24.  t.  M.  dar- 
legle,  dass  namlich  S.  M*  so  wenig  daa  Recht,  ala  die 
Macbt  nftd  den  Willea  habe,  das  MereQgthum  Sobles* 
wig  dem  Deut8chen  Buade  einzuyerleibea.  Wie  Kônig 
Friedricb  VU  bei  SitftuDg  des  Bundet  demsalbeD  wegea 
de8  Herzogtbums  Scbleftwig  nicht  beitrat,  weil  er  et 
nicbt  wollte  und  konate ,  .  so  habeo  auch  die  Kdoige 
ChristiaD  VIII.  and  Friedrich  VIL  aus  deii  niîiiiHcheik 
GrândeD  nie  eine  andere  Gesinnung  gehabt.  Der  Un- 
tenekhoete  ist  aiso  so  enlfernt  davon  gewesen,  ein  an* 
deres  andeuten  so  woUen,  als  er  sons!  gleicb  lastme* 
lions-  ak  Wahrbeitswidriges  angedeutet  haben  wârde. 
Wenn  nun  aueh  dem  Herzogtbum  Holstein  die  Fovi- 
dauer  der  Yerbindung  mil  Scbleewig  Tersprochen  iror* 
deo,  so  kûnne  doch  die  ki^nigl.  Regieruog  desshalb  de«i 
Bunde  eine  Einmischang  in  die  innern  Angelegenheiten 
Scblesw^s  um  so  weoiger  einriîumen,  als  derselbe  eonst 
bei  der  gai^ntiemlissigen  Yerbindung  Schleswigs  mit  DS* 
oemark  in  weiterer  Folge  «uch  einen  Einfluss  auf  die 
ionern  Verbîiltnisse  D&oemarks  und  dessen  Einverleibufig 
in  des  Puijidesgebiet  mit  gleichem  Fug  beansprncheii 
kënnte.  P«gegen  liège  urkundliob  yor^  dupe  dem  Bunde 
eine  Compelens  wegen  Schleewig  nicht  allein  pie  suge^ 
standen^  sondero  bis  jetzt  yon  demselben  audi  nicbt  prîl* 
tfiodirt  yfor4en  $fy^  dies  erweise  eben  der  defiir  in  Po» 
z|ig  genominçne  Bundesbescbl^ps  vom  17.  Sqptbr*  1846, 
indem  der  Kônig  qnler  AnscUnss  aeiner  Eigenscbeft  eb 
Hersog  von  Schieswig,  nor  als  Herzog  TonQi^lstein  und 
jLaue^burg  ^abei  in  Betracbt  gekommen  ;  bierÔMchst  nher 
liëber  auCf  F^rpiUchste  und  AusdrucHiichste  die  ganse 
Bundeitag|iy?l4^andluqg  des  Jahrs  1823  iiber  du  Oesudi 
yon  Pr&latfi^  iind  Rîtterscbaft  des  Herzogthqpns  Holsteii^ 
um  Yermilllung  wegen  Wiederherstellung  ibrer  land- 
standischen  Yerfassung,  indem  das  Herzogtbum  8(phles» 
wig  yon  i|ller  Betheiligung  bifirbei  ausgeschlossen  und 
4essbalb  nsmentlich  yon  Preussen  in  d^r  20.  Sîtzuog 
yom  10*  Juli  1823  w()rtUch  erklarl  wordep  : 

ff^tkU  die  yon  dea  Req^manten  gewitoschte  AufrecbtT 
halttqig  der  Yerbindung  des  Hersogth^ms  Holsteio  :mi 
dem  Uersogtbiutn  Schieswig  in  Einer  und  Ders^ben 
St&nde -*•  Versammlung ,  welcbe  Yerbindung  als  ein  wo« 
sentlicbfu'  Bestaodt^eil  der  standisohen  <7ere€b|s«in^  yon 
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thk^éu  im  J.  1816  M^Uicb  mitbMtSiligt  aein  «oU,  ab- 
gttiehtQ  von  jedeia  •  Mnst  dug^gen  zu  erhebeodeo  B^ 
4tnkea>  tchon  uboi  deihnrillen  ktin  Gogenstand  ût,  auf 
w^lcben  êich  ein#  deidibar*  Eiiiwfarkaag  des  Boadeèlagi 
trttred^eD  kOnota,  weiL  dds  Heraogthiun  Scbltswlg  aioht 
zu  den  deutscben  Bujid«6lëiidtrii  gehôrt  uod  daher  gana 
aiMterkalb  des  EiafluMeé  des  Bundes  liegt/' 

Auch  liai  der  Unl^aeichnete  fiir  die  kônigliche  R»* 
gUruiig,  welche  etne  admimstrative  VerUndung  swiscben 
Hobteio  ond  Schleswig  haupts&chlioh  darauf  bembend 
fiadet,  daM  beide  Herzogthâiner  noter  dem  kônigL  8ce|p« 
ter  yeraint  bleibeo^  binsicbllieb  der  nutiaiebrigeB  Sldbing 
dieeer  Verbiodong  ooch  folgeudes  au  ëuMcms 

a)  daes  Scbkswig,  welcbes  nie  eioen  TbetI  Deuteok» 
kade  oder  dee  Bundet  auegemaoht  babt,  elcb  io  uaaer- 
trennlioller  Verbindung  mit  Dâtiemark  befiode  und  date 
dieee  Verceoigung  vôa  deo  Grossmiicbteb,)  namentlkta 
▼ou  GrosibritaDoieo^  Ton  Frankreicbi  von  Ruasiaod  und 
von  Oea^eicb  garanlirt  eei»  Der  Kënig  «et  demoach  v51** 
lig  befogt  y  dièse  Verbindàng  aufrecbt  su  eriialtoo  ilnd 
gegeo  Anfrabp  siober  a»  stelten,  vwbbei  8br  M.  abei"  ge^ 
sonnen  aeteoy  die  SeÛMtKndigkeit  Schlesv^igs  tai4%Hcbet 
au  sdiiitseii»  /  ^   ' 

b)  Bes  der  EntwicMung  eiaer  ivdll^en  Ubigestaltung, 
veèrin  der  Deatscbe  Bùsd  begrifiBan  y  vrur&D^  bel  der 
Sxëftigimg  der  Eînheit.Deutëeblaiids>  Jie  eiéaelnen  Bunv 
desétaaten  mit  Aofgebung  eines  ^^esentlsfslien  Thoilesîb'^ 
icr  8«lbst&id«||kfiii  a^hr  d»  Vèrbëllbiss  Von  B^ndbé^ 
provioBea  abnâimen.  Indesé  set  déii  Kdoig  vèllî^beU 
reit,  dioasr  Uoigestallnag^  aaeb  seinar  Sciis  Hir  IMstetn 
ond  Laueoburg  beistitrote»^  All#ini{>ertntiiget'btefdoroV 
der  Anscblose  seiner  beiden  Beraogthmmer  an  deo'^.Bunè 
ins.  Lebêa  trel%  um  so  sebw&oiwi  mussten  tto-Bëmllehe» 
Maaéeo  die  Banda  v^erdco ,  dio  Holstein  an  SMwwi^ 
knnpften.  i  •'    :  »: 

c)  Dass  uber  die  Erbfolge  in  HolMtiniaUerditi^Zilrei- 
fel  obiri^l(fQ>  dWieîne  de^ejustige  TrennuDg  dièses  Her* 
aogthums  von  Schleswig  herbeifuhren  kôonten. 

Wenn  nun  auch  der  Ronig  innig  wûnsche,  durcb 
aile  ihm  io  (}eboTe  siefaenden  Mittel ,  bamèntlicfa  durcb 
UDlerhandlungen  mit  den  Betheiligten  dîese  Uqgewîss- 
heit  zp  beseiiLigen  and  dif(  bestaodige  FocldJ^M^riOerï^eEV 
sonal- Union  mit  Holstein  sicber  zn  stellen,  so  liège  Sn 
Maj.  zugleich  vor  AUem  am  HerzeUi  selbst  den  Schein 


Digitized 


by  Google 


280     Suite  des  actes  etc.  relatif  s  aux  affaires 

sa  Teraieid^n,  die  Gerechtsame  der  bel  der  Aufirechthâl- 
tung  diestr  Einheit  Betheiiigten  im  Oeringsten  su  beein* 
trëchtigen ,  welches  aber  geschehtn  wiirde ,  weno  mao 
durch  eioeo  Machtspruch  die  ewige  UDierlrennlichkeft 
beider  Henogthâmer  au8sprecheD  wolhe.  Inaofern  von 
dem  Bunde  auf  die  Wiederherslellung  dea  status  quo  ante 
gedriiDgen  und  in  dieaein  Falle  die  Bundesvennittluog 
▼erhei80eo  werde,  kônne  eine  solche  WiederheratelluDg 
aelbstyenliîndlich  nur  dahio  begriffen  werdeo,  dan  eine 
solche  erst  dann  elotrete,  wenn  der  Rônig  8Îch  als  Her- 
zog  TOD  Holstein  wieder  in  dem  Tollen  Beaitz  aeiner 
aouveraioen  Gerechtsame  befinde*  Die  Wiederherstel- 
liiog  der  rechtoiëssîgen  Ordoung  und  der  innern  Ruha 
aeien  die  eraten  Bedingungea  der  poliliachen  Featatellung 
gegenaeitiger  VerhSltnîsae.  Ea  aei  der  bnndeageaetzliehe 
Benif  des  Bundes ,  fdr  die  UnterdriÎGkung  dea  Aufalan*^ 
dea  in  Holstein  und  die  Wîedereinaetzung  dea  Kôniga 
ala  Herzog  von  Holstein  in  den  Tolien  Genuss  aeiner  Ge« 
rechtaame  nitzuwirken ,  wônëchal  erst  der  statu»  quo 
ànte  als  featgestellt  su  betrachten  und  vermitlelodb  V  er^ 
handlungeny  wozn  die  kônigL  Regierung  bereitwillig  die 
Hand  bieten  werde,  mit  Erfolg  eintreten  kônnten.  Diea» 
aeits  habe  man  nichts  TersSuml,  um  eine  giillicbe  Ver* 
stSndigOfig  hérbeiziitobren^  allein  aile  Bestrebuogen  und 
Vorschlfige  aeien  kônigl.  Preussischer  Seîta  nnberâckaioh^ 
tigt  und  unbeantwortet  geblieben,  SoUte,  gerechtester 
Eitwartung  Bui^niery  Prenasen  und  der  Biind  bei  dem 
bisherigen  Verfahre»  behan^en,  ao  bleibe  der  kdnigL 
Regierung  nichta  iibrig,  als  ihr  gutea  Reeht  mit  alleu 
Mitleln,  woriiber  aie  rerfiigen  kônne,  su  vertheidigeii* 
Wiirde  nun  gar  èoch  der  Buod  die  Einyerleibung  Schlea* 
Wigaiausapreehen,  oder  aiich  nar  Bundeatruppen  in  die* 
aea  Hersogtbum  einriickett  lassen,  ao  miisste  die'kônigU 
Regierung  dîes  wie  ein  offenbar  feindaeliges  Einachrei* 
ten  betrachten. 

Frankfurt  den  28.  April  1848. 

Freiherr  Ton  Pechlin. 


,  .^ht  président  de  la  Diëte  proposa  le  renvoi  de  cette  déclara- 
tion à  la  commission  nommée  par  la  Diëte  pour  s*occuper  de  Taf- 
faire  du  Bolstein.  Plusieur  ministres  a*ëlant  pronoqcés  contre  cette 
propositron,   la  diëte  résolut  le  depdt  pur  eât  simple  sus  archftes. 
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xxnL 

Extrait  des  délibérations  de  ta  Diète  Germa-^ 
nique  dans  la  séance  du  1  Mai  1848* 

Hannover.  Der  Getandte  i8t  lu  der  Anzeige  beauf- 
tragt  I  dâM  am  26.  y.  M.  in  der  Per8on  des  Rôoigl.  DH- 
nischeo  Rammeherrn  voo  Reedtz  ein  AbgeordDerder  R6* 
nigl.  Danischen  Regieruog  in  Hanoover  eingetroften  sei, 
io  der  Absicht,  gegeo  die  Rôoigliche  RegîeruDg  mit  Ad* 
trëgeo  hervorsutreteoy  welche  nichls  weniger  aie  den 
Abfcblusê  einer  Separattibereibkunft  mit  Haonover  we- 
gen  SifltiruDg  der  io  den  Herzogthiiaiern  Schleswig-Hol- 
siein  eiDgetretenen  Feiodseligkeiten  Qoter  Aonahnie  ei- 
ner Yeriiiittluiig  yod  Englaod  lûid  RuMland,  besieltei-^ 
dieaes  Aoaiooen  >edocb  lediglicb  im  Wege  einer  PrÎTat* 
beapreohung  hat  eofgcigeD  genomaieii  werdeo  môgen, 
phne  auf  gleichem  Wege  eine  andere  Erwiderang  aïs  die 
su  fioden ,  data  auf  eine  ErwSgung  der  vorgelegteo  Pro- 
poaitioo  Ton  der  hiesigeo  Regieruog  iiberall  oicht  eiogegan- 
gen  wevden  këooe,  etwaige  Unterhaodluogeo  wegen  dieaer 
Angelegenheit  Tielmehr  aueschlieêêlich  ao  die  Toni  Deuf- 
achen  Bunde  mit  der  Leituog  dieser  Aogelegeoheit  beauf- 
tragtek*Preu8si8eche  Regieruog  yerwieêeu  werdeo  mâsfteo. 

Vorsleheode  Anzeige  wurde  voo  der  Bundeeversamm- 
long  sur  befriedigeoden  Wisaeaechaft  genomineo. 

•^  A  la  s^nct  de  la  Dîëte  du  39  avril  Vtniojé  de  Pratie  lui 
fit  part  du  commencement  des  mesurea  hostilea  dea  Danoîa  contre 
te  commerce  et  la  navigation  de  l'Allemagne;  il  ajouta  que  la 
nwae  d^un  embargo  sur  les  navires  ^dnoîâ  ct«i  se  trouvent  encore 
dans  les  porU  allenands  ne  sulBrait  pas  même  approsimativemeni 
à  rindemuilë  des  pertes  dëja  essuyées;  qu*il  faudrait  plutôt  £iire 
occuper  par  les  troupes  fédérales  une  partie  convenable  du  terw 
ritoire  danois  et  la  retenir  en  gage,  et,  en  outre,  ne  s^engager  dans 
les  voies  dé  la  mifdiation  offerte  par  TAngleterre  qu'après  que  cette 
occupation  aur»  éké  opérée ,  ea  seulement  à  la  réserve  d'une  ga- 
rantie de  la  part  de  rAngJeterre  pour  rinderonité  entière  a  la 
charge  du  Danemark  de  tout  dommage  apporté  par  les  mesures 
bostiles  prises  par  ce  gouvernement  contre  la  propriété  privée 
allemande.  La  diète  approuva  les  vues  et  les  propositions  présentées 
par  renvoyé  de  Prusse,  en  s'en  remettant  â  son  gouvernement  d*agir 
en  conséquence  et  résolut  d'en  instruire  de  suite  le  plénîpeteo* 
tsaite  fédéral  à  Londres  (S^pùra^ProiokoOe  d.  D.  B.  p,  5U3  e#  «uî»*) 

Déclaration  du  gouvernement  Danois  en  date  du  39  avril 
1848  relatif  au  blocus  des  ports  de  mer  prussiens,  hanovriens 
etc.     Voy0k  N.  R.  G.  T.  XL  64.  Nr.  X^H  p.  514. 

CommunreatTon  du  même  ' gouvernement  sur  le  réglemeni 
db  blocus.    Feyea  phu  kmH^fW.  9.  l  et  11/  p.  Uê*  Mlv 
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Notification  du  Fortigm^Ufie^  fl'Ângieterre  à  des  maisons  d« 
commerce  de  la  cii^  relative'  au  niérae  blocus  V.  Toqne  XI.  p.  51&. 

Proclamation  du  général  de  Wrangel  à  ton'  eatrëe  dans  la 
Judand^  en  date  du  1er  mai  1848.    i6Îût 

j*  A  la  séance  du  8  mai,  sur  le  rapport  de  Fenfoyë  de  Besse- 
Elftotoralet  au  nom, de  la  commission  nommiSe  ad  koc^  la  diéle 
arrêta  que,  quoique  V embargo  mis  de  la  part  du  Danemark  sur 
des  navires  allemands,  autoriserait  d*user  de  rëpressailles ,  elle 
Toulait  cependant'  s*abstenir  d*en  ordonner  de  générales,  dans  la 
supposition  que  la  Danemark  serait  oblige  à  IMnderonité  pour  tont 
dommage  qu  elle  aurait  £ut  essuyer  au  commerce  et  à  la  natiga- 
tion  allemande  p»r  luite  dudit  embargo,  et  qu'on  y  tiendra  dans 
les  négociations  de  médiation.     {Bwi^dei-^ProtoKolU  $.  144  p.  565.) 

A  la  séapce  du  15  mai  le  président  de  la  Diète  présenta  les 
lettres  reversâtes,  tenant  lieu  de  serment,  signées  en  date  du  € 
du  même  mois  par  le  généra!  prussien  de  "Wrengel  en  sa  qua* 
lité  de  commandant  en  chef  les  troupes  fîédârales  agissant  dans 
les  ducbés  de  Schleswig-lleletein ,  et  qui  fiu*enl  décrétées  au  de* 
pot  dans  lea  archives  fédéralea.    (B.  Br.  p^  59^> 

XXIV. 

Déclaration  du  goupernement  de  Suède  faite  à 

celui  de  J^ruase  en  date  du  9  mai  1848  relatir 

veaient  à  la  marche  des  troupes  suédç^grwé^ 

giennes  en  fa9eur  du  Danemark^ 

(Jottul  ofldd  à»  ««scUolM  èk  18  Mi  1848.  «^  VndMliL  teélrés  m  ^mk• 
tMr  da  81  àm  atêM  bom  '). 

Les  ^TéoeaieDts  qui  vienDeol  d*ayoir  lieu  en  Pane- 
mark  et  Ventrue  daos  le  Duobë  de  Schleawig  4e«  Uroa^ 
pea  de  S.  ftL  le  roi  de  Pruaae  et  de  divera  Milpea  éxmu 
de  la  oonfédératioo  germanique  n'ont  |ni  aiauquer  dM- 
veilier  T^ttention  et  la  aollicitade  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwège. 

Se  fondant  sur  le  droit  impreacriptihle  qu'ont  lea 
royaumes  amia  de  participer  aux  résolutions,  qui  ae  pren» 
sent  relativement  aux  affaire^  du  Nord,  et  considëraot 
les  dangers  qui  pourraient  nattre  pour  IVquflibre  politi* 
que  garantie  par  les  traitas,  par  suite  de  Fattaqiie  que 
Ton  dirige  contre  le  Danemark  i  le  roi  croit  Revoir  (aire 
connaître  au  gôoyemement  royal  de  Prusse  son  opinion 
sur  Tëtat  de  choses  actuel ,  et  loi  déclarer  ouTertement 
et  loyalement,  la  manière  d*agir  que  S»  M.»   d^près  le 

*)  Cette  tfaductiofi  perail:  être  faite  sur  le  teste  Suédois  de  la 
Gaiette  de  Stockbolm.  Il  «n  e^iiste  traiscnblableme nt  un  texte  ori- 
ginal en  françua.    Voiv  aus^i'  A^en^.  >.  JS^  5.  M^  G.  IL  9.  ,M9. 
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detir  vtiwamé  pur  )•  m  df  P^neourk,  «  rintMitioa 
d'adoptar  e|  que  daos  les  complici^tioiii  pditiquM  du 
oiomeiit  elle  regarde  coinine  fondée  en  droit  II  n'ap^ 
pertieiU  pas  au  roi  de  décider  de  la  coiiteêlAU(9itt  relalite 
au  dttcbé  de  ScMeswig.  La  postesgion  de  oe  paye  a  été 
garimtie  au  Datiemark  par  d'eutres  puiseapcee,  qui  oa| 
dé)à  offert  leur  médiatîoo  pour  aplanir  lea  différauda 
qui  malheureusement  se  sont  éleTés  et  €^es|  seulement 
de  concerr  avec  ces  puissances  que  &  M*  se  prononcera 
au  sujet  de  cette  question.  Mais  pour  le  cas  où  la  co»** 
testation  ne  se  bornerait  pas  au  duché  de  Schleswig  9  si 
une  irruption  de  troupes  de  la  confédération  germanique 
dans  d'autres  provinces  du  Danemark  était  \  craindre» 
le  roi  ne  pourrait  pas  voir  avec  indifférence  une  telle 
attaque  contre  Findépendance  d'un  Toisin  allié,  et  8.  M. 
trouverait  dans  les  périls  qui  pourraient  en  résulter  pour 
la  sûreté  et  Pindépendance  de  ses  propres  états  un  mo* 
tif  suffisant  pour  envoyer  un  corps  d'armée  en  Fionie 
ou  en  toute  autre  ile  appartenant  \  la  monarchie 
danoise  1  ayee  Pordre  de  se  réunir  aux  forces  de  8.  M. 
danoise^  et  d'agir  en  commun  avec  celles  ci  dans  le  but 
tout-à-fait  défensif  de  s'opposer  \  tout  débarquement  de 
troupes  allemandes. 

A  cette  fin,  le  roi  fait  partir  de  Carlscrona  une  es- 
cadre et  8.  M.  fait  assembler  des  troupes  sur  les  fron- 
titres*  Les  circonstances  seules  détermineront  les  in- 
structions qoi  seraient  données  II  ces  troupes  et  jusque 
quel  point  elles  seraient  embarquées  pour  être  transpor* 
téef  dape  lee  Efiits  de  8.  At  le  roi  de  Duneotfrk. 

Cet  n^éfuree,  dictées  par  la  sollicâtude  pour,  la  pra* 
pre  indépendenee  des  royaumee  unis^  et  dont  on  ne  sao* 
ndt.  méconnaître  la  joatîce,  n'ont  aucun  caractère  oSenstf, 
et  le  gouvernement  royal  de  Prusse  pourra  ee  oonvain-i 
cre  qu'elles  n'ont  été  adoptéea  qu'e|^  que  les  Mn^ 
ments  avaient  reçu  un  déi^loppement  qui  ne  permettait 
plos  que  les  royaumee  unis  pussent  rester  tranquilles 
spectateurs  de  la  déplorable  lutte  qui  s'approchait  de  plus 
en  plus  de  leurs  propres  frontières,  et  agissait  sur  leurs 
reUtions  les  plus  importantes»  Le  roi  désire  siodrement 
que  la  contestation  survenoe  entre  le  Deneaiark  et  l'AK 
lemagne  puisse  être  terminée  par  une  transaction  amiaUe^ 
et  8.  ML  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  voir  se  rétablir  entre 
ces  deux  peys  la  bonne  intelligence  qui  est  indispensable^' 
jnent  Wflesseire  h  iMIsîntérIls  réciproques*    Ln  toi  seUa 
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toil/.jrs  prêt  \  coopérer  à  une  reconciliation  pacifique 
et  fondée  sur  des  basea  équitables.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  aérait  nécessaire  que  les  hostilités  cessassent  de 
«  part  et  d'autre ,  et  que  des  négociations  fussent  ouvertes 
sous  la  médiation  des  puissances  qui,  par  leur  situation 
ou  par  leur  relations  politiques,  auraient  le  désir  et  le 
droit  de  sUoterposer  pour  préparer  le  rétablissement  de 
la  bonne  intelligence  réciproque. 

Le  roi,  en  faisant  remettre  au  gouyememeàt  de  8. 
M.  le  roi  de  Prusse  la  présente  déclaration,  croit  pou- 
voir manifester  l'espoir  que  celle-ci,  par  la  bienveillante 
intervention  de  ce  gouvernement,  sera  communiquée  aux 
autres  puissances  membres  de  la  confédération  germanique. 

*i-  Cette  dedaratioB  ayant  été  remise  à  Berlin  par  M.  cl*ObssoD, 
envoyé  de  Suède ,  M.  d'Arnim  y  repondit',  ciue  le  général  de 
Wrangel  avait  déjà  été  instruit  d  évacuer  le  Jîitland  sous  certaines 
conditions^  mais  que  si  la  Suède  persistait  à  faire  marcher  des 
troupes  il  â^ensuivrait  une  augmentation  considérable  des  troopei 
fédérales  stationnées  dânt  le  dehleswig.  La  déclaration  suédoise 
fut  communiquée  à  la  diète.  S^p.  FM,  d.  D.  B.  F.  51te  Sitsuag 
V,  12  Mai  1848  p.  ft93. 

XXV. 

Lettre  du  Consul-général  de  Suède  et  Norwège 

à    Kiel  au  goupernement  proi^isoire    dss  Du^ 

chis,  en  date  du  l6  niai  1848* 

(AetcBft.  s.  N.  S.  H.  6.) 

Der  Kdnigl.  8chwedische  Minister  fiir  die  auswârti- 
gen  Angelegenheiten  in  Stockholm  hat  mir  mit  der  ge- 
stem  Abend  hier  eingetroffenen  Post  mitgéthetlt,  dasa 
8r.  Ma)estSt  der  Rônig  von  Sdivreden  und  Norwegen 
m  FolgC'  der  strengen  Massregeln,  mit  welchen  der  Deut- 
sche Bund  das  Kônigreich  Danemark  bedrôhty  und  be- 
fârchtend,  dass  dadurch  die  8icherheit  des  ganzen  Nor- 
dens  gefâihrdet  werden  kônnte,  sich  veranlasst  gefunden 
hat,  Sicherheitsmassregeln  zum  Schutze  der  vereinten 
Lënder  eu  nehmen,  dass  die  dabei  anzuwendende  Mit- 
wirkung  aber  nur  voUkommen  defeosiv  wSre  und  dassj 
wenn  auch  Se.  Hônigliche  MajestSt  Sich  genôthfgt  finden 
wiirden,  eintge  Truppen  nach  den  Dënischen  Insèln  zu 
aenden,  dessen  holie  Absicbt  doch  keioeswegs  ist,  irgend 
efvtaa  vorzunehmen,  was  dem  Deutschen  Handél  oder 
der  Schifffiirth  hinderlich  und  naehrheillg  sein  kann,*s<^ 
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,  ^9  duchés  i^  SfihlewigrHotsfein  efc,     9|fti^ 

feni  keioe  FeioâseligkeiteD  gegea  den  Haodel  und  dis 
SchifLfahrt  der  yereinten  Reiche  verâbt  werdeo*  Beauf- 
tragt  das  Vorsteheode  den  ia  meiDem  Districte  êich  be« 
fiodenden  Autoritâten  mitzutheileiii  habe  ich  die  Ehre, 
8oiche8  einer  hohen  Regierung,  al8  der  bôchstea  und  ein- 
zigen  Autoritat,  an  weicfae  icb  micb  in  dieser  Angele- 
geoheit  wenden  kann,  ebrerbietigst  vorzulegen.  Kieî^  im 
Kônigl.  Schwedisch-Norwegiscben  General-Consulat» 

(gez.)         G.  Malmrot. 
An  die  hohe  proTisorische  Regierung 
der  Herzogtbiimer  Schleswig-Holstein 
xu  Rendsburg. 

f  Le  gouverD<*nieDt  provisoire  siégeant  à  Kiel  fit  à  cette  com- 
munication une  i\,,^nse  en  date  du  18  du  même  mois»  déclarant 
qu*il  aurait  soin  de  protéger  le  commerce  des  royaumes-unis  en 
conformité  aut  traités  eiistants.  Les  duchés,  y  est-il  ajoutéi  n*ont 
Jamais  pensé  affir  agressivement;  ils  n*ont  en  v\ie  que  de  reven* 
diquer  des  droits  pour  la  conserTation  desquels  Tépée  Tictorieuse 
de  la  Suède  a  plus  d^une  fois  été  tirée.  (AetensL  *. N.  S. H.  G.  fi.247.) 
Les  troupes  suédoises  sVmbarquérent  à  partir  du  24  mai. 

XXVI. 

Extrait  dune  lettre  du  gouvernement  propisoire 
des  Duchés  adressée  au  ministère  des  affaires 
étrangères  de  Prusse,  en  date  du  17  Tnai  1848* 

(AetcMt.  ••  If.  8.  B.  6.) 

Die  proVisorische  Regierung  ist  Tôlltg  damit  ein^er- 

standeni  daM  die  drei  Yon  jeher  behaupteten  Grundsfitze 

1.  Schleewig-HoUtein  iet  ein  unzertrennbares  Ganze 

2*  ee  befindel  sich  im    rechtUchen   Betitze  •taatt- 

recbtlicher  Selbstëndigkeit  und 

3.  der  Mannsstamm  dea  Oidenburgiscben  Hautes 
bat  ein  Recht  auf  die  Steateaucceetion 
aU  Grundbasis  dea  f  rtedenaTertragee  angenommen  wer- 
den  miiasen*  Daaa  dièse  Rechte  nur  durch  die  Aufnahme 
Schleswigs  in  den  Deutschen  Bund,  sowie  durch  giina- 
liche  Abiosung  aller  milit&rischen  i  finanziellen  und  ad- 
ministratiyen  Verhëltnisse  mit  Danemark  sicher  gestelit 
werden  kônnen,  und  die  Einwilligung  des  Kônigs  von 
Danemark  zu  diesen  Massnahmen  daher  eine  nothwen* 
dige  Bedingnng  des  Friedens  sein  muss,  dariiber  diirfta 
vom  Deutsehen  Standpunkte  aus  eine  Meinangsferschie- 
denheit  nicht  obwalten  kënnen.    Mit  besonderer  Freuda 
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hvt  dfe  prOYiBOriscbti  Reg{€ning  dâhtr  erfibren,  dais  àn$ 
KdnigL  Preass.  Gôoterbedieût  dieée  Basit  f!ir  dfe  Frie- 
ddn8Verhandlattg«ii  àU  dîe  ricbtige  anerkeûot,  tmd  siè 
glàubt  Dur  deD  Wuosdi  ausspreehen  za  tnâsseiii  data 
dieselba  nitht  dadarch  verriickt  werdeo  inëge,  dasi  aine 
Aassdkliassudg  des  nôrdlichen  8chl68w{g8  nach  dar  Na<^ 
tionalttSt  der  BétOlkerang  zwisched  DSoémark  ùod 
Dautachland  ala  rachtlich  zultoiga  Modalitât  oAn  gelas- 
86U  wtirde.  Zwar  hat  die  provîsorische  Regîerung  gletch 
nach  ihrer  CoDStituirung ,  yoo  detii  Wtmsche  geldtati 
deo  damais  drohendén  Katnpf  2U  Tertneideoi  es  dem 
Norden  Scbletwigs  freigettelU,  sich  frei  zu  erklâren,  ob 
er  als  Provinz  dem  Danischen  Staate  eioTerleibt  werden, 
oder  dem  deutflchen  Vaterlande  folgen  wolle.  Aber  )etzt| 
nachdem  ein  blutiger  Kampf  grosse  Opfer  gefordert,  kaon 
dîe  provisoriscbe  Regierung  sieh  nicht  fiir  befugt  halten, 
aos  blossen  Billîgkeit»«Râcksichten  hôhere  loteresseo  und 
das  Laûdesrecbt  selbst  za  verletzen.  Die  Losreiésung 
eiûes  Theils  too  Schleswig  und  Ueberweisiing  desselbeo 
an  D&oemark  wârde  im  eotschiedeosten  Widerspruch 
mit  dem  Oraodsatze  stehen ,  dass  die  Herzogthâmer  eio 
anzeitrenDbares  Ganze  bildeo  and  im  Fall  des  Ansster* 
beûs  des  Rônîgl.  MaBosstamms  des  Oldenbi^rgischen  Haa* 
ses  die  jângere  Linie  desselbeo  in  ihrem  Erbfolgerecht 
auf  die  ungetheilten  Herzogthiimer  beeintrachtigen.  Dazu 
kotnmti  dass  eine  Abtreonung  der  an  Jutlaod  grenzen- 
den  Yorherrschend  Dënischen  Districle  Schleswigs  von 
dem  âbrigen  Lande  in  den  Herzogtbiiaiem  und  gewiss 
in  dem  ganaen  Deutschen  Vaterlande  (or  eine  Aufopfe- 
rang  deatechen  Lebens  und  deutscher  Intereaseo  erkannt 
werden  wërde,  denn  bis  an  die  ndrdlicbe  Grenze  Schles- 
wigs hin  wohnen  zahlreidi  Deutsche  in  grdsseren  und 
kleineren  Krelsen  unter  den  Dttnen,  die  StSdte  aber  ha- 
ben  aile  eine  iiberwiegend  deatsche  fievôlkerung.  Dièse 
Dentschen  haben  wfihrend  der  Danischen  Zwangsherr* 
achaft  Kir  die  deutsche  Sache  und  Oeéinnung  athweré 
Opier  wilHg  ertragen  und  erwarten  nan  Schutz  too 
Deutschiand*  Aber  nioht  nur  die  Deutschen ,  selbst  die 
w&hrend  der  letzten  Occupation  fiinatisirten  dèUitsch  re* 
dendenden  Bewobner  Schleswigs  wanschen,  êoviel  uns 
bekantot,  nicht  in  Danemark  aufeugehen;  sie  wollen  Schlee*' 
wiger  nnd  mit  dem  iibrigen  Schleswig  Terbonden  blei«- 
ben.  Der  Schalz,  welchen  sie  fiir  ihre  Sache  find  ihre 
■ationalen  Eîgeothiimlichkdten   mit  Recht  in    Anipruch 
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DekaMo^  wird  ihtten  auch  bei  efai«r  lanigerû  VerbiinlQiig 
Mit  Deutêchkiid  4mA  Atifamhttie  des  HenogthoiDS  Id 
den  Dootschen  Baad  in  Tontm  Maasse  sa  Th«i)  werdcn 
M)iiMtt«  Uotêr  dieêeû  UmatlbidM  mnà  da  bel  «treoger 
iDDehaltong  der  Sprachgreiise  die  trefflicheti  Hsfeti  def 
fiberwiegeod  devtechen  StMdte  Flensburg  und  Apenrade 
▼on  den  angrencenden  Landdistrtcten  und  der  Insel  Al* 
•en  aue  jeden  AugenblidL  deutscher  Scfaifffabrt  und  dent* 
schem  Handel  getperrt  werden  kënnten,  darfDeutscfalandt 
darf  namlsntlich  die  proTiêorische  Regierung  nieht  ibre 
Einwilligung  von  vornherein  eu  einer  iolchen  Lostren* 
ttiing  geben.  Aueb  dae  Engliedie  Cabinet  wird,  da  et 
die  Schleéwigsche  Frage  aU  eine  innere,  des  HériK)gthtim 
selbet  beCreffende  Frage  ansiebt,  nicht  ohne  Inconsequenx 
anf  einer  Auftheilung  des  Herzogthums  nach  National!* 
tftten  aie  Baeis  der  Friedensunterhandlungen  bestehen 
kdnneo«  Denn  eine  Trei^ung  Schles¥ngs  twischen  D&* 
nemark  ond  Deutschland  wtirde  entschieden  eine  Kaesere 
Angelegenheit  werden ,  w&hrend  die  Frage  allerdings  in* 
•ofern  eine  innere  ist,  als  et  eicb  eines  Theils  darum 
bandait,  ob  die  cognatiscbe  oder  agnatische  Erbfolge  in 
Schleewig  gilt ,  was  bereits  difrch  d^  dritten  Punkt  der 
oben  angegebenen  Friedeosbaeie  entscbieden  ist,  —  nnd 
andererseits  nur  die  Verhftltniése  der  Dentsch  nnd  D&* 
niech  redenden  Bewohner  zur  Frage  stehen,  welche  im 
Hersogthum  selbst  bisher  nicbt  Gegenstand  offnen  Streits 
geweeen  sind^  und  aie  innere  Laodeeangelegenheît  in  der 
zn  gebenden  YerfaMung  leicht  eine  befriedigende  Ldsung 
finden  werden. 

Die  provisorische  Regierung  glaubt  sich  der  Hoffnong 
hingeben  za  dnrfen,  dass  das  Rônigl.  Preussische  6ou- 
▼emeflient  das  Oewîcht  der  angefnhrten  Griinde  nicht 
▼erk^nen  und  die  Anfnahme  des  ganaen  Hersogthums 
iSchleswig  unter  die  Grundbedingungen  der  FriedensTer* 
handlungeo  krMftig  su  befarworten  geneigen  werde. 

XXVIL 

Extrait  de  la  réponse  du  ministre  des  affaires 

étrangères  de  Prusse  à  la  lettre  du  gouvernement 

provisoire  des  duchés,  en  date  du  ig  mai  1848* 

(Voir  la  pièce  prëcëdente.) 

.  •  •  Die  proTisorische  Regierung,  obwohl  sie  fruher 
selbst  die  ZuMssigkeit  einer  solchen  Abtheilnng,  als  ei** 
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DM  biltigev  und  die  gegenteitigen  lateressen  irenôhiMD- 
den  AuflgleichuDgs-Prîacips,  aoerkanat  bat,  isl  jetzt  der 
Ao8iclit ,  daaa  mao  das  Recl&t  Scbleswigs  auf  vôllige  und 
unverkârete  VereîoiguDg  mit  Holstein  au&edit  erhalteii 
und  xur  Aoerkenoung  bringeii  miisse.  Die  Kônigliche 
Regieruog  hat,  auf  jeoer  fruheren  Amicht  der  Schleswig- 
HolsteÎDSchen  Regieruog  fuseend,  bereite  aowohl  dem 
Bunde  als  dem  Englischeo  Cabinet  gegeoiiber  eicb  dahio 
ausgetprochen  y  daes  eie  mil  der  Aniiahme  jenes  Principe 
einferstanden  sei  und  aie  Basit  der  Auseinandersetzung 
eine  freie  ErklSrung  der  Einwobner  des  nôrdlichen  D&- 
nisch  redenden  Theiles  Ton  Schleewig  aogenommen  zu 
sehen  wiinecbe.  •  •  Der  provisorieehen  Regierung  wird 
die  Betrachtung  nahe  liegen,  da88  das  Maass  der  Kraft- 
entwicklung ,  welche  Preussen  auf  die  Durchfûhrung  der 
Angelegenheit  der  Herzogthûmer  wenden  kann,  wesent* 
lich  durch  die  allgemeine  politische  Lagf  der  Dinge  be« 
dingt  wird,  welche  tâglich  eine  Wendung  nebmen  kanni 
die  Preussen  nôtbigti  aile  seine  Kraft  auf  einen  anderen 
Punkt  su  riobten.  Angesicbts  solcber  EfentualitèLten,  isl 
es  ricbtîg  und  weise»  das  Erreicbbare  und  Geniigende 
zum  Ziel  zu  nebmen ,  um  nicbl  durch  absolûtes  Besle- 
ben  auf  einer  vielleicbl  nicbl  erreicbbaren  Forderung, 
môglicber  Weise  den  ganzen  Erfolg  in  Frage  zu  stellen. 

xxvin. 

Extrait  de  la  lettre  du  gouçernement  prot^isoire 

des  Ducfiés  au  ministère  des  relations  extérieur 

res  de  Prusse ,  en  date  du  ^2  mai  1848* 

(Acteut.  1.  fl.  9.  H.  Geteh.  n  n.  IH  Heft.  Nr.  78.) 

Das  ungetrennte  Zusammenbleiben  des  Herzogthums 
8cbleswig*Hol8tein  und  aller  Theile  desselben  berubi  auf 
unzweifelbaftem  Recbtsgrunde.  Ew.  Exe.  scbeînen  bierin 
mit  uns  einyerstanden  und  nur  darauf  binzuweiseuy  dass 
bei  den  obwaltenden  politischen  Conjuncturen ,  ein  bil* 
liges  Nacbgeben  dem  allzu  starren  Festbailén  am  Recbte 
Yorzuzieben  sei.  Dass  wir  gerne,  wo  nur  immer  m()g- 
lich,  zur  Nachgiebigkeit  bereit  sind,  baben  wir  durcb 
unsere  Qffentlicbe  Ërkiarung  vom  31.  Mërz  d.  J.  be- 
Ibfitigl  {Voir  plus  haut).  Die  Gestatlung  der  freien 
Wabl  erscbien  uns  damais  als  biUiges  Auskunftsmittel 
und  ward  damais  als  solcbes  aucb  von  den  Herzogibti- 
mem  anerkannt     Aber  Danemark  wSblte  slati  der  ge- 
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des  duchés  de  SchiêSwig^Holsiein  etc.    Jt^ 

bot^nen  AosglekhuDg  d«o  Volktkrieg,  «ntfiMtdte  dadtirch 
jede  LeideiMcbftft  zwMchen  Danen  und  Doutschen  and 
was  damais  ftir  billig  gehalten  wurde,  gilt  jetzt  mclit 
mehr  dafâr.  £iDe  Treaniuig  des  Landes  koonte  friiberi 
wo  eio  friedHches  ZusanaicnwobDeii  Daoischer  and  DavI* 
scher  Bewobner  unter  DiUiischer  Herrschaft  Ologlkfa 
schien,  mit  Billigkeit  ausgefiihrft  werden»  jelzt  abar  ha* 
ban  die  Dâoeo  in  der  kunen  2jeit  des  Kriegsiiberzoges 
duich  Meosohenraub  and  jeglicbe  Uoblll  deni  Deulschen 
Theile  der  Bewobner  die  Ueberaeognng  atifgadrèîngti 
dass  ihnen  beim  WîederainIrîU  der  Danischen  Hemcbaft 
nur  die  WabI  zwischen  Vernichlung  oder  Ausivande- 
rung  freibleiben  wiirde.  Die  Trennung  Schleswigs  wiirde 
ein  Verbannungsurtheil  fiir  eine  grosse  Anzahl  deutscber 
Familien  enthalten.  Der  provisorischen  Regiening  sind 
deshalb  noch  vor  Kurzem  durch  eine  grSssere  Députa- 
tion  der  Stadte  ^penrade,  Hadersleben,  Toodern  und  des 
Âmts  Hadersleben  die  dringendsten  Bitten  vorgetragen 
worden»  nor  ja  nioht  in  eine  Trennung  des  Hersog« 
tbums  zu  willigen,  uud  wir  baben  uns  Terpflichtet  ge- 
halten, das  Versprechen  zu  ertheilen,  dass  yrir  nach 
KrSfien  fiir  das  Zusamoiçnbleibeo  wirken  wollten,  .  ,  , 
Von  der  andern  Seite  dûrfte  die  vermittelnde  Macbt 
aiicb  nicbt  wohl  mit  Grund  auf  Trnnnung  zwischen 
Deutschgesinnten  und  Danemark  besteben  kônnen,  wenn 
der  Grundsatz  fesigebalten  werden  soll^  dass  die  Schles- 
wig-Holsteinsche  Sache  eine  innere  sei  und  dass  dem 
legitimen  Landesherrn  das  Ganze  erhalten  werden  soll. 
Da  indessen  die  )etzt  bestehande  Grânze  zwischen  Dline* 
mark  und  Schleswig  nicht  geeignet  erscheint,  um  kiinf- 
tigen  Irrungen  vorzubeugen,  so  diirfte  eine  fes(  fortiau» 
fende  Grânzlîoie  zu  vereinbaren  und  eine  Bestimmung 
dahin  zu  treffen  sein,  dass  von  Seiten  des  Kônigreicbs 
Danemark  in  der  Westsee  die  Inselgebiete  Westerland- 
Fôhr,  Amnim,  Norderland  Sylt,  Snderland-Romoe  unc| 
Fanoe  mit  dem  Seegebîete  bîs  55^0'  und  auf  dem  Fest- 
lande  die  Grafschaft  Schackenburg,  Treuburg  und  die 
âbrigen  EnclaveUi  mit  Ausnahme  der  Stadt  Rypan  sammt 
8tadlgebiet|  an  das  Henogthum  Schleswig  abautreteo 
wèLren,  wogegen  das  Herzogthum  Schleswig  einen  der 
Einwohnerzabl  der  abgetretenen  Gebietstheile  entsprechen* 
den  Antheil  vom  Amte  Hadersleben,  im  Aoscbluss  Ton 
dam  Gebiete  der  Stadt  Bypen  und  Jûtiand,  wieder  zu- 
riickgeben  mîisste.  Wir  ersuchen  Ew.  Exe.  die  Stdlung 
Now,  Recuea  gén.     Tome  ^IL  T 
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der   proYisoritchen  Regierung  io    billigf  ErwKgiing   bu 

xiehen.     Die  uns   gettellle    Aufgabe   bÎMteht  nur  darin^ 

den  Landttrecbteo  uod  Laïudaêwantcbeo  die  venegte  Ao* 

erkeonung  lu  venchaffeo;   mit   dieter  Aufgabe  wiirdea 

wir  in  Widerapruch  treten  und  miser  Mandat  iiberschrei- 

teoy   weno   wir  freiwillig   io  die  Trenaung  8chle$wîgS| 

ah  Basiê  der  Friedeas-UnterhandluDg    wiUigteo,     Wir 

diirfen  Ew.  Exe.  demnach   driogend  eraucheoy  die  Uih 

theiUbarkeit  der  Hersogthumer  krëftigst  zo  befnrworteoy 

und  beoulsen  mit  Vergnugen  a,  s.  w. 

Rendaburg  deo  22.  Mai  1848. 

Die  propiaoriêche  Regierung  der  HerMogthiimer 

Schlesufig-'Holsiein. 

i  A  cette  lettre  M.  d^Arnîm  fit,  en  date  du  28  m*!,  une  re- 
ponae  dans  laquelle ,  tout  en  reconnaissant  que  le  sfolus  fUM  ante 
était  rintëgrité  du  duchë  de  Scbleswîg,  il  établit  que  Tincorpora- 
tion  de  ce  ducbë  dans  la  confëdëration  germanique  n*en  sérail 
pas  moins  une  eiception  de  ce  stalMS  pu^^  et  eiigerail,  par  con- 
séquent ,  une  compensation»  Il  faudrait  donc  une  base  invariable 
de  l'arrangement  aéfinilif,  qu'on  trouverait  dans  un  partage  qui 
pourrait  être  justifié  tls*à-tb  des  puissances  européennes  et  con- 
senti par  le  Danemark.  Pour  préparer  cette  séparation  de  ma- 
nière à  pouvoir  espérer  d*en  voir  résulter  un  étal  de  cboses  pa- 
cifique et  durable,  de  plus  amples  informations  seraient  nécessai- 
res et  cW  à  cet  effet  que  le  roi  a  cbargé  le  major  de  Wilden- 
brucb ,  en  mission  au  quartier  général  du  corps  d'eapédition,  d'en 
recueillir  les  matériaux  sur  les  lieux.  Le  gouvernement  provisoire 
des  ducbés  avait  déjà  dés  le  SO  du  mois  de  mai  cbargé  (VI.  de 
Madai  de  s*opposer,  à  la  diète,  au  partage  du  Scbleswig.  La  diète 
cependant  qui  avait  reçu  la  communication  des  ouvertures  du  ca- 
binet britannique  à  celui  de  Berlin,  résolut  d*adbérer  aux  propo- 
sitions de  la  Prusse  relatives  à  la  conclusion  d'un  armistice,  com- 
biné avec  celle  de  préliminaires  de  paix,  à  la  réserve  expresse 
'  qu'aucune  partie  du  ducbé  de  Scblesv^g  ne  pourrait  en  être  dé- 
taché que  au  libre  consentement  de  la  population,  que  TAngle- 
terre  se  porterait  garante  de  Tarmislice  et  qu'elle  s'emploierait  à 
amener  une  conclusion  de  paix  définitive  sur  la  base  des  prélimi- 
naires à  convenir.  La  diète  stipula  en  outre,  qu'à  défaut  d'obtenir 
le  résultat  ci-dessus  indiqué,  les  Danois  auraient  à  évacuer  Pile  d'AI- 
sen  et  que  les  troupes  allemandes  auraient  en  même  temps  à  se  re- 
tirer du  territoire  du  Scbleswig;  le  Scbleswig  resterait  occupé 
par  les  troupes  Scbleswic-Holsteinotses,  le  Holslein  par  ceUes 
de  la  confédération.  L'envoyé  du  Holstein  protesta  contre  cette 
décision.  -^  Cependant  le  général  de  Wrangel  avait,  déjà  à  la 
mi-mai,  écrit  â  Berlin  que,  par  suite  des  égards  que  la  diète  lui 
avait  prescrit  d'avoir  pour  les  exigences  de  la  situation  maritime 
des  états  qui  dévoient  lui  envoyer  leurs  contingents  addition- 
nels, il  loi  était  impossible  de  se  tenir  dans  le  Julbnd  pour  at- 
tendre ces  renforts;  que  par  conséquent  des  molîfs  stratégiques 
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lui  comsandaSent  un  mou? cment  felregrode.  Il  publia  le  18  mai, 
sana  qu^l  paraisse  qu*il  y  ait  éii  autorisa  par  son  gouveroemeDl, 
une  proclamation ,  par  laquelle,  en  représailles  des  séquestres  et 
confiscations  dont  le  gouvernement  danois  avait  frappé  la  pro- 
priété allemande,  il  imposa  au  pays  une  contribution  de  guerre 
au  montant  de  deux  millions  de  Speeieàktikrty  payable  au  28  du 
n^me  mois  et  remboursable  du  moment  où  le  Danemark  aurait 
restitué  la  propriété  allemande  séquestrée.  Il  évacua  cependant 
le  Jutland  avant  le  terme  de  ce  payement.  Le  gouvernement  de 
Riel  en  adressa  des  reclamatios  à  la  diète  et  au  cabinet  de  Ber- 
lin. Le  5  de  fuin,  la  diète  fédérale  résolut,  sur  la  proposition  de 
M.  de  ScbmeHing,  ministre  d^Autricbe,  président: 

lo  d*envoyer  M.  M.  de  Glosen,  envoyé  de  Bavière,  et  le  géné- 
ral comte  de  Nobili,  président  de  la  commission  militaire,  en  mis- 
sion auprès  des  gouvernements  conlîfi^enlatres  du  10e  corps  d*ar- 
mée  pour  les  engager  de  répondre  sans  délai  aux  demandes  de 
renforts  du  général  de  Wrangel,  prendre  des  informations  ex- 
actes de  Texigence  de  la  garde  des  c6les  des  états  concernants  et 
dé  b  data  de  l'arrivée  des  détachements  de  renforts,  en  donner 
avis  an  général  de  Wraogel  et  en  faire  rapport  à  la  Diète; 

2o  de  faire  part  de  cette  resolution  au  général  de  Wrangel 
en  réponse  à  s^s  rapports  du  2 S  et  30  mai,  et  de  lui  faire  savoir 
en  même  temps  que  la  diète  ne  voit  aucun  motif  politique  qui 
s*«pp0serah  à  la  réoccupation  des  terrhoires  par  lui  évacués  et  quelle 
s*atfend  pinlôt  d*apprendre  procbaineraent  qu*il  aura  effectué  la 
délivrance  de  la  partie  du  Schleswig  déjà  occupée  par  les  forces 
danoises.   IBundetlags-ProtokolU  v.  J.  1848  §§.  392, 557,  618, 620  etc.) 

'  Le  2  de  )ttio  M.  IVf.  Dabiraann,  Micbelsen,  Franke,  Gfilicb, 
Bitgel>  Dlioyèeti,  daiisscn,  Neergaard,  Esmareb  et  Waitx,  dé- 
putés k  rAssem^ée  nMÎonalQ  allemande ,  lui  préaentérefit  une 
motion  sur  cette  affaire  qui,  conjointement  avec  les  autres  péti- 
tions tendantes  au  même  but,  fut  renvoyée  à  la  commission  des 
queitions  et  relations  internationales. 

XXVUL 

Extrmi  du  rapport  de  M*  Hechseher ,  au  nom 
de  la  commission  pour  les  questions  et  les  re- 
lations internationales,  sur  les  affaires  des  du-- 
chés  de  Schleswig  et  Holstein,  distribué  à  P^s^ 
s^nblée  nationale  allenumde  dans  la  séance 
du  9  juin  1848- 

<BlmH»gf*p]i.  B«rlck«  i.  6.  Terib.  a.  DevtMk.    eomsi.  Ttmwual.  sn  Frralirwf. 
irr.   16  V.   14.  ëmêk  1848.) 

Dâ*^4jaD4  Schleswig  war,  «oweit  die  Gescbichte  reicht, 
vos  dealscfaeo  Vôlkertchafteo  bewobnl.  £•  worcle  aber 
fruher  iK>o  d^n  DïoeD,  welche  et  ala  abgesondertet  Her* 
logtbitai  den  aachgebornea  Sôhnen  der  koniglichen  Fa- 
milie  Terlieheo,  uDter|ochL     Dieee  Lehensbesitzer  wuas- 
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teo  btld  dié  Erblidiktit  su  erwerbeo*  DM»  koiuite  «bcr 
nar  mit  HiUe  der  Grafen  von  HoUtein  geachehen ,  welcbe 
dabei  fur  êich  die  Aowartscbaft  auf  das  Herzogthum 
Scbleswîg  und  die  TrennuDg  deaselben  vou  Danemark 
atubeduDgeii;  daa  nenot  man  conatitutio  fVaUema". 
riana.  Nacb  Ausalerbeo  der  dSniacben  Lebnalriger  dar 
JuDgeren  Linie  erhielten  auch  die  Grafen  ron  Holstein 
den  wirklicben  Besitz  des  Lebeos  des  Herzogtbiiins 
Scbleswîg  iin  Jabr  1375.  Es  mussien  aber  laogeKxiege 
YoraDgebeu ,  abe  aie  sicb  io  dtm  defioiliven  Besitze  fesl^ 
stellteo;  diess  gescbab  \m  Jabr  1440,  als  Heraog  AdoApb 
von  Holstein  mit  dem  Herzogtbume  belehnt  wurde.  Nacb 
dessen  Tode,  im  Jabr  1460|  tritt  uns  die  erste  wicbtige 
Entscheidung  entgegen:  Es  wablten  nSmlicb  die  bolslein- 
sclk6D  Stande  den  Scbwestet^bn  des  Hersogs  Ajdolpfa» 
deo  Kônig  Cbrislian  von  Danemark^  aber  unier  HinKa- 
fugung  einer  sebr  bestimmten  Wabicapitulation»  Der 
wesenllicbe  Inbalt  derselben  war  die  ewige  und  unzer- 
trennlichb  Verbindui^  Scbles?^igs  Mod  HolsteinSi  und 
die  Trennung  der  Verwallung  von  Danemark  iiir  beide 
Hersogthiimer  in  den  weseotltcbsten  adaÛDistrative^Be- 
ziebungen.  Das  sind  die  sogenannteo  Landesprivifegieo, 
die  unter  allem  Wecbsel  der  VerbèLltnisse  wenigstens  in 
Staatsvertrag^  anerkiippt  und  aufreebt  erl^ltjeo  ifurdeo, 
obgleicb  sia  de,  facto  TielEetcb  verlelat  wordeci  akid^  E> 
ioderte  aucb  «n  der  Aufreçhtbaltutig  dièêer  Landeapri* 
vilegien  der  tTmstand  nichtS;  dtfës*  die  *  K6niglleh-D2îni'^ 
sche  Familie  sich  ebenfalls  in  Linien  thellte,  wodurch 
die  Daniscbe  und  die  Gottorper  Linie  enlsUnd.  Dia 
Tbeilung  aber,  die  dièse  beideo' Lânder  vornabmen,  be* 
zog  sicb  in  der  Hauptsacbe  nur  auf  yerschiedene  SUatar 
domSnen.  Die  Lander  selbst,  namiîcb  Scbleswig  und 
Holstein,  blSeben,  was  die  Verwaltung  und  die  Landes- 
regierung  betrifft,  im  Wesentiicben  yerbunden;  sie'wur^ 
den  geraeioscbaftiich  regiert  und  namentlicb  wurden  ge- 
mtinacbaftliche  Landtaga  und  gemeinscbafllifibe  Lkàdga* 
richte  gebalten.  Diess  w^ar  die  Substanz  jener  Landes- 
privilegien.  Im  Laufe  der  Zelt,  und  so  viel,  icb  weiss 
im  16.  oder  17.  Jahrbundert  bôrte  der  Lehnsverband 
von  ScUeawig  gUnaliob  auf»  und  da  inan  auck  voo  dem 
urspriinglicheA  Gebrauah  y  die  Regenten  au  vHibliiD.|  nl>-* 
ging,  ao  warde  die  Erbfolge  io  der  Manaalinie  nadi  der 
Primogenitor-Ordnuiig  eingefuhrt,  waa  cânen.  waAentli* 
ohen  Unterschied  von  dem  ungefëhr  gleicbaeitig  antsfao** 
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denen  KMigsgetelz  uhà  der  weiblichen  oâ«r  cogoatiaclieo 
£rbiblge  ia  der  Krone  Djinemarka  ausinachte.  Ein  awel- 
t«r  fitr  die  Beortheiluiig  der  tchleswigtchen  Sache  sehr 
wieiillger  Moment  itt  der  ttordiadie  Krieg  unter  Fried^ 
rieb  IV.  Dieaer  eroberte  durch  Waflbngewalt  den  Got* 
torp'aehen  Aiitkeil  von  8chle8wi^y  verband  danaelbea  mit 
eeînem  kôtilglicben  Antbeil  von  Schleswig  und  erbiek 
cMcir  im  Jabre  1721  die  Garantie  von  England  und 
FraDkrekb.  Die  Bedeutung  dieaer  Incorporirung  und 
die  darauf  beziigUcbe  Garantie  itt  der  Gegenstand  vieK- 
iacher  Controverten  geweten,  wenigstent  in  der  neaeatea 
Zeit;  denn  {nifaer  moderten  dieae  Dinge  im  8taub  der 
Archive.  Aber  die  daoiaobe  Regierung  bat  ibre  Prat'en- 
monen  grotsentheila  auf  eine  einiei tige  Interprétation  der 
erwiibnteo  Acte  gestiitst,  und  man  kann  nicbt  andert 
aageo ,  «la  daaa  aie  kier  gânzlich  itd  Unreclit  iat.  £•  ist 
iiberaeiigend  nacfage wiesen ,  daaa  die  Einverleibung  sicb 
our  auf  den  berzoglich  Gottorpackenj  Antbeil  bezog; 
nicht  aber  -^  und  diesa  bitte  icb  ieatzuhalten  —  wurde 
daa  Henu^tbum  8cbleswig  dem  Kônigreicbe  D&iemark 
inoorporirt.  Et  bezogen  tich  mit  andern  Worten  dièse 
âtaatstraneaclionen  nur  anf  dynattitdiei  nicht  aber  auf 
die  Landeerechte,  und  wenn  bia  auf  die  neueete  2ieit 
bei  der  Terwnrten  gegenaeitigen  Du*8telhing  deaafella 
Zwetibl  entsteben  konnten,  ao  itt  dagegen  }el2t  kaum 
anehr  einem  Zweifel  Raum  zu  geben,  tettdem  die  Scbrift 
des  oldenbargitcben  Archivart  Levekua  ertchien,  welcher 
aaa  autbantiacheD  Doeomenteny  aua  Bericbten  dea  groaa* 
brilanniacken  Botscbaftera  Botbmer  in  Kopenbagea  und 
«us  oigenblindigea  Briefen  Georga  L  nacbweitt,  data  die 
Garantie  dei  Macbte  sich  nur  auf  den  berzoglichen  An^ 
tkeil  von  Scfaleawig  beaogi  and  daat  ferner  in  dea  ei- 
genbëndigea  BriefiMi  George  I.  vmderkolt  nnd  in  offi*- 
cieller  Weîae  erklart  iat,  data  |ene  Garantie  durchatia  nur 
vorbebëhlick  der  woblerworbenen  Reckte  Dritti^  ver* 
atanden  aeia  toile.  Die  neueete  Zeit  war  et,  welche  die 
ganse  Controverse  in  Anregung  gebradit  bat  y  und  zwar 
aua  Aalass  des  natfirlichen  Gedankena  oder  der  Frage, 
*vrie  sicb  die  Erbfolgeordnong  in  den  Herzogthiimern  ge* 
genâber  Dënemark  gestalten  vrerde,  besonders  jetât  wo 
nur  vfvnige  Erben  von  dem  Manasstamme  da  eind,  und 
awar  okne  wabrscheinliche  Austicbt  auf  Nacbkomoien* 
aebaft.  Da  trat»  v^enn  ick  recht  unterrichtet  bin,  zueret 
die  Botbecbilder  Stëndeveraammlung  mit  Prëteaaioaen  auf. 
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die  ailes  Grandet  ermeiigeUeiu  8ie  wollte  des  Kôaigs- 
geectCy  nëmlich  die  absolute  dfinieche  Verwaltuogtwette 
und  die  weibliche  Erbfolgeordnung'euf  die  Henogtfianer 
engewendet  wissen.  Dieten  Iraten  leizlere  entschiedeB 
eiitgegeii,  iiod  a wer  Holstein  im  Jahre  1844  io  einer  Redrte- 
Terwahroogy  Schletwig  ioi  Jahre  1846  in  einer  Adrease 
an  den  Kônig.  Die  Sabttana  dieter  beiden  Deda€ti<uieo 
war  die  Darstellnng  oder  Geltendmachung  der  drei  be- 
atimmten  Rechle,  welche  die  Hersogthiimer  fîir  aich  in 
Anepnich  nahmen:  einmal,  dastsieeelbslBtSnd^eStnateo, 
femer^  date  sie  unwidemiflich  engrerbundene  Stanteo 
sindi  und  endlieh,  data  niir  die  agnalische  Erbfolge  bei 
ibnen  Platz  greift.  Da  begann  nun  die  lebhafte  Coa- 
troverse,  wovon  wir  Aile  Zeuge  waren.  Nun  foigten 
die  KriegsereignÎBse,  die  Sie  kennen.  Ab  scbon  Schlet- 
wig ganz  Yon  den  diLnitcben  Truppen  geiinberl,  )a  to- 
gar  die  Bundettruppen  in  da$  Hers  yob  Jntland  einge- 
drungen,  trat  plôtslich  der  Rnckang  ein,  und  et  warde 
nicht  blo88  Jâtland,  tondern  auch  der  nôrdliche  Tkeil 
Ton  Schletwig  gerfiumt»  Et  itt  nicht  zu  leugnen,  datt 
dieter  plôtzliche  und  unerklSrliche  Rnduug  eine  gewai* 
lige  Aufregung  und  Entrtitlung  herrorrief,  und  wenn 
auch  nicht  die  nothwendige  Urtache  trauriger  Verlifilt- 
nitte,  doch  Ton  tolchen  begleitet  war.  Unter  Denjeoî- 
geuy  die  von  Norden  kommen^  und  die  Sachlage  ge- 
nau  kepnen,  hat  tich  die  Anticht  fettgetlellti  datt  Jot* 
bnd  aut  polititchen,  Schletwig  dagegen  nur  ant  ttrate- 
gitcben  Rucktichten  gerSumt  worden  tei,  und  ich  glaabe, 
man  kann  anne&men,  datt  wenigttent  theilweite  diète 
Anticht  eine  Bett&tignng  in  dem  jângtten  Bundetbetchhitt 
yom  5,  Juni  d.  J.  findet. 

Im  Wetentlichen  tind  die  Antrflge  auf  zweieriei  ge* 
richtet:  erttent  aufdieAufrechthaltung  der  ungetrennten 
Verbindung  der  beiden  Hersogthiinier  ;  zweitent  auf  Schiitz 
und  Sicherttellung  Tor  den  mOglichen  EinfêUen  der  Feinde; 
dann  aber  tchlietten  tich  mehrere  telbtttt&ndige  AntrSge 
an,  die  viel  weiter  gehen.  Einige  beaniragen,  et  tollte 
Ton  der  Nationalvertammlung  zum  Voraut  ait  allgeroet- 
net  Princip  hingettelll  werden,  datt  Friedentvertrëge 
und  Vertrà'ge  iiberbaupt  mit  dem  Autlande  ohne  Rennl- 
nittnahme  und  Genehmigung  der  hohen  NationalrertanuDO- 
lung  nicht  abgetcblotten  werden  diirfen.  Wu  dieeett 
ertien  Anirag  'belriffli  der  eigentlich  einen  Artikel  nn- 
terer  Reichtverfattung  nach  teiner  individuelltti  Anticht 
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•Dli0ipaiid0  Uostrilly  so  ghnibe  ieb  nicht  nach  de»  Geiête 
und  Siimey  der  sich  im  AiiMchuM  ausgatproclieii  hal, 
das»  dieser  sich  damit  eioverttaDdeii  arklâren  kami»  Das 
muas  dar  Reichêyartamiiiluog  vorbehalten  bleibeo,  uad 
darf  melit  geltgantlicli  bti  atneiii  einzaloan  Fall  beachlos- 
seo  werdan.  Waa  das  Verlangen  an  die  Bundesf  ersamni* 
luog  odar  an  die  preutêisclie  Regierung  betriflti  die  ent- 
apreebandan  Vorlageni  Acten  und  Mitibeilungen  zu  ma* 
chen  f  reap.  su  ertheilen,  ao  glaube  icb  auch  die  AntiohC 
daa  Auaachusaaa  dafain  éuaspracben  au  kdnnen,  data  er 
aich  auch  damit  in  diesem  Augenblicke  nicht  einveratan* 
den  eriilSran  kann.  Ea  acheint  gegen  dan  Gebrauch  des 
•uropëiscken  Vdikerrechtt  zu  aein,  dass  man  in  so  grossen 
deliberirenden  Veraamoilungen,  wie  die  National? eraamm* 
long)  die  Docuntnle  und  Mitibeilungen  ûber  obschwe- 
bende  Verbandlungen  communicirl  ^  eben  weil  aolche 
Mitibeilungen  alôrend  eingreifen  und  conipromittirenkônn- 
len.  -  Endlidiy  waa  daa  Geauch  betriÀ,  die  National- 
▼eraamiDlung  wolle  auMprechen,  dasa  gana  Scbleawig 
definitÎT  bei  Deut8cbland  zu  yerUeiben  baba,  so  glaube 
ich  auchi  dass  der  Ansscbusa  sicb  in  diesem  Augenblick 
aaf  eine  ao  kategorische  Erklëniag  nicbt  empfeblend  ein- 
iaaaan  werda^  weil  der  Anirag  pendenlen  Friedensunter* 
hnndlangen  nicht  nur  yorgretfl,  sondem  auch  eine  Frage, 
die  maa  wenigstena  als  eine  besiriltene  hinstellen  kanui 
eigenmiîchtig  zu  enischeiden  scheinl.  Ich  habe  das  Rechi 
der  Herzoglhiimer  auf  ibre  Landesprivilegien ,  dass  sie 
uDzertrennIich  vevbundene  Staaten  seien,  und  die  agna* 
tiache  Erbfolgeordnung  allein  in  thnen  statlfindci  nach 
kurzer  Bernhrung  der  Controverspunkte  als  eio  unzwei- 
felhafles  hingestelll,  und  dabei  beharre  ich.  Aber  da- 
neben  stelll  sicb  die  Frage:  Hat  Deutscfaland  ein  unbe- 
dinglea  und  ein  unzweifelhaftea  Recht,  zu  varlangeDy 
dass  ganz  Scbleawig  zum  deutschen  Bunde  gehôren  soll? 
Und  da  begniige  icb  mich ,  fiir  jetzt  nach  nieiner  Ueber- 
zeugung  zu  sagen,  dass  das  eine  besiriltene  und  zwei- 
falhafle  Frage  ist;  ich  wiinsche  aber  nicht,  auf  dièse 
CoDiroverse  hier  einzugehen,  und  glaube,  8ie  werden 
die  Griinde  neiner  Riickhaltung  zu  wiirdigen  wissen. 
Ich  werde  mich  nun  beehren ,  Ibnen  diesen  Antrag  zu 
varlaaen: 

i,Dia  deulsche  NalionaWersanunlung  erkl£rl|  dass 
die  schleswigscfae  Sache,  als  eine  Angelegenheil  der 
deutschen  Nation ,  zu  dam  Bereich  ihrer  Wirksamkeil 
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gehôrty  usd  ^erlangt,   àsm  \m  dem  AkscUuitê  àm 

Friedcnt  aiit  d«r  Kroiie  Dëneoiark  das  Recbt  der  Hei^ 

xogthoaier  ScliJiswig  und  Hobtein  iind  die  Ehre  Deultch- 

Undt  gewahrt  werde.*^    • 

Fragen  8ie  mich  bct  dem  entcn  tind  uobedîagt  wkh- 

tîgsteo  Theile  diesM  Antrags,  wie  die  Adresse  dieeee  Ver^ 

laDgeas  beisat,  so  kann  ich  Ihoen  imr  sageo,  et  ist  die 

Executivgewalt,  et  itt  eolweder  die  BuDdetvertammluogy 

oder  die  uot  beyortteheode  proYitoritche  EzecudTgewalt; 

ail  eiae  andere  kann  et  nicbl  gericblel  tein.    Der  sweite 

Tbeil  det  Antragt  lantet: 

i^Aach  sprîcht   die  deuttche  NatiODalYenammloiig 

die  zuvertichtlicbe  Erwartung  aut,  in  der  VoFauttetstuigi 

data  der  Riickxug   der  deuttchen  Buodettruppeo  nacb 

dam  Sâden  Schletwigt  ttralegitchen  Grondeo  beizumea- 

teo  tei|  data  fur  diecùrforderlicheVertlKrkutig  det  Bun* 

detheerea  in  Schletwig-Holateiny  aowie  fiir  die  Sicher- 

ttellung  det  durch  den  erwShnteD  Râckzug  den  feind- 

licbeDEinfâlleD  etwa  blottgetleilteo  DôrdlieheoSebletwigt 

tcbleanige  und  wirktame  Fiiraorge  getroffen  werde»^ 

Sie  witsen  to  gut  wie  ich,  datt  dieaer  sweite  Aotrag 

diircb  die  Aocrdaungea  der  Bundetvertaminlttogy  welche 

Ihneo  in  dem  Tertetenen  Bundetbetchlutte  attr  Kenntoitt 

gekommen  tind,  erledigt  sa  tein  tcbeint»  und  diète  tind 

auchy  wie  wir  witten,  ibrer  Realîtirung  entgegengefôbri, 

ja,  wir  habeo  die  bettimmte  Nacbricbt  aut  dem  jfordeB, 

data  die  Truppen  tcbon  wieder  vorgeriickl  tind^ 

Extrait  de  la  discussion  de  l^ jissemblée  ruUionale 
allemande  sur  le  rapport  de  Hechscher  relatif  à 
Vaffaire  des  duchés  de  Schlesivig-Holsteiny  dans  la 
séance  du  ^  juin  1848* 
Dablmanni  Ton  Beon:  Wir  AntragsteUer  baben 
Sie  gebeten^  Sie  mScbten  wabren  die  wabre  Ebre  Deutacb- 
lands.  •  •  .  Die  Ebre  Deultcblandt  in  dieter  Sacbe  wab- 
ren^ beittt  altet  Unrecbt  Yergiiten,  beittC,  neuet  Un- 
recbt  nicht  begeben.  .  •  •  Allet  Unrecbt,  acbweret  aHet 
Ubrecht  itt  bier  von  deuttcber  Seite  begangen.  Keinea- 
weget  wolle  man  glauben  •  •  •  ab  tei  ii^end  von  scblet- 
wig-boltteintclyer  Seile  der  Recbttweg  umgangea  oder 
nicbt  beireten  worden.  Der  Recbttweg  itt  betreten,  er 
itt  Scbletwig-Holtteîn  abgetcbnitten  wordea;  et  war  im 
J.  1822,  ait  die  bolaleintclie  Riltencbaft  uod  ittit  ibr  die 
Cruttbetitzer  von  Hoitteto  sîch  an  die  deuttcba  Buadet- 
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VêrsMHBlung  wftodte.  Sb  alletn  aie  BMalwwr  êwthm 
eiy  mai  auck  ntir  die  hobteÛMobe  Bilteracliafil^  iiieht  dk 
^ddetwg-ttioteUinsche,  âenn  alleia  HolaleiB  gdifirte  21101 
deuttcbAs  Bunde  •  •  •  •  •  and  nachgeheiMU ,  ait.  ainiga 
fniaetttfajga  Gaaandte,  wail  sie  dar  achieswig-'balataiiiichaii 
Sacàe  ganeigt  wareD,  entfarol  wareo,  kam  aa  zu  «war 
jraackan  Abatanaïuiigi  wakha  dahinaot  ging»  et  kÔDoa 
dia  Btmdea^Varsamoiliiiig  die  Uolstaintcha  Varlaasuog 
■icht  ala  in  anerkanntar  Wirkaamkeil  baatehand  batrack- 
tan  5  die  Buwlea«Vai«aminluDg  aber  werde  dariiber  wa* 
cban,  data  dia  démnëafast  von  dam  Konig  von  DSneMark 
4U  erlataenda  Verfoaatmg  die  Recble  HoUtein»  in  BaaBOg 
aof  Sdileawig  CeataleUe  and  îiberbaupt  daa  Gnmdraah- 
tes  des  hoUtainscbao  Landes  entspraâbe*  Dièse  Wacbe 
woam  kat  sie  galiolfen?  8ie  bal  daa  eingabfadit ,  dass 
die  ubarMrachten  Augen  der  Btrades-Versaniiiiking  gar 
nicbt  aebr  im  Slande  waren  zu  arkennen,  daas  diirob 
die  nena  dktîcta  Ver&satmg  die  polstiscben  Recbte  Scblas*- 
wigs  voD  den  bobtaînscben  gatrennt  und  afagasdûadan 
waren,  und  die  ganze  balstaînsoba  Varfassong  die  nun 
zn  Slanda  kana>  sicb  bloa  auf  bânithenda  SiSoda  arstrecfcta, 
also  in  îeder  Hmsiobt  ia  dem  liussarsten  Widarsprudi 
mît  der  Toa  dan  Vorfobren  des  Kônigs  van  DèLaemark 
a«f  immar  Yarbîirgtan  sehlaswig^olsteinschan  Verfiissung 
tiand.  Hier  ist  ako  ein  sobweras  allés  Unredit  gescbe- 
haa,  weldiaa  8îe  vergiitea  werden;  am  ellerwenigsten 
aber  wird  dièse  hohe  Versammlung  ganeigt  8^,  zu  ai- 
tem  Usredit  nanes  za  {ogen.  Mabmenr  &ie<  dabar  •  «  . 
•éeii  Antfag  des  Aosscluisses  for  viHkerrediillicka  Verhiill- 
msae  an ,  es  ist  dasWenigsta,  was  sie  fiiv  ainaaoschwer 
geàt€nkla  Sacba  tbun'kôoiiea;  diase  Antriige,  sia  sûid 
ganz  sn  >  dem  Sinna  aller-  deuiadier  BascheMsaheii  ga- 
.alaUty  sia  iibemabreilen  wabrlicbi  nicbt  das  Mass  dar  Saoh- 
iage^  sie  arreicben,  fiirdita  icb,  niobt  einmal  die  Grën^ 
zen  der  geracblen  Hoffiioagen^  die  der  ScUeswiger  zu 
,begen  bat  kb  kann  nîebl  zugeben,  dass  diefaaigan 
Aadkla,  dia Ssblaswîg*Holateia  bat,  aicbt  das  gesaramte 
8ablaawlg«*liol0tein  babe.  Idi  kaan  nicbt  zagaban,  as 
aei  das  ein  beatrittenes,  ein  flûndestens  zwetfatbaftas  Ver- 
bëkinas.  Dièses  Verbëltniss  ist  durcbaus  nicbt  zweifel- 
bafil^  und  salbat  die  Dftnan  in  allMbrer  LeideassbaflUcb- 
keit  liaben  daa  nie  bestriHan,  dass  die  Recbte^  die  den 
SehIeBwig-HolsIeinem  gebiibren,  dem  gasammtan  Scblaa* 
wig-Holstein  zusteban,  ofaaedassandernordlicben  Oriinze 
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SchkswigB  irgend  elwat  TeriniiiioMrt  wtrd«y  iemm  der 
Nôrdlkhst»  der  Schleswiger  iat  ebenio  gai  berechtigly  «If 
d«r  SitdlkhBtt,  ja  ebeaso  gui  als  der  Sodiiçhtte  «l«rliol* 
sUiner.  Ailerdings  kaao  man  um  des  Friedette  willen 
in  tehr  getthrlUben  Lagea  elwas  von  teiiMai  Rtchleaof*/ 
geben,  aber  das  balte  ich  fetl,  daas,  wenn  eine  SchfD&- 
lerung  Nordtchleswigs  sugegebea  wiirde,  damit  ein  ReclUf 
ein  UQZweifelhaftet  Recbl  aufgegebeo  wiirde.  Ich  halla 
aber  ein  Anderes  fesl|  icb  belbeure,  oocb  habe  ich  deo 
Schleswiger  nicht  geaehen,  nichi  geaeheo  den  Bewohner 
aech  des  nordlichaten  Gebiets  voa  Sohleawigy  der  dea 
WuDSch  gebegi  hâUte,  tich  abculrennen  von 'der  ihm  hei* 
ligen  Gesamoilheil  von  Schleewig-Holatein.  Gkubeo  Sie 
ia  nichli  dits  dieienigen  Mënneri  die  jelat  so  viel  Re- 
deos  davon  macheOi  das  ganae  europSiscfae  Gleichgewicht 
vrerde  erschiitterty  wenn  das  ganze  Schleewig,  mit  Hol- 
•lein  vereicigt,  aura  deuischen  Bunde  Irill,  irgead  Glau- 
ben  verdienen.  Nicht  iœ  Geriogslen  vrird  dadurch  das 
•uropiiische  Gleichgewicht  nur  irgend  erschiitten,  ja  nicht 
einoial  beriihrt.  Ailerdings  wird  das  bisherige  Gleich- 
gewicht von  Europa  verriickl,  wenn  unser  DeotacUaod 
aus  einem  schwachen,  versunkenen  GemeinweseOy  ans 
eiaer  im  Ausland  geringgescblitsten  Genossenschaft  sur 
Wiirdei  Ehre  und  Grosse  hinaubleigt.  Dièse  Verràckong 
des  Gleichgevrichts  von  Europa  wollen  wir  aber  hahen 
und  feslhalleni  bis  der  ietzte  Tropfen  Blutes  uns  eol- 
slrOml  isl. 

Franche  von  Riel:  Ganz  Scfaleswig  und  Holstein 
haben  dieeelben  Recbte,  und  so  wie  die  Bundeeversanifli* 
lung  anerkannt  hat,  dass  die  Unsertrennlichkeil  der  beî- 
dea  Heraogthiiaier  nur  durch  Aufnahme  in  den  deui- 
schen Bttnd  aufrechi  und  gesicberl  erhallen  werdeo  kann, 
•o  diirfen  auch  wir  keinen  Theil  derselben  ausschliessen. 
Es  wird  sich  auch  dièse  Versamailung  bald  uberseugen, 
dass  aile  BUcke  in  Nordschleswig  nach  Deutschland  ge^ 
rkhtel  stnd.  Was  den  Antrag  des  Aussohusses  beirifflr, 
so  isl  derselbe  nicht  ninder  bescheiden,  als  unser  Woasch| 
auf  welchem  er  fusst  Dennoch  ralhe  ich  sur  Anaahme. 
Der  Ausschuss  wird  darnber  wachen,  erstens,  dass  der 
Krieg  mil  aller  der  Energie  iortgesetsl  werde,  die  der- 
selbe forderl;  denn  voUendet  ist  er  bei  Weilem  noch 
nicht.  Der  Ausschuss  wird  lemer  dariiber  wachen,  dass 
der  Friede,  wenn  er  kommt,  der  Ehre  Deutschlands  eal- 
spreche.     Gegenwërtig  aber  iiber  die  einzelneo   Bedin- 
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gmgen  des  FrMeDS  s«  spradMn^  ocbr  dariber  BMeUd 
stt  fisten,  wMre  za  friih.  Aach  wird  NMOiasd  bMlret- 
teo,  ffat»  àm  Fmd«  nit  DlinraMrk  mi^  nk  ZuttinauMig 
dieter  «rhabeMn  VeiSMnaïkiiig  §«tchlo08eii  werden  knui» 
Aber  kh  wiederfaole:  noUto*  vriixt  es,  itber  die  TÎalkioht 
▼idiveli  compliciHeD  Friedeasbedi ngiiegeo  beule  bu  apre- 
clien.  Durch  eiaen  ehreshaften  Krieg  matMo  wir  su 
eÎM»  ebrenToHen  Friedea  gelangen. 

▼•  SebmerliDg  tod  Wiao'^):  Icfa  ertcbekie  aiif 
dicser  Tribâna  untar  dem  tiafeo  Eiadruck,  dao  die  Worte 
imseres  bodiTerebrieB  Mitgliedee  Dahlnann  io  meÎMOi 
Haaan  snrMUieiBeD.  (tor  mit  gerecbter  EoIriitluDg 
hebe  kb  neueritcfa  ^oa  dttsem  bodiYerdieiileo  Maime 
vomoiiinieD,  in  wekb'  bedttuenwwerther  etrafbarer  Weiee 
yea  der  friiheni  BuodetvertaoMBlang  »ne  Angelegeobeit 
bebanddt  warde,  die  die  gerecblen  Wiinsebe  von  DeuUcb- 
laad  anf  8kh  ge«ogen  bat.  Icb  sage  miob  feierlich 
lot  von  einer  abnlicàen  Handluogêweiee.  leh  kann  es 
laut  betbeneniy  dasê  icb  Itogst  eioen  Plats  verlaMen 
batte,  aof  deo  mieh,  wie  ieb  toffe,  dae  Vertranen  mei- 
nes  Valkes  aod  dae  Vertrauen  ineiner  Regierong  bin- 
•etste,  weon  icb  )e  voraoiteixen  dârftey  date  eioe  iîbalr- 
ebe  Znmutbung  mir  werde  gemacbt  werden ,  vm  die 
damais  an  die  Bundesgesandten  ergangeneu  Wir  vrol- 
len  boften,  nnd  icb  bin  es  innigst  nbeneugly  dass  die 
Zeit  der  sweideatigen  Diplomatie  fnr  immer  vwscbwun- 
den  lit.  Von  non  an  kenne  icb  nur  eine  PBiebt  der 
Regiemngen ,  die  Pflicbt ,  die  vroblverstandenen  Intérêt* 
sen  der  Vôlker  mit  aller  Kraft  za  vertheidigen*  Dièse 
Gesinnung,  meine  Herren  !  bat  micb  nnd  meloe  Ccdlegen 
ÎD  allem  Demienigen  geleiieti  was  in  der  scbleswig-hol- 
stein'scben  Angelegenbeit  neueriicb  verbandelt  vrai4en 
tst.  Wir  ergrdfea  freodig  die  Gelegtnbeil,  die  nos  ge- 
boteb  wird ,  um  offisn  aoeb  Das{enige  darzulegen ,  was 
io  dif4enatiscber  Riditung  in  dieter  Angelegendieit  vor- 
gekebrt  wnrde.  Es  diirfte  Ibnen  békennt  sein,  dastbe- 
reilt  vor  Iftngerer  Zeit  ein  eigener  Oeteodter  Namens 
det  dentscben  Bondet,  also  nicbt  NameMS  einer  Regie- 
rong, sondern  ein  Oesandter  von  Deotscbland  in  der 
Person  des  Senator  Banks  nacb  London  geschickt  wurde, 
weil  ,die  engliscbe  Regierong  ibre  Vermittlnng  in  dem 
Sireite  mit  Dlinemark  angeboten  bat     Als  Orundbedin- 


^  Alors  eirroyë  d*Autricb«,  préNdent  de  la  Di^le  germanise. 
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9«ing  cifiM  jeiwi  FmdwMidUiifêei  mit  Difaiemrk  lit  ^ 
Mton  des  d»ol8chen  Bundcê  autdrilcklidi  anerkamt  w«tv 
dta,  d«M  gs«s  Sdiltswlg  Deattchland  TeiMeîb»;  dttt 
iDiitt  TImU  Ton  ScfalMwigy  weim  moht  dtr  hmte.  H»» 
wrhohleo  nod  iib«rarag«iHl  auigesproclMiie  WiUe  «dcs 
TMU  d«r  BeT61k«raog  îm  eatgtgeiigeMlzItD  8îiiii«  nch 
Mstsert,  voa  DeuttehlaDd  g«ti*tttnt  werdeo  diîrfe.  Schl«§* 
wig  ût  ertt  fetzt  ein  Tfa«il  von  DeottchlMid  gitygdwi, 
SohlMwig  8oU  er8t  staattrecbtlidi  sa  Deoltchkiiâ  kom- 
neiiy  uiid  d«  itt  M  iauncrfaiii  noch  môgUcfa,  dast  Die^ 
aigeD  I  wekke  diete  VerModoog  nicfat  wîiiitclicn ,  gtgM 
ikren  «rkiërtvti  WiUen  niokt  daaa  g«BW«agen  wn-dta 
follen.  Ich  bin  fstt  iîbarEeagti  nadi  deiDy  waa  die  Tar> 
•krten  MitglMer  for  Sohlcswig  und  Holateiii  mir  eft 
eriUrneten,  data  kein  Tkaîi  toq  Sohieswig  je  daran  dao* 
km  wird ,  von  dem  andern  Theil  tich  an  treonen  nnd 
kei  DiîtieaMirk  sa  bleiben;  alleîn  lofa  habe  geglaabr,  ge- 
geo  den  Willen  der  ViMtM'  êolllo  tiber  aie  nicfat  ver- 
iiigt  werden  dârfén,  und  darooi  glaube  icb,  da88  es 
kthi  Treabmoh  an  der  Saofce  Scfaieswigs,  kein  Verralh 
an  der  Sacba  Deatacklands  vriùre,  vrenn,  den  WmVt  an» 
geaonmen,  dasê  «adi  ein  Tkeil  Sebleewigs  den  Wooedi 
ausaprecben  miMBj  wàeht  bei  Dentachland  sa  Ueiben, 
dieeem  Wuneoke  entsproehen  vrerden  4tirfte;  allein  die 
Biindeeveseamniking  luit  bei  dieter  Oelegenheit  sogleicfa 
laot  ansgeeprodien,  dass  daon  aofort  der  niebt  sa  Dentacfa- 
land  gemohnete  Tb«il  von  Scfaletwig  nicfat  den  entfem* 
leflen  Anspruefa  an  ein  laotes,  tfafitigee  Intereeee  Tan 
Seiten  Deotaehlaods  haben  werde  •  •  •  •  Mit  Bedeuarn 
faaben  vrir  vernonmeny  daes  jenee  tapfra  deutaefae  Hcer, 
dto  «0  tiegreich  nack  JollaDd  voigeradtt,  ans  atrategi- 
eelMi  Gi^deo  aeioen  Riicksug  antveten  matete.  Wfar 
faaben  gealera  voa  eineai  Redner  vernonunen  wae  in  der 
Tfaat  dter  vrahrè  Grand  diesee  Rneksogee  war  :  der  Man* 
f^  ifgend  einea  denlacken  Kriegeackiffandthigtaein  eieg* 
reicbes  Heer,  snrncksugefaen,  um  nicfat  in  die  Gefidir  su 
geratfaen,  abgetchnitten  su  virerden  •  .  •  •  Oie  Grande, 
vreiehe  den  General  Wrangel  gen<Hhigt  faaben,  surîick* 
sogefaen,  eind,  wie  icfa  faolÈe,  gehoben.  Wir  haben  mut 
dae  Enteefaiedenfte  dahin  gewirkt,  daes  die  mdglicfaal 
grosse  Trappenaafai  ifani  sor  VerRigong  konme  •  •  •  • 
Man  kat  dû'aur  faiagewiesen,  daes  sofbrt  dae  ganse  von 
den  Dânen  besetsie  Scfaleswig  wieder  besetst  werden 
...    Der  General  Wraogal  ist  ein  su  arfakre- 
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aagrifitwfiiMi  torgtht^  iimtiar-iii  d«r  difftatiîdMii  iK^Iâming 
lien  «nlSGhiaâeiiêltBy  iKoUnfttlcItgBleD  Sèeg  menagm  \mdl-f 
allein  wîr  siad  nklit  in  éêv  Lage^  iibar  éie  UniUgitcfacd 
VtrkAiliii6êe:liiar  in- FràQkfiitt  abauêprecbtb*  .  «  .  « 

Waroi'TiMi  Hanbur^:  Es  ist  gesagt  wordan^  Auê 
E&gbunl ,  îa  Folge  àt  Qataïuîe'  von  1721  ^  za  OnnMea 
DifuoMirkB  tiad  gtgen 'Dt«l6chlsnd>Ki«l«iiaiid  ite  aoN 
Mhtiiko  siidieD  wwdcL  -  Die  H»ttfil«cte  ist ,  énm  tmt 
Gunntie.ttuf  ktlne  Weita.  eu  nalw  'irelen  kénme  «od 
durfte  dé»  Acoklm  drîMst  Perëmeo,  ood  dàtM  dtttltiif 
BnraoAaD  aiiid  aatiirlioli  wc|it ' alkio  dfoErbbereiktigtefl^ 
•ondern  auob  daa  Voik  selbst*  Wir  habttt  érUhran^ 
daiê  Kënîg  Gaorg  1.  mHibi.  eingesefaoti  babe/  daês  'ditae 
GavMtiè  «Mbaeckadet'dar  Kcfobla  Dihtmr  et^olgt  ê0u  fia 
kotDmt'idal«af..weaig:  éa;!  Rtdit  blaibt  ^Râèhty  ob  non 
die  tlUiaîge  ea^*  aitoalMtii  ocfeiimcht.  Eoghné'abav  wHidè 
aUerdinga  'um  ,ao  )tîet.  lrf)eDi^ar 'auf  Ovmid  idifesav  OaraaV 
lia  gagao 'Dautadiiand  aaitileteu  kënoeii;'  Es  'waren  dse« 
ser  GioraMiiai.iibdti^iB  Msoaderté  Bawaadem  Kssforeit 
bainèt . ibritiêGftMti)  aodéam .  nur  ItatuaTeradtai  'InterassaD^ 
deaeit  su  .licbaidia:  Garaatie  •eiibailt  ward«  Es  war 
aicltta  waitëtf  als-idass  Gaoi^  L  geri»  Bramen  uod  Ver- 
éé»-  kaban  wallia;^  ^  Man  bat  aicb  safar  bemobt,  uotat» 
éâniiDeutsabea  die>:BesorgiiUa  «ussfistreUa»^  dass  Eog** 
laod  durdi  jaiia  iOaaaaiien  gabundeo  sti;  dieseé  BasorgN 
nias  mag  anigegaiigasatzt  wérdafa,  data  diè  finglëDder  im*4 
far  alleb  UmatandeD  Uriabhe  iaben  iwiivdeii,  siok  dama 
loaausagen.  8ie'£sidQD^  dass  au  iOaorgs  U  Zestan  .dîa 
briitîaciifia  Mioistbr  disse  Gaoaatî»  ads  biâtea  ihrem  Bii« 
eketi  ab^eaMiobt  ond  auf .  alla  Waiae  ala  eiàa  fiir  Gro8S« 
brifaDdiaB  seibsl  unwiirdiga  baaaiclHiateiK  Aassetdam^ 
dtélei  Garaatie  •  ist  abgethan ,  'sia  ist  arloaeheo  oitt  dar 
VenichtleiataQg  auf 'Schlaswig,  wakhe  voiï  dea.Biechts-> 
nacbMgflTD  dea  Henag»  van  Gottat p  aasgaaIeUt  iTrorda» 
alsô  ioL  Jabra  1.77X  Aber  gkuben  Sia^  dass  dar  Baaits 
voii  Taadava  une  Had^aiaben  *  Englaixk  Eîferiuidit  rai^' 
aaa  kckiata  ?  .Nain  1  ■  onr  eia  Intéressa  kOdala  fiir  £agN 
laad'  Uaiben,  aaine  Varmittelaag  in  scMieai^  Sînoe  gai« 
tattd  au  Biaaiien,  «nd  das  yvàie ,  weaa  diei' Eaglëadèè 
glaublea^  dass  Bnaèlaad,  els  dar  etai|ge  ^kiitzlwrr  dao 
Kfana  Diaenmrk,  bat  dieair  Gelegaakait  eine  unaarsIorM 
batia  Stalluag  eiaoabaian  kdaaia.  Eagkad  kann  nickt^ 
wiiosoben ,  dass  DMneauitfc ,  aty  Htindan  iind  ffiitsea  g»-« 
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buadeni  fidi  gaa»  und  gir  in  Rttètltnjh  Ara»  wa  w«iw 
Htk  geswuogto  werde*  Et  §tll  ki«r  <U»  PandM*  swî« 
•dbeii  DMotflMrk  uad  der  Pfeitt,  de»  Smul  mmI  des 
DttrdaneUeiif  d«r  Ottsee  «od  d»iii  •chwariMi  Afacre*  lo 
dem  einen  wie  in  d«iii  «nd^rn  Faite  hftll  eiiM  «chwadie 
Hacht  dit  8«hliiitel  etaer  wicktigen  SeopMMge*  -  Aum* 
knd  tpwll  den  Schutiherra  dtr  hohen  Pfort«,  irevoût- 
t«Ut  der  Pfart«  ttt  die  MeerefpMMge  dee  edmramti 
Meeree  in  RiMiksde.G^walt  durch  des  Verttag  vo»  Uo*^ 
kiav-8kelei<i  gelangt.  Demale,  im  Jefare  1833,  ytm 
Kmttantnopel  von  Itodiim  PmcIm  bedrokty  èkê  Tnrkei 
etaod  swei  Schritte  vom  Abgmode;  da  aprach  anleral'^ 
le»  Mëditeo  Bosaland  allein  daa  reltende  Wort  —  und 
der  Sultan  legte  den  goldenen  SchloMel  der  DardaneUen 
kl  dieHânda  des  nordischén  Cisaaren.  Wie,  weaaRuealand 
sum  Dank  Hir  seinen  Bcisland,  in  gleicher  Weiae  den 
Sèhliieeel  Bim  Sunde  erhielte?-  DaaB  Auseland  aolche 
Tendenaen  hat,  glauben  dta£n§^iiinder,  imd  airhaibeo 
wobl  Grund.  RoMland  aber  kenot  die  iBtandiiiavieehe  Be-* 
wegungy  es  weise,  dass  der  scattdiAaviaclie  Novdett  seib  Oe« 
sehiek  erfcUlen  winL  Und,  wenn  Zeftt.aad jSlMide.eriiiUt  ist, 
wo  die  grossen  scandtnaviscben  Bmdereliaufae-  rich  an» 
sammenthun,  und  ein  mèkhtîges  nordiscfaes.  Rètch  gn&n« 
den  werden,  dann  wird  ein  BoUwealdigegnîadee  aei» 
gegen  Russlaods  UaberaMichl.  Daùiit  der  Sund  nifdht  in 
die  Hiinde  eincr  verhroderten  scandinavischen  Nation  ge- 
lange,  dauhalb  kann  es  deriiliilie  Rnaslanda  werthsein^ 
der  Krone  Diinemark  sein»  Uulfe  zu  leisten.  Ëngland 
selneraetts  kann  nickt  wdasèhen ,  dass-  DSueaiark-  deo 
SckUissel  zur  Ostsee  inirossiscke  HiLnde  âbenuitworM, 
es  wird  «ckt  dia  Scluitdierrschati  Dâneoiarks  den  Ros- 
sen  allein  iiberlassca  woUen*  Sind  des  fiusslands  Ab^ 
sîchten,  so  wird  es  .ihre  Ausiiihniog  nicht  von  dem  Be-> 
sitz  einiger  Aemter  in  Nord^Schleewig^  abbëngen  lateeo. 
Allerdings  hat  die  prorisoriache  Ra^giarung  von  Sehles* 
wig4iolstein  in  einem  Aufhif  vom  SOè^Mârz  optwr  An* 
derm  erklërt,  sie  wolle  frei  abetîniaien>  iasaen,  die  Mlin- 
ner  von  Noid*8chleswig  sollten  nach  eigener  freier.WafaI 
erkl&ren,  ob  «Jà  wollten  Deulsebe  oder  Dttnen  aèin. 
Man  mag  dariiber  denken  wie  man  will ,  so  wird  aaan 
dataoa  aaf  kaine  Weise  eine  Verp41tckâttng  fâr  Pwrtscii'* 
land  abkiten  kôonen,  den  Friedes  unler  sokh>n  Be« 
dingnngen  zu  schlieasen,  ooch  ein  RedM  fir  drille  iSfA^ 
solche  Bedingungen  uni  vorzusclireiben.    Jelzt  siodv  wir 
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milIftB  hn  Krtege.  Wir  mâasaii  teioer  Ztk  fto  eiliMi 
gaten  Friedeo  deoken,  imd  da  mâtstn  wir  uns  oicbt  da* 
durdi  bindeo  lasten,  was  jeiie  RegieruDg  yoo  ihrem  8latid- 
pankte  aua  far  btllîg  gehalte»  haban  inag*  Er§l  haa* 
delta  ea  sich  um  das  Recht  der  HtrBOgtbûmer,  dia  dem 
Friedeo  aineii  Tbeil  ihres  RechU  aui  opfera  bereil  selo 
mochten  ;  |etat  ist  es  eine  Sacha  Deutschlands ,  welchet 
aof  eelD  Recht  uod  anf  aeîna  Ehre  driogea  muât.  WeoD 
Rueelaiid  Krieg  will,  ao  werden  wir  den  Krieg  oicht  ab« 
wenden»  Ich  baba  nie  gehërt,  daas  dia  Furcht  vor  ei- 
nem  Kriege  eio  Mittel  tai,  ibn  abaowahrea. 

Amendement  de  Riesaer  et  consorè: 

Da88  voD  der  Bundesversammlung  Aufschluù  zii  for- 
dern  aei  iiber  die  bîaherigea  Vorglîoge  im  Krieg  mit  Da- 
nemark, insbeaondere  uber  die  Veranlassung  des  aufial- 
lenden  Riiekzugee  der  BundestriippeD  aua  Jutland  und 
Nordschleswig  ; 

dass  sofort  anergische  MaaêsoahineD  zu  treffen  seîen^ 
om  die  Kriegsoperatiooen  in  einer  die  Ebre  der  deut« 
schen  Truppen  wahrenden  Weise  wieder  aufzunehinen 
und  die  Dânen  voni  deiitacheu  Boden  zu  yertreibenf 

dass  die  Genebmigung  des  abzuscbliessendeD  Frie- 
densvertrags  der  NatiotialversammluDg  vorbehalten  seî. 

Raumer  tod  Berlin:  .  •  •  Man  bat  daoischer  Seits 
zuerst  zu  Loodoo  eineo  Plan  zur  Abscbliessung  eioes 
Waffenslillstaodes  iiberreicht  ;  dièse  Vorschlage  siud  preus* 
sischer  Seits  zuriickgewiesen  worden;  darauf  bat  Lord 
Palmerston  Vorschlage  gemacht ,  welcbeo  preussischer 
Seits  wesentlicbe  EutgegouDgeD  gemacht  und  die  Griinde 
mit  aller  Kraft  hervorgeboben  sind;  Sie  kennen  Bun* 
sens  Schrifl  iiber  die  recbtlicben  Verhaltoisse  der  Her- 
zogthiimer '^).  Bei  weîteran  Verhandluogen  mit  Eng- 
land  ergab  sich  our  einige  Schwierigkeit ,  olLmlicb,  dass 
der  Gedanke  selbst  in  Scbleswig  -  Holsteio  auftauchte, 
dass  mao  in  besônderer  Beziebung  auf  den  nOrdlicben 
Theil  von  Scbleswig  den  sëmmtlichen  Bewohnero  die 
freie  Wahl  zugestehen  sollte,  wobin  sie  sich  wendeh 
wollten.  Dieser  Punkt  war  iu  den  weiteren  Ver- 
haodlungen   und  Vorschlâgen    nicht   ganz    zu    umgebeo. 

*)  Memoir  of  tbe  conslîtutional  rîgbU  o£  Scbleswig  an^  Hol- 
stein,  presented  1o  Viscomit  Palmerston  by  cbevalier  Bunsen,  on 
Ibe  8  apHI  ig48,  witb  a  Postscript  of  tbe  1S  aprîl.  I.K>ndon 
Longnianan,  Brown  etc. 
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SùuêX  kiuteii  ^i»  FriedMMvorscUage,  die  zuktzt  ToarLord 
Padmerstan  îa  Londoo  aDgeoommen  uod  inr  Kopenh«g«ii 
enipfohleD  wordea ,  im  WesentlsclieD  lelgenderinaMMa  : 
„1)  Der  KuDÎg  von  Dëncmark  nimmk  den  Beschhitèder 
ËÎD verkibuDg  Schleswig»  ia  <  das  Kônigreich  Danemark 
suriick,  and  erkenat  das  R«cht  Holtteioè  auf  unzertrenn* 
liché  VerbinduDg  mit  8clil«swig  ao.  Die  Verbkldang 
mtfr  DâDemaiRk  beaiaht  «ich  t  nitr  anf  die  Hemchaft  des 
Haiiaes  Oldeiiburg  im  Matittsêtamme.  2)  Duvch^tUcbe 
Verstiîndiguog  wird  die.  Trennung  der  Fioaozeo ,  des 
Heeret,  der- Flotte  ond  der  Sehulden  eiotreteo.  3)  D&* 
neaiark  willigt  in  die  Aufnahme  der  beiden  Herzogthii- 
mer  in  deo  deutachen  Bund,  Doch  8oll  dem  DÔrdlichen 
Theile  Schleswigs  erlaubt  ^ein,  sîch  frei  uod  o£Een  ûber 
eine  Vereinigubg  oiit  Danemark  zu  erklâren.''  —  Dièse 
Bedingungen  sind  vorzugsweise  von  Preussen  aufgestellt 
worden,  in  Uebereinstimmung  mit  dén  hiesigen  Beschlûs- 
een  und  Wiinschen ,  ^nd  nur  eine  schon  bemerkte  Be- 
diogung  iiber'das  nôrdliche  Sctileswig  mueste  modificirt 
werden.  —  Tch  wiederholet  Jàss  England  sich  mit  obi- 
gen  BedinguQgen  vbllstaodig  einverstanden  erkiarle,  dass 
also  einè  hôclisi  giinstîge  Aassicht  fiir  sehr  scbnelle  Be- 
endigung  der  Sacbe  vorhanden  war.  Es  unterliegt  kei* 
nem  Zweifel,  dass  sich  hier  die  Preussen  auft  Âeusserste 
bemiiht  haben ,  ailes  das  durÈhzusetzen ,  was  hier  fur 
DeulsdilaNil  auggeaptuchen  ist.  l'reussen  bat  zunSchst 
eine  schr  bedËtikliclie  geographlsche  StelluDg.  Es  ist  der 
GeFabr  ansgeseist,  von  Osten  und  Siidwesteu  angefallen 
zu  werden.  ^  At^a  nebcn  der  Begeîsterung  fiir  die  deut- 
sclie  Sache  bat  Preussen  die  Pflicht  :  Klugheit,  Vorticht 
uad  MasfliguDg  zu  ùbeu.  —  Atles,  was  mëglich  ist, 
wîrd  gewisft  von  Prens^en  fur  die  .deuts'die  Sache  ge- 
scLeben,  aber  mulLen  5ie  'Preussen  nîcht  das  tJnmôg- 
lictie,  iniilbeu  Sie  Fieussen  nicbt  einen  Selbstmord 
zu-  Ich  lïure  aprechen  und  lèse  von  der  Leicbtigkeît 
und  NolUweiidigkeît  eitics  Rrieges  mit  Russland.  Ich 
mâche  Sie  aufineLksain  auf  eine  SchriU  von  einem  der 
g^Jëlvollfiten  nnd  untet  richtetsten  Officiere  iiber  die  Ge* 
f4ihrejï  élues  Kriegi^A  mît  Russland.  Man  muss  sich 
wijiideruj  wenn  diejenigen,  wélche  am  wenigbtêu  gerii- 
stel  und  am  entCerntesten  von  der  Gefahr  sind,  einen 
solchen  Kri^  am  lebhaftesteu  zu  vriinschen  scheinen, 
Solkeo  Sie  aber  jese  Schrift  fiir  partheiiech  balten,  so 
môchte   ich   den  Schatten  Napoléons  heranfbeschworen. 
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um   8ie  zu  warneo,  akli  nicht  in  die  H6hle  des  Poly- 

phem  zu  begeben •    24  Slundefi 

nachdem  jeoe  Erklâruog  nach  KopeDhagen  abgiog,  lief 
eine  rustifcbe  Ërkllirung  einy  die  fiir  Deutschland  ud» 
giiiitlîg,.gâiutiger  fiir  DaDemark  war.  Diète  Erklâruog 
war  gewis8  friiher  in  Kopenhagen  als  in  Loodoo  und 
hat  ohne  Zweîfel  bewirkt,  dass  die  Dënen  nicbt  tcbnel- 
1er  auf  den  Wa|EeD8tillttaod  uod  Friedeo  eiogegaogeD  siod. 
MicbeUeo  au8  Nordscbleswig :  Es  ateht  der  An^ 
tragy  der  geatellt  worden  bt,  in  Widersprucb  mit  deo 
Motivea  desteibeo.  Es  ist  in  deo  MotiTen  ausgespro* 
chen:  das  urkuodliche  Recbt,  seit  400  Jabren  verbrieft, 
durch  aile  folgendeo  Kônîge  und  Herzôge  bestatigt,  sei 
giilUg.  DesseauDgeadUet  heisst  es  io  den  Motiven  des 
Uerrn  Bericfiterstatters  y^  es  sei  das  Recbt  auf  die  Un- 
theilbarkeit  Scbleswigs  eiue  Controverse  ^  es  sei  zweifel- 
baft  und  streitig.  Es  ist  nirgends  eine  Controverse,  es 
ist  nicbt  zweifeibaft,  es  ist  anerkannt  in  den  Urkunden 
des  Landes.  Es  ist  aucb  das  nafiirUcbe  Recbt  des  Lan* 
des;  desshalb,  weil  aile  Landes verb&ltnisse  in  Nord*  und 
Siid-Scbieswig  nacb  Sîiden  weisen,  weil  der  Zusàninien* 
hang  mit  Hamburg,  unserer  Hauptstadt  zwar  nicbt  in 
politiscber  Beziebung,  wohl  aber  in  vtelen-  anderen  Hin- 
sicbten,  derselbe  ist  fcir  Nord-  wie  fiir  Sîid-Scbleswig, 
Es  bat  sicb  fireilich  die  provisoriscbe  Regierung  von  Scbles- 
wig-Holstein  in  eioer  Proclamation  erkiërtt  Wenn  der 
Norden  von  Scbleswig  bei  uns  nicbt  bleiben  will,  so 
mag  er  sicb  Danemark  einverleiben  lassen.  Er  will 
aber  bei  uns  bleiben;  es  ba|  sicb  schon  ganz  klar  ber- 
ausgestellt.  Man  glaubt  der  nôrdlicbe  Tbeil  von  Scbles* 
wig  sei  ducb  nicb  deutscb  ;  im  Grunde  sei  er  nocb  dil- 
niscbi  die  Spracbe  sei  dânisch.  Darin  liegen  mannigfa- 
cbe  Irrtbiimer:  Zuvôrderst  yerwecbselt  man  Spracbe 
und  NationalitëU  Die  Spracbe  ist  nicbt  d^%  Nationali» 
tât  \  sie  ist  ein  wesentliches  Moment»  ein  Kennzeicben 
jder  Nationalit&t,  aber  nicbt  das  einai'ge.  In  der  Scbweiz» 
wo  drei  Spracben  geredet  worden ,  r^Uid  Gegenden»  wo 
in  einem  und-demselben  Tbale  drei  Volksspracben  berr* 
scben«  Die  Nordamerikaner  sprechep  engliscb,  sind  aber 
keîne  Englfinder.  tcb  bitte  dabei  zu  bedenkeo ,  dass 
zwiscben  der  deutscben  und  der  dëniscben  Spracbe  kein 
solcbçr  Unterscbied  und  Gegensatz  ist,  wie  zwiscben 
der  slaviscben  und  deutscben  Spracbe;  es  geben  in  Scbles- 
wig die  Volksspracbea  allmëlig  in  einander  iiber  \  es  ist 

Digitized  by  VjOOQ IC 


306     Suite  des  actes  etc.  réUttifê  aux  affaires 

«ifte  Mhchntig  èm  SfniAe  wm  der  BeYOIk«rtttig  yoi^ 
wèttettd.  Die  deutMbe  Sprache  und  Chrilisation  hat  ersl 
tiâch  und  nacli,  Torziiglich  in  dan  Stâdtao,  ihren  iimmu 
talbaren  Einflott  geaattert.  Die  dortigen  Verkfiltnitse 
ood  Zustfiode  ttehen  des  VolkssloB  nach  Sâden.  Meîm 
HerreD  1  der  GegeneatB  swischett  deutedi  und  dëniicb 
itt  anderer  Art,  aU  maD  ihn  io  der  Feme  eicfa  Torstellt 
Es  darf  8ie  nicht  Ter^undern,  wenn  ich  aU  Nordschles* 
wiger  im  Namen  eioer  danischredendeii  BeTÔlkeniog  er- 
klSre:  Wir  ^olIeD  nicht  Dfinen  werden;  weil  wir  es 
nicht  eittd,  kënnen  wir  es  auch  nicht  werden.  Wirsind 
anch  dorchaut  der  Ansicht  (in  dem  District^  den  ich  m 
Tertreten  die  Ehre  habe),  dass  man  uns  nicht  Ton  Schles- 
wig  abtrenneii  kann.  Wenn  daher  ein  Friede  geschlos» 
sen  wnrde,  der  in  Widerspruch  stSnde  mit  diesem  Recht, 
ein  Friede,  der  ans  aufopfem  wiirde  im  Widerspruche 
mit  dem  Rechts  -  und  Nationalgeftihl  :  es  w&re  das  ein 
Friede,  der  d{«  Ehre  Deutscblands  Terletzt. 

Amendement  StaTenhagen:  „Io  Erwfiguog  der  von 
dem  Bundestags*Prtisidenten  gegebenen  amtHchen  Erk!9<> 
rungen ,  welche  dafiir  bîirgen ,  dats  fih*  die  Schleswig- 
Holstefosche  Angelegenheit  ràn  der  Bundestersammiung 
die  ndthige  FSrsorge  getroffen  isl,  geht  die  Nationalver- 
samminng  zur  Tagesordnnng  îiber/* 

Amendement  Falk:  „Die  Nationalversammlung  mSge 
den  Wunsch  auseprechen^  dass  beim  Abscbhiss  des  Frie«> 
dens  mit  Danemark  auf  die  Beseitigung  des  Smidzolls 
Bedacht  genommen  werde/' 

Gâlich  ton  Nord-Schleswig:  Wir  waren  keine 
DSnen,  wir  sind  keine  Dlinen ,  wir  wollen  keine  D&nen 
werden  und  unsere  Committeolen  ebensowenig. 

Vogt  voa  Giessen:  Wir  haben  gehSrt,  die  russt- 
sche  ErkiXrung  sei  84  Stûnden  nach  Abgatie  der  ErklK-* 
rung  der  englischen  Regierung  in  London  angelangt. 
Ich  denke  der  Weg  von  Petersburg  nach  London  fihrt 
so  ziemlich  iiber  Ekrlin  oder  doch  wenigstens  nahe  dar- 
an  her,  nnd  wenn  dièse  Note  24  Stunden  spKter  an» 
langte,  so  musste  sie  das  preussische  Ministerium  firaher 
haben.  Deswegen  ist  der  Befebl  zum  Rnckauge  als  eine 
Folge  der  russischen  Note  ancusehen. 

Amendement  Jac.  G  r  i  m  m  :  „1  )  Die  NationaWersamm» 
lung  beschliesst,  dass  der  Krieg  gegen  Danemark  so  lange 
fortgefîihrt  wird,  bis  dièse  Krone  unsere  gerechten  An- 
sprfiche  auf  ein  untertheiltes  Schleswtg  anarkannt  bat; 
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2)  Dit  NftdoBahrersamailwig  erklIM  hot^  4a«s  à9  «tk 
niMuaU  dit  EiBoritchuDg  einet  fratoden  Volka  gefalleo 
lataen  werda/' 

WaitB  aaa  OSltiogett:  Es  kornint  iMoptsëcblîch  dia 
poKtiacha  Laga  das  Landaa  in  Batraolit ,  abar  nicht  bloa 
dîa  Laga  des  Landas,  80odam  dia  Laga  f on  Daulschlaod, 
dîa  Laga  Ton  gaoz  Etiropa.  Dar  Grund  siim  vSturz  das  * 
MiharaR  Ragiaiafits  in  Diîoamark  ist  nicht  bloas  dar 
K.riag  gagan  Sehiatwig  und  Datitscbland ,  sondarn  dar 
Boginn  dar  scandinavtscban  Union*  £a  tind  dia  Mfin* 
nar,  walcba  jatzt  ragieran,  diaaelbao,  walcha  imoiar'ga* 
strabt  haban,  Dànamark  lu  ainam  Gliade  ainar  solchan 
Union  EU  maehan.  Wir  sakan  dia  Folgan  davon,  8cliwa«> 
dan  Tarbindet  sich  mit  Dënemark,  und  saibst  Norwegan, 
welahes  so  wanig  Sjrmpalhiao  fiir  dia  Varbioduog  mit 
.  Dinamark  hatta,  raiaht  ibm  dia  Hand,  und  daa  Allas 
ttiaht  nm  Sekiaswig  su  arobarn^  sondem  um  aa  for  die 
nordischa  Einhait  su  gawionan*  Diasa  Einhait  wollan  . 
dia  Michta  Europas  niaht;  um  aie  au  Tarkindami  grai- 
fra  England  und  Ruaslaod  aîn  \  dia  tiaidan  Staatan  wett- 
aiiam  war  xuarst  Haom  gawinna  und  èândara  aras  sicb 
dort  Torbaraitat.  —  Ich  baba  England  ganaont,  idi  bin 
iibarsangt,  data  dîa  ëympalbian  Englands  fiir  dia  daut- 
aaha  Saieha  Ton  Tag  au  Tag  gawaebsen  aind  und  noeh 
wacbaan  wardan.  Ick  glaaiba  aber  daa  Gaganihail  tob 
Riisakmd,  uod  wail  ich  daa  gkube^  maina  ioh,  dasa 
wir  nicbl  gagen  England  feiodiiah,  aiick  nicht  ainmal 
mit  Wortan  auftretan  soilen.  England  wird  und  musa 
Dautscklaiids  Verbûndalar  sain  in  dan  gvosaan  Gambina- 
tfooen,  walcha  sich  in  Eoropa  Torbaraitani  und  aa  wird 
as  sain*  Die  praussische  Ragiarung  bat  ooch  daran  lasti* 
gehahan»  was  ^-  ich  badanra  wohl  dasa  as  gasahaban, 
abar  ea  ist  gascbeken  -—  was  dia  provisoris<^a  —  nnd 
ioh  nanna  sia  aina  revolutioniira  Ragiarung  Schleswig- 
Halstafaia  aalbst  atiagasprochan ,  und  bis  kauta  nicht  df* 
fantiîch  surâakganomman  bat ,  dass  dia)enigan  Theila 
Nard-Saklaswigs,  wakka  nicht  dautâch  sain  wollan,  ibra 
Waga  fiir  sich  gakan  und  den  Dënan  aich  anscklieasan 
kttnnan.  Ist  das  mahr  als  Gerecbtigkait,  ist  das  mahr, 
als  was  Sia  in  andarar  Basiehung  îadan  Tag  fordarn? 
Praussan  abar  bat  diasa  Badingungan  nach  dar  Laga  dar 
Dinga  machan  kënnan  und  roiissen.  Es  ist  weitar  ga* 
sagty  aa  aai  dar  Sundaoll  nicht  erwëhnt  worden.  Das 
abar  garida    aohaini    mir    aina   Anfopfsrung   Praussans, 

ua        ^      , 
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dttto  TOQ  alleo  B^dinguogea  wSr«^4mM  mlleûi  ein  Vor* 
iheil  Kir  Preuéseiiy  die  âbrigeo  «iiid  mui»  Vortheile  on* 
sert  Landes,  des  ganzen  Deutschlands.  •  •  •  •  Desalialb 
bin  îch  der  Aosichti  daas  wir  keînen  Grund,  kein  Recht, 
icfa  meine  moralischei  Rtcht,  haben^  hier  ein  Weileret 
su  verUngen,  keine  Rechenachaft ,  keine  Aufklamng; 
dass  wir  den  Gang ^ der  Ereignisse  abwarten  miiaaeo.... 
Ich  glaube,  data  es  sur  Abkârzung  dienen  wiirdei  eioe 
Vereinigung  zwischen  den  vertchiedenen  Amendementa 
ansubahnen,  und  habe  desthalb,  als  Mil  -  Anlragatell^ry 
felgende  Rédaction  aufgeaetst: 

,,Die  deutaohe  NationalTersainmlung  erki&rt,    daaa 
die  Schleewig-Hokteinsciie  Sache  ah  aine  Aogéle- 
genheit   der  deulachen  Nation  au  dem  Bereich  ifa* 
rer  Wirkaamkeit  gehërt,  und  verlangt,  dass  ener- 
gisdie  Maaaaregeln  getroffen  werden,  uœ  den  Kxteg 
an  £nde  za  Kihren ,   daaa  aber  bei  dem  Abachlnaa 
dea  Friedens  mit  der  Krone  Danemark  das  Reehi 
'     der  Hersegthiimer  Schleswig  und  Holftein  und  die 
Ehre  Deulachlanda   gewahrt  und   der   Friede   dmr 
NationaWersammIung   mur  Genehmigiung  vorgel^gl 
"werde." 
Heckscher  aua  Hamburg:    Fragen   des   intematio* 
nalen  Rechts  sind ,  '  glaube  ich,  der  Art,,  dass  nmn  mit 
fiehutsamkeit   und  BeeonnettlM^t  dabei  lu  Werke  gehen 
muas.     Innere  Fragen  betrachte  ich  gewissermaaaaen  mh 
Familienangelegenheiten.    Wenn  Mitglieder  einer  Fanai- 
lie  esB  Wort  oder  auch  einen  Act  der  Leidenschaft,  dea 
Unmuthes  begehen,  sa  entsteht  dadurch  kein  unwieder- 
bringliches  Uebel  ;  man  Tertrage  sich  wieder.    Aber  nach 
aussen ,  mit  fremden    Mëchten ,   muss  man  jedes  Wort 
und  jeden  Ad  auf  die  Waagschale  legen  und  kein  Wort 
ausaprechen ,  dem   man  nicht  den  Nachdruck  gibt  ;    daa 
ist  die  wahre  Wiirde,  die  wahre  Ehre«     Der  ganse   la- 
halt,    die  ganse  Richlung  meiner  Berichterstattuag  war, 
das    unzweideutige    Recht   der  Herzogthiimer    auf   ihre 
Selbststëndigkeit ,    auf  ihre   unaertrenniiche  Verbraduiig 
und   auf  die  agnatische    Erbfol^   hinzustellen  ;    er   hat 
keinen  andern  Inhalt  ;  aber  davon  habe  ich  getrennt  eioe 
and«re   Frage:    hat  Deutschland  ein  Recht  darauf,    ein 
begriindetes,    erworbenes,    nothwendig  ansuerkennendes 
Recht,   es  soUe   ihm   das  ganae   Herzogthum  âchleswîg 
einverleibt   werden?      Wenn   von    einem  Zusiande   die 
Rede  ist,  an  welchem  swei  Berechligte  Theil  genommen 
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haben,  kann  man  da  —  so  hocb  man  auch  io  volkt- 
thâmltcher  Rûcksicht  die  Aiitoritfit  des  Vorparlameou 
oder  der  Fâofsiger  slellen  mag  —  sagen,  dasê  eine  eio- 
•eidge  ErkI&rung  allerseiu  unbediogtes  Recht  auf  Aner- 
keDOung  bat?  Ich  sollte  denken  y^nein/^  Es  ist  Thal- 
aache,  —  da8t  der  deul8che  Bund  damais  so  schwacb 
inrar,  dass  er  nicht  alleiD  glaubte  an  VertrauensinSniier 
sicb  anlehneD  zu  mosseD,  sondera  er  war  aucb  schwacb 
genugy  dass  er  von  der  Volksstîmme  sicb  ins  Scblepp- 
tau  nebmen  Hess,  —  das  war  das  hbte  in  dieser  volks- 
rechllicben  und  staatsrechtlichen  Frage.  Was  tbat  der 
deuUcbe  Bund?  Durch  Beschluss  vom  4.  April  sagt 
er:  Scbleswig  und  Holstein  stehen  in  unzertrennlicher 
Yerbindung;  Preussen  wtfrde  damit  beauflragt  und  ibm 
sagleicb  nbertragen,  das  Vermittelungsgesehëft  unierWah* 
rang  der  bolsleinschen  Recbte  zu  nbernebmen,  und  vor 
allen  Dingen  eine  Herstellnng  des  status  quo  zu  ver- 
langen.  Daranf  kam  am  10«  April  der  Beschluss  der 
Vertraoensmlinnery  wel^er,  nalârlicb  aucb  getrieben  Ton 
den  Fiinbigern,  auf  das  Vorparlament  und  die  FtinEzi- 
ger  sicb  bèzog.  Waft  sagten  die  Vertrauensnfin'ner?  Sie 
sagten  kurz  und  biindig:  Ibr  mâssl  sagen,  dass  Schles- 
wig-Holstein  in  den  dentschen  Bund  aufgenommen  werde 
—  und  was  tbat  der  Bund?  Geborsamer Diener,  Preus* 
sen  ist  damit  zu  beauftragen,  erstens  die  Feinde  aus  den 
Orenzen  6chleswigs  zu  vertreiben  y  ja  wohl  !  Preussen 
ist  aufzutragen,  den  Feind  aus  den  Orenzen  Scbleswig 
zu  TerdrSngen;  zweitens  ist  Preussen  zu  beauftragen,  zu 
yermitteln  den  Eintritt  Scbleswigs  in  den  deotscben  Bund, 
aie  bestes  Mittel  eben  die  Wabrung  des  bolsleiniscben 
Recbts  auf  nnzertrennlîcbe  Yerbindung  mit  Scbleswig 
berzustellen  und  dann  die  proyisorische  Regierung  an- 
zaordnen.  Meine  Herren,  ist  denn  nnr  einer  dieser  Acte, 
der  noter  den  gegebenen  Einfiâssen  entstanden  ist,  von 
grôsserer  Bedeutung  gewesen,  als  der  einer  Einseitigkeit? 
Hat  nicht  vielmehr  im  Auftrage  der  Bundesversammlnng 
der  Eintritt  Scbleswigs  in  den  deutscben  Bund,  der^er* 
mittelt  werden  sollte,  nicht  stattgefonden  ?  Sîe  werden 
seben,  dass  dieser  Act,  wo  zwei  Parteien  bandelo,  nicht 
einseitig  entschieden  werden  kann.  Ja,.  Sympathien  fiir 
Deutschland  sînd  in  Scbleswig  vorbanden,  das  ist  That- 
sacbe*  Von  allen  Boten  aus  jenem  Lande,  von  den  Ab- 
geordneten  von  dorther  ist  diess  eînstimmig  bebaupte 
worden.      Ich  kônnte  aber  sagen,  dass   dort   eine  Fiille 
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umfiiDgreicher  Zweiftl  io  dieser  BezldiuDg  sUtlfincUD 
und  dass  die  firovisorisofae  Regierung  zuerst  auf  das 
Recbt  der  freien  Wahl  aU  valksthâmlich  provodrt  bat. 

•  •  •  •  Ich  lege'keio  groasea  Gewicht  auf  die  aoflLogliche, 
jetEt  nicht  mebr  aDgeineaseQe  Intervention  Frankreicba 
auf  Gruod  der  Garantie  fon  1721  •  •  .  .  Aber  ea  ist 
gewiss,  dass,  wenn  daa  Recbt  kein  unbestritten  deul- 
scbes  ist,  sicb  ganz  Schleswig  einzuverleiben,  uni  60  viel 
mebr  den  freoiden  Macbten,  die  mit  Recbt  oder  Unrecbt 
ein  Wort  mitsprecben  wollen,  Gelegenbeit  gegeben  werde, 
die  Sacbe  auf  dem  Wege  des  Vergleicbs  und  der  ver- 
niinftigen  Vertragung  su  leiten;  •  •  •  dasa  PreuasenvoU- 
kommen  in  die  volkstbiimlicbe  Ansicbt  der  Saobe  ein- 
gegangen  iat^  und  dasa  £ngland  wirklicb  aus  Freund- 
acbaft  fur  Deutacbland  for  dessen  Wobl  beaorgt  gewe- 
aen  iat ,  vielleicbt  allerdings  aocb  im  eignen  Intéresse 
sicb  dieser  Friedens  •  Unterbandlungen  anganomnen  bat. 

Man  bat  mebrere  Amendements  vorgescbla* 

gen;  icb  kann  mich  fiir  kein  einziges  entscbeiden*  .  .  • 
Auskunft  zu  fordern  wiirde  vielleicbt  bin  und  wieder 
einen  beklagenswertben  Beleg  fiir  die  Zerrissenbeil  in 
der  Verwaltung  unserer  innern  Angclegenbeiten  geben, 
die   werden   wir  docb  dem  Feinde  oicbt  zeîgen  woUen. 

•  .  •  .  Eben  so  glaube  icb  mieb  dem  Antrage  auf  Ra* 
tification  des  Friedens  nicbt  anscbliessen  zu  kënnem  Wir 
baben  ein  entscbiedenqs  Wort  gesprocben  •  •  •  ich  babe 
des  unbescbeidene  Wort  verlangt  binzugesetzt ;  wenn 
wir  unbedingt  aussprechen  :  der  Friede  soli  vor  seinem 
Absehiuss  uns  zur  Ratification  vorgelegl  werden,  kiinn* 
ten  die  Friedenaunterbandlongen  leicbt  abgebrochen  wer» 
den,  Tëuscben  Sie  sicb  nicbt  ^  man  bat  noch  nicht  ia 
England  den  Sinn  von  der  riesenmâasigen  Grësaa,  zu  der 
das  Verlangen  nacb  deutscber  Einbeit  angeschwolien  ist, 
wir  werden  sie  ibm  scbon  beibringen ,  aber  beute  kon- 
nen  wir  es  noch  nicbt,  bôcbstens  mit  Worten,  nicht  mit 
Tbaten;  man  bKlt  uns  fiir  eine  revolutionëre  Versamm- 
lung,  und  wenn  man  b6rt»  eine  solcbe  babe  sicb  die 
Ratification  vorbebalten  i  ^  wird  England  die  Friedena- 
Vermittlung  aufgeben  und  die  Folgen  sind  nicht  zo  be- 
recbnen. 

Les  conclusions  de  la  commission  ont  été  ëcart^es. 
La  première  partie  de  l'amendement  de  Waitz  a  ëté 
adoptée  par  la  grande  majorité  à  la  division  des  voix. 
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La  dtrniire  partie  de  cet  amaDdement  (la  réserve  de 
la  ratification  du  traita  de  paix  par  TAjifteaiblëe)  a  été 
rejetëei  à  l'appel  oomiiial»  par  275  contre  200  Toix. 

XXX. 

Conférences  de  Malnioe. 

a.  BiXtrait  d?un  mémoire  du  Ministre  des  relations 
extérieures  de  Danemark  sur  les  conférences  de 
Malmoe.  adressé  à  M.  Henry  Wynn^  chargé  d?af- 
f aires  de  S.  M*  Britannique  à  Copenhague  (et  dont 
copie  a  été  communiquée  \  M.  de  Stjerneld^  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Suide)  en  date  de  Malmoe  le 
10  Juin  1848. 
D^accord  avec  le  gouvernement  de  8.  M.  Britannique 
sur  la  nécessite  absolue  d'une  suspension  dea  hostilités 
entre  la  confédération  Germanique  et  le  Danemark  avant 
que  les  négociations  d'une  paix  future  puissent  offrir  dçs 
chances  de  succès  ^  le  gouvernement  Danois  a  bût  des 
propositions  dans  ce  but  qui  sont  connues  par  le  cabi» 
net  suédois.  Un  mois  s'est  écoulé  sans  qu'une  réponse 
offidelle  ne  soit  parvenue  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement danois;  mais  par  la  voie  d'une  puissance  amie 
ce  gouvernement  a  été  informé  que  le  baron  d'Ârnim 
vient  de  faire  des  contreproposftions  dont  le  contenu  se 
trouve  dans  l'annexe  ci-)ointe.  Ces  propositions  ont  du 
confirmer  le  gouvernement  danois  dans  la  conviction  de 
l'impossibilité  de  conclure  avec  la  Prusse  un  armistice» 
dont  les  conditions  ne  soient  pas  appuyées  fortement  et 
de  manière  1^  les  in^poser  par  les  jeux  puissances  qui 
se  sont  prononcées  en  bveur  du  Danemark»  la  Suède  et 
la  Russia.  Mais  de  l'autre  côté,  animé  du  désir  le  plue 
sincère  de  contribuer,  en  autant  qu'il  dépend  de  nous, 
au  rétablissement  de  la  paix  y  nous  avons  soumis  les 
contre[HX>p08itions  aux  plus  mûres  délibérations,  et  noue 
sommes  pr4ts  è  les  admettre  comme  base  d'une  cessation 
des  hostilités,  si  la  Russie  veut  adhérer  aux  modificationi 
que  nous  y  avons  portées,  et  les  accepter  dans  la  forme 
suivante  : 

1)  Les  hostilités  par  terre  et  par  mer  ceseeront  im- 
médiatement après  la  signature. 

2)  Tous  les  prisonniers  seront  mis  en  liberté. 

3)  Tous   les  bitimens  capturés  seront  relâchés  aus- 
sitôt qu'une  indemnité  pour  les  contributions  en  argent 
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ou  en  nature  leviez  par  les  troupes  allemandes  sera  al- 
louée au  gouvernement  Danois  ;  tous  les  blocus  cesseront. 

4)  Le  duché  de  Schleswic  dans  toute  son  étendue 
sera  évacué  par  les  troupes  Danoises  comme  par  celles 
de  la  confédération  germanique.  Les  troupes  an  service 
du  gouvernement  provisoire  et  les  corps  francs  seront 
désarmés. 

5)  L^administration  civile  du  duché  de  Holstein  sera 
confiée  k  des  fonctionnaires  désignés  au  nom  du  roi  de 
Danemark  par  la  confédération  Germanique,  celle  du 
Schleswic  a  des  fonctîooDaires  nommés  par  ce  Souve- 
rain f  qui  s'engage  II  choisir  }l  cet  effet  des  personnes, 
qui  dans  les  localités  respectives  fouissent  de  la  confiance 
publique,  sous  la  seule  réserve,  qu'elles  n'aient  point 
pris  une  part  active  aux  événements  politiques  des  der- 
niers tems. 

6)  La  Prusse  ajant  offert  de  s'engager  au  nom  de 
la  confédération  Germanique  ]^  amener  la  retraite  des 
troupes  allemandes  du  Holstein  aussitôt  que  les  4  pre- 
miers points  ci-dessus  mentionnés  aient  été  exécutés  et 
que  la  garantie  conclue  pour  le  5me  pointait  été  donnée; 
le  Danemark  accepte  cette  condition  avec  les  modifica- 
tions ci«dessus  indiquées.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera 
également  évacué  par  les  troupes  de  la  confédération. 

7)  Les  négociations  pour  une  condusion  de  la  paix 
s'ouvriront  immédiatenient  après  que  cet  armistice  aura 
été  effectué.  Mais  pour  le  cas  que  dans  l'espace  d'un 
mois  les  préliminaires  d'une  paix  n'  eussent  point  été 
convenues,  les  troupes  Allemandes  auront  le  droit  de  re- 
prendre  les  positions  qu'elles  occupaient  avant  l'armistice 
dans  le  Holstein;  mais  le  territoire  du  Schleswic  conti- 
nuera 1^  être  évacué  par  les  deux  partis  pendant  le 
temps,  qui,  d'après  l'avis  des  puissances  amies  et  média- 
trices, sera  jugé  indispensable  au  souverain  de  ce  pays 
pour  en  réorganiser  les  institutions  sur  des  bases  libéra- 
les et  avec  les  égards  dûs  aux  nationalités  respectives  de 
ses  habitans.  ' 

8)  L'exécution  finale  des  conditions  ci-dessus  men- 
tionnées sera  soumise  è  la  garantie  des  puissances  mé- 
diatrices et  amies.  Le  soussigné  saisira  la  première  oc- 
casion pour  demander  an  gouvernement  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  de  vouloir  bien  appujer  par  tous  les 
mojens,  dont  il  dispose,  les  propositions  ci-dessus  indi- 
quées,    auxquelles  le   gouvernement    danois    s'oblige   è 
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adhA^r  pendant  Tespace  de  15  joon  \  partir  d'aa}ou»- 
d*htti.  II  espère  que  la  RuMie  s'opposera,  de  même  que 
la  Suède  y  a  toute  nouvelle  inyasion  du  Scbleewi^  st 
qu'un  tempe  suffisant  sera  laisse  au  Roi  pour  r^gani- 
ser  l'administration  de  ce  Duchë. 

Le  soussigné  exprime  la  confiance,  que  dans  le  cas 
où  la  Russie  se  prête  au  désir  du  Danemark  et  se  d^ 
cide,  en  cas  de  refus  des  conditions  susmentionnëes ,  è 
prendre  des  mesures  coè'rcitiTes  pour  parvenir  à  une  telle 
suspension  d'hostilitës^  le  gouvernement  de  S*  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  ne  tardera  pas  de  son  cdtë  è 
se  joindre  è  des  mesures  du  même  genre  et  spéciale- 
ment è  placer  le  corps  d'armëe  qui  se  trouve  en  Scanie  et  en 
Fionie  sur  des  lieux  où  ce  corps  d'armée  pourrait  servir 
de  réserve  è  Fermée  danoise  opérant  dans  le  Schleswig. 

b.  Extrait  de  la  réponse  du  Comte  de  Stjerneldf 
ministre  des  ajf aires  étrangères  de  Suèdes  à  la 
communication  précédente  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Danemark  en  date  du  a  du  mAnemois, 

(TradMlMa.  —  ActeMt.  m.  m.  8.  H.  AMch.  -^  AfUtykIwr.)  ' 

Herr  Graf  !  Icb  habe  nicbt  unterlassen^  dem  fCSnigey 
meinem  erbalienen  Souverain,  die  Note  vorsulegen,  vrel* 
cbe  Ew.  Exe.  die  Giite  gebabt  baben ,  mir  dd.  Malmde 
den  9.  d.  M.  suzastellen,  und  es  ist  auf  Befebl  Sr.  Ma), 
dass  icb  die  Ebre  babe  Ibnen,  Herr  Graf,  folgende  Ant- 
wort  mitiutbeilen.  —  Die  erwëbnte  Note  Ew.  Exe  om* 
fust  swei  Punkte;  der  erste  betrifft  den  Wunscb  der 
dSnischen  Regierung,  dass  der  Kdnig  an  den  preuseiscben 
Hof,  um  von  demselben  eine  Garantie  dafiir  auerballen, 
das  Verlangen  stellen  mtfge,  dass  die  Invasion  in  Jiitland 
in  keinem  Fall  ernenert  werden  solie,  sowie  die  ver* 
tangte  Erkttrung  dariiber,  dass  eine  solche  Invasion  wenn 
sie  Statt  fiinde,  als  Anlass  xom  Brucb  xwiscbén  den  ver- 
einten  Kônigreicben  und  Preussen  betracbtet  werden 
wiirde.  Der  aweite  Punkt  betrifiCk  den  Wunscb,  wel* 
cben  Se*  Ma),  der  Kdnig  von  D&nemark  nëbrt,  die  An- 
sicbten  der  kôniglicben  Regierung  iiber  den  Inbalt  der 
Vorscblfige  zu  erfabren,  wâcbe  an  Grossbritannien  als 
vermittelnde   Macbt   in   der  Absicbt  gericbtet  sind,   die 

Einstellung  der  Feindseligkeiten  su  verlangen 

—  Was  den  ersten  Punkt  anlangt,  so  macbt  der  Rënig 
sicb'  ein  Vergniigen  daraus,  dem  von  Sr.  Dânischen  Maj. 
geëusserten  Wunscbe  nacbzukommeo  und  er  sendet  mor* 
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geo  eioeo  'Seîoer  Ad)ud«ilteii  nach  Berlin  mit  dtr  b- 
ttradioD  fiir  den  Oesandtea  Sr.  Ma),  in  dieter  Haupt- 
•tadt,  daês  ar  dem  Ministerium  Sr.  Ma),  dea  Kônigs  voo 
FraoBten  dia  MitIhaîluDg  macbaB  soUa,  data  Se*  Maj^, 
iofero  die  preussischa  RagieruDg  dem  Kôoige  die  aut- 
driickliclie  uod  positiva  Venicberung  geben  wiirda^  dass 
die  Preussitchén  und  BuDdeitruppen  in  keinem  Fall,  vrie 
àucb*der  Ausfall  der  Treffea  sein  moge,  welcbe  leider 
noch  fortwâhrend  in  Schleswig  Stalt  finden,  die  Gr&nsa 
Jiitlands  iiberscbreiten  and  keineo  Landungsvarsuck  auf 
irgend  aioer  dânischen  Insel  macben  sollen,  Ihrerseits  sicb 
verpflichteni  mit  )eder  weiteren  Bewegung  Ibrer  Truppen 
inné  zu  balten,  in  der  Hoffnung,  dass  der  Streit^  wenn 
ar  innarbalb  der  Granaen  der  Hersogtbiimer  verUaibay 
obna  Ibre  wirksame  Intenrentian  werde  beigelegt  warden* 
Es  wird  eine  deutlicbe  und  unverziigHclie  Ântwort  ver« 
langt  werden,  damit  wir  unsere  weiteren  Operktioneny 
nacb  dem  Inbalt  dieser  Mittbeilung  und  in  Ueberein* 
stimmung  mit  den  Verpflicbtungen  bestimmen  kdnnen^ 
welcbe  wir  gegen  die  dâniscbe  Regierung  ûbemommen 
haben.  —  Was  den  zweiten  Punkt  anlangt,  so  baben 
Ew.  Excellens  bereits  durcb  unsere  miindlicbe  Mittbei- 
Inngen  erfabren,  dass  der  Kôoig,  indem  er  aicb  fast  an 
die  Ausdriicke  in  der  an  den  preussiscben  Hof  gericbla* 
ten  Erkltfrang  bSlt,  Sicb  nicbt  berufeo  glaabt,  die  Ini- 
tiative rticksicbtlicb  der  Scbleswigscben  Angelegenbeit  su 
ergreifen,  da  eine  solcbe  Initiative  de  Jure  den  Mlicbtan 
znkommty  welcbe  Danemark  den  Besita  des  Landes  ga- 
rantirt  baben,  dass  aber  der  Kônig,  wenn  dia  garanti- 
renden  Micbte,  oder  mindeslens  eine  derselben,  die  )atKt 
von  der  dSniscben  Regierung  gemacbten  Waffenstillstands- 
vorscbifige  durcb  krfiftige  Mitwirkung  zu  Lande  oderzu 
WaHer  onterstiitzen  wollen,  sicb  nicbt  besinnen  wird| 
alsdann  in  Uebereinslimmung  mit  dieser  latzteren  Macbt 
zu  bandeln,  um,  nicbt  blos  durcb  moraliscba  Untersiâ- 
tzungi  sondent  aucb  durcb  diejenigen  Mittel,  woriibar 
Sa.  Maj.  zn  disponiren  vermSgen^  Preussen  und  den 
deutscben  Bund  au  bewegea,  dièse  VorscblSge  anzuneb- 
men.  —  Icb  baba  den  Oesandten  dea  Konigs  in  London 
und  St.  Petersburg  die  fraglicben  VorscblSge  mitgetbeilt 
und  sie  beaufiragt,  dieselben  der  emstlichen  Aufmerk- 
samkeit  der  respectiven  Cabinette  zu  empfeblen. 

Icb  scbmeicble  mir  mit  der  Hoffnung,  dass  dièse  Ant- 
wort  auf  Ibre  Nota  vom  9.  d.  M.  dar  Regiemag  Sr.  de- 
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oîMktB  MaîMtfti  befiriedigtttd  vorkomoMii  wkd^  uod  icb 
ergreifo  dtete  Oelegeoheit  u.  s.  w. 
Malmôe  den  11.  Juni  1848. 

gez*  8t|erneld. 

tLe  comte  Knutb,  ministra  des  affaire*  étraDgéret  de  Daae- 
I  ëlani  arrivé  le  80  Juia  à  Maimôe,  pour  y  nëgocier,  ap- 
puyé par  le  miniitre  des  affairea  ëtrangérei  de  Suéde,  avec  le 
plénipotentiaire  prussien,  comte  de  Pourtalés,  ils  signèrent  en- 
seroble,  le  2  Juillet,  la  convention  d^armistice  de  Malmde ,  dont 
W  contenu  se  trouve  reproduit  dans  le  Tome  IX  de  ce  Nometm 
Bêtuml  ffémérml  p,  ftSi  et  suivantes. 

Le  gouvernement  provisoire  siégeant  a  Kiel,  qui  le  7  du  m^e 
mois,  à  Toccasion  d'une  conférence  de  son  président,  de  M.  de 
Scbleiden,  du  comte  Pourtalés  et  du  général  de  Wrangel  dates 
le  quartier  général  prussien,  eut  connaissance  officieuse  de  cet 
ade,  an'il  qualifia  de  projet,  y  proposa  des  amendements  et  il 
en  résulta  que  la  ratification  en  fut  différée  cl  que  M.  de  Revent- 
lov  fut  envoyé  à  Berlin  pour  y  suivre  Pacceptation  de  ces  amen* 
déments,  dont  le  plus  essentiel  était  la  réserve  de  Tapprobation  du 
pouvoir  central  de  FAllemagne.  {Aclen$i,  eut  N.  S,  H,  Q,  p.  S89 
p.  »44.) 

Le  gouvernement  prussien  donna  des  eiplications  rassurantes 
â  M.M.  de  Scbleiden  et  de  Reventlov,  approuva  la  convention  de 
Maimôe  avec  quelques  modifications  acceptées  par  le  Danemark, 
et  autorisa  le  général  de  Wrangel  de  réserver  encore  Tappro- 
bation  de  FArcbiduc  Vicaire  de  TEmpire,  la  Diété  fédérale  ayant 
élé  dissoute  la  12  Juillet.  Le  it  du  mâme  mois  M.M.  de  Reedte, 
cbambellan  du  Roi  de  Danemark,  d'OaboIro,  général  au  service 
de  Suède,  Sir  H.  Wynn,  ministre  d'Angleterre  à  Copenbague, 
Baron  de  Lagerbeim,  ministre  de  Suède  à  la  même  cour,  et  les 
comtes  de  Pourtalés,  d'Oriola  et  de  Miinster,  de  la  part  de  la 
Prusse,  eurent  ensemble  une  conférence  à  Bellevue,  près  Colding, 
à  laouelle  M.  de  Pourtalés  proposa  comme  amendement  pHoa- 

Kl  de  la  convention,  de  Malmoe,  que  si  Tarmistice  était  déJit  par 
ne  des  parties,  les  armées  respectives  pourraient  reprendre  les 
positions  qu'elles  occupaient  le  SO  Juin  au  aoir,  et  qui  étaient 
marquées  sur  une  carte  jointe  à  la  convention.  Ces  propositions 
n'eurent  aucune  suite.  Les  généraui  en  cbef  des  oeut  armées 
Vêtaient,  dans  l'intervalle,  entendus  pour  une  suspension  des  hos- 
tilités, qui  fut  prolongée  jusqu'au  24  du  mdme  mois.  Le  mini- 
stère danois  iustifin  son  refus  d'accéder  aux  propositions  d'amen- 
dement de  Bellevue  par  une  circulaire  adressée  à  stê  agents  di- 
plomati(|ues  accrédités  à  Tétranger  en  date  du  33  Juillet,  en  ajou- 
tant qu'il  ne  restait  maintenant  que  de  continuer  la  guerre. 

Résolution  de  l'assemblée  des  bourgeois  de  Kiel  du  13  Juil- 
let 1848 1 

Adresse  des  Etats  de  Schleswig  -  Holstein  à  PArcbiduc  Vi- 
caire de  l'Empire,  en  date  de  Rendsbourg ,  le  15  Juillet  ; 

Réponse  du  général  de  Wrangel  à  l'adresse  de  remerci- 
ments  votée  à  l'armée  fédérale  par  les  états  des  duchés,  en 
date  du  31  JuUlet  1848.     Feyw  2bme  JT/.  p.  535-ft38. 
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Le  34  du  même  mois  eot  lien  la  corremoDdenee  cotre  les 
gëoërauz  de  Hëdemaon  et  de  Wreogel  qui  «  aëjà  ëtë  inierée  daos 
notre  Natioeau  Recueil  général  Tome  XL  ]f,  528— SO. 

Le  gënëral  prussien  de  Below  partit  pour  Vieone,  porteur 
d*une  lettre  autographe  du  Roi  de  Prusse  à  TArchiduc  Vicaire 
qui  se  troufe  imprimée  dans  les  ilcfefufOcfte  sur  neueet,  8.  H.  G.  p. 
S97  et  doot  M.  ueckscber,  ministre  des  affaires  étrangères  de  TAr-- 
cfaiduc-Vicairei  donna  atis  au  général  de  Wrangei  à  TefTet  de 
prolonger  encore  la  suspension  des  hoslilhés.  (VI.  de  Below,  de 
retour  à  Berlin  le  31  de  Juillet,  en  repartit  pour  Francfort,  où 
se  rendit  aussi  une  deputation  des  duchés.  Le  ministère  de  PEm- 
pire  avait  déjà  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir 
au  général  de  Wrangei  un  renfort  de  37,200  h.  de  troupes  fédé- 
rales, contingents  des  Etats  du  midi  de  TAIIemagne,  avec  46pièces 
de  canon.  L*Archiduc- Vicaire  étant  arrivé  le  4  Août  à  Franc- 
fort, son  gouvernement  arrêta  dés  le  lendemain  d'autoriser  le  gou- 
vernement prussien  de  conclure  un  armistice  avçc  le  Danemark 
au  nom  du  pouvoir  central,  sur  la  base  des  propositions  de  Bel- 
levue  et  aux  modiâcations  indiquées  dans  la  pièce  d-après. 

c.    Arrêté  du  ministère  du  Pouvoir  Central  de 
VEmpire  du  5  jéout  1848* 

BetchlotseD  im  RekhsminiBteriuai  den  6.  Aug.  1848. 

Der  Preassiicheo  Regierun^  in  Erwiederung  auf  de- 
ren  Note,  woriD  aie  die  Ctntralgewalt  um  Eriheîlung  der 
Vollmacht  sum  Abtchluese  des  suletst  modificirteo  Waf* 
rtoatilktandes  auffordeit,  eu  erôffoen: 

1.  Der  WaffeDttillttaDd  kôone  tod  der  Centralge- 
walt  Dur  daoD  ratificirt  werdeD,  wenn  den  salelzl  feet- 
gettellten  Bedingangeo  oocli  heigeeetst  werde 

a.  dase  aile  bither  erlatseDen  Gesetze  in  Schletwig* 
HoUteio  als  bestehend  anerkaDol  werden  ; 

b.  dass  aile  in  Scbleswig  •  Holstein  zuriickbleibenden 
Truppen  unter  den  Befehien  des  deutschen  Ober* 
befehisbabers  zu  bleiben  baben  ; 

c.  dass  mit  der  d&niscben  Regierung  nber  die  Pers5n« 
Hcbkeiten  der  neuen  proTÎsoriscben  Regierung  nocb 
Tor  dem  Abscbiusse  eine  seiche  Verstlîndigung  ge- 
troffen  werde,  welcbe  die  Haltbarkeit  der  neuen 
Regierung  yerburge* 

2.  Die  preussiscbe  Regierung  werde  emiSchtigt,  die- 
sen  se  modificirten  WafTenstillstand  im  Namen  der  pro- 
visorischen  Centralgewalt  abzuschliessen,  zu  welchem  Ende 
derselben  ein  Bevollmacbtigter  des  Reichsministeriums  bei- 
zugeben  ist,  der  zugleich  die  erforderliche  Notification 
von  der  Einsetzung  dèr  provisorischen  Centralgewalt  an 
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Dfîiiemark  âiilsuoeliwen  uiid  die  oberwlUiBl«ii  P^rtonea 
der  neuen  prorisoriacheii  Regitrung  à%m  preuMitch«» 
BevoUinfichtigteo  zu  bezeichoen  biîtte. 

3.  lozwîschen  werden  die  Marschbefehle  fiir  die  neu 
iiacb  Holtteio  beorderten  Truppeo  mcht  suriickgeDomiiieD. 

*]-  Eq  même  tems,  rArchiduc-Vîcaire  nomma  ea  date  du  9 
Août  plëoipotentiaire  pour  la  commission  indiquée  sous  le  no.  3 
de  la  pièce  que  nous  tenons  de  communiquer,  IVl.  Max  de  Gagern, 
son  sous-secrëtaire  d'Eta^  pour  les  affaires  étrangères,  dont  les  pou- 
▼oirsontëlë  insérés  de  dans  le  volume  précédent  de  cette  collection. 
Pleins  -  pouvoirs    donnés  à  la  Prusse  et  à  M.  Max  de  Ga- 

f;em    pour   la   conclusion  de    Tarmistlce   avec  le  Danemark. 
V.Nommau  Recueil  générai  Towu  XI.  p.  552.    Actetut.  tur  N. 
8.  H.  G.  Heft  U.  u.  HI.  p.  405.) 
Le  roi   de  Pmsse  de  son  côté  donna  êe»  pouvoirs  pour  cette 
transaction  an  général  d«  Belovr.    {Aden^.  wur  N,  8,  H.  0.  p.  413) 
fin  même  tems  la  Pmsse  demanda  au  pouvoir  central  la  pro- 
rogation de  l'Assemblée  constituante  des  Duchés,  qui,   à  Tinvita- 
tion  de   Tadminislration  du  pays,    se  sépara  le  17  Août,    laissant 
derrière   elle  une  commission    chargée   d^achever  le  travail  de  la 
constitution. 

Par  lettre  de  M.  Heckscher  en  date  du  19  Août ,  M.  de  Ga- 
gem  fut  instruit  que  M.  Savoie,  chargé  d'affaires  de  France,  avait 
présenté  une  remonstration  contre  la  modification  de  la  conven- 
tion du  2  Juillet,  dont  en  même  temps  Lord  Cowley  pressait 
Teiécution.  Le  20  du  même  mois,  M.  Arago,  ministre  de  France 
à  Berlin ,  remit  au  ministère  prussien  une  note  portant  que  la 
France  a  renouvelé  la  garantie  qu*en  1720  elle  avait  donnée' au 
Danemark  pour  la  possession  du  duché  de  Schleswig,  et  prote- 
stant en  même  tems  contre  tout  acte  d^agression  contre  cette  cou- 
ronne. Le  1er  d*Aout  le  ministère  danois  publia  son  ordre  de 
blocus  des  embouchures  de  TElbe,  du  Weser  et  de  lUahde.  Fotr 
Nouveau  Recueil  général  Tome  XI,  p.  5S0. 

Et  le  12  du  même  mois  M.  de  Knuth  adressa  aui  missions 
diplomatiques  danoises  la  circulaire  reproduite  au  même  endroit. 


M.  de  Bille,  que  le  gouvernement  danois  avait  envoyé  aui  nou- 
velles conférences  de  Malmëe,  n*en  reçut  d^instructions  suffisantes 
pour  conclure  que  le  19  d*aout;  le  20  le  comte  Knuth  et  les  mi- 
nistres d'Angleterre  et  de  Suéde  à  Copenhague  arrivèrent  à  Mal- 
moe;  BL  de  Redts  s*y  rendit  le  lendemain,  et  le  25  la  conven- 
tion d'armistice  y  fut  signée  par  M.M.  de  Belovr,  de  Bille  et  de 
Reetz.  Fotr  cet  acte  Noueeau  Recueil  général  etc.  Tome  XI,  p. 
546.  Nr.  XXIX. 

Une  lettre  du  général  de  Below  à  M.  de  Gagern  du  26  Août 
porte  qu'il  avait  été  obligé  de  consentir  à  plusieurs  modifications 
du  pro|et  de  Bellevue,  puisque  des  notes  récemment  arrivées  de 
Londres  et  de  Pétersbourg  avaient  offert  aux  Danois  de  puissants 
motifs  pour  persister  sur  le  teste  des  stipulations  du  2  Juillet  M. 
de  Gagern,   étant  sans  instructions  pour  le  cas  d'une  conclusion 
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eu  4rfliérs  des  conditioat  arrltëes  par  H  (fouvtriMiaent  «In  pMi- 
mv  ceoiralt  m  raMdît  à  Frandort  Le  inâté  du  3é  Aoiit  lut  wm*, 
tifië,  le  30  du  méine  rooû|  par  le  roi  de  Pruss^s^  et  rechange  dea 
ratifications  se  fit  à  Lubeck  le  1er  Septembre.  Le  ministère  prus- 
sien en  avait  dëjà,  en  date  du  31  Août,  fait  communication  au  gouver- 
nement provisoire  des  ducbës  eo  exprimant  Tespoir  que  cette  ad* 
mînistratiou 9  en  abdiquant  ses  fonctions,  s'efforcerait  de  faciliter 
la  transition  et  de  rassurer  les  esprits,  et  en  ajoutant,  que  les  ne» 
gociations  de  paix  définitive  seraient  suivies  sous  la  médiatîoB  de 
TAngleterre.    (AdensL  p.  470.) 

Le  gouvernement  provisoire,  dans  une  lettre  adressée,  en  date 
du  34  Septembre,  au  général  de  Wrangel,  indiqua  les  points  sur 
lesquels  la  convention  du  25  Août  lui  paraissait  différer  des  ba- 
ses arrêtées  par  le  pouvoir  central  et  déclara  ne  pas  pouvoir  la 
reconnaître  obligatoire  en  droit  avant  d'avoir  pns  connaissance 
des  ordres  y  relatifs  du  gouvernement  de  Tempire.  Le  général 
de  Wrangel,  par  une  lettre  en  date  du  lendemain,  lui  manda  qu*il 
avait  reçu  de  Berlin  la  copie  de  la  convention  avec  Tordre  de 
procéder  de  suite  à  son  exécution ,  et  qu*il  avait  fait  us  disposi- 
tions en  conséquence.  Le  départ  des  troupes  commença  le  5 
Septembre*  L'assemblée  des  Ducbés,  convoquée  par  son  bureau« 
se  réunit  le  4  et»  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  relati- 
ves aux  transactions  qui  avaient  eu  lieu,  elle  prit  les  résolutions 
déjà  relatées  dans  notre  Xle  volume  (p.  561).  En  même  temps 
elle  adressa  dt»  pétitions  au  pouvoir  central  et  à  PAssemblée  na- 
tionale à  l'effet  Je  les  engager  à  refuser  l'approbation  de  la  con- 
vention du  26  Août.  Elle  s'empressa  aussi  oe  terminer  son  tra- 
vail constituant  et  adopta  par  un  vote  de  confiance  collectif  les 
amendements  proposés  par  le  gouvernement  pour  être  apportés 
au  projet  de  la  nouvelle  cbarte,  qui  en  conséquence  a  été  pro- 
mulguée par  le  gouvernement  sous  la  date  au  ,15  Septembre, 
Now>,  ReeueU  général  Ttme  XI.  p.  531—46.    AmU.  ProLp.  IT— 37. 

M.  Camphausen ,  ministre  de  Prusse  à  Francfort  fit  en  date 
du  2  Septembre,  communication  de  l'acte  conclu  à  Malmoe  au 
ministère  de  l'Empire* 

Lettre  de  M.  Campbausen  àlVI.  Heclscber  V.  N.  R.G.  T.  XI.  p. 555. 

Celui-ci  le  déposa,  accompagné  de  toutes  les  pièces  y  relati- 
ves, sur  la  table  de  l'Assemblée  nationale  qui  ^ans  ta  séance  du 
4  Septembre,  en  ordonna  l'impression  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion internationale  pour  faire  rapport,  dans  les  24  heures,  sur 
l'opportunité  de  la  suspension  des  opérations  militaires,  et,  â  un 
jour  ultérieurement  ûtéf  sur  la  question  de  l'armistice  en  générai. 
La  resolution  prise  par  l'assemblée  dans  la  séance  du  5^  à  faire 
suspendre  les  mesures  militaires  pour  l'exécution  de  l'armistice, 
entraina  la  retraite  de  tous  les  ministres  de  rArchidoc- Vicaire. 
N.  R.  G.  T.  XI.  p.  559. 

Publication  de  la  Gatette  off.  de  Prusse  sur  Tarmislice  de 
Malmoe  ihid,  p.  562. 

it.  de  la  Posi-ZeUung  de  Francfort  du  6  Sept,  ibid,  p.  ftM* 

L'Assemblée  nationale  s'occupa  de  cette  affaire  dans  les  séan- 
ces orageuses  du  12,  14,  15,  16  Septembre  et  finit  par  approu* 
ver  la  convention  en  général,  en  invitant  le  pouvoir  exécntil  à 
s'entendre    avec    le    Danemark  sur    quelques   modtfioatioiis  qasf 
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le  fAuTernetnenl,  diaprés  «ae  cemmunkafticMi  de  M.  CemphaMcn 

à  M.  Heckibber  en  date  du  9  Septembre,   aurait  déclaré  vouloir 

y  apporter  el  à  eotâmer  le  plutôt  possible  les  n^ociatioos  de  paii» 

Débats  de  TAss.  nat.  allemande  sur  l'armistice  de  Malmôe. 

Toyei  Nouveau  Recueil  général  7ofii.  Xf.p.  569^78. —^elensC 

sur  N.  8.  n.  O,  9.  485. 

Les   états   du  ducbé  de  Laueobourg  s'étaient  également  adre»* 

aët  à  l'Arcbiduc-Vicaire  pour  protester  contre  Pexécutioii  àti  me* 

sures  concertées  avec  le  gouvemement  danois  en  tant  qu^elles  les 

concernent.      Dans  Pintenralle  M.  de  Reedtz,  commissaire  du  Roi 

de  Danemark,  avait  adressé  quatre  lettres  au  général  de  Wrangel, 

dont  voici  des  extraits  : 

XXXI. 

Extrait  d^une  lettre  de  M.  de  Reediz  au  géne^ 

rai  de  ïf^rangel,  en  date   de  Schleêwig   le  8 

Sept.  1848. 

(Acteut.  I.  ».  8.  B.  G.) 

Je  crois  de  mon  devoir  en  ma  qualité  de  commissaire 
de   S.  M.  le  roi  de  Danemark  de  soumettre  à  Y,  Exe. 

Îaelques  observations  relativement  au  mode  d^ex^ctition 
e  la  convention  signëe  \  MalmÔe  le  26  du  mois  passé. 
8.  M.  le  roi  de  Prusse  a  conclu  et  ratifie  cette  conven- 
tion, bonseulement  en  son  propre  nom,  mais  aussi  au 
nom  et  de  la  part  de  la  confédération  germanique*  •  .  • 
Les  seules  stipulations  de  la  convention,  qui  aux  yeux 
du  roi  rachètent  tous  ses  sacrifices,  sont  celles  qui  dés- 
avouent les  actes  du  gouvernement  soidisant  provisoire, 
qui  en  prononcent  la  dissolution,  qui  mettent  en  suspens 
Fexercice  du  pouvoir  législatif  el  qui  arrêtent  que  des 
administrations,  formées  d*un  commun  accord,  exerceront 
leurs  fonctions  au  nom  de  S.  M.  Ces  conditions  net- 
tement posées,  il  faut  qu'elles  soient  exécutées  aussi  bien 
que  celles,  qui  sont  ii  la  charge  du  Danemarck,  et  |*ai 
l'honneur  de  prévenir  Y.  Exe.  que  mon  gouvernement 
ne  pourra  et  ne  voudra  transiger  11^  dessus.  Cest  à  Y. 
E. ,  chef  de  Tarmée  prussienne  et  fédérale,  qu'il  appar- 
tient de  faire  exécuter  promptemeni  et  d'une  manière 
décisive  ces  conditions  et  je  dois  l'inviter  \  ne  pas  se 
désaisir  des  foroes  nécessaires  avant  que  le  but  indiqué 
ne  soit  rempli  •  ,  •  • 

Extrait  dfune  autre  lettre  du  même   au  mime  en 
date  de  Scldeawig  le  9  Septembre  1848* 
•  •  •  •  Les   résolutions   prises  \   Francfort,  dont   la 
nouvelle  nous  est  parvenue  hier  soir  Y.  Exe*  les  coa* 
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naily  et  die  ne  saarMi  eo  m^GOiuiattre  la  pweiée^  U  va 
•ans  dire,  que  le  Danemark  ne  eaarait  nallement  eo 
admettre  l'autoritë  et  encore  moins  consentir  de  son  pro- 

fre  mouvement  ii  la  formation  d^un  corps  dWméede^lO 
12000  h.,  slls  pou  valet  être  appelé  1^  appujer  ces 
décrets ,  et  certes  il  n'est  )amaîs  entré  dans  mes  idées  de 
me  prêter  à  un  arrangement  de  ce  genre  .  .  •  •  NI 
mon  gouvernement,  ni  les  puissances  médiatrices,  ni 
l'Europe  entière  ne  pourront  regarder  comme  une  lojale 
exécution  de  la  convention  la  simple  retraite  des  troa* 
pes  prussiennes  et  fédérales  ii  2000  h.  prés ,  et  que  l'Al- 
lemagne garde  tous  les  avantages  qui  lui  sont  assurés 
par  la  convention,  tandis  qu*elle  abandonne  les  Dacfaés 
dans  un  état  d'anarchie  destructif  pour  leur  bien-être 
et  menaçant  pour  tous  les  pays  voisins  •  •  •  • 

Extrait  d^une  troisième  lettre  de  M*  de  Reedtz  au 
général  de  ff^rangel,  en  date  du  lO  Sept.  1848* 
,  •  •  •  Je  me  suis  rendu  chez  M.  le  général  de  Bonin 
pour  conférer  avec  lui  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
convention  d'armistice  du  26  août.  Les  explications  qu'il 
a  bien  voulu  me  fournir, .  • .  •  la  conviction  qui  l'anime, 
qu'il  réussira j  sans  aucune  assistance  ultérieure,  k  faire 
exécuter  l'armistice  avec  les  2000  k.  stipulés  par  la  con- 
vention et  mis  k  sa  disposition  par  V.  Exe.  m'engagent  à 
la  prier  de  faire  évacuer  purement  et  simplement  les  Du- 
chés selon  la  teneur  de  la  convention,  sans  j  laisser  le 
corps  de  10000  h.  sous  le  commandement  de  M. -le  lieu- 
tenant-général Mûller,  que  par  suite  de  mon  invitation 
et  de  celle  de  M.  le  général  Below,  Elle  s'est  déclarée 
disposée  à  laisser  demeurer  dabs  le  Holstein,  pour  ap- 
puyei^  l'exécution  de  l'armistice.  Je  dois  cependant  ï. 
tout  événement  réserver  II  mon  gouvernement  le  droit 
de  reclamer  en  cas  échéant  l'entière  exécution  de  la  part 
de  la  Prusse  des  engagements  qu'elle  a  pris  vis-ii«vis  de 
lui,  en  signant  la  convention  de  Malmôe. 

Extrait  (tune  quatrième  lettre  du  m.émje  au  même 
en  date  de  Sonderbourg  le  i2  Sept.  1848. 
*  ...  Je  suis  expressément  chargé,  Monsieur  le  gé- 
néral, de  vous  repéter,  ....  que  le  roi,  de  son  cAté 
fidèle  è  ses  engagements,  ne  song^  qu'ik  exécuter  loyale- 
ment ceux,  qu'il  a  pris,  mais  qu'il  se  croit  fondé  \  exi- 
ger également  l'accomplissement  de  ceux   qui   y  corres- 
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pondeàt.  •  .  •  Sa  Majesté  h  •  «  •  ne  saurait  trantigvr  oi 
entrer  dans  des  accommodemeota  sur  lea  st^Hilatioiia  d'une 
couventmi  frakhement  eoudue  et  solemndleoient  rati« 
Ue  araut  qu'elle  n'ait  reçu  son  exécution.  •  •  .  11 
m'est  expressément  défends  d'entrer  dans  des  pourpar- 
1ers  quekonques  à  cet  ^ard.  »  •  •  U  m'est  expressément 
dtfendu  d'entrer  dans  expUcattons  ultérieures  atant  que 
la  Prusse  n'ait  donné  des  prsuves  non  équiroques  de  In 
sincérité  de  sea  kitentions^  et  nommément  en  faisant  ef» 
Csctuer  la  dissolution  du  gouvernement  soi^^lisant  pro* 
visoire  et  de  l'assemblée  illégalement  constituée  à  KieL ..  • 

f  Le  gi^Dëril  de  Wrangel ,  s*éuûl ,  par  lettre  du  mèmt  fouTy 
12  septembre,  adreipëe  au  minUfère  de  TEropirei  démû  du  cem» 
mandement  de  Parmëe  d^expëdîtîoa  fédérale  ;  il  quitta  les  ducbës  et 
le  gé^uëral  de  Bonin  prit  le  commandement  des  troupes  qui  y 
étaient  restées. 

Le  17  sept,  le  Cte  Knutb  adressa  an  missions  daeoîte»  à  Vé-  . 
traager  la  arculaîre  ccmauniqu^  dans  le  Toane  XI  p«  619l    Le 
gouTeritement  prussien  s*eu  trouva  rootivë   d*adressér  à   ses  agents 
diplomatiques  la  circulaire  qui  suit. 

XXXHI. 

Circulaire  du  goui^rnemeni  prussien   aux  mis- 

siotts  prussiennes  près  des  cours  étrangères,  du 

29  *^/>^-  1848. 

(Actenst.  t.  N.  S.  H.  G.) 

Die  daniscben  Blatter  veruffentlichen  ein  Circuler» 
scbreiben  des  Kônigl.  Danischen  Ministeriums  dei  aus- 
w&rtigen  Angelegenheiten  an  die  Gesandten  imAusIande 
dd.  den  17.  September,  in  welcbem  die  K6nigL  Dani* 
sche  Regierung  sich  gegen  die  Geriiclite  verwahrty  vro^ 
nack  Danemark  sidi  bereit  erklërt  batte ,  gewisse  naber 
bezeicbnete  Modffîcationen  in  der  WaflEenstiUstandscon- 
▼ention  Ton  Malmôe  yom  26.  August  d.J.  einzuraumen, 
und  erklart^  dass  durcbaus  keine  Rede  Ton  sokhenMo- 
dificalionen  gewesen^  weder  als  Vorscblag  von  Seiten 
Preussens,  nocb.  als  Zugestandniss  von  Seiten  Danemarks. 
In  Bezug  auf  diesef  Erklarungen  siebt  sicb  die  KônigU 
Regierung  zu  folgenden  BenKrkungen  veranlasst,  um  ihre 
Stdlong^^  vor  allen  Missrerstiîndnissen  zu  yerwahren. 

Die  Regierung  Sr.MaJestët  desKckiigs  bat  obne  Riick* 
balt  und  obne  Wecbsel   ibren   festen   Entsebluss  ausge- 
Nou9.  RecueU  gén.     Tome.  Xll  X 
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•pr^dien ,  an  der  abgeêcblotften«u  uad  ntificirteo  Uébtr* 
«kdtuBft  fetIziiliAltoo.  Sie  bat  di«  iioBweideatigateD  Bârg* 
êchafteo  dafar.gegebeii>  indtin  sia  aile  îhre  oUtagend^ 
iiod  îo  ibrar  Macbt  alebanden  VerbiiidlicbkaiteD  obne 
SStimaii  erfâllt  bal.  Sie  bat  deu  Waffanatillatand  Ton 
Anfang  an  in  damaelben  Sinne  aufgefaiat  wie  er  in  fe* 
nem  Circular  beaeicbnet*  wird:  »,aU  «inen  VeraÔbnungsaGt 
gegen  die  Herzogtbiinier,  mit  diem  Zwecke,  einen  Ver- 
sucb  an  macben  snr  Âusgl^cbung  der  Differenzen^  wel- 
cbe  sicb  zwiscben  der  Be^dlkening  der  Herzogtbiiiner 
und  Dânemarks  erboben  batten/^ 

Dieser  Zweck  der  Versobnung  kann  aber  nur  er- 
reicbt  werden ,  wenn  die  Uebeieinkunft  aucb  in  versôbn- 
licbem  Sînne  ausgefîibrt  wird.  Die  KônigK  Regiening 
bat  daa  von  Ânfang  an  aosgesprocben,  AU  sicb  in  den 
Herzogtbiiaiern  in  Bezug  auf  den  Art*  VIL,  namentlicb 
wegen  der  Deeignaiioo  dea  Gtafen  MoUke-Rûtacben  lum 
Prâsidenten ,  Scbwierigkeiten  erboben ,  bat  sie  ibre  Be- 
denken  ofFen  dargelegt,  indem  sie  zn  gleicber  Zeil  ai- 
les, was  in  ibren  Kraften  staad,  that^  um  die  Scbwie- 
rigkeiten zu  beseiligen  und  eine  Verstândigung  berbei 
zii  fiibren.  Von  der  Exisleoz  dieser  Scbwierigkeiten 
batte  sowohl  der  designirte  Graf  Mollke  selbst,  als  der 
K5nigl.  Daoiscbe  Commissarius,  Herr  von  Reedlz,  Gelé* 
genbeity  sicb  in  den  Herzoglbomem  selbst  zu  iiberzen- 
gen.  Lelzterer  spracb  sicb  dabin  aus,  dass  Se.  Maj.  der 
Kônig  von  D&nemark  auf  der  wesentlicben  Ausfiihrung 
des  Waffenstillstandes  besleben  mîisse,  dass  aber  in  die- 
sem  Falle  derselbe  jedem  versobnlicben  Scbritte  von  der 
anderen  Seite  in  gleicbem  Sinne  entgegenkommen  werde; 
erst  wenn  die  Ausfîibrung  des  Waffenstillstandes  im  We* 
senilicben  gesicbert  sei,  kônne,  wie  derselbe  dem  Gene« 
rai  von  Bonin  scbriftlicb  ausgesprocbeo,  von  Accommoda- 
tionen  die  Rede  sein  Die  Kiiniglicbe  Regiening  bat  dièse 
ErklMrungen  gern  entgegengenommen,  da  sie  gana  ibrer 
eigenen  Ansicbt  entsprecben.  Sie  bat  nie  die  Absicbt 
gebabty  das  einmal  Vereinbarte  wûeder  aufbeben  zu  wol- 
ten,  aber- sie  ist  der  Ueberaeogung  gewesen,  dass  nar 
dureb  versdhnlicbe  ModalitèLten  der  Ansfiîbning  der 
Zweck  des  Waffenslillstandes  erreicbt  werden  kônne; 
sie  bat  dièse  mit  Befriediguag  in  den  EiiiUùraDgen  des 
Kônigl.  DHniscben  Conunissars  in  Aussicbt  gestellt  ge« 
funden  und  bat  sicb  in  diesem  Sinne  aucb  in  Frankfort 
ausgesprocben. 
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Auf  drese  ewischen  dem  Ronîgl.  DSoischen  and  dies- 
Beitigen  Commissarius  gewechselten  Erklâningen,  welche 
die  wesentliche  Ausfiihruug  des  Waflenstillstandes  YOr« 
aussetzen,  hat  der  Kunîgl.  fieToUmèLchtigle  iaFrahkfurty 
StaaUmiokter  Campbausep,  in  seioem  Schreiben  i^n  den 
Mînister  Hecktcher  yom  9.  d.M.  Besug  geDommeD;  von 
amllichen  Erklâningen  der  KOnigl.  Dfiniachen  Regiening, 
wîe  aie  in  dem  Beschluaae  der  NalionalTersammluug  vom 
16.  d.  M*  angenonimen  worden,  hat  derselbe  nicbt  ge« 
sprochen  uud  nicbt  aprecben  konnen  ;  auch  ist  ea  inner« 
balb  der  National veraaminlung  aelbal  anerkannt  worden, 
dass  nar  Modalit&ten  der  Âuaftihrung  in  Auaaicfat  ge- 
atellt  worden  ;  wekbea  aîch  iibrigena  von  aelbat  veratehl, 
weou  die  Ausfubrug  der  Convention  ûberbaupt  feat  ge- 
balten  werden  aolly  wie  diea  von  der  Konigl.  Regierung 
immer  unverânderlich  auageaprochen  und  nun  auch  dorch 
Jenea  Votum  der  National versammlung  von  Neuem  an- 
erkannt worden  iat. 

Hîernach  aind  die  Geriichte  zu  beurlheilen  auf  welche 
daa  Cîrcular  des  Konigl.  DSoiachen  Miniateriuma  der 
auawartigen  Angelegenheiten  aich  bezieht. 

Die  KunIgK  Regierung  hait  an  der  oben  auageapro* 
cbenen  Ueberzeugung  feat.  Sîe  ist  immer  bereit,  dîe 
Hand  zur  Veratândignng  zu  bieten;  sie  verhehit  aich 
aber  nicht,  daas  dieae  Verslandigung  nur  erreicht  wer- 
den kann,  wenn  von  der  anderen  Seite  in  gleichem  Sinne 
gehandelt  und  jeder  einaeitîge  Schritt  vermieden  wird, 
durch  welcben  der  dem  WaiFenstillatande  zu  Grunde  lie- 
gende  Zweck   der  Veraôhnung   vereilelt  werden    kann* 

£w. werden  aich  bierdurch  in  den  Stand  gesetzt 

aehen,  wenn  dieae  Angelegenheit  bei  der  Regierung,  bet 
welcber  sie  accreditirt  sind,  Gegenstand  der  Erorterung 
werden  aollte,  die  Siellung  der  Kônigl.  Regierung  klar 
zu  machen  und  ihre  Anaichten  darzulegen  und  zu  ver- 
treten.    Berlin  den  29.  September  1848* 

gez.        Donhoff. 

f  La  eommUnoiH  immédiat  annonça  son  entrée  en  fonctions  par 
mie  publication  en  date  du  18  septembre,  qu'elle  communiqua  of* 
ficiellement  en  plusieurs  eieroplaires  au  général  de  Bonin  par  Tinter- 
médiaire  du  général  danois  de  Hansen.  (V.  N,  RecueU  etc.  Tome  XI 
p.  580  Nr.  XLf I.)  Le  général  prussien  renvoya  les  pièces  au  général 
de  Hansen  avec  prière  de  les  remettre  à  Tadressanl,  vu  qu*il  n*avaît 
pas  l*honnettr  d^ètre  en  communication  officielle  avec  une  adraini- 
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flntion  dont  il  ignore  Tieibtciice  et  r<^bllsseneDt«  M«  de  RmiSb 
adressa  en  même  tems  aux  commandants  des  Places  des  D«icbà  la 
circulaire  qui  se  trouve  imprimée  dans  le  XI  Tome  de  ce  recueil. 
[Nameau  Recueil  etc.  p.  584.)  —  Le  ministère  de  TEmpire,  â  la 
tête  duquel  se  trouva  place  M.  de  Sclimerling,  adressa  une  noie 
confidentielle  au  ministère  prussien,  à  reffet  de  hire  renmlacer 
le  commissaire  prussien  de  Wildenbruch  par  un  otmmtamre  de 
TEropire  et  de  préparer  Tintroduction  d  un  envoyé  du  pouvoir 
central  a  Kopenbague.  {N9me$êe  ActemL  s.  S.  B.  0.  p.  539  et 
fine.)  M.  Stedmann  fut  nommé  commissaire  de  fEmpire  à  cet  ef- 
fet, et  M.  Banks,  Sjndic  de  la  ville  de  Hambourg,  fut  nommé 
plénipotentiaire  à  Copenhague.  Le  ministre  da  Pouvoir  central 
a  Londres ,  baron  d^Andrian ,  fut  chargé  de  demander  Tentre- 
mise  du  gouvernement  anglais,  et  M.  de  Vrinis,  ministre  d* An- 
triche  à  Copenhague,  était  prié  de  Tappuyer,  pour  (aire  recevoir 
M.  Banks  à  la  cour  danoise  en  la  qualité  dont  on  l'avait  revêtu. 
Le  2t  septembre  le  ministre  âe$  affaires  étrangères  de  Prusse, 
comte  de  Dlinhof,  convenait  avec  M.  de  Reedts  des  dispoettîoas 
suivantes: 

iiL'impossihilité  d*exécQter  Tarticle  i  des  articles  addiliancls  de 
Tarmistice  conclu  à  Malmoe  ayant  été  reconnue,  la  Prusse  a 
proposé  ce  qui  suit: 

„La  Prusse  emploiera  ses  bons  offices  pour  obtenir  Fadbé- 
sion  de  cinq  des  personnes  désignées  dans  I  article  prédtë  à  te 
charger  de  Tadministration  intérieure  des  Duchés,  après  quoi,  de 
la  part  de  la  Prusse  et  du  Danemark,  elles  seront  installées  en 
qualité  d*administration  supérieure  ad  itUerim  des  deux  Docbés,  et 
exerceront  leurs  pouvoirs  pendant  la  durée  de  Parmistice  au  non 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  comme  Duc  de  Scbleswig  et  Hol- 
stein.  De  la  part  du  Roi  de  Danemarc  on  déclare  adhérer  a  la 
proposition  ci-dessus.  Ainsi  fait  à  Berlin  le  17  septembre  1848. 
(signé)  de  Dônhof.  («gv>0  Reedta.** 

M.  de  Donhof  communiqua  cette  convention  à  M.  Scbleiden,  et 
partit  pour  les  Duchés»  accompagné  de  M*  Stedmann.  LWem- 
blée  des  Duchés  se  décida  à  reconnaître  les  cinq  personne»  d^ 
signées  pour  former  le  nouveau  gouvernement,  et  qui  acceptè- 
rent $em9  la  réserve  de  la  constitution  du  pays  par  une  déclara- 
tion du  4  octobre,  qu*ils  consentirent  ne  pas  devoir  être  officiel- 
lement soumise  au  gouvernement  prussien;  ils  demandèrent  en 
outre  oue  leur  mandat  ne  soit  sujet  à  aucune  autre  restriction 
cpie  celle  de  Tobservation  de  la  convention  d*annistiee  et  desirè* 
rent  la  nomination  de  leur  président  par  les  puissances  con- 
tractantes. 

Le  roi  de  Danemark  promit  de  reconnaître  la  nouvelle  admi- 
nistration, si  elle  se  trouvait  constituée  avant  le  ISoct  jour  de  la 
convacatioa  de  la  di^  danoise.  Cependant  de  nouvelles  difficultés 
s^élevèrent*  D*on  côté  les  autorités  des  Duchés  avaient  refirinM 
par  remploi  de  la  Ibrce  les  démonstrations  politiques  qui  avaient 
eu  lieu  oans  plusieurs  endroito  lors  de  la  célébration  de  l*anni- 
versaire  de  la  naissance  du  Roi-Duc.  Le  gouvernement  danois 
de  son  coté  ne  voulait  eir  aucune  manière  reconnaître    b  cbacte 
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conrtitiilioBelic  de*  Dttcbéi  et  proposa»  «  les  membres  de  la  non- 
vellt  adrainîitraUoii  persistaient  à  vouloir  iy  conformer,  qu*il  en 
fut  nommé  d  autres  par  le  PouToir-central  et  la  Prusse  seulement; 
aussi  les  entraves  mises  aui  communications  navales  n^élaient  pas 
encore  ëcarlëes.  M.  Stedroann  était  alors  en  possession  de  9t% 
premières  instructions. 


XXXIV. 

Extrait  des  Instructions  de  M.  Stedmann^  comr- 

missuire  de  t empire  pour  les  Duchés,  émanées 

du  ministère  du  Pouvoir   central  provisoire  en 

date  du  7  octobre  1848* 

(IbU.  p.  571.) 

Frankfurt  don  7.  October  184d. 

80  selir  es  sa  bedatiem  i8t  und  zo  wiederholten  Mîm- 
deuttitigeB  in  des  Orgtnen  der  uffenllichen  Metiiung  Ân- 
kis  g«beo  tnasttey  dass  eiue  neue  Vtreiobaniog  iiber 
dtn.  DSmschen  Wi^DStillstand  Deutscher  Seita  wiederum 
durch  PreuMen  allein  und  ohne  Zuzieliiing  des  in  Ber* 
Ira  aoweaeodeo  Reichseoiufiiistars  getro£EeQ  werden  koonte, 
ao  mag  dodi  ala  formelle  EntschfildiguDg  gelteiii  dast 
ver  «rfolgter  Notification  und  AnerkennuDg  der  proviso- 
«•cben  Centralgewalt  in  Kopenhageny  eia  directer  Ver- 
kehr  Uirarsetts  ndt  dem  DSnischen  BeTOllmtîchtigten  nicht 
anadrad^lich  Terlangt  werden  durfte,  und  der  Inhaltdea 
aoi  27»  September  au  Berlin  mifgenoniinenen  Protokollf 
btetet  materiell  eine  80  entsobieden  Yortbetlhafte  Auskunft 
lUr,  daas  8e*  Kaia.  Hob.  der  ReichaTerweaer,  auf  den  BjUb 
dei  Minitteriuma  aich  bewogen  gefunden  bat^  der  da- 
dutch  evenluell  n  bewirkeoden  Modification  dea  Waf- 
ffttitillttandB  in  Voraua  aeine  Genehmignng  zu  ertheilen. 

Hiervon  ist  dem  KOnigl.  Preussischen  Bevollmâchtig-* 
tcA  Herrn  Camphaasen,  der  morgen  selbat  nach  Berlin 
ail  retsen  beabeicktigt,  KenntnÎM  gegeben  werden. 

SobflU  Ste^  Herr  Reicbêcommistary  Ton  der  erfeig* 
ttti  Anerkenattng  der  provîsoriscben  Gentralgevralt  ron 
Seiten  8r.  Mi^.  dea  Ki^nigs  Ton  Danemark,  Herzagê  von 
ScUeawig-Hokteiâ  und  Lauenburg,  durch  Hevru  8jndi* 
eus  Banka  amtlidie  Kcbntniss  erhalten  haben  werden, 
woUen  8ie  aieh  zu  dem  Kon.  PreuMiacbèn  Minister  der 
atiewërtigen  Angelegenheiten  begeben  und  sicb  mit  tbm 
âber  die  Foim  benehman,  in  welcher   die  Ftmetionen 
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des  darch  Artikel  8  des  WaSeostiUstàûds^VeHragM  be- 
zeichoeten  Commîssars  von  dem  Hefrn  Major  von  Wil- 
denbruch  auf  Sie  werden  iiberzugehen  haben.  Sie  wol- 
len  sich  acdanii  oach  Schleawig  begeben  und  IhreSulle 
ëffentlich  uud  fôrmlich  antreteoi  wobei  Ihoeo  folgeode 
Punkte  zur  Richtschnur  dienen  werdeo. 

i  •  Der  bisherigeii  proTisoriichen  Regierang  tod  Schles*  , 
wig-Hol8tein  werdeo  Sîe  in  einem  eigenen  Schreîben  den' 
Dank  der  Reichsregieruog  aussprechen  far  die  Vater- 
landsHebe,  Rlagheit  and  Fesfigkeity  mit  welçher  «e  die 
Deuticbe  Sache,  die  Sache  der  geseIzHcfaen  Ordnung  und 
Freiheit,  in  den  Herzogthiiaiern  unter  ackwierigen  Ver- 
haltuissen  vertreten  bat,  und  dîeselbe  dabei  auffordern, 
in  Ausfûhrung  des  durch  die  National versaoïmlung  kraft 
Beachlusses  vom  16  September  genehmigten  Waffenstili- 
standes  voo  Malmoe,  die  Personen  ihrer  Nacbfolger  der 
Landesversamnihing  und  dem  Lande  kund  zu  geben. 

2.  Sie  werden  '  dièse  neue  provisorische  ftegierung 
im  Namen  des  Reiches  bestatigen  und  einfdhren  und  mit 
derselben  sich  benebmen  iiber  die  zunSehst  zu  ergreifen- 
dea  Massregeln. 

3.  An  die  LandesTersammlung,  lu  HSnden  ihres  Prâ- 
sidenten»  wollen  Sîe  in  Erwiederuog  ihrer  Eingabe  Tom 
5.  V.  M*  und  im  Auftrag  ùnd  Namen  des  Reichsverwe- 
sers  die  firôffoûng  machen ,  dasi  oachdem  der  Waflbn^ 
stillstand  von  Màlmoe  vom  26.  A«gust  onter  beetimmieo, 
seitdem  âls  eingetreten  zu  betracbtendeo  Modificationen 
durcb  die  NationalversaiBifnhiÉg  genehoiigt  worden  sei, 
Dunmehr  von  Seàeii  der  Reicblregiemi^  erwaitet  vrerde, 
dass  die  Landesversammlung  '  eineài  Theil  der  von  ihr 
erhobenen  Bedenken  als  beseitigt  ansehen  und  jeden- 
feUs  bereît  sein  vverde,  die  in  dem  Intéresse  ées  gesamm* 
ten  Vaterlandes  von  ihr  geforderten  unabwendbaren  Opfer 
willîg  BU  tragen.  : 

4J  Was  ieîiie  Vertagung  der  LaDdce^iersammluri j  und 
eine  Suspension  der  Verlassung  befriffit  y  so  vrerdeb'Sie, 
Herr  Reiohscommissar^  aioli  daruber  mit  den  MAgliédern 
der  abtretenden  sewoM  «Is  der  «eaen  provieorisd^eà  Re* 
gierong  vrater  verstânligen  undi'aifieii  Bericht  ibîe  'tno- 
tivirten  Antrâgen  an  das  Reichsministerium  erstattra. 
Sie  sind  jedoeh  in  Voraus  zu  der  Aeusserung  eivnaeh- 
tîgt,  dass  die  Reichsregierung  die  Einfubrung.  und  den 
Fortbestand  jener  VerFassung  éur  in  soiern  fôr  zulëssig 
eraehten  wiirde,  als  dieselbe  mil  der^  AusCohniog  des 
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WaffenstîllttaDdes    bona  fide   sich    ah    verlrSglich    er- 
weisl. 

5.  Ë8  wîrd  sich  au8  deti  Erfolgen  der  Sendung  des 
Herrn  Syndiku8  Banks  nach  Kopenhageu  iind  eventuell 
aus  directen  Erdffnungen  der  KOnigU  Danischen  Regîe- 
rang  ergeben,  in  weicher  Weise  aie  in  der  Lage  sein 
werdeoy  Ihrer  Vollmacht  gemas  die  geeignelen  Scbrilte 
zu  thun,  damit  in  Uebereinstimmung  mit  der  zweiten 
Bestimmung  des  Beschlusses  der  NatiotiBtTersammLuDg  voiii 
16.  Seplember  die  nothwendige  Verstaiidîgung  mit  ge- 
dacbler  Koniglicher  Regîerang  baidîgst  vintrete*  Sobald 
die  letztere  zu  dieseoi  Zweck  enigegeiiUoniokt^  aîtid  Sîa 
crmachtigt  zu  eioer  weiteren  Veretûbarung  rucksiclitlich 
der  Personenfrage  y  falls  dîeselbe  uicLt  achon  ku  aliaettî- 
ger  Zufriedenheit  erledigt  sein  sollre,  sdbat  ausierhalb 
des  Rreises  der  bezeicbneten  zebn  Persouen ,  die  llâiid 
zu  bieten  und  es  wird  zu  einer  sûlclien  Vereâubaruiig^ 
sofern  sie  nur  im  Gei^e  uod  wabreit  Inleresse  J^â  ï^iih 
des  erfbigt,  von  Seiten  der  Reichsge%yalL  ûi  Voraus  dti; 
GenebmigUDg  ertbeilt.  Ebenso  ist  natter  cjbiger  Voraui* 
setzung  gegen  eine  geméînsame  Einfubrung  der  neuen 
provisorischen  Regierung  von  Seilen  des  Konigl.  Dani- 
schen Commissarius  und  von  der  Ihrigeo  kein  Bedenken. 

Eine  besondere  Instruction  fur  die  Angelegenbeîtcn 
des  Herzogtbuins  Lauenburg  werden  Sie  in  wenigenTa- 
gen  erliallen,  einstweilen  wird  nîchts  im  Wege  stehen^ 
die  hierauf  gerichteten  Vorscbîâge  der  Konigl.  Danischen 
Regierung  eintretendenfalls  von  Ihrer  Seite  entgegenzu- 
nebinen  und  desfalls  .anhe'r   zu  berichten. 

Genehmigen  Sie,  etc. 

(gez.)        Schmerling. 

•)•  M.  Banks  (HaSi  arrive  à  Copenhague  le  5  ocl.  et  le  8  il  re- 
mît au  Roi  en  audience  particulière  s^s  lettres  de  créahce  de  la 
part  de  TArchiduc  vicaire. 

Les  membres  dësign^i  pour  former  l'administralion  des  Du- 
cbés  dëclarcfrent  alors  dans  uh  nouvel  acte  (du  9  oct.)  vouloir  ac- 
cepter âm  seules  condîlloiM  de  Tarmialice  du  36  aout;''cVtaîent 
«  M.  M.  Boyaen,  le  bar<»i  dajleintse,  de  Moltke  de  Kîel(  Pmub* 
ser  et  le  comte  Théodore  de  Bcventlov.  M.  Scbleiden -en  f|t  offi- 
ciellement part  au  comte  clc  Donhof|  en  y  ajoutant  €(u*une  action 
salutaire  du  nouveau  gouvernement  ne  pourrait  être  espërëe  qu*- 
autant  que  lé  comte  de  RevtfntloW  'en  serait  nommd  prësidenl. 
Le  la  oct  lut  sîguë  le  prolocok  suivant. 
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XXXV. 

Protocole  de  la  Conférence  du  Comte  de  Don-- 
hojy  ministre  des  affaires,  étrangères  de  Prusse, 
et  de  M.  de  ReedtZj  Chambellan  du  Roi  de 
Danemark  et  son  comnùssmre  en  mission  à 
Berlin,  du  12  octobre  1848» 
(ibid.) 

Par  le  protocole  fait  et  ^changi  en  date  du  27  sep- 
tembre entre  les  plénipotentiaires  soussignés,  il  a  hé 
convenu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  employerait  ses  bops  offices  pour  obtenir  Padhé- 
sion  de  cinq  des  personnes  désignées  dans  l'article  L  des 
articles  additionnels  de  la  convention  de  Malmoe^  à  se 
charger  de  l'administration  intérieure  des  Duchés  i  les* 
quelles  seraient  ensuite  installées  de  la  part  de  la  Prusse 
et  du  Danemarc  pour  exercer  leurs  pouvoirs  comme  ad- 
ministration supérieure  ad  intérim  pendant  la  durée  de 
l'armistice  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  en  Sa 
qualité  de  Duc  de  Slesvic  et  Holstein, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  —  d'ac- 
cord i^vec  le  pouvoir  central  provisoire  de  l'Allemagne  — 
est  aujourd'hui  en  mesure  de  présenter  au  gouvernement 
du  Roi  de  Danemarc  les  cinq  personnes  suivantes  qui 
sont  prêtes,  ainsi  que  cela  résulte  de  leur  déclaration  ci- 
jointe,  à  accepter  les  fooctipns  -  qui  leur  sont  déférées, 
savoir: 

Mr.  Paul  Jean  Frédéric  Boysen;  Mr.  le  Baron 
Josias  Frédéric  Erneste  de  Hein  tze;  Mr.  Adol- 
phe Bernard  Guillaume  Erdmann  de  Moltke; 
Mr.  Alexandre  Frédéric  Guillaume  Preusser; 
Mr.  le  Comte  Théodore  de  Réventlovr-Jersbeck* 

Lé  jplénipotentiaire  de  6.  M.  le  Roi  de  Danemarc 
déclare  être  prêt  2i  accepter  au  nom. de  son  gouverne- 
m^t  les  personnes  cidessus  designées  comme  celles  aux- 
quelles l'adviimstratioo  de«  dujchés  doit  être  confiée  pro- 
visoirement, pendant  la  duréft  da  l'anmstîoe  pour  l'ex- 
«fcer  au  nom  de  8.  M.  le  Roi  de  Dattemére  en  8a  qua- 
Uté  de  Doc  de  Slesvic  et  HoUtein. 

Il  à'  été  arrêté  ensuitf  dç  co^qimun  accord  que  le 
Comte  Thé^odore  de  È^ventllp'w-Jersbeck  pren- 
drait la  présidence  dîe  l'administra tion  des  duchés.  •  ' 

Les  gouvernements  respectib  de  Prusse,'  et   de  Da- 
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Donarc  faroot  las  Aimmtûïtê  n&cMairet   pour  que  cette 
admiaistratHMi  entrées  fonctions  enisilât  que  faire  ee  peut. 
Ainsi  fait  à  Berlin  le   douce  octobre  mil   huit   cent 
quarantehuit. 

(L.  S.)    (signe)  DënhofL        (L.  8.)    Reedtz« 

f  M.  Sudmann  demanda  maintenant,  par  une  lettre  du  12 
adrettëe  au  comte  Donboff|  de  remplacer  comme  commiisaîre 
de  l*Empîre  le  commissaire  prussien ,  M.  de  Wildenbmcb.  M.  de 
Ddnbofl  Ini  fil  part  en  réponse,  en  date  du  IS,  aa*à  la  vente, 
la  médiation  prussienne  dans  cette  aflaire  ajant  nenreusenent 
é\é  conduite  à  sa  fin,  la  direction  des  négociations  ultérieures  lui 
était  dévolue  comme  commisiaire  de  PEmpire,  et  que  M.  de  Reedtx 
était  prêt  a  coocourrir  avec  li^i  à  Tinstallation  du  nouveau  gou- 
vernement des  Duchés  etc.  Les  pouvoirs  des  membres  de  ce  gou- 
vernement se  trouvaient  anneiés  a  cette  lettre;  ils  n^étaient  signés 
«pie  de  la  part  de  IVL  de  Dônboff.  Le  m^me  joar  M.  Stedmann 
reçut  une  lettre  de  M.  de  BeedtS|  qui  se  félicitait  de  coopérer 
avec  lui  au  but  de  cette  mission,  et  lui  annonce  qu^il  se  rend  à 
Sonderbourg  pour  y  attendre  que  le  soidisant  gouvernement  pro- 
visoire et  rassemblée  de  Kiel  se  soient  dissous. 

Missive   adressée   par  le  commissaire  des  duebés  en  date 
du  10  octobre  1848.     F.  N.  Ree.  T^m$  XL  p.  509. 

XXXVI. 

ProolanuUion  du  commisêaire  du  Pouçoir  ,cenr- 

irai  propisoire  aux  Tiabitànts  de$  duchéê  en  date 

du  22  octobre  1848. 

An   die  Einwohner  der  Her&Qgthiimer  Schleewig- 
Holatein.   . 

In  Folge  einer  von  Sr.  KaiaerL  Hoheit  dem  Enher- 
zog  Reichsyerweser  auégeateUlen  VoUoMclit  hat  die  Kd- 
nigl.  Preusaisobo  Regierung  in  Vertretung  der  deutachen 
Centralgewalt  unter  dem  26*  August  einen  WaSentliU- 
stands-Vertrag  auf  sieben  Monate  mit  der  KônîgL  dMni- 
Kken  Regierung  geacUotaen  und  die  Dentscàe  National- 
▼ersammlung  bat  dentelben  geoebnigt.  Die  Dentache 
Centralgewmlt  bat  in  Auaiibnng  dee  ibr  nacb  Artikel  8 
des  Waffenatillstanda-Vertrags  matebenden  Becbtes  nich 
zum  Reicks-Conuniaiariua  ernanot,  uœ  Ton  Deutscber 
Seite  Termittelnd  iiber  die  Ausfiibrung  der  Waffenstill- 
atandabedingnqgen  uqd  uber  die  iinpartbeiiscbe,  Anwen-' 
dong  der  Geaetse  zu  Guoaten  der .  Deutachen  aowie  der 
Dïiiiscben  Bevôlkeriuig  zu  vracben» 

Nacb  erfolgter  Aner^ennung  der  Deulaeben  Centjral* 
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gewalt  durdi  die  Krone  D&oeiMirk)  hat  die  Kôoigl. 
PretiBsîsche  Regierung  mîr  dièse  Asgel^enbeit  iiberge» 
btB  und  die  KôoigK  Danitchë  Regiening  mica  durokdeD 
Ihrer8eit8  ernannleD  Coinmissariiis,  Kemmerhéri^  Holger 
Christiea  von  Reedtz,  anerkenoen  lasseo.  Icli  htbe  die» 
ses  Âmt  schon  seit  dem  20.  y*  M.  angetreten,  um  die 
fur  die  Herzogf htimer  Schleswig-Holstein  wtioschenswer- 
thea,  VOD  der  NalionalversamnihiDg  vorbehalteneu  Ver- 
aDdernogen  des  Vertrags  herbeifiihrep  zju  hesifen  und  ge^ 
denke  die  bezeicfaneleo  Dienele  geireu  zu  leist^i,  so  lange 
die  Regîerung  Selner  Kaiserliehen  Hôlieit  dee  Ërzfaerzog 
Reîchsverweserfl  oder  meine  Pflicht  als  IVlitglîed  der  Deut- 
schen  National-yersammUing  mich  nicht  zuriickruft.  Icb 
babe  beute  in  Gemeinschafi  mit  dem  genannten  Kiinîgl. 
Damscben  Commissarius  in  der  Person  des  Herrn  Graf 
Tbeodor  Reventlow ,  aie  Vorsitzender,  Johann  Friedrich 
Boysen,  Josîas  Friedrich  Ernst' Baron  von  Heintze, 
Adolph  Bernhard  Wilbelm  Erdn^no  vonMolfkei  Âlexan- 
der  Friedrich  Wiibelm  Preusser,  aU  Mitglieder,  die 
neiie  gemeinsanie  Regiemng  der  Herssogtbiîmer  Scblea- 
wig-Holstein  veriragsmassig  eingesetzt.  Wenn  ich  mei- 
nerseits  meine  Pflicht  zu  erfnllen  vermeîne,  so  ervrarte 
icb  auch  mit  Bestimmiheit,  dass  die  biederen  Bewobner 
der  Herzogtbiimeri  welcbe  so  vieleBeweiseihresRechts* 
sinnes,  ibrer  Bârgertagend  und  Vaterlandsiiebe  ^geben 
baben,  ihre  Pflicht  darin  finden  werden,  der  neuen  ge- 
nieinsamen  Regiemng  der  Herzogtbîimer^  welcbe  im  Na- 
nien  Seiner  MajesiKt  des  KOnigs  voh  EHinemaFk,  in  Sei- 
ner  Eigenschaft  als  Herzog  von*  Scfaleswjg-Holslein  ibr 
Amt  verwalten  w&tl,  mit  Vertraoen  entgegen  zu  kom- 
men  nnd  v^illigen  Gekorsani  zu  leisteo.     / . 

Die  vrtirdige,  ruhigé ,  geseizlicbe  IMtUDg  der  6e- 
vÔlkening  vritd  einen  dem  .  Lande  gitnstigen  Friedetis- 
sckluss  wesentlicb  érleichterti.    i  . 

Dea  Eriaeseii   der   drei  Mënnèr  Mollke^  Jokannaen, 

Haosen  V  welcbe  iti  Seoderburg' deo  18«  y.  M*'  aieh    als 

Mil^kder  einer  Immediat*Commisêioci  aDgèknndigt  harben, 

fet  ketae  Folge 'sa  leiaten.     8cbléswigden22.0ct.f848. 

{gcau}     Ste^maaii^  B«ioh»>Coiif&i8Samis. 

Protocole  du  tTt  oct.  i84â  sur  tVtablisÀcment  cfu  riouteau  j^ou- 
veraeMfieat  coUétiir  pour  lés  ôuM$  elc«  '  N.  R.  G*  fomè  Xi.  >p;:6fl. 

Discours  du  Roi  de  Daiteri^ark  i  l'ôutei^nik^  Aé  la  4es^9ou  de  U 
Didledatioisele  U  ott.M84d^    iUd.  p.  4M  et  Sttiv. 
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xxxva») 

Discours  prononcé  par   le    comte    de   Moitié^ 
président  du  conseil  des  ministres  ^  à  t ouver- 
ture de  Rassemblée  de  la  diète  du  royaume  de 
Danemark^  le  23  octobre  1848* 

(Trâdaclion). 

S*  M.  le  roi  a  charge  80u  inioislère  de.  donner  com- 
munication à  l'assemblée  de  la  diéle  d'un  aperçu  de  la 
position  actuelle  du  pays. 

Vous  connaissez  tous,  honorables  concitoyens,  les 
circonstances  graves  et  menaçantes  sous  les  auspices  des- 
quelles  le  ministère  actuel  est  entré  en  fonctions.  La 
base  de  sa  politique  est  contenue  dans  la  réponse  du  roi 
aux  mandataires  scbleswic-liolsteinois;  cette  réponse  op- 
posa ^  la  prétention  séditieuse  de  constituer  un  Etat  sou- 
verain de  Schleswîc-Holstein  I  et  d'incorporer  le  Schles- 
wic  dans  la  confédération  germanique,  la  déclaration  for- 
melle que  le  Holstein  comme  Etat  allemand ,  devait  re- 
cevoir une  constitution  et  une  administration  à  part,  en 
s'associant  à  la  tendance  de  l'Allemagne  vers  une  grande 
unité  politique;  tandis  que  l'union  du  Schleswic  avec 
le  reste  du  Danemark  serait  assurée  par  une  constitution 
en  commun  qui  garantirait  II  ce  duché  des  institutions 
particulières,  propres  à  développer  son  indépendance 
provinciale.  En  même  temps  le  roi  donna  la  promesse 
que,  dans  tous  les  pays  soumis  à  son  sceptre,  la  dignité 
et  le  bonheur  du  peuple  seraient  fondés  sur  la  vraie 
liberté.  Quelle  que  fAt  la  surprise  que  causa  à  la  na- 
tion danoise  une  conjuration  qui,  par  un  indigne  abus 
du  nom  du  roi,  sut  corrompre  et  séduire  la  foule  et 
l'armée,  le  gouvernement  aurait  aisément  atteint  son  but, 
s'il  n'avait  eu  aifaire  qu'aux  révoltés,  car  l'insurrection 
n'ayant  sa  source  ni  dans  les  sentiments  de  la  population, 
ni  dans  l'état  réel  des  choses,  était  impuissante  à  em- 
pêcher le  triomphe  de  la  légalité,  triomphe  d'autani  pli\s 
gloriegx  et  durable  qu'il  portait  dans  son  sein  ^  le  don 
de  la  li()erté. 

La  position  devint  plus  gravç  lorsque  la  Prusse,  et 
plus  tard  toute  l'Allemagne,  vinrent  s'immiscer  dans  nos 

*)  Nous  croyons  devoir  donner  le  tcx(e  entier  db  cette  pièce 
remai'quable  dont  le  Nf.  f  4  (Ll)  de  Foniieme  toi.  de  notre  Nou- 
veau RecMÎl  gàiérèl  n*a  d»«në  (p«  5S8)  ^Sule  légers  aaaiysei  ■ 
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affaire^  intérieures.  ViS*l^ti0  d^n  adversaire  supérieur 
en  forces ,  le  devoir  du  gouveruement  ëtaît  de  faire  tout 
ce  qui  pouvait  être  compatible  avec  l'honneur  de  VElat 
pour  éviter  un  conflit ,  mais  hors  de  cette  limite  de  ne 
céder  qu'à  la  force  du  noaibre.  U  appartient  à  l'histoire 
de  juger  l'agression  à  laquelle  de  DaoeoMrk  a  été  ex- 
posé. La  modération  du  gouvernement  et  la  bravoure 
de  l'armée  danoise  ont  déjà  été  appréciées  par  l'Europe. 
Dans  cette  guerre»  que  l'agression  a  rendue  inévi- 
table »  Tunion  et  le  dévouement  de  la  nation  ont  mis  le 
Danemark  en  état  d'affironter  de  grands  dangers  sans 
succomber  et  sans  perdre  sa  force  de  résistance.  Les  de- 
mandes pécuniaires  très-modéréeS|  faites  par  le  gouverne- 
ment et  approuvées  par  les  deux  assemblées  d'états  pro- 
vinciaux »  n'ont  affaibli  ni  les  moyens^  ni  la  volonté  de 
faire  encore  de  nouveaux  sacrifices.  Tandis  que  chez 
nous  aucun  trouble  n'a  diminué  les  ressources  du  pays, 
notre  marine  a  causé  des  peines  sensibles  à  la  navigation 
et  au  commerce  de  Tennemi»  ainsi  qu*^  tous  les  intérêts 

3ui  y  étaient  attachés ,  sans  que  nous  ayons  eu  besoin 
'équiper  nos  gros  vaisseaux ,  qui  d'ailleurs  n'auraient 
pas  trouvé  d'ennemis  \  combattre.  U  est  vrai  que  notre 
armée  a  connu  des  journées  aussi  sanglantes  que  glorieuses; 
mais  croissant  en  nombre  et  en  habilité,  animée  d'en- 
thousiasme pour  son  roi  et  sa  patrie,  pleine  de  confiance 
en  elle-même  et  en  ser  chefs,  cette  armée  se  trouve,  plus 
que  jamais,  en  position  d'appuyer  nos  réclamations,  et 
s'il  le  fallait,  de  mettre  dans  la  balance  le  poids  de  son  épée. 
„C'est  ainsi  que  le  Danemark,  debout,  armé  et  fort 
de  sa  conscience,  a  vu  reconnaitre  son  bon  droit  par 
toutes  les  puissances  amies,  dont  l'appui  dans  les  négo- 
ciations nous  a  rendu  et  nous  rendra  encore  d'importants 
services.  Parmi  ces  puissances,  nos  voisins  sont  prêts, 
s'il  le  faut,  à  nous  seconder  à  main  armée. 

^Cependant  dans  un  combat  inégal,  la  position  du  plus 
faible  est  toujours  teUement  grave,  et  dans  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  les  probabUités  de  l'avenir  sont 
tellement  précaires ,  que  le  gouvernement  a  cru  ne  de- 
voir rien  négliger  pour  arriver  à  un  arrangement  amiable 
avec  une  nation,  dont  l'inimitié  constante  serait  aussi 
contraire  aux  rapports  naturels  qu'aux  intérêts  réels  du 
DanejQDuirk.  La  diéle  connait  les  stipulations  des  deux 
ariiiisijk:es  .copclus  d'aprè&lesconfeils  des  puissam^es  amies. 
Ce  n'eat  pas  la  EMitja  da  DaoeiMirk  si  le  premier  de  ces 
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éemx  traitét  ne  tfm^  point  dfcetoé.  Le  dmitor  «  été 
comdctioieiiBemeiit  «iMenné  «éx  ooMBtion»  tlipul^,  im 
Iroapet  de  TAlkoMgtte  mé  énmui  le  Schkewic  et  le 
HolateiB.  Noue  regrettons  que  Fexëcition  de  cerleiM 
poiBle  re0le  encore  l*ob)et  de  pourperlete  dont  non»  cl* 
lendoDS  eo  ce  inoflMDt  Pieiue. 

En  cooeentant  à  cette  eo^ventiony  le  voi  a  eetentielle* 
ment  en  en  vne  d'allëger  entant  que  poetiMe  le  fardeau 
qui  pesait  sur  le»  paye  occupa  par  Paraiëe  ennemie*  8. 
M*  a  TÎTement  eenti,  que  non  seuleaMUt  la  tna)etire  par» 
tie  de  la  population  du  Sebleewic  tenait  an  rei  et  h  la 
patrie  arec  une  fidrflild  qui  u^été  (foe  trop  ^preuvëe  dans 
ces  tempe  d'advcreîttf ,  nmif  qoe  inéme  dane  le*  conirëee 
ettvnliiee  par  Fesprit  do  révolte  un  grand  nodribre  de  d*- 
tojrens  soupinrient  aprèe  le-  uMment,  qai  lee  dilivrerait 
dte  vîolencet  de  la  rebeUft>n  en  leur  penuettanv  de  se 
rattacher  ouvertement  à  Tordre  l^al*  8w  M.  n'a  pas  re« 
nonce  à  Pespoir  de  voir,  parmi  ceux  qui  se  sont  laissa 
entraîner  par  PeffisTfOSceuce  rsTtdntionaire,  revivre  le 
sonvenir  des  biens  de  la  civilisation,  de  k  paiir  et  de 
l'aisance  qui  florissaient  sous  les  aus(noes  de  Krtiion  avec 
le  Danemark;  ib  reconnaitront  sans  uni  doute  que  ce 
fut  le  roi  m^e  qui  avant  l'irruption  des  troubles,  qui 
ont  bouleversé  ^Europe,  manifesta  la  relation,  nourrie 
depuîe  longtenqpe  dans  son  eoeur,  de  sacrifier  son  pou* 
voir  absolu  au  bonheur  et  il  la  liberté  de  son  peuple. 

,,Mais  avant  tout,  le  gouvernement  a  dA  regarder  la 
cessation  des  hostilités  et  l'éldgnement  de  l'«rmée  ennemie 
la  condition  première  de  la  réussite  des  négociations  qu'il 
poursuit  &  l'heure  qu'il  est  avec  la  volonté  sincère  d'ob* 
tenir  une  paix  compatible  avec  Fhoonenr  et  le  bien-être 
de  la  nation.  Dans  Tincertitude  du  succès,  il  est  néees*i> 
saire*  que  des  armements  militaires  marchent  de  front 
avec  les  travaux  dif^matiques«  La  proposition  sur  les 
moyens  de  procurer  des  ressources  it  la  caisse  de  l'Etat 
et  le  projet  de  loi  concernant  le  recrutement  de  rarmée 
par  une  conscription  plus  étendue  mettront  Rassemblée 
ï  mêmt  de  proclamer  l  ce  sujet  la  volonté  nationale. 

„La  force  des  circonstances  a  pu  seule  décider  le  gou- 
vernement a  si^écarter  sur  ces  deux  points  du  but  véri- 
table de  la  convocation  de  la  diète,  dont  la  tâche  est 
de  discuter  la  loi  fondamentale,  qui  doit  assurer  l'avenir 
du  pays*  Respectant  le  droit  de  la  nation  ii  exercer  une 
iafluenoe  active  sur  lV>eovre  des  lois,  le  gouvernement  n'a 


Digitized 


by  Google 


334     Suite  des  cultes  etc.  relatifs  aux  affairez 

introduit  que  par  des  ordoonaiicet  provitoireeetdaDsdes 
ca8  particuliers  et  urgents  les  refends,  dont  la  l^isla* 
tioo,  AOtammest  celle  des  rapports  ruraux,  avait  liesoia. 
La  faculté  de  donner  à  ces  reformes  force  de  loi  sera 
reserrëe  pour  Tépoque  ôii  les  pouvoirs  constîtutionnds 
entreront  dans  Texercice  régulier  de  leurs  fonctions. 

,4^e  gouvernement  appelé  de  tous  ses  voeux  le  jour 
où  la  conetity tiçn ,  mise  en  vigueur ,  pourra  ËMre  cesser 
la  crise  transitoire  dont  toute  la  responsabilité  p^  sur 
lui)  et  dans  laquelle  il  se  trouve  dépourvu  d'un  puis- 
sant organe  populaire.  Si  toutefois  le  gouvernement  ne 
s'est  pas  pressa  de  convoquer  la  di^te,  c'est  par  la  seule 
raison  qu'il  eût  iii  d^irable  que  les  délégua  du  Schlee- 
wic  eussent  pu  participer  à  l'oeuvre  de  la  constitutioD 
qui  y  tek  doivent  être  notre  volonté  et  notre  espoir,  com- 
prendra aussi  le  Schlesvric  Cette  oeuvre  ne  soutirsnt 
plus  aucun  dëlai,  ne  s'accomplira  que  sous  la  réserve 
contenue  dans  la  loi  électorale  du  7  juillet  dernier^  qui 
laisse  à  une  future  assemblée  schlesvicoise  »  l'alternative 
d'adopter  la  constitution,  ou  d'exiger  qu'elle  soit  discu- 
tée de  nouveau  dans  une  diète  générale*  Il  esl^  convenu 
que  toutes  les  dispositions  particulières  propres  à  con- 
sacrer riodépendaoce  provinciale  du  Schlesvric  ne  poor- 
roDt  être  prises  qu'après  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  et  d'un  coounun  accord  avec  les  Schleswicois. 

„Les  iustitutions  particulières  à  l'Islande,  étant  bs- 
sées  sur  des  rapports  exceptionnels*  ne  seront  réglées 
qu'après  avoir  consulté  une  assemblée  islandaise. 

„ Aussitôt  que  la  diète  se  sera  constituée,  le  projet 
de  la  loi  fondamentale,  ainsi  que  la  loi  d'élection  qui 
en  dépend  seront  présentés  à  l'assemblée.  Le  gouver- 
nement espère  que,  dans  ce  travail,  l'assemblée  trouvera 
une  base  qui  pourra  servir  è  l'édification  de  la  gfande 
oeuvre  qui  doit  assurer  un  avenir  de  liberté  et  de  bien- 
être  \  la  patrie.  Du  reste  nous  sommes  persuadés  que 
l'esprit  généreux  et  populaire,  avec  lequel  le  roi  a  con- 
senti à  ce  projet  de  loi,  en  s'identifient  avec  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sera  reconnu  et  apprécié 
par  les  contemporains  comme  par  la  postérité,  et  cimen- 
tera à  jamais,  entre  le  souverain  et  la  nation,  l'union 
de  confiance  et  d'amour  qui,  dans  ces  jours  d'épreuves 
et  de  vicissitudes,  fait  notre  gloire  et  notre  force, 

„C'est  avec  la  conscience  d'avoir  conduit  la  nation, 
sans  secousses  intérieures  et  dans  un  état  de  défende  re- 
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spectable  à  ce  jour  solennel,  où  les  ëlu8  du  peuple  da- 
nois se  trouvent  rëunis  aulour  du  trône  royal,  que  nolis 
invitons  rassemblée  à  commencer  ses  travaux  à  la  gloire 
de  Dieu  et  pour  le  bonheur  du  peuple  de  génération 
en  génération.'^ 

Correfpondance  eDtr«  les  commÎMaîret  du  pouvoir  central  <fe 
TAIIemagne  et  du  Danemark  et  Tadministratlon  collectif  e  des  du- 
chés.   NowD,  Recueil  général  Tome  XL  p.594  cl  suit. 

Mémoire  de  l'administration  des  ducbés  sur  les  procédés  du 
gouvernement  danois.    Ib,  p,  598.  et  s. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark  du  15  décembre  1848. 
Ib.  p.  603. 

Lettre  de  M.  Siedmann ,  commisaire  etc.  au  gouvernement  des 
ducbés  du  2Î.  déc.  1848.    Ib.  p.  606. 


Digitized 


by  Google 


11. 

Complément  et  Suite  des  pièces  con- 
cernant les  affaires  de  VEtat  de 
VEglise  en  1848* 

(Voyci  N.  R.  G.  Tome  XI.  Nr.  8.  et  T.  XH.  Nr.  8.) 

I. 

jéllocution  du  Pape  Pie  IX.  €tu  consistoire  des 
Cardinaux  du   17  décembre  1848* 

\  Nous  reproduMons  le  teite  original  de  cette  illocutlon,    dont 

une  traduction  a  ëté  donn^  dans  le  Tome  XI  de  ce  RecHeU-Oé- 

nirai  p.  193  <l  suiv. 

Venerabiles  Fratres!  Ubi  primam  DuUis  cerle  No- 
stris  meritisy  ted  inscrutabiii  Dei  {udicio  io  hac  PrincipU 
Apostolorum  Cathedra  collocati  catholîcae  Eccletiae  gu- 
bernacuia  traclanda  suscepîmuSy  Apostolicae  Nostrae  8ol« 
lîcitudiDÎs  curas  in  HUpaniam  convertimus ,  quemadmo- 
dam  oplima  notcitis,  Venerabiles  Fratres.  Hînc  intimo 
Nostri  cordis  dolore  considérantes  gravissima  damna, 
quibus  ob  tristes  rerum  ?icissitudines  magna  illa  et 
inclyta  Dominici  gregis  portio  premebaturi  diviteni 
in  misericordia  Deum  assiduis  enixisque  precibus  humi- 
liter  obsecrare  nunquam  destitimus^  ut  afflictis  iilis  £c- 
clesiis  opem  afferre,  easque  a  misero  in  quo  yersabantur 
statu  revocare  dignaretur.  Atque  pro  ApostoHci  Nostri 
ministerii  débite,  et  singulari  paternae  caritatis  affecta, 
quo  iilustrem  illam  nationem  prosequimur,  nihii  certe 
Nobis  potius  fuit,  quam  ut  sanctissimae  nostrae  religio- 
nis  negotia  ibi  componere  studeremus.  Cum  autem  îelî- 
cis  recordationis  Gregorius  XVI.  Praedecessor  Noster  in- 
cepisset  suis  instruere  Pastoribus  nonnuilas  illius  Regni 
Dioeceses  in  dissitis  transmarinis  regionibus  sitas,  in  id 
pecuiiares  Nostras  curas  intendimus;  ut  aliis  pluribus 
ipsius  Regoi  vacantibus  Ecclesiis  in  continenti  etiam  po* 
sitis  novos  Yaleremus  dare  Antistites  eo  munere  dignos, 
alque  ita  perficere  quod  idem  Decessor  Noster  morte 
praeventus  absoWere  minime  potuerat.    Quamobrem  Ve« 
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nerabilem  Fratrem  JoaDoeoi  Archiepiscopum  Thetsaloni- 
censem,  Tiruin  integritate  y  doctrina  ^  prudeoHa  ac  rerum 
gereodarum  peritia  praestaDtêsi  cum  Nostriê  ad  Cariêsi- 
mam  in  Chrîsto  filîam  Nostram  Mariam  Elisabeth  Regi- 
naai  Catholicatn  litteria  alque  opportunia  facaltatibus  et 
iostructionibus  in  Hispaniam  mîêmUa,  ut  quicquid  ad 
aaiMada8  inibi  oontritMnes  larael  atque  ad  catholicae  Re- 
Ugionis  bonum  promoveDdum  condaceret,  omni  studio 
coraret,  atque  iuter  alia  efficeret  ut  viduataa  iilic  Eccle- 
sias  idoneis  Pastoribus  concrederemus.  ttaque  clemen* 
tiaaimo  misericordîamm  Pâtre  Totis  «  studiîsque  Nostris 
o|>italaote  eyenît,  at  sumina  aoiini  Nostri  consolatioue 
nonnallot,  veluti  nostis,  io  îUis  regionibus  Antistites  iam 
coiistîtuere  potuerimus,  atque  in  praesentîa  multas  aliaê 
Uispaniarum  Cathédrales  et  Metropolitanas  Ecclesias  diu 
▼acantes  canonico  suornm  Pastorum  regimîni  et  procura- 
tioni  traderoi  fttque  ila  diyini  Nominis  gloriae^  cathoHcae 
Religionis  bono,  ao  spirituaU  illarum  dileetarum  ovium 
saluti  eonsulere  valeamos.  Quod  quidem  futurum  coii* 
fidimvs,  onn  ex  relatione  ooflamemorati  Venerabitis  Fra<^ 
tffi»  Deltgati  Noairi,  atque  ex  actis  maturo  examine  ab 
ipso  oonfisçtis  agnoverimus ,  TÛros  ipsis  Oioecesibiis  re« 
genilis  ae  oiodaraiidts  deitinatos  eas  habere  dotes ,  quae 
ad  pastorale  oaunus  rite  utiKlerque  obeunduM  requirua** 
tor.  In  eam  aotem  spem  erigtmur  fore  ut  quamprimintl 
alîarum  illius  Regoi  Bcolesiarttai  Tiduitati  prospicere  pos* 
simus,  utque  rébus  )am  nuac  in  meliorem  conditlonem 
Tevgentibus,  et  faireaee  etiain  Catfaolka  Majestate  Soa  in 
aliis  porro  atque  aHîs  religionis  negofiis,  in  quae  idem  > 
Veaerabîlis  Frjiter  Delegalos  Noster  stndiosissime  încum- 
bit,  vota  et  consilia  Nostra  felioem  dante  Domino  exi- 
tuas  assequantur. 

Alia  etiam  longe  amplissima  sub  alio  inagno  Principe 
regîo  est,  m  qua  catholicae  Religionis  res  diutumis  gra- 
▼ioribusque  calamitatibus  afflietae  ipsum  recolendae  me- 
moriae  Deeessorem  Nostrum  multos  per  annos  sollicitum 
habneranty  et  praedpiias  Nostras  curas  sibi  pariter  ▼in-' 
dicarnnt.  Equidem  optavissemus  hoc  ipso  die  Vos  cer- 
tiores  faœre  de  bono  exilu ,  quem  aliqua  ex  parte  No- 
straa  ipsas  auras  habuisse  confidebamus.  Non  defuere 
autem  quidam  ephemeridum  scriptores,  qui  id  ipsum  fe- 
Uctter  eveaisse  affirmarint»  Nos  tamen  nihil  adhuc  an- 
nuntiare  Vobis  possumus  nisi  firmam  spem,  qua  sustenta- 
mur,  fore  ut  omoipotens   at   miserieors  Deus  propi|ius 
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respiciat  super  Ecciesiae  suae  filio8  Unlis  inibi  tribiila- 
tioDibus  confliclatos,  et  solUcitiidiDi  beDedicat,  qua  statuai 
catholicae  Religioois  in  meliorem  illic  conditionem  ad- 
ducere  connitimur« 

Nunc  porro  Vobiscuin  communicamus ,  Venerabiles 
Fratres,  summain  admirationem ,  qua  ÎDtinie  aflecti  fui- 
mus  ,  ubi  script um  a  quodain  yiro  ecclesiastica  digoitate 
iusigoito  elucubratum,  typisque  editum  ad  Nos  perveoit. 
Namque  idem  vir  in  hujusmodi  scripto  de  quibusdam 
loquens  doctrinis,  quas  Ecclesîarum  regioois  suae  tradi- 
tiooes  appellat ,  et  quîbus  hujus  Apostolicae  Sedis  Jura 
coarctare  intendttury  haud  erubuit  ass^ere  traditiooes  ip- 
sas  a  Nobis  iu  pretio  haberi.  Absit  enlmTero,  VeneTa- 
biles  Fratres,  ut  mens  ant  cogitatio  Nobis  uuquam  fuerit 
vel  minimum  declioare  a  Majorum  iustitutis,  aut  absti- 
nere  ab  hujus  Saoctae  Sedis  auctoritate  sarta  tecla  con- 
seryauda  atque  tueuda.  Habemus  equidem  io  pretio 
peculiares  traditiooes^  sed  eas  tantami  quae  a  CathoUcat 
Ecclesiae  sensu  non  discrepent,  praeaertim  vero  illas  re- 
▼eremur  ac  firmissime  tuemur,  quae  cum  aliarum  Eccle- 
siarum  traditionot  atque  in  primis  cam  hac  sancta  Ro« 
mana  Ecclesia  plane  coogruant,  ad  quam,  ut  8.  Irenaei 
verbis  utamur,  propter  potiorem  principalita- 
tem  necesse  est  omnem  convenire  Eccleaiam, 
hoc  est  eosy  qui  sunt  undiqae  fidèles,  in  qoa 
semper  ab  bis,  qui  sunt  undique,  eonservata 
est  ea,  quae  est  ab  Apostolis  traditio*). 

At  aliud  insuper  est,  quod  animum  Nostrum  vehe^ 
menter  angit  et  urget.  Ignotum  certe  Vobis  non  est, 
Venerabiles  Fratres,  multos  hostium  Catholicae  yeritatis 
in  id  praesertim  nostris  temporibus  conatus  suos  inten« 
dere,  ut  monstrosa  quaeque  opinionum  portenta  aequî* 
parère  doctrinae  Christi,  aut  cum  ea  commiscere  vellent, 
atque  ita  impiom  illud  de  cujuslibet  religionis  tndif- 
ferentia  système  magis  magisque  propagare  commolinn- 
tur.  Novissime  autem,  horrendum  diciu!  inventi  aliqui 
sunt  qui  eam  nomini,  et  Apostolicae  dignitati  Nostrae 
contumeliam  imposuerunt,  ut  Nos  yeluti  participes  stulti- 
tiae  suae,  et  memorati  nequissimi  systematis  fautores  tra- 
ducere  non  dubitarint.  Hi  nimirum  ex  consiliis,  a  reli- 
gionis Catholicae  sanctitate  haud  certe  alieois,  quae  in 
negotiis  quibusdam   ad  dvilem   pontificiae  Diriools  pro- 

*)  &  iren.  contra  hiereiet  Lib.  S.  cap.  3. 
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cantionem  spectantibus  bénigne  ineunda  duximus  pu- 
blicae  commoditati  et  prosperilati  ampliandae,  atque  ex 
▼enia  nonnuUie  e)Qtdein  Ditionîs  hominîbus  initio  ipso 
PoDtîficatue  Nostri  clementer  impertita,  coD)icere  Tolue- 
rant|  Nos  ita  bénévole  sentire  de  quocumque  hominum 
génère,  ut  nedum  Ecclesiae  filios,  sed  ceteros  etiam  utut 
a  Catholica  unitate  alieni  permaneant,  esse  pariter  in  sa- 
lutis  Yia,  atque  ad  aeternyn  vitam  pervenire  posse  arbi- 
tremur.  Desunt  Nobis  prae  horrore  verba  ad  novam 
hanc  ooDtra  Nos,  et  tam  atrocem  iniuriaœ  detestandanu 
Amamus  equidem  intimo  cordis  affectu  homines  univer- 
SOS,  non  aliter  tamen  quam  in  cantate  Dei,  et  Domini 
Nostri  Jesu  Cbristi,  qui  veoit  quaerere,  et  salTum  facere 
quod  perierat,  qui  pro  omnibus  mortuus  est,  qui  omnes 
homines  vult  salvos  fieri,  et  ad  agnitionem  veritatis  ve« 
nire  ;  qui  misit  proinde  discipulos  suos  in  mundum  univer* 
som  praedicare  evangelium  omni  creaturae,  denuntians  eos, 
qui  crediderint  et  baptizati  fuerint,  salvos  fore,  qui  vero 
non  crediderint  oondemnatum  irL  Veniant  igitur  qui 
saWi  fieri  volunt  ad  columnam  et  firmamentum  veritatis, 
quod  Ecdesia  est,  veniant  scilicet  ad  veram  Christi  £c- 
desiam,  quae  in  suis  Episcopis  summoque  omnium  ca- 
pite  Romano  Pontifice  successionem  habet  Apostolicae 
auctoritatis  nullo  tempore  interruptam,  quae  nihil  un- 
quam  potius  habuit  quam  ut  praedicaret,  atque  omai 
ope  custodiret  ac  tueretur  doctrinam  ex  Christi  mandato 
ab  Apostolis  annonciatam  ;  quae  inde  ab  Apostolorum 
aetate  io  mediis  omne  genus  difficultatibus  crevit,  etper 
totum  orbem  miraculorum  splendore  inclyta,  martyrum 
sanguine  amplificata,  Confessorum  et  Virginum  nobîlitata 
virtutibus,  Patrum  testimoniis  scriptisque  sapientissimis 
corroborata  viguit,  vigetque  in  cunctis  terrae  plagie,  et 
perfecta  fidei  sacramentorum ,  sacrique  regiminis  unitate 
refulget.  Nos  qui,  licet  indigni,  praesidemus  in  suprema 
hac  Pétri  Apostoli  Cathedra,  in  qua  Christus  Dominus 
e|usdem  Ecclesiae  suae  fundamentum  posuit,  nuUis  ullo 
nmquam  tempore  curis  laboribusqne  abstinebimus,  utper 
ipsius  Christi  gratiam  eos  qui  ignorant,  et  errant,  ad 
nnicam  hanc  veritatis  et  salutis  viam  adducamus.  Me* 
minerint  autem  quicumque  ex  adverso  sunt ,  transitu- 
rum  quidem  ooelum  et  terram,  sed  nihil  praeterire  um* 
quam  posse  ex  yerbis  Christi,  neque  in  doctrine  corn* 
mutari,  quam  a  Christi  Ecclesia  Catholica  custodiendam 
tuendam,  et  pilnedicandam  accepit 
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Po$t  haec  haud  possumus,  quin  Vobie,  Venerabiks 
Fratres,  loquajiiur  de  doloris  aeerbitate,  qua  cOAfecli  fui* 
mus  y  prop4esea  quod  pftucis  aute  diebus  in  hac  aima 
Urbe  Roitra.  cathoUcae  Religîonii  arce  et  centro  non- 
aulU  païKiiMimi  ilii  quîdem  hominea  prope  deliraotea  re* 
petiri  potuerunt,  qui  vel  ipsum  humaDitatia  seuêum  ab- 
jipieotea  oum  maximo  aliorum  îpaius  Urbis  civium  (re- 
mitu  et  iodiguatione  miuiaie  exhorruerunt  palam  publi- 
ceque  friumphare  in  luctuoeissirao  inteatino  bello  nuper 
inter  Helvetioa  excitato.  Quod  fatale  sane  bellum  Nos 
intimo  corde  ingemiscimuay  tum  ob  efEusum  iilîus  natîo- 
nis  sanguinem,  fraternamque  caedem,  et  atroces  »  diutur« 
nas»  funestasque  discordias,  odia,  disaidia^  quae  ex  civi- 
Ubus  potissimum  belUs  in  populos  redundare  soient,  tum 
ob  detrîmenta,  qnaa  inde  catbolicae  rei  obyenisse  aoce* 
pimus,  el  obventura  adhuc  tioMmus»  tum  denique  ob 
deploranda  sa«rilegia  in  primo  oooflictu  commissa,  quae 
coQunemorare  animus  refugit. 

Ceterum  dum  haec  lamenlnaMir,  humillimaf  Deo  to- 
tiua  coosolati«nia  agisaiia  gffatiaa,  qui  in  multitndine  mi* 
sericordiaie  auae  non  desintâ  Nos  consolari  in  omni  tri- 
bulatione  Nostra^  Eienim  înter  tanlas  angustias  non  levé 
carte  Nohîs  solatium  afEsruoi  et  proaperi  sacrarym  IVUs- 
sioouoi  e^entua,  et  sirenui  evangelicorum  Minislrorum 
Uboires^  qui  apoAloUoa  aelo  ioccnfii,  gra^issima  quaeque 
perifiula  alque  discrimina  invicta  despicientea,  in  remotis- 
simis  regionibus  populos  ab  errorum  tenebris,  moruoique 
feritate  ad  oathoMoae  veritatis  lumen  ^  omnemque  ^irtutis 
et  bumanitaiis  cultum  traducere,  ac  pro  Dei  gloria  et 
animarum  salute  fbrtiter  pugnare  non  desinunt,  et  pien* 
tissima  as  plane  eximia  catboUcorum  populorum  étudia, 
qui  Nostris  deaideriis  mirifice  obsecundantes  non  levia 
afflicUie  pauperum  Hibernorum  genti  subsidia  praebere 
haud  interrejaarmal  y  quique  tum  largitionibus  ad  Nos 
etiaaa  asissis,  tum  assîduis  ad  Deuui  precibua  omnem 
opem  conferre  non  oeasant^  ut  sanctissima  Christi  fidea 
atque  docUrina  longe  ubiqiae  geotium ,  ubiqoe  terrarum 
felici  faustoque  progressu  magis  magisque  propagetur. 
Quae  praeclara  opéra  omni  œrte  laudum  praeconîo  digna 
dum  peculîari  gcatisaimi  atfiimi  Nostri  testificalione  pro- 
sequimur»  a  ctomentiMiimo  bonorum  oouiium  largitore 
Deo  bumtliier  poscimusi  ut  fideilibus  suis  uberem  pro  il- 
lis  rétribuât  in  aeternitate  mercedenK 

Habetis,  Venerabiles   Fratres,  quae  Vobia  bodierno 
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die  «igoificanda  judicavimus.  Cuoi  autem  haoc  Moitram 
AlIpcutioDem  in  pubiiciioi  emittere  cenauecimut,  iiac  oc- 
eaaioDC  sermone  Nostrum  ad  alioa  quoque>  Yaoerfibiles 
Fratres,  uDÎ^ersi  catholici  Orbis  Patriar/chat ,  Arebiepi- 
8€op08,  Episcopos,  toto  cordis  afEectu  coovertimu8/-eoBqu^ 
omnes  et  siogulos  obaecramuSy  atque  hortamiir  in  D'b* 
mîno  ut  stabîJi  inter  se  conoordîa  et  caritate  conjuDcti,^» 
•tque  arctissimo  fidei  et  observantiae  vînculo  Nobis  et  - 
huîc  Pétri  Catbedrae  obttncti,  perfecti  aint  in  eodem 
sensu  et  in  eadem  sententia  ,  atque  bumanis  quibusque 
sepositis  rationibus,  et  solum  Deum  ob  ocuios  habentes, 
jusque  auxilium  jugibuf  fervidisque  predbus  imploran- 
tes ,  oihil  vigilantiae ,  nihil  iabons  unquani  praetermit-^ 
tant,  ut  episcopali  fortitudinei  constantia,  prudeatia 
praelientur  praelia  Domini,  et  majori  usque  alacritale 
dilectas  oves  eorum  curae  commissas  ab  venenatis  pa*- 
scuis  ayertant,  ad  salutaria  propelJaot,  easque  numquam 
patiaotur  decipi  doctrines  varii  et  peregrinis,  sed  strenue 
a  rapacium  luporum  insîdiis,  et  impetu  défendant  ^  item- 
que  errantes  in  omni  bonitate,  patîentia,  et  doctrine  ad 
veritatis  et  justitiae  semitam  reducere  contendant,  ut  et 
illi  divine  auxilîante  gratia  occurrant  in  unitatem  fidei, 
et  agnîtionem  Filii  Dei ,  atque  tta  fiant  nobiscum  unum 
OTile  et  unus  pastor. 

Arrangement  convenn  entre  le  St.  Siëge  et  le  cabinet  de  S. 
Petersboorg  relatiTeroent  à  l'ëtat  de  Tëglise  romaîde  en  Rastte* 

Article  de  l'Obserrateur  Autrichien  sur  Poccupation  de  la  place 
de  Ferrare. 

Proclamation  du  Pape  Pie  IX  du  10.  fe^Her  1848. 

Charte  des  Etats  romains  octroyée  par  Pie  IX. 

Déclaration  concernant  les  pères  de  la  compagnie  de  Jeava. 
Vo9e%  rame  XI  f.  198-310. 

II. 

Allocution  de  S.S.  te  pape  Pie  IX.  dans  le  cori» 
sistoire  secret  du  29  avril  1848- 

(TraaveCioK.  —  Moaitear  Univ.   Am   11  mai   1818.) 

Vënërables  frères.  Plus  d^une  fois  nous  avons  déte- 
ste dans  votre  assemblée  l'audace  de  quelques  hommes 
qui  n'ont  pas  b^ittf  à  nous  faire  l'injure,  à  nous  et  ]^  ce 
siëge  apostolique,  de  prétendre  que  nous  nous  étions 
écartés  des  traces  de  nos  saints  prédécesseurs,  et  même, 
sur  plusieurs  points,  cbose  horrible  à  dire,  de  la  doctrine 


Digitized 


by  Google 


342  Complément  et  Suite  des  pièces  concernant 

de  l'Eglise.  Aujourd'hui  encore,  ceux-iJ^  ne  manquent 
pasi  qui  parlent  de  noue  comme  du  principal  auteur  des 
commotions  publiques  qui  viennent  d'avoir  lieu,  non  seu- 
lement dans  d'autres  parties  de  l'Europe ,  mais  aussi  en 
Italie*  Dans  les  régions  autrichiennes  de  l'Allemagne 
surtout  noua  l'avons  appris,  on  rëpand  parmi  le  peuple, 
que  le  pontife  romain,  par  des  émissaires  et  par  d'autres 
moyens,  a  excite  les  Italiens  à  produire  les  changements 
survenus  dans  les  choses  publiques;  nous  avons  appris 
également  que  des  ennemis  de  la  religion  catholique  en 
prenaient  occasion  de  jeter  dans  les  âmes  le  sentiment 
de  la  vengeance  et  de  leur  inspirer  la  haine  de  ce  Saint* 
siëge.  Les  populations  catholiques  de  l'Allemagne  et  les 
dignes  ëvéques  qui  les  guident  ont  en  horreur  ces  ma*, 
noeuvres  iniques.  Nous  n'avons  sur  ce  point  aucun 
doute,  mais  nous  savons  que  c'est  le  devoir  de  notre 
charge  de  parer  au  scandale  pour  les  hommes  simples  et 
imprudents  qui  pourraient  se  laisser  surprendre,  et  de 
repousser  une  calomnie  dont  l'effet  retomberait  non-sen- 
lement  sur  notre  personne ,  mais  encore  sur  l'apostolat 
que  nous  remplissons  et  sur  ce  saint-siége.  Nos  calom* 
ttiateurs  ne  peuvent  apporter  aucune  preuve  des  machi* 
nations  qu'ils  nous  attribuent;  c'est  pourquoi  ils  s'effor- 
cent d'appuyer  leurs  accusations  sur  ce  que  nous  avons 
fait  en  commençant  à  nous  aquitter  de  la  charge  tempo- 
relle de  la  souveraineté  pontificale.  Pour  dter  ce  pré- 
texte \  la  calomnie,  nous  croyons  devoir  expliquer  au- 
jourd'hui dans  votre  assemblée,  clairement  et  ouvertement, 
toute  la  suite  des  événements. 

Vous  savez,  vénérables  frères,  que  déjà  sous  Pie  VII, 
notre  prédécessur,  les  principaux  souverains  de  l'Europe 
prirent  la  peine  d'insinuer  au  siège  apostolique  qu'il  de- 
voit,  dans  l'administration  des  choses  dviles,  adopter  un 
mode  plus  facile  et  conforme  aux  désirs  des  laïques. 
Plus  tard,  en  1831,  leurs  voeux  et  leurs  conseils  éclatè- 
rent d'une  manière  plus  solennelle  par  ce  célèbre  mémo- 
randum que  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Rgssie  et  les 
rois  des  Français,  d*Angleterre  et  de  Prusse  jugèrent 
convenable  d'envoyer  è  Rome  par  leurs  ambassadeurs. 
Dans  cet  écrit,  il  est  question,  entre  autres  choses,  d'a- 
bord d'un  conseil  de  consulteurs  appelés  de  toutes  les 
provinces,  qui  font  partie  des  Etals  romains,  et  qu'il  fal- 
lait  réunir  a  Rome,  puis  de  la  constitution  de  municipa- 
lités \  établir  ou  è  agrandir,  ainsi  que  de  conseils  pro- 
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vinciaux  à  instituer  et  d'autres  semblables  inslitutious  à 
introduire  dans  toutes  les  provinces  pour  Tutilitë  com- 
mune^ enfin  de  l'admission  des  laïques  à  tous  les  em- 
plois, soit  dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  Tordre  ju- 
diciaire. Ces  deux  derniers  points  surtout  étaient  proposes 
comme  des  principes  vitaux  de  gouvernement.  Dans  d'autres 
écrits  également  transmis  par  les  ambassadeurs,  il  fût  aussi 
question  d'une  amnistie  pleine  et  entière  à  accorder  k  tous 
ou  à  presque  tous  ceux  qui,  dans  les  Etals  pootificaux, 
avaient  viole  la  fidélité  due  au  souverain. 

Personne  n'ignore  que  plusieurs  des  choses  ainsi  ré- 
clamées furent  accomplies  par  notre  prédeoesseur  Gré* 
goire  XVI,  que  plusieurs  autres  furent  par  lui  formel- 
lement promises  dans  des  ëdits  rendus  d'après  ses  ordres 
en  cette  même  année  1831.  Cependant  ces  bienfaits  de 
notre  prédeceseeur  ne  parurent  pas  répondre  pleinement 
aux  désirs  des  princes,   ni   suffire   pour  assurer  la  tran- 

Îuillité  publique  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  temporel 
a  saint-siége. 

Cest  pourquoi,  nous,  dés  que,  par  le  jugement  mysté- 
rieux de  Dieu,  nous  fûmes  élevé  aux  lieu  et  place  du 
pontife  défunt,  sans  y  être  excité  par  l'exhortation  ni  le 
conseil  de  personne,  mû  uniquement  par  notre  amour 
pour  le  peuple  soumis  au  gouvernement  temporel  ecclé- 
siastique, nous  accordâmes  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  ceux  qui  avaient  violé  la  fidélité  due  au  gouvernement 
pontifical ,  et  nous  nous  hâtâmes  de  donner  les  institu- 
tions  que  nous  avions  jugées  les  plus  propres  h.  faire  la 
prospérité  de  ce  peuple.  Or  toutes  ces  choses  que  nous 
avons  faites  au  commencement  de  notre  pontificat  con- 
cordent parfaitement  avec  celles  que  Jes  princes  de  l'Eu- 
rope demandaient  avec  taut  d'ardeur.  Après  que,  parle 
secours  de  Dieu ,  nos  desseins  eurent  été  réalisés ,  notre 
peuple  et  les  peuples  voisins  éclatèrent  en  transports 
àf  joie,  de  reconnaissance  et  d'amour  pour  nous,  et  ces 
manifestations  furent  telles,  que  nous  dûmes,  dans  Rome 
même,  rappeler  aux  limites  du  devoir  les  clameurs  po- 
pulaires, les  applaudissements  et  les  rassemblements,  dont 
l'exaltation  se  répandait  au  éetk  )des  bornes. 

Tout  le  monde  connaît,  vénérables  frères,  les  paroles 
de  l'allocution  que  nous  vous  adressions  dans  le  consi- 
stoire du  4  octobre  de  l'année  dernière,  allocution  dans 
laquelle  nous  rappelions  aux  princes  la  bonté  paternelle, 
les   soins  attentifs  qu'ils  doivent  aux   peuples  soumis  à 
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leur  pouvoir  y  et  aux  peuples  eux -1040108  la  fidélité  et 
l'obéissaDce  qu'ils  doivent  à  leurs  priuces.  Dans  la  suite^ 
nous  n'avons  négligé  aucune  occasion  d'avertir  et  d'ex- 
horter, autant  qu'il  était  en  nous,  et  cela  à  diverses  re- 
prises, afin  que  tous,  adhérant  fermement  à  la  doctrine 
catholique  et  observant  les  préceptes  de  Dieu  et  de  !'£- 
gUse,  s'appliquent  à  établir  la  concorde  mutuelle,  la  tran- 
quillité et  la  charité  envers  tous. 

Et  plût  II  Dieu  que  l'effet  eût  repondu  à  nos  paro- 
les et  à  nos  exhortations  paternelles  !  Mais  tout  le  monde 
connaît  les  commotions  publiques  dont  nous  parlons  plus 
haut  des  peuples  de  l'Italie,  et  les  autres  événements  qui 
soit  hors  de  l'Italie,  soit  dans  l'Italie  même,  les  ont  pré- 
cédées ou  suivies.  Si  quelqu'un  voulait  prétendre  que  la 
voie  a  été  ouverte  à  de  tels  événements  par  les  actes 
que  notre  amour  et  notre  bienveillance  pour  nos  peu- 
ples nous  ont  inspirés  au  commencement  de  notre  règne 
sacré,  celui-l2k,  certes,  se  trompe  et  ne  peut  rien  nous  im* 
puter  de  semblable,  puisque  nous  n'avons  fait  que  ce 
qui  semblait  nécessaire  à  la  prospérité  de  notre  Etat  tem- 
porel, non  seulement  d'apfès  nous,  mais  encore  d'après 
les  princes  dont  nous  avons  dit  les  noms.  Quant  à 
ceux  qui,  dans  notre  royaume,  ont  abusé  de  nos  bien- 
faits, suivant  l'exemple  du  divin  prince  des  pasteurs, 
nous  leur  pardonnons  du  fond  de  l'âme,  nous  les  rstp- 
pelons  amoureusement  à  de  meilleurs  desseins,  et  nous 
demandons  avec  supplication  à  Dieu,  père  des  miséricor- 
des, de  détourner  de  leurs  têtes  dans  sa  clémence  les 
châtiments  qui  attendent  les  hommes  ingrats. 

Du  reste,  les  peuples  de  l'Allemagne  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  s'élever  contre  nous  par  cela  seul  qu'il 
nous  a  été  impossible  de  contenir  l'ardeur  de  ceux  de 
nos  sujets  dans  l'ordre  temporel,  qui  ont  applaudi  à  ce 
qui  a  été  fait  en  Italie,  et  qui,  enflammés  de  l'amour  de 
leur  propre  nation,  ont  uni  leurs  efforts  au!c  efforts  des 
autres  peuples  italiens.  Bien  d'autres  princes,  en  Eu- 
rope, dont  les  armées  étaient  plus  nombreuses  que  la 
nâtre,  se  sont  vus  également  dans  l'impuissance  de  s'op- 
poser au  soulèvement  de  leurs  peuples.  Dans  cet  état 
de  choses,  nous  n*avons  cependant  voulu  donner  d'autre 
ordre  à  nos  troupes  envoyées  aux  frontières  que  Tordre 
de  protéger  l'intégrité  et  la  sécurité  de  l'Etat  pontifical. 

Cependant,  plusieurs  manifestent  le  désir  de  nous 
voir,  d'accord  avec  les  autres  peuples  et  princes  d'Italie, 
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deckrer  la  guerrt  à  TAlieinagoe  ;  c'est  pourquoi  nous 
)ugeons  que  notre  charge  nous  impose  le  devoir  de  de- 
elarer  clairement  et  nettement  dans  votre  assemblée,  que 
rien  n'est  plus  ëioîgn^  de  nos  desseins  \  nous,  qui,  mal- 
gré notre  indignité,  tenons  sur  la  terre  La  place  de  oe- 
lui  qui  est  Fauteur  de  la  paix ,  Tamateur  de  la  charité, 
et  qui,  remplissant  le  devoir  de  notre  apostolat  suprême, 
embrassons  toutes  les  races,  tous  les  peuples,  toutes  les 
nations  dans  un  égal  amour.  Que  si,  néanmoins,  grand 
nombra  de  nos  sujets  sont  entraînés  par  l'exemple  des 
autres  Italiens,  quel  moyen  avons^nous  de  réprimer  leur 
ardeur  ? 

Noos  ne  pouvons  nous  Mnpécifer  de  répudier  ici,  à 
la  face  de  toutes  les  nations,  les  desseins  perfides  de  ceux 
qui,  dans  les  {oumaux  on  dans  des  libelles,  proposent 
de  mettre  le  pontife  romain  à  la  tête  d'une  république 
nouvelle,  formée  de  tous  les  peuples  de  l'Italie.  De 
plus ,  nous  saississons  cette  occasion ,  dans  notre  amour 
pour  les  peuples  italiens,  de  les  avertir  et  de  les  exhor- 
ter afin  qu'ils  se  gardent  soigneusement  de  ces  projets 
désastreux  pour  l'Italie  elle-même,  et  afin  que,  s'atta* 
clunt  inviolablement  à  leurs  princes,  dont  ils  ont  déj^ 
éprouvé  la  bienveillance,  ils  ne  se  laissent  pas  détourner 
de  l'obéïssance  qu'ils  leur  doivent.  En  agissant' autre- 
ment non  seulement  ils  manqueraient  à  leur  devoir,  mais 
encore  ils  feraient  courir  \  l'Italie  le  danger  de  voir  se 
multiplier  chaque  jour  dans  son  sein  les  discordes  et  les 
factions  intestines. 

Quant  à  nous,  nous  le  déclarons  de  nouveau,  toutes 
les  pensées,  tous  les  soins,  toute  la  sollicitude  du  pon- 
tife romain  n*a  d'autre  but  que  de  procurer  chaque  jour 
l'accroissement  du  royaume  de  Jésus-Christ,  qui  est  l'E- 
glise, et  nullement  d'étendre  les  frontières  du  royaume 
temporel  que  la  divine  Providence  a  voulu  donnm*  au 
saint-siége  pour  protéger  sa  dignité  et  le  libre  exercice 
de  l'apostolat  suprême.  Ceux-là  sont  dans  une  grande 
erreur  qui,  voulant  nous  entraîner  an  milieu  du  tumulte 
des  armeSy  espèrent  nous  séduire  par  l'appAt  d'une  plus 
grande  domination  temporelle.  Rien  ne  serait  plus  doux 
à  notre  coeur  paternel ,  que  de  pouvoir ,  par  nos  tra- 
▼aux,  nos  soins  et  notre  amour,  contribuer  \  éteindre  le 
feu  des  discordes,  à  reconcilier  les  âmes  des  combattants 
et  \  rétablir  entre  eux  la  paix.  Ce  n'est  pas  pour  notre 
âme   une   légère   consolation  de   savoir  qu'en   beaucoup 
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de  lieux  y  en  Italie  et  au  dehors ,  dans  ce  graod  nouve- 
ment  des  cbœea  publiquea,  les  fidëles  nos  fils  n'ont,  en 
rien  manqué  à  leurs  devoirs  envers  les  choses  sacr^  et 
les  ministres  de  la  religion  ;  mais  c'est  aussi  pour  notre 
coeur  une  douleur  bien  vive  de  savoir  que  ces  devoirs 
n'ont  pas  é\é  remplis  partout.  Nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  nous  empêcher  de  dëplorer  dans  votre  assem* 
blëe  cette  contume  si  funeste,  en  vigueur  surtout  de  nd« 
tre  temps,  de  mettre  au  jour  toute  espèce  de  mâchants 
libelles  dans  lesquels  on  lait  une  guerre  abominable  à 
ndtre  très-sainte  religion  et  aux  bonnes  moeurs,  oii  l'on 
attise  le  feu  de  la  discorde  et  des  perturbations  civiles, 
où  l'on  attaque  les  biens  de  l'Eglise  et  tous  ses  droits 
les  plus  sacres  9  où  les  hommes  les  plus  vënërables  sont 
dëchir^s  par  de  fausses  accusations  |  etc.  —  Nous  avons 
cru  devoir,  vënërables  frères,  vous  communiquer  ces  cho* 
ses  en  ce  jour.  11  nous  reste  maintenant  \  ofErir  en- 
semble, dans  l'humilitë  de  notre  coeur,  d'assidues  et  fer- 
ventes prières  \  Dieu  tout  puissant  et  tout  bon,  afin  qu'il 
daigne  défendre  la  sainte  Eglise  de  toute  adversité,  nous 
regarder  d'un  oeil  propice  du  haut  de  la  montagne  de 
Sion,  nous  protéger  et  rëunir  les  peuples  dans  les  liens 
de  la  concorde  et  de  la  paix. 

ni. 

Extrait  de  la  représentation  des  chefs  des  corps 

de  la  dii^ision  romaine  du  général  Ferrari,  adres^ 

sée  au  prince  jildobrandini,  ministre  de  la  guerre 

du  Pape ,  en  date  du  ier  mai  1848* 

(Documenti  délia  guerre  santa  d'Italia,  Capolago  1851. 
fasc.  ll«o  p.  19.) 

Giunte  le  legione  romane  in  Bologne,  dov'  ebbero 
un  accogliensa  che  impossibil  cosa  sarebbe  describere, 
crediamo  nostro  dovere  dirigerci  ail'  E.  Y.  per  infor- 
marla  con  ogni  precisione  dello  stato  morale  del  corpo 
civioo  mobilizzato,  délie  opinioni  e  délie  tendense  pre- 
valenti,  aile  quali  partecipiamo,  e  cui  ci  sentiamo  in  grado 
di  dare  uno  diresîone.  E  solo  dello  stato  morale  ci  fer- 
miamo  a  parlare,  perche  1'  E.  V.  comprende  piu  di  ogni 
altro,  che  il  contingente  délia  civica  che  S.  S.  si  é  deg- 
nata  consentire  alla  lega,  messo  in  opéra,  pùo  avère  for- 
sa  grandissime,  ma  questa  è  indivisibile  dalla  sua  moral 
* 
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ooDclizioDe.  —  Siano  partit!  da  Roma^  e  ci  manlemamo 
in  questa  opinione,  che  il  nostro  amatissimo  80vraD0 
neir  alta  tua  qualité  sià  il  supremo  moderatore  délia 
lega  italtanai  e  Carlo  Alberto  il  principale  o^gano  d'à- 
sione,  e  per  usare  délie  sue  stesee  parole,  la  spada  di 
Pio  IX;  quindi  générale  in  capo  délie  forze  che  devono 
cooperare  alla  indipendenza  italiana,  affine  di  concen- 
trare  il  potere  militare  in  uns  sola  mano.  Le  conye- 
nienae  délia  Lombardia  debbono  tacere  innanzi  a  questa 
imperiosa  nécessité,  ed  il  Veoeto  troppo  non  pu&  sentirla 
ancb'egli  nella  guerra  che  sembra  prepararsi  lunga.  Noi 
diciam  questo  senza  temere  la  taccia  di  soverchia  deferenza 
al  re  Carlo  Alberto,  perche  siamo  sicuri  che  la  supre- 
matia  politica  di  Pio  IX.  non  pu5  venire  in  alcun  modo 
depressa  ;  e  perché  d'allra  parte»  veggiamo  che  l'azione  di 
forze  separate  e  indebolite  ci  farebbe  ritornare  aile  passate 
sventure,  e  chiamerebbe  un'  intervenzione  francese.  Na- 
poli  e  la  Toscane,  colla  parola  aperta  dei  loro  sovrani, 
hanno  lealmente  dichiarato  di  dare  il  loro  contingente  di 
forze  alla  causa  di  Lombardia,  e  il  governo  toscano,  nell' 
atto  di  far  varcare  il  Po  aile  sue  truppe,  le  ha  messe 
sotto  il  comando  di  colui  nelle  cui  mani  é  ooncentrato 
il  potere  esecutivo  militare  (re  Carlo  Alberto).  Il  nostro 
adorato  Pontefice  ha  dato  a  tutto  questo  movimento  il 
nome  ed  il  yigore  di  una  crociata,  e  resa  sacra  la  guerra, 
le  ha  dato  quell'  elemento  che  la  rende  invincibile;  ma 
lo  stancio  délia  opinione  potrebbe  affievolirsi,  invece  di 
crescere,  corn'  é  necessario ,  se  nel  momento  piii  deci- 
siTO|  che  é  quello  di  passera  il  Po,  non  ricevesse  una 
solenne  sanzione  con  alcune  di  quelle  parole  che  deci- 
dono  délia  sorte  dei  popoli.  Intanto  bisogna  dirlo  chi- 
aro,  il  nostro  gOTerno,  che  moralmente  ha  cootribuito 
più  degli  altri  (mentre  ogni  cosa  si  i  fatta  nel  nome  di 
Pio  IX.)  é  poi  rimasio  inferiore  agli  altri  nella  solennità 
délie  positive  dichiarazioni,  per  modo  che  a  taluno  po- 
trebbe parère  che  per  parte  sua  non  vi  fosse  se  non  una 
tolleranza.  Ne  é  da  credere  che  ci5  faccia  con  plausi- 
bili  ragioni,  per  la  sua  nature  contraria  alla  guerra; 
mentre  questa  non  pu&  defiuirsi  guerra  coU' Austria,  ma 
cooperazione  alla  lega  italiana.  E  se  il  pensiero  délie 
consequenze  ritenesse  il  governo  da  questa  solenne  dichia- 
razione,  bisogna  pensare  che,  essendovi  il  fatto,  le  con- 
sequenze sarebbero  le  medesimi;  colla  sola  differenza, 
che  l'azione  accadendo  più  fredda,  sconnessa  e  debole,  si 
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prepprarebbe  una  gran  raina  aile  oose  nostre  ed  al  no- 
stro  adorato  principe.  —  Per  quanto  dunque  noi  sea- 
tiamo  la  nécessita,  passando  la  linea  del  Po,  dî  sotlo- 
porci  agli  ordini  di  re  Carlo  Alberto,  per  tutto  ci5  che 
é  piano  di  campagne  ;  vorremmo  per6  che  l'esercito  pon- 
lificio  potesse  agira  unito  e  coinpatto  sopra  un  punto  de- 
terninato.  Questo  vorrebbe  e  il  decoro  délie  armi  che 
impugniamo ,  e  l'ardente  desiderio  che  invade  tutti  i  eu» 
ori  di  aprire  una  pagina  militare  nella  storia  di  un  po« 
polo  circoscritto  finora  alla  toga 

Interessiamo  dunque  yivamente  il  conosciuto  suo 
amor  patrio  ad  adoperarsi  presso  8.  S.  acciochë  noi  pas- 
siamo  la  linea  del  Po,  corne  si  é  detto  di  sopra,  mercë 
un  alto  solenne  di  Pio  IX.,  che  aggiunga  a  noi  e  alla 
causa  italiana  tutto  il  valore  morale  délia  sua  benedizione, 
anchë  accî&  vegga  il  mondo  che  noi  iotendiamo  di  essere 
i  sottoscrittori,  non  di  particolari  frazioni  dUtalia,  ma  delta 
sua  unità,  délia  sua  independenza ,  délia  sua  liberazione 
dallo  straniero*  Aspettando  con  sollecitudine  un  favorevole 
risoontro,  abbiamo  l'onore  etc.  {Signé  par  les  Colonels 
Natale  del  Grande ,  Patrizi^  Gatlieno^  les  Lieute- 
nant-^Colonels  de  Angelis^  Galet ti^  Tittoni,Celari  etc.) 

Extrait  dPun  rapport  du  général  Ferrari  au  Prince 

Aldobrandini^  ministre  de  la  guerre  du  Pape,  en 

date  de  Rouigo  3  mai  1848* 

(Ibid.  tue,  11.) 

Eccellenza,  ho  l'onore  di  compiegare  alP  E.  V.  For- 
dine  del  giorno  che  feci  in  Ferrare  prima  di  passare  il 
Po.  Ebbi  la  soddisfazione  con  questo  di  calmare  le  vivis- 
sime  suscettibilitJk  dei  legionari,  i  quall  stavano  in  forse 
di  passare  il  Po,  seoza  un  atto  esplicito  del  Goferno. 
Il  dispaccio  àeW  E.V.  che  ricevetti  dopo  pubblicato  l'or- 
dine  del  giorno  suddetto  in  risposta  ail'  indirizzo  pre* 
sentato  dagli  uf&ciali  superiori  délia  la  e  2a  legione  e 
battaglioue  tiragliori,  contribui  aoch'  esso  a  raffermare 
gli  animi,  nella  lusinga  che  quanto  primo  il  Ooyerno 
avrebbe  fatto  un  atto  che  ayrebbe  tolto  qualunque  dub* 
bio  di  corpo  franco  alla  diyisione  da  me  comandata  **). 


*)  Nous  n'avons  nulle  part  trouve  le  texfe  des  deux  pièces  ci- 
dessus  mentionnées.  Nous  trouvons  seulement  dans  le  Moniteur 
da  )S  nai  Feslnit  de  la  pièce  qui  suit: 
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IV. 

Traduction  d'un  article  de  la  Gazetta  di  Roma 
de  la  Jinde  mai  j  848. 
Sa  Sainteté  à  titre  de  pire  commun  des  fidèle»  «econ- 
dant  le»  voeux  maDÎfestét  pour  la  paix,  après  s'être  adres- 
sée à  Tempereur  d'Autriche  pour  atteindre  ce  noble  but, 
tient  d'envoyer  auprès  des  autres  belligérants  un  de'légutf 
apostolique  extraordinaire  qui  ouvrira  de  semblables  né* 
gociatîons.  Le  Saint  Père  fera  tout  ce  qu'il  sera  possible 
pour  que  la  nation  allemande  ne  mette  pas  son  honneur 
à  faire  de  sanguinaires  tentatives  contre  la  nation  ita- 
lienne ,  mais  qu'elle  s'efforce  bien  plutôt  de  la  recon- 
naître pour  soeur,  tous  les  Etats  étant,  dans  la  foi  et 
la  charité,  les  enfants  du  St.  Père.  Le  St.  Père  suivra 
les  négociations  avec  tout  le  zélé  que  peut  inspirer  la 
conviction  de  remplir  ainsi  la  part  du  suprême  sacerdoce 
\  lui  confié  par  Jésus- Christ.  Le  ministère  a  remercié  le 
pape  d'avoir  insisté,  dans  sa  lettre  du  3  mai  à  Tempe- 
reur  d'Autriche,  sur  cette  condition  de  la  paix,  à  savoir: 
que  les  limites  naturelles  du  peuple  italien  lui  soient 
rendues.  L'Italie  ne  hait  pas,  elle  estime  même  et  elle 
aime  la  nation  allemande;  mais  que  les  Allemands  re- 
passent les  Alpes;  qu'ils  jurent  les  pactes  prescrits  par 
le  droit  naturel  des  gens,  et  alors  les  Italiens  les  em- 
brasseront comme  des  frères.    Tous  les  ministres  ont  signé. 

Extrait  de  tOrdre  du  jour  du  général  Dmando  du  1 5  mai  î  848. 

(Tmltaetioii.) 

Le  charge  eitraordisatre  de  S.  S.  près  le  q«artîtr*gëDéral  àt 
S,  M.  le  roi  Gbarles  Albert  me  mande  officiellement  ce  qaîsaît: 

^yVous  continuerez  à  dépendre  de  S.  M,  comme  vou*  l'avez 
fait  jusqu'ici.  Je  vous  prie  d*assurer  les  troupes  au  nom  de  S. 
Sainteté  qu*il  a  ëtë  pourvu  à  ce  qu^elles  fussent  traitées  suivant  les 
droits  et  usages  de  la  bonne  guerre.     Vous  dissiperez  ea    cotiêé* 

Îuence  tous  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  les  sentimètubi 
e  S.  S.  pour  la  cause  italienne.     Cette  cause  recevra  toujours  de 
S.  S.  une  protection  efficace. 

Le  suppUani  du  minisire  de  finiérieurf  chargé 
eœhrtiorékfutire  prè$  le  roi  Charles  Albert, 

Farîni. 
Ainsi  soldats,  nous  faisons  partie  de  Parmée  piéroontaise  .  .  • 
Le  roi  Charles  Albert  nous  appuiera  par  de  bons  renforts  puisque 
nous  faisons  partie  de  son  armée  .....  La  sainte  cause  que 
nous  défendons  étant  commune  entre  nous,  Faction  le  sera  aussi, 
ce  qui  accélérera  le  triomphe  immanquable ,  affendu  '  que  les 
hommes  et  Dieu  le  veulent.  Vice  rimdiptndanee  et  Fumon  tiaKêm-' 
ne»!  Vite  Pie  IX.  !  Vive  Charke  AlkerU  Durando. 
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V. 

Extrait  d^un  discoure  minisiMel  là  à  la  pré^ 

mière  séance  de  Paasemblée  délibérante  de  Rome 

le  6  juin  1848- 

(Gasetta  piemoalete.) 

•  •  •  Notre  prince  (Pie  IX) ,  comme  père  de  tout  le» 
fidéU^demeure  en  la  haute  «phère  de  8on  autorité  ce- 
leste7i^"Vit.dan8  la  sereine  paix  des  dogmes,  dispense 
au  monde  la  p&role  de  Dieu,  prie,  bénit  et  pardonne. 
Comme  souverain  et  gouverneur  constitutionnel  de  la  po- 
pulation, il  laisse  à  votre  sagesse  \  pourvoir  \  la  ma- 
jeure partie  des  choses  temporelles.  Le  statut,  unissant 
sa  sanction  personelle  et  politique  \  la  sanction  catho- 
lique,  proclame  que  les  actes  du  prince  sont  sacrés  et 
non  attaquables,  qu^il  est  uniquement  Fauteur  du  bien 
et  qu'il  ne  peut  en  aucune  manière  participer  au  mal. 
Si  Ton  considère  les  choses  \  ce  point  de  vue,  assuré- 
ment, dans  le  cas  où  le  gouvernement  représentatif  n'eut 
existé  nulle  part»  il  eut  d&  être  inventé  pour  les  pro- 
vinces romaines Nous  avons   place  nos   troupes 

et  nos  volontaires  sous  la  tutelle  et  le  commandement 
immédiat  de  Charles  Albert,  réservant  toutefois  au  pon- 
tife et  è  son  gouvernement  toutes  les  prérogatives  et 
tous  les  droits  que  notre  sûreté  et  notre  dignité,  aussi 
bien  que  les  siennes  reclament.  •  •  •  Le  pontife,  mû 
par  ses  sentfanents  apostoliques  aussi  bien  qu'italiens,  a 
désiré  s'interposer  entre  les  combattants  et  faire  entendre 
aux  enntoiis  de  notre  commune  patrie  combien  il  serait 
\  la  fois  cruel  et  inutile  de  disputer  aux  Italiens  leurs 
frontières  naturelles  et  leur  fusion  en  une  seule  famille 
bien  unie.  Le  ministère  a  cru  devoir  remercier  le  pon- 
tife d'avoir  établi,  pour  première  et  fondamentale  .con- 
dition de  paix  et  de  concorde,  la  restitution  aux  Ita- 
liens de  leurs  frontières  naturelles.  Le  ministère  avait 
l'espoir  que  cette  déclaration  implicite  de  la  justice  de 
la  cause  italienne  répandroit  de  nouvelles,  bénédictions 
sur  les  armes  généreuses  de  nos  populations,  et  que  le 
roi  Charles  Albert  y  puiserait  un  nouveau  stimulant  pour 
poursuivre  sans  aucune  trêve  sa  victoire.  En  ce  qui 
touche  nos  relations  avec  les  peuples  d'outremonts,  notre 
plus  vif  désir  est  qu'on  nous  laisse  pourvoir  nous-mê- 
mes è  notre  sort.  Le  plus  grand  malheur  qui  pourrait 
aujourd'hui  peser  sur  notre   nation    serait  l'amitié   trop 
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fervente  et  trop  active  de  quelque  grand  potentat.  Noua 
n^avona  paa  de  haine ,  loin  de  la,  nous  avona  de  restime 
et  de  Taffection  pour  la  vertueuse  et  tria -docte  nation 
allemande,  et  nous  sommes  tout  disposes  à  offrir  notre 
amitië  aux  Autrichiens,  îl  dater  du  jour  où  leur  dernier 
soldat  aura  ëvacuë  le  dernier  point  de  territoire  italien» 
Noua  avons  prie  Je  gouvernement  sarde  d^envoyer  d'ha- 
biles commissaires  auprès  de  la  brave  nation  hongroise, 
afin  de  déclarer  que  le  peuple  italien  dësire  surtout  re- 
server les  liens  de  bonne  amitië  avec  les  populations  voi* 
sinea.  Le  ministre  des  affairas  étrangères  Sarde  nous  a 
fait  savoir  qu'il  avait  dé)à  pense  \  ouvrir  de  semblables 
communications.  Messieura,  les  tems  sont  graves;  tout 
ce  qu'ont  établi  lea  si^les  lentement  est  menace  d'une 
subite  destruction,  mais  après  avoir  dëmoli,  il  faut  re* 
eonatraire.  •  .  •  .  Le  ministère  a  pleine  confiance  que, 
groupée  dans  la  ville  étemelle,  vous  saurez  rëëdifier  et 
guider  les  travaux  de  la  paix  et  de  la  civilisation  ••  *^< 
Capitulation  de  la  place  de  Vicence.  Ynr  Tome  XI.  p.  310. 

VI. 

Arrêté  de  la  Chambre  des  Députas  de  Rome  du 
16  juin  1848*  {Sur  la  proposition  de  Sterbini). 

Ln  chambra  donnant  au  ministère  un  vota  de  con- 
fiance demande  que  la  guerra  soit  ^  continuée  partoua  les 
moyens  possibles;  è  cette  fin  le  ministèra  est  invite  k 
présenter  à  la  chambre,  dans  le  plus  bref  dëlai,  avec  le 
projet,  les  moyens  dont  il  entend  se  servir  pour  conti- 
nuer la  guerre ,  et  la  demande  des  fonds  nëeessaires  pour 
lea  dépenses  dans  les  circonstances  extraordinaires  ou  se 
trouva  notra  armëe  depuis  lea  événements  de  Vicence. 

'.  '  k  t  Par  une  contention  entre  le  marëclMil  comte  Radczki,  com- 
ice '  mandant  en  chef  Tarmëe  impériale  autrichienne  d^Italie,  et  le 
licti^^  gën($ral  Durando ,  commandant  le  corps  d^armëe  pontifical ,  et 
/ruef  ^^^^  ^^  1*  P*i^  du  maréchal  Radeiki  par  le  Lieutenant  général 
r  ocP  ^'^^^  ^®  Utu,  et  de  la  part  du  générai  Durando,  par  le  Lieu- 
*^  ^  tenant-Colonel  Alheri,  les  troupes  romaines,  au  nombre  de  9,930 
*e    ^    hommes,  devaient  être  ramenées  par  le  chemin  le  plus  court  au- 

00  l  delà  du  Po.    (BUorgimento.) 
jS'Il  Adresse  de  la  chambre  des  députés  de  Rome   au  Pape 

lUllf  en  juillet  1848  »  Réponse  du  Pape  Pie  IX.  V.  Tome  XI. 


U 


p.  311—314. 
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VII.  , 

Note  circulaire  de  la  Secrétairerie  dElat  du 
pape,  adressée  aux  légations  étrangères  accré^ 
diiées  à  Rome,  en  date  du  18  juillet  }848> 
portant  protestation  contre  Pentrée  des  troupes 
autrichiennes  etc.  du  18  juillet  1848- 

(Ducamenti  etc.  ftic.   15.    p.  40.) 

Dopo  cbe  la  SaDtità  di  N.  S»  nel  immcaso  affetto  col 
quale  ha  pîit  volte  dichiarato  di  abbracciare  tutti  î  po- 
poli  cristianî,  inmezzo  al  générale  commoTimenSo  eiiro* 
peoy  Ira  le  grida  e  gli  atti  dî  guerra  di  tutta  rilalia, 
infiammata  da  spirti  di  nazionalità,  ooncunuido  rîguardi 
ne  interesei  temporali,  aTeva  protestalo  di  non  volera  in 
quei  momeDti  ed  in  quelle  circonstanze  far  guerra;  dopo 
die  a  fine  degno  di  tuo  supremo  sacerdozio  ave^a  ape- 
dîto  un  legato.  a  aua  Maestà  Sarda  ed  alla  corte  auatrtaoa, 
la  J3.  S.  apriira  il  caore  a  speraoze  di:  vicioa  pace.  Ma 
oggi,  con  grande  sorpresa  e  profoodo  cordoglio,  ha  ap* 
preso  come  le  truppe  austriache,  dopo  avère  ai  passât!  giomî 
poeto  impedimento  alla  navigazîone  ed  ai  transit!  sul  P&, 
atttentato  alla  vita  ed  alla  libertà  di  alcuni  battellieri 
poniSfici,  e  séquestrât!  battellî  pontifie!,  abbiano  passato 
il  P&  nella  notte  del  13  al  Hcorrente,  ed  abbiano,  senza 
verun  preventivo  uf&cio ,  riolata  la  indîpendenza  del  ter- 
ritorio  délia  Chiesa.  Alla  quale  manifesta  lesioae  de! 
dirittî  dî  c«it  S.  8.  e  gèlosissimo  custode,  hanno  tenuto 
dietro  atti  di  aperta  ostilità  e  nimieizia.  Perche  agi!  abi« 
tant!  di  Lagoscuro  é  stata  dal  maggiore  austriaco  del  4^ 
reggimento  dragon!  in  nome  del  générale  di  Liebtenstein, 
fatta  minaccia  d^incendio  in  quattro  puni!  del  paese  se 
avesaere  fatta  prova  di  resistenza;  percha  ia  ordinanza 
guerrière  da  tre  punti  le  truppe  austriache  hanno  itnraso 
lo  stato  délia  santa  Sede  in  numéro  da  6  a  7000,  oc- 
cupât! Lagoscuro  e  Francolino,  ed  in  fine,  si  sono  avan- 
zati  nelle  ore  pomeridiane  -del  giorno  14  fino  alla  spia- 
nata  esteriore  délia  pontificia  fortezza  di  Ferrera.  Quivi 
giunto,  gli  atti  di  violenxa  hanno  assunto  gravita  mag* 
giore,  essendo  direiti  contre  il  rappresentante  superiore 
del  nostro  governo  in  quelle  Provincia,  al  quale  il  prin- 
dpe  d!  Lichtenstein  ha  militarmente  imposto  dî  mandar 
vetlovaglie,  e  di  prepararsi  a  .dare  ogni  altra  cosa  dieu! 
si  faccia  richiesta,  facendo  intendere   che  se  quel  (préside 
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cr«d68t«  opponi,  coom  êarebbe  nêl  suo  diritto,  mm  8i 
Mttrebbe  da  uitoriori  otttlitiu  Ed  a  quai  aegno  sia  giunfa 
la  Tfolensa  puh  coDotcérla  ogoiiiio  dai  termiDi  del  te- 
giiaDt#  paragrafo  délia  lettara  dal  principe  dl  Lichteti^ 
tteÎBy  tniacritto  textualmeote: 

„Â  Monsieur  le  comte  de  LovatelUy  Ptol#gat  de 
la  ville  de  Ferrare. 

,»iyaprès  le  refus  que  vous  m'avez  fait  de  vous  prê- 
ter k  me  livrer  TapprovisionDement  de  deux  mois  pour 
la  citadelle,  je  ma  vois  dans  la  nécessite  de  vous  decla* 
rer  que  j^att ends  incessamment  la  réponse  décisive  sur  ce 
point,  ayant  disposé  qu*en  cas  de  refus,  faqrais  recours 
aux  mesures  coërcitives  pour  obtenir  mon  but  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir.  Ferrare  18  juil- 
let \  minuit/^ 

Pe*  quali  fatti  di  flagrante  violazione  de*  legitimi  di- 
rttti  délia  Santa  Sede,  S.  8.  ha  %W  ordinato  che  ne! 
modi  e  forme  legali  si  facda  solenne  protesta  alla  corte 
ausiriaca^  da  comuuicarsi  a  tutti  i  Governi  ;  riserbandosi 
a  prendere  tutte  quelle  deliberazioni  che  secondo  le  cir- 
eostanze  siimerif  opportune  ed  efficaci  per  tutela  délia 
eonservafzione  délia  faidependenxa  degli  stati  pontilici. 
Dopo  questa  dichiarazione  che  fkccîo  a  V.  E.  per  ordina 
espresso  délia  Santita  di  N.  8.  sono  persuaisd  ch'  ella  né 
readera  cODsapevola  la  saa  cdrte. 


,.    .  . ,      ■   "«■  r    r        '■ 

ExpUeaiiona  donnéeê  par  le  Comte  Mtimiani^ 
inùUsire  de  f  intérieur  du>  goupernement  pàpal^ 
sur  ieê  projeté  étune  Hgue  italienne ,  à  ta 
chambre  des  députés  de  Rome  dans  ta  ééance 
du  22  juillet  1848. 

(Estrait  èm  GoatoipMaM*  •—  TndhwlM».) 

Le  Piémont  a  d*abord  àij/^é  que  Pon  ne  s'en  occupât 
qu'après  l'expulsion  de  l'étranger  de  l'Italie.  Le  gouver- 
nement romain  très  convaincu  de  la  nécelsité  de  cette 
ligue,  a  |p;4aai|té  une  note  très  conctUajils  et  qui  était 
de  nature  è  simplifier  la  question.  Des  négociations  ont 
été  ouvertes.  Voici  comment  le  Piémont  entendait  la 
h'gue:  1.  Le  sain t^ère,  qui  a  pris  riiiitfatite  de  la  ligue 
des  douanes  italiennes,    continuera    è  avoir  le  m^te  dè^ 
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4k  4l^.  promis 4XMr;)lfli  !«4uU  ^It^.dM  awil-sl^ge»  de  b 
Sarduigovi  et;  4p  l«  Toaqim^i  auma  aoir^  ^M  il7A«reè 
le.;4rQit  dti  a'eo  offense  B^iltk'y  ëttit  pAS  appela  [  3^  Bre* 
nant  pour  base  la  ligue  dcminiàre,  il  •  serait  ;  la§iqu«i  de 
ODojçlure  If  pr^i^ot^  i|ccQf4  oii^a^iëtié  OQpcli^  )e  premier, 
c'est  \  aire  i  Rome.  ..,.,•..-     /   .. 

Voici  les  quatre  prçpçti^pQa  qi^.iiusaît  À  ifim  tour 
)e  £oi|verBçmeot  i^om^ip;  ,;,        -,   ,     ,,     . 

It  LiOi^que  IfM  trois  gouyejfnempnU  de  Rofne^  Xuria 
el  Flpreoce  forpoèrent  la  Ugiif  doi^i^qière»  ce  fut  leur 
pçoii^e  d'arfÎTer  à  yoe  Ugup  poétique  qui  fftt  çomi^  le 
noeiid  coop^rAteur  de  U  natiooalité  jtaMeooe,  et  pAl  don** 
ner  2t  fltidie  V^poî^J^.^^  force,  of^ces^aj^e  ppur  1«  d^eoif 
intérieure  et  extérieure.  '    . 

,,  2«»  Le^  ei^rçooBtauce^  lui^epuiça  qi|t  Tiçlifë  impjiçite- 
n[ieiit  et  dans  le.food,.  fett;é  ligue  q^i  c^)  repu^  i^n* 
joprdhui  coodue  entre  les  t^tûa  .^tf^s, 

3,  Les  trois  A^ts  de  fXomff^  ide  TurÎM  ^t/çjç  Flpi^ce, 
iugeat  opportun  d'^cbaMer,ienAre.;eui^  c^^eï  d^dlaraliop 
explicite,  i]|roçlam^  d^uii  f;Qm9^wi  ajQ^rd  kuU  b^  de 
l'Iiialie  et  4p  rEMroj^i ,  qu,'pji  .c^îsM  cmtr#>  eu^  i,i4Vi  ligue 
politique  eya«lt/pp^^  sç^  m^di^^uj;  i^itiatevrr  faugHflf 
«f  ilWP<^rte|  popUfe  Jlçi  papf  ^ie  IX;.,    ,  >   ^ 

4.  Rome  sera  le  rend(â^>i;omt  d^  pléOMpot^RilairM^uf 
les  trois  gouYeroements  nommeront  |  afin  d'ayiser  II  tou- 
tes les  combinaisons  futures  que  la  nature  et  Tobjet  de 
la  ligue  pourraient  réclamer  par  la  suite. 

Il  n*a  pas  été  fait  de  graves  objectipns  à  notre  ulti- 
pîotùm^  et  ttfùt  Aaiit  'au  j>oipt  de  se  conclure  lors  de 
U  d^seolutioD  du  ninistère^iémonfaià  '^I>  «eul^retttrd 
appc(çtë  à.l^  cooe^isifi^n  de  laJigiie  ti«H^  à  la  d^mp^pt 
sition  du  piniQtèfe  ^arde«  I^a  prem^re  cho^e  d^ta^oc^ 
cupera'le  nouyisàu  cabinet  sarde  s^  cette  ligue. 


,i>*-()    If'''.  ...    iin'l    u.Ji»      V'IIÏ.    '■     "'     '      '     '■"  •*      ■** 

Mépome  dwPapA  à  IfadéPSêSû   4^  la  Chambre 
>    :  dét  nUpiOéB,  là  2$  juiUet  f%^i  ' 

",    '    '"  '       '    '         (f lU  »  Trtdaetioa.) 

lié  saint  si^gf  i^.  toiôoum  eM  V^i^qor  ide  d^f^druM 
droUf;  4f.  se9  dompioes  teô^ppreûi  et  les  aAigi^tes  pOntU 

'^  Digitize'd'by  Google        ' 


u       le$  affairée  de  fEiat.dAvtJ^lm^^    QÔ$ 

fet,  auxquels  dou8  «tous  succède,  nous  indigne,  ont 
^ooifë  des  pi[^uvçs  r^'ler^es  de  leur  ferme  iptentipi)  .à  cet 
ëgard.  Aussi  npus  nous  sommes  fait  uni  devoir  de  les 
imiter  er  pour  la  deuxième  fois  nous  avons  fait  connaître  • 
nott^  opToioW  sur  les  ï^énemeftiis  de  Ferran^i  Lara  '  le 
là  'pfëmi^e  pi^testatioli  ôii  d^us  a  fail,  pkînenieiitv.rai» 
son  ;  nous  nous  flattons  qD^l  en  serra  de  même  encore  cette 
(ois,  quoique  les  circonstances  soient  différentes.  Nous 
•IFODS  appris  que  les  troiipaa  akiSridiitanas  ont  évacua 
Femre» .  En  tout  cas  noua' aimons  4  vous  donner  ras- 
garance  'que  BOUS  sémflMS  disposé  k  ordonner  tant  .ce 
qui  sera  nésessaire  pour  gariÉair .  le  drçit  de  défense. 
Nqus  n'avons  ^^maîs  eaiendo  renoncer  à  cf  droit..  Nous 
prodamooe  ificialoir  r  b ,  naintenir  entier  et  ^viofebU» 
Nom  rAlerona  à  IDêeu  nos  hximlilesi.prièrea  pouc  ..qu!ii 
prëservêl'ltialît  de  toate  douleur  et.  qu'il  fasse  fleurir 
pami  naue  comme  sur  una  terre  priYÎkgi^e  la  ndigion 
et  la  |Niik>  soéfcas  uniques  du  vrai  banbeur*  •> 

Adresse  de  la  diarribre  des  Députés  de  Rofne  aa  Pape, 
do  ier  août  IMS  '^  <f9épd^  du-  pape  '-^  ^Braf  et  4^.  IX. 
du  1  août  1848.     Yom  I.M.,p.  liA^X%&^    .  ,. 

Praclamaliiui  da  igénërpl  de  Weldta  ansi  èabilaels  .d^ 
l^lloifs  ponU<lA^W#.i,0a  4M^  d^  0oQc|iiio  le  3 août  1848*  ,J^ 

Ptotfeii^tianida  pat>»  PielK.  o^Dire  rj$v9«î^.ds«)^oi9pv 
,  afHrioVîdPP^K»  dii  6  aouL    ^^  pf  2i%.  .:,..,  U 

1  La'ffa^He.de  ¥ime  a  pillAiëlé>i«>aoat -iMi^is  ^<mié 
de  M.deWesèefdHrg,  blinklrt  dea  aflabeA^ëarteagéyiarfAsuricabà 
à)la'piî»lisUtiQO  ia  pf  pt  coatm  l*bcçMpflftiwi  fLq/^frfai:^,)  l^t  |4 
iy4let'iU|nilér|  par  ^^  CQVf^  autrjcbiep  comrn^D^^  p^ir  le  g^f>^raj 
prince  de  L^cbtenstein.  La  note  n*â  éié  remise  au  ininîstrè  au-- 
tricbien  quelle  16  août.  Bieo  btié'  le.  pape^  m^it  *  jamais  MeélaVé 
la  guerre  à  l'empereur,  de  nombréUt  eet^ps^^^ft^nes  c^ftlpesÀ  M 
iujeu  poatiiBoaoz  et  «la  .teeaj»s.:rë(^icacai  eot  (franchi j  la  frou- 
tièae  des  fitaU  aulri(^i«»i  fA,  Pt^ .  fMa,9>ë  l*9J^é^.  Î^^^A'ft  ^ 
gëpf^faus  ^a  S,  IVI,  auraiei^t  pt^  traiter  ces  cot^s-francs  suivant  toute 
M  rigueur  des  lois  de  la  guerre;  mais  ils  ont  prëfërë  s'en  abste- 
nir. A  cela  il  faut  ajouter  que  des  troupes  piémontaises  étaient 
venues  se  mêler  à  la  garnison  pootiâcale  de  Ferrare.  Dans  ces 
circonstances  et  attendu  que  la  j^nison  autrichienne  de  Ferrare 
avait  l^esoijii  ^  vivres»  le  général^  en  chef  dut  prendre  des  ma^ 
sures  pour  assurer  les  commxmicafions'  ibtertôinpàes.'  ^^L^  pfikice 
de  Lîchtensleii»  tèçOtl  dèHG  l'iMns  de  yavatoMr.^squ'à  Ferrare; 
cç  roouvemept  n'avait  rien  d*hoslile  au  pape^  il  était  de  courte 
durée,  1^  le  gouvernement  impérittC  est  aaimé'du  d^bir  ie'plus 
siiAaéra.  Aa  voir  se  laëtaUic lies  relaliona.  dip1|>ma^[fMfs  «ntit ;  Ifs 
dwQ^  ^ays. 
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X. 

Lettre  du  Cardinal  Soglia  au  Cardinal  Marinij 
Légat  de  Forli,  du  8  août  1848- 

(Communiquée  à  la  chambré  des  députés  de  Morne 

le  mène  jour  par  M.  Rossi^  ministre  de  la  justice 

du   Pape.) 

(Dm.  tme,  15.  f  t  03  ««  rair.) 

Eminenzâ  reYereodisskDa!  Beo  coiUMce  l'EaiinaMBA 
Vostniy  Gome  1%  tantità  di  N.  8.  io  tutti  U  iocootri  ha 
solemiêmente  protettato  eaeere  tua  deciaa  ▼olootà  di  de- 
feDdere  nntegritik  ed  iodcpendemsa  degli  siati  di  sauta 
Chieta.  La  parola  del  Santo  Padre  é  Mcra,  e  non  pub 
fallire.  Quindi  i  che,  contra  ogiû  sua  •apettasione  é  coo 
aoQiaio  cordoglioy  ha  appreto  che'ua'  armata  Miâtriaca  ha 
OMto  di  occupare  le  proTiocie  setteotrionaii  deUo  stato 
pontifictOy  progrédendo  in  modo  ostile,  eeigendo  il  man- 
tenimento  délie  tnippe,  minacoiando  siippUzi  ed  incendiî: 
il  che  ha  poi  dato  motîvo  a  un  conflilto  dei  partiti  ed  à 
tutti  quel  lagrimevoli  faiii  che,  ne  sono  la  conseauenza. 
Pareil  la  Santità  Sua  ha  ordinato  di  Gommettere  a  V.  E. 
ehe  a  appena  rioevuto  il  présente  dispaccio^  senxa  alcun 
indugioy  insieme  «oi  si^nori  principe  ôorsini  senatore  di 
Roma,  e  principe  D.  Annîbale  Simonetti,  il  primo  dell' 
aho  Consiglio>  l'altro  del  Consiglio  dei  deputatii'  si  con- 
duca  dal  Sgr.  générale  Welden^  e  gli  dimandi  ragione 
dei  motivi  che  l'hanpo  io4oUo  a  questo  passo  violente: 
inoltre  eon  parob  decise  e  ferme  gl'impogna  di.  retr^ 
cedere  e  lasciare  afikfto  libei^  le  prorinoie  medesime: 
intimandogli  in  cado  contrario,  die  Sua  Sàntlti^  tark  uso 
di  tutti  que!  mez^.  cide  sono  in  suo^potere  per  respin* 
gère  Tingiusta  occupazione.,, ,    , 

Si  staranno  aitendehdo  ansiosamente  i  suoi  riscontri, 
che  invierii  icon  apposila  âtaffetta^  ad  iotanto  sono  etc. 
•  G.  Cardinïtfe  Soglia. 

■  ..v.xi.'*.       ■    ,./ 

Déclaration    du,   Conseil   des   Ministres  de   S. 
Scûnteéé;  du  %  août  i^/^        .!      . 

Soa  Santilà  i.nella  ferma  risoluaione  di  di^eodere  lo 
8tato  suo  eontPO  PinfTaeiono  auslriacai'  con  iutti  i  mczsi  che 
lo  Stato  e  il  ben  regolato  entusiaemo  de'  suoi  popoK  pos« 
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•ono  sompiiiiialnire*  S.  &  maotisce  altAoïente,  per  nostro 
neBso,  le  parolt  del  signor  maretciallo  WeldeD,  pro- 
teslaDdo  contro  qualsWoglia  ftînislra  interpretasioiM  81 
Yoleste  dare  aile  nedesime;  e  dichianiDdo  che  la  ood- 
dotta  del  tigoor  Welden  iateMO  é  tenuU  da  Sua  Saptità 
per  oatile  a  Santa  Sede  ed  a  N.  S.;  il  quala  non  pu& 
ialendere  e  non  intende  di  separare  la  causa  de  suoi  po« 
poli  dalla  sua  propria:  e  liene  per  fatto  a  se  ogni  onta, 
0|pi  dannO  recato  ai  popoli  medesirai.  ElaSantità  Sua 
ha  già  dichiarato  cii  eon  solennila  di  atti  e  con  lutta 
rautorilii  del  suo  sopremo  grado  di  principe  e  di  poo* 
tefice,  come  consta  anche  dial  dispacdo  précédente. 

6.  Cardinal  Soglia, 
présidente  del  Conêiglib  deiiâiniêtrL 
P.Edoardo  Fabbri.— >  P.  deRossi. —  L.LaMrL  — 
P.  Guarini.  —  F.  Perfettii  assessore  générale  di 
Polizia  in  aseenza  del  minisiro. 

Proclamatîon  du  coDseil  dei  Ministres  aux  peuples  des 
EtaU  de  TEglise,  du  11  sout  V.  T.  XI  p.  219. 

Note  du  gënëral  de  Welden  sus  plënipotentiaires  ponti- 
6causy  en  date  de  RoTÎgo  le  15  août.    /M. 

xa 

Conpention  conclue  le   iS  août  1848   à  Rouigo 

entre  le  général  Jf^elden  et  les  commissaires  du 

gouvernement  pontificaL 

(DoeoiMiti  etc.  face.   16  p.   107 — 108.) 

Moifigo  16  Jgosio  1848. 

s.  Em.  il  Sgr  cardinale  Marini,  8.  Exe*  il  Sgr.prin* 
cipe  Corsini  ed  il  Sp.  comte  Guarini,  eesendo  per  or- 
dîne  di  Sua  Santità  convenuti  di  un  abboccameino  con 
8.  Ecc.  il  Sgr.  tenente-maresdallo  barone  di  Welden  per 
termioare  le  differenze  e  dissidense  insurte  tra  le  poterne 
da  loro  rappresentate»  ed  essendosi  uniti  a  queet'  uopo 
in  Rovigo  il  15  agoeto  1848,  convennMro  pei  segoenti 
patli,  perauasiy  dalle  persuasiooe  date  e  ricetute  red* 
procamente,  daUe  di^posiaioai  di  ambe  le  parte  per  un 
buono  e*  pacifico  intendimento. 

lo  II  governo  pontifido  restituira  tutti  i  militari  ap> 
partenenti  ail*  1.  R*  armata,  illegalmente  ritenuti  a  Bo- 
logna  e  nei  contorni,  e  restituira  pure  tutte  le  armature, 
aootore  ed  altri  oggetti  militari. 
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Ho  II  gov«nMi  pontificto  gartiaHsce  di  cmtonere  i  som 
BttMiU  da  ogdî  offesè  d«l  terr itorib  •  auttrkcD ,  sia  oolla 
arori,  eia  eûn  provocarzioni  ed  eceitaimiiti  t^udienti  ad  io* 
frangdre  iWdide  e  \â  ttanquillità  puW)Hta. 

8.  E.  il  Sgr.  tenente^maresciallo  baroo  di  Waldati 
JAMicunt  in  cAitibid: 

fo  LÀ  âgombrd  dal  tarritorio  pobtifioio  di  tatta  la 
trupp«  tfii8trîachè/ad  eooazioiia  délia  citadaUa  di  Far* 
Tara,  de!  paesa  di  Bondiiio  oaa  un ' cirdondario  di  setta 
niigUà,  «  di  qlfallo  di  po«ta  Lagotciiro.  É  palm  ditposlo^ 
all'arrivo  ddla  raftifiâàzîMic  dalla  auddatla  o<nidislôiii  dal 
goverûO  pouttficio)  a  rhiratei-  iiiiiaraniéDta  al  di  quk  dal 
Fhj  sempu»  ad  eécasiona  dalla  ciladalla  di  Farrara,  a 
ristabilire  lo  sfato  dalle  (toéa  fiéaaio  dal  trattato  di  Vianna. 

2o  La  restitoziona  di  tùtta  la  armi  oonfiseata  oallé 
LegaziODi. 

3o  Di  ràstituira  Ugualmenta  ail'  arriyo  dalla  suraman- 
zioii|i|m,i:atificazioo^  tutti  i  porti  p  pasai  aul  P&  apparia- 
nanti  allo  stato  pontificio. 

Déclaration  du   ï'eldmaréclial    Comte    ftadetilci   du   mois 
5  août  1848.    V.    t.  XI  p.  3)1.  2)8. 

xin. 

Extrait  dePàvis  du  Ministère  de  rinté rieur  du 
gouvernement  pontifical  du  22  aott/^1848   en- 
joignant de  déposer  les  artnes  etc. 

"  (ftid.  p.  128.) 

Quando  par  iobitanea  Inglaatà  aggreasione  yannaro 
ot^npata  alcune  tarre  dallcT  Mito,  il  ^otnfBO  Péntefica, 
magilattinio  Soyranb'a  tétaero  padre  de*  auoi  soggatti^ 
cbiami,  par  aotanzodel  Minisfaro^  î  dttaditii  alla  difeaa. 
I  vert  dttadini  accoraero  alla  potantAiaiaia  parola  dal  prii^ 
eipe  in  difeaa  dalla  patria*  L'Italia  e  il  monde  raae  loro 
la  meritata  ledé;  la  patria  e  U  aoyrano  attaatatta  ad  eaai 
iH  gratttudiiia  dotula  par  Td^ara  ganaroaa;  la  ateria  ne 
tramandarà  reaémpia  e  la  gloria  ti  fiiturL  Ma  aa,  tè^ 
sàlo  il  parkoloy  nos  tomaaaer»  tutti  ai  loro  fooolari) 
aile  ordinarie  occupazioni^'^àl  cottHoareio i  ail'  induairia^ 
ai  meatteri,  qealli  4  qiÉ^li  rimanaaaaro  aetiaa  biaogno'ar- 
mati  laacerebbono  aoapattara  ^be^  il  loro  ateorrer  priuM 
Aôtt  fosae  iltato  tutra  zeio  par  Tottima  taiiaa  a  col  loro 
cootegno  offuacherabbero  Ignora  aaarîtamèkita  acqiiiatalo 
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da§Ii  oomiDf  «(gregL  4  *  •  &aMolNte«iBCWiifà  ddrovdiira 
pabblico/  iMm  tita  éociale,  4  decisa,  codu  fiasta^  yo* 
loDtàdbl  governp,  cbe  ehitmqnè  Boat'ë  addtllo  a*  corpi 
milîtari  di  linoa,  o  délia  guardia  civioa  stanûaie  o  mo* 
bÂUesata,  lasci  leanni,  che  bra  aoqtiisUk^bbero' nelle  manl 
sue  tacdfl  di  «wurpate,  e  ehe  toroi  alla  propm  ci? iK  00^ 
cnpazioni  .  •  .  La  nomoatm  e  la  aorte  di  tre  niilioDi 
di  citladiiii  non  pu^,  non  deVedipendere  dall  audada 
dî  uda  minima  fraz«NM  dî  tanfo  Damaro  d'ôontiiiL  4jA 
Tana  provato  al  bisQgno  dalP  uMOna^  dalla  cotttordlai 
dallo  xelo  dei  ireii  Italiani  4Mo  atalo  pontifitio>  eotb 

Ediaard»  Pabbri. 

Convention  conclue  entre  leé  gouvernements  pontifeçal  et 
autrichien  pour  l'occupation  et  le  service  de  la  place  de  Fer- 
rare ,  lé  1er  septembre  1848.    Y*  T.  XI.  p.  23S. 

,^  f  Par  décret  du  pape  Pi^,  IX*»  sur  le  rapport  in  conseil  des 
ministres  du  36  septembre ,  la  session  des  deui  conseils  délibé* 
rants  pour  1848  a  été .  prorogée  jusqu'au  15  novembre  1848. 


f  EdU  du  département  dé  la  PùUce  de  Rome  en  date  du  iZ 
septembre  IS4d,  relatif  à  texportaHon  du  numéraire.   '. 

(Extrait  de*  docoBents  sor  le  coanerce  extérieur  etc.^ 

ArUelé  Punique,  k  partir  du  présent  jour  est  probîbëe  provi- 
soirement fbxporlatioti  hors  de  rËtat,  du  numéraire  ot  et  argetal^ 
dtê  mëtaus  précieux  en  4ing(As  etc%  Elle  ne  pourra  avoir  ueu, 
sans,  une  autoritatiûA  spéciale.  Bst  scultaMut  eacëptéle  a«mct 
rair^  foMr.jmpge  perspnne^  limita  i  250  écus  (1340  ir.)  par.  per^ 
sonne.  Seront  acquises  au  trésor  les  sommes  ou  valeurs  sapiçs 
en  conlravetitiop  du  présent  édit. 

f 'Cet  édit  a'  été  annulé  le  18  du  m^n^ie  mois  par  ordon- 
nance du  conseil  des  ministres,  sous  Tapprobation  du-  souverain^ 
en  conBidéftation  ^eà-art.  fi,  22let34  du  statut  fondamental  (^odb^. 
Pièces  relatives  aux.  évéeemflnts;  de  Eome  du  15,  16  et  It 

novembre.    Voyes  plusbaut  ^fr.8.  Actes  et  documenté  rekUifêk 

Pvééat  eib  de  la  France  LVU-LVim  f.  iT0--175.     ^ 

Inàtrubllons  doiràées  par  lé  gouvernement  flraitç^is  k  M.  dlr 
Corcelles,  poOr^sa  mission. en  qualité  d'envèyé  extraordinaire 
auprès  du  Pape.     V,  T.  XI.  p.  328. 


Allt 

Esùirait  di^  pr^r€mtme  du  minUfàre  p<^ntifiçal 
Muz^orelfiy  publié^  à  Home  le  iS  nop.  1848* 

(Patriâ.  -r^  TradaetioB.) 

Le  priodpo.d^  la  nationalité  italienne,  proclamé  par 
notre  peupla,  et  .par  lf8  cbambres  cent;  foie,  et  par  noue 
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accepta,  a  éié  Mndiofln^  mos  retervt  par  le  prince,  alors 
qu'avec  un  z^e  tout  paternel  il  le  rappriaft  \  Tempe» 
reur  d'Autriche,    dans  la  lettre  à  ce  prince.    Attendu 

3ue,  pour  rëaliser  ce  bieui  noue  croyone  indiepeDeaUe 
'exécuter  les  délibérations  adoptées  par  la  chambre  des 
députés,  concernant  l'indépendance  itsiienne,  notre  ferme 
tesotulion  de  mettre  en  pratique  ces  délibérations  n'est 
autre  chose  qu'une  franche  adhésion  aux  vacux  des  re« 
présentants  du  peuple.  Nul  ne  doutera  de  notre  pleine 
adhésion  au  programme  du  5  Juin,  accueilli  aTec  tant 
d'enthousiasme  par  les  chambres  délibérati^es.  La  con- 
Yocetion  d'une  constituante  \  Rome  et  la  rédaction  d'un 
acte  fédératif  sont  des  principes  et  des  maximes  que 
nous  trouvons  formulés  dans  le  voeu  exprimé  par  nos 
chambres  pour  une  convocation  d'une  diète  \  Rome,  de- 
stinée \  discuter  les  intérêts  généraux  de  la  patrie  com- 
mune. Aujourd'hui  qu^k  ce  voeu ,  \  cette  maxime  fon- 
damentale vient  se  {oindre  l'assentiment  du  prince  qui 
désire  aussi  en  soumettre  la  décision  aux  chambres, 
du  souverain  que  l'Italie  a  salué  comme  l'initiateur  de 
sa  liberté  et  de  son  indépendance,  notre  coeur  palpite  \ 
l'idée  àe  la  proximité  du  moment  où  il  nous  est  donné 
d'espérer  voir  naître  enfin  le  pacte  fédéral  qui,  respec- 
tant l'existence  des  états  isolés,  et  laissant  intact  leur 
forme  de  gouvernement,  servira  \  assurer  la  liberté, 
l'union  et  l'indépendence  de  l'Italie.  Cette  oeuvre  aura 
sa  perfection  alors  que  s^  associeront  la  gloire  de  Rome 
et  le  nom  vénéré  d'un  pontife.  Nous  nous  présentons 
avec  ce  programme  devant  le   peuple   et  les  chambres. 


C.  F.  Muzzarelli,  président;  J.Galetti,  Pierre 
Sterbini,  J.  Lunalt. 

Proclamation  de  M.  Galetti^  ministre  de  t intérieur ^ 

du  25  nouemhre  annonçant  le  départ  de  Pie  IX. 

f^ofem  T.  XL  p.  225—26* 

XIV. 

Proclamation  du  conseil  des  ministre^  du  gou-- 

pernement  pontifical  en  date  du  25  novembre 

1848^  relative  au  départ  du  pape. 

Le  Pape  {il  pontefice\  poussé  pat'  de  funestes  con- 
seils, a  quitté  Rome  cette  nuit.    Dans  un  moment  aussi 
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lolfpoel ,  le .  niMilère  ne  manqueni  pM  au  ë«Toir  qu» 
lui  iinp06«al  le  êalut  de  la  patrie  et  la  eoiifiance  qai  lui 
a  éié  accordëe  par  le  peuple. 

Toutes  les  dispoeitioui  sont  priées  pour  le  maintien 
do  .l'ordre  et  pour  sauvegarder  la  rie  et  les  intérêts 
dos  otojrens. 

Une  Gommissioo  va  être  imm^iatement  constituée  en 
ponnanence  pour  punir  avec  toute  la  rigueur  des  lois 

Îuiconque  oserait   attenter   \  Tordre  public  et  à  la  rie 
es  citojens. 

Toutes  les  troupes  et  toutes  les  gardes  nationales  se 
tiendront  en  armes  dans  leurs  quartiers  respectifs  prêtes 
à  accourir  au  premier  ordre. 

Le  ministàrsy  uni  \  la  chambre  des  représentants  et 
Ml  sénat  romain,  prendra  désormais  toutes  les  mesures 
que  lui  commanderont  les  circonstances. 

Romains  y  fiez -tous  \  nous.  Restes  dignes  du  nom 
Romain  que  vous  portes,  et  répondez  par  la  grandeur 
d'ame  aux  calomnies  de  tos  ennemis. 

Rome,  25  novembre  1848. 
CE.'UlmzhT^Wij  préaident i   Giu^Galetti,  Oius. 
Lunati,  Sterbini,  P.  Campello,  6.  fi.  Sereni. 


Proclamation  du  pape  Pie  IX  à  êtt  sujets»  datëe  de  Gaëte  It 
tî  novembre  1848  V.  T.  XI.  p.  328. 

Note  du  comte  Mamiaoi  aui  membres  du  corps  diplomatique 
à  Rome,  du  39  novembre.  Ibid,  p.  380. 

Resolution  de  la  chambre  des  Députés  de  Rome  adoptée  dans 
h  séance  du  3  décembre  1848.     Vdt  T.  XI.  p.  38t. 

Publication  de  la  Gasette  de  Rome  du  8  déc  sur  le  résultat 
de  renvoi  àe$  députations  à  Gaëte.   IM,  p.  389. 


XV. 

Décret   de   la  chambre  des  Députés  de  Rome, 

rendu  sur  la  proposition  de  M.  Fuscani,  à  la 

séance  du  a  décembre  1848* 

(Il  Coatcaporane*  — '  Tradaeti*».) 

Considérant  que  les  Etats  romains  sont  régis  par  le 
gouTemement  représentatif,  et  qu'ils  jouissent  des  droits 
et  des  garanties  d'un  Etat  constitutionnel; 

Que  le  statut  a  pour  base  la  distinction  et  à  la  fois 


Digitized 


by  Google 


363  Complément  et  Suif e  dis  pièow  concernant 

k  oomieiuba  des  trois  pouvoir»»  ^  ^fmê  ^  rem  A'eax 
bit  défaut,  le  régime  coDstitutionkiel  ett  mutiU  et  qu'il 
ne  répond  plus  \  ses  fios  priinitiTes} 

Que  dttDS  la  nuit  du  24  noTembre  dernier  le  Pon- 
tife s'est  éloigné  de  Rome  et  qu'il  n'a  laissé  ptredona 
pour  le  remplacer;  que  la  dépêche,  en  data  de  Gaè'le 
du  27  noveaibre  nonamant  une  comniksion  degouTsme- 
meoty  manque  des  formes  coostitutionelUs  qui  «enrettt  à 
^rantir  rinviolabililé  du  prince  ; 

Que  la  coounission  du  gouvernement  nonunë  par  la* 
dite  dépêche  n'a  fait  connaître  son  acceptation  ao  aucune 
Csçon^  et  que  nulle  part  elle  n'a  exercé  eee  fonclîona  ni 
ne  s'est  constituée  de  fait  ; 

Que  les  deux  chambres  »  d^iccord  avee  le  mimslère 
et  la  municipalité,  se  sont  effercéee  de  jnépaver  cette  peiv 
turbation  en  envoyait  des  messages  au  prÎAce  pour  le 
prier  instamment  de  revenir  prendre  la  direction  des 
affaires  ;. 

Que  nonseulement  les  tressages  n'ont  pas  été  reçus 
dans  TEtat  napolitain,  mais  que  Ton  a  vainement  tenté 
des  démarches  auprès  du  prince  et  que  des  démarches 
plus  récentes  et  d'autres  négociations  auprès  de  lui  sont 
demeurées  infructueuses  ; 

Que  le  prince  séjournant  sur  une  terre  qui  ne  lui 
appartient  pas,  où  l'accès  est  défendu  par  ordre  supé- 
rieur à  toute  députatioD  quelconque,  destinée  pour  lui 
(ce  qui  enlève  aux  députés  un  droit  exprimé  dans  le 
statut  fondamental),  il  est  incertain  s'il  est  en  état  de 
jouir  de  sa  pleine  liberté  et  spontaneïté  de  ses  actions 
et  de  s'aider  de  conseils  impartiaux  et  bénévoles  ; 

Aucun  état  ou  ville  ne  pouvant  rester  sans  un  gou^ 
vcrrnement  complet ,  et  les  propriétés  et  les  droits  des 
citoyens  sans  protection;  attendu  la  nécessité  de  faire 
cesser  de  toute  manière  et  par  tout  expédient  le  péril 
imminent  de  l'anarchie  et  des  discordes  civiles  et  de 
maintenir  Tordre  public; 

Le  statut  fondamental  devant  être  conservé  intact 
ainsi  que  le  souveraineté  et  les  droits  oontitutionnels, 
les  deux  chambres,  ayant  la  conscience  de  leurs  devoirs, 
et  obéissant  à  l'absolue  nécessité  de  pourvoir  au  règle- 
ment des  questions  d'une  extrême  urgence,  par  acte  dé- 
libéré dans  chacune  des  chambres,  décrètent  s 

Art.  1.  Est  constitué  une  junte  d'Etet  provisoire  et 
saprêttie. 
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Art.  2.^  Elle  eél  «ompoê^  de  trou  peraMiiea  ehoi* 
8ie8  en  dehiws  de  la  ckambre  des  Dëputës»  nomm^ei  k 
la  majorité  abaolue  par  la  chambre  des  Députés  et  ap« 
prouvées  par  1*  Chambre  hante. 

Art.  3.  La  lonte^  aa  nom  du  Souverain  et  à  la 
majorité  des  sufirages,  exercera  toutes  les  fonctions  sip* 
partenant  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  conformément  au 
statut  et  aux  régies  et  principes  du  droit  constitutionnel* 

Art.  4.  La  junte  cessera  immédiatemeot  ses  fonc» 
tions  au  retour  du  pontife ,  ou  si  celui«ci  délègue ,  par 
acte  revêtu  de  toute  authenticité,  une  personne  chargée 
de  le  remplacer  et  de  remplir  ses  fonctions,  et  si  cette 
personne  assume  de  fait  Texercice  desdites  fonctions. 

Protestation  du  pape  Pie  IX  contre  racte  d-deasus,  en  date 
de  Gaëte  le  1er  dëcembre  V.  T.  XI.  p.  140. 

Proclamation  de  la  Junte  de  Gouvernement  de  Rome  du  )0 
décembre.  IM,  p.  241. 

XVL 

Circulaire  du  Cabinet  de  Madrid  au»  ambas^ 

eadeurs   de  S.   M.  près  les  puissances  oalho^ 

ligues. 

(Communiqnee  à  Fassemblëe  des  Corlës  le  )0  mai  1849  *))• 
(Gâi«tta  piteoBUte.) 

Madrid,  31  dëcembre  1848. 
Excellence, 
La  situation  déplorable  oii  se  trouve  placé  le  cbef 
de  Péglise,  fugitif  et  réduit  à  accepter  un  asile  chez  unq 
puissance  étrangère,  place  le  gouvernement  dans  la  né- 
cessité de  réfléchir  mûrement  sur  les  moyens  d'éviter  les 
maux  graves  qui  menacent  la  chrétienté,  si  l'on  ne  met 
un  terme  aux  tribulations  qui  affligent  le  souverain  pontife. 
Le  gouvernement  de  S.  M.,  qui  depuis  longtems  avait 
prévu  la  possibilité  des  événements  qui  s^accomplissent 
aujourd'hui,  a  pu,  en  voyant  ses  prévisions  se  réaliser, 
offirir  au  saint  père,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassa- 
deur, l'appui  sincère  de  l'Espagne,  et  il  est  résolu  à  prê- 
ter au  pape  le  concours  nécessaire  pour  que  le  chef  de 
l'église  soit  replacé  dans  l'état  de  liberté,  d'indépendance 
et   de  majesté  que  réclame  impérieusement  l'exercice  de 


*)  Nous  croyons  devoir  réproduire  en  entier  le  texte  de  cette 
circulaire  dont  dans  le  lie  T.  de  ce  N.  R.  G.  p.  243  et  s.  il  œ 
m  troute  qii*un  eitrait. 
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SM  fonelÎMit  Mcrëet.  Par  en  metib,  le  gouTeraeaieDt, 
ik  la  nouvelle  que  le  pape  aTait  éié  oblige  de  fuir  de 
Rome ,  ê*eet  adreeeë  au  gouTerneineiit  fraoçait ,  qui  Te* 
nait  de  moDlrer  dee  dispositieos  favorables  it  la  liberté 
du  taint-père,  en  Pinvitant  it  marcber  d'accord  avec  le 
cabinet  de  Madrid  dans  tout  ce  qui  toucherait  la  digniti 
du  chef  de  IVglise,  et  deviendrait  ainsi  une  question  coai* 
mune  aux  deuiç  nations.  —  Mais  cette  négociation ,  qui 
avait  pour  but  de  provenir  les  inconvénients  qui  pour- 
raient natire  de  la  pensëe  des  deux  gouvernements  sur 
Topportunitë  du  moment  où  les  mesures  adoptées  de- 
vaient être  mises  ^  ex^utioni  cette  négociation  peut  être, 
dans  les  circonstances  actuelles,  considérée  comme  insuf- 
fisante,  en  présence  de  la  marche  que  suivent  les  évé« 
nements  dans  la  capitale  des  états  pontificaux.  —  H  ne 
s'agit  plus  maintenant  de  sauvegarder  la  liberté  du  saint- 
père  |  liberté  menacée  par  les  excès  de  ses  propres  su- 
jets; cette  questioui  qui  pouvait  être  considérée  comme 
la  question  du  moment,  est  en  quelque  sorte  résolue  par 
la  sortie  de  Rome  du  saint«pfre.  Mais  derrière  cette 
question  il  en  est  une  autre  dont  l'importance  n'est  pas 
moins  grandci  et  dans  laquelle  sont  également  intéressées 
toutes  les  puissances  catholiques ,  c'est  la  question  d'as- 
surer d'une  manière  stable  et  permanente  l'autorité  su- 
prême du  pontife ,  en  le  mettant  è  couvert ,  non  seule- 
ment contre  toute  violence  réelle,  mais  encore  contre 
toute  apparence  de  violence,  de  quelque   nature  qu'ella 

Îuisse  être,  qui  serait  si  funeste  à  la  cause  de  l'église  et 
la  pai^  de  l'Europe. 

V*  Exe.  sait  quelle  a  toujours  été  la  sollicitude  des 
gouvernements  catholiques  à  assurer  une  position  réelle- 
ment indépendante  au  chef  de  l'église.  L'organisation 
même  des  états  pontificaux,  organisation  que  tant  da 
siècles  ont  respectée,  est  une  preuve  irréfragable  de  cette 
vérité;  en  effet,  les  peuples  catholiques  se  sont  toujours 
établis  garants  de  la  souveraineté  temporelle  du  pape, 
afin  que»  dans  la  suprême  autorité  spirituelle  qu'il  ex- 
erce sur  les  nations  catholiques,  on  ne  pût  soupçonner 
Tinfluence  d'un  pouvoir  étranger. 

Cette  situation,  née  de  la  nature  même  des  rapporta 
qui  unissent  le  vicaire  de  Jésus -Christ  aux  peuples  ca- 
tholiques, et  qui  a  été  respectée  par  des  gouvernements 
ayant  une  religion  différente  de  la  nêtre,  est  d'un  intérêt 
si  vital  pour  toute  la  chrétienté ,   qu'elle  ne  peut 
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k  la  merci  d'otie  si  petite  pettie  da  monde  ceUMliqne, 
eomme  le  sont  les  ëtatt  pontificaux. 

L'Espagne  ne  prétend  paa  ê'immiecer  dans  la  politi- 
que iotërîeure  de  ces  ëtats;  mais  elle  pense  qu'elle  ne 
peut  pas  plus  que  les  autres  nations  catholiques ,  con- 
sentir à  ce  que  la  liberté  du  chef  de  Nglise  unhrerselle 
et  le  rang  que  doit  occuper  sa  personne  sacrëe  demeu- 
rent à  la  discrâioQ  de  la  Tille  de  Romoy  et  que^  au 
moment  oà  toutes  lés  nations  catholiques  s'empressent 
d'offrir  au  pape  l'hommage  de  leur>  respect  et  de  leur 
profonde  Wneration,  une  seule  vUle  d'Italie  ose  outrager 
sa  dignité  9  en  réduisant  le  pontife  à  un  ^tat  de  dëpen* 
daace  qui  pourrait  un  jour  se  terminer  par  une  atteinte 
\  l'autoritë  religieuse  elle-même* 

Ces  considérations  sont  d'un  si  grand  poids  dans  la 
pensëe  du  gouTernement  de  &  M»,  qu'elles  lV>nt  déter- 
miné à  inTiter  les  nations  catholiques  à  s'entendre  sur 
les  mojens  d'éf iter  les  maux  qu'on  aurait  inévitablement 
\  déplorer  si  lee  choses  restaient  dans  le  déplorable  état 
oÀ  elles  se  trouvent 

L'intérêt  qni  dirige  l'Espagne  dans  cette  négociation 
n'est  pas  eaclusiTement  espagnol  ;  c'est  aussi  Fintérét  de 
toutes  les  nations  catholiqueSi  chez  lesquelles  la,  situation 
incertaine  et  précaire  du  saint^père  ne  peut  manquer 
lie  jeter  la  perturbation  dans  les  consciepces,  et  parcoo* 
s^uent  le  désordre  parmi  les  populatioasw  Si  donc  ces 
puisiaocés  étaient  animées  des  mimes  sentiments^  conmie 
il  faut  l'espérer  I  il  serait  de  la  plus  haute  importance 
que  toutes  agissent  d'un  commun  accordi  etpqu'il  f&t 
ainsi  bien  avéré  que  l'objet  de  ces  conférences  était  pu- 
rement religieux* 

Pour  obtenir  ces  résultats  si  désirables  »  le  gouverne- 
ment de  S*  M.  a  pris  la  résolution  de  s'adresser  aux  ca* 
binets  de  France ,  d'Autriche,  de  Portugal,  de  Bavière^ 
de  Sardaigne,  de  Toscane  et  de  Naples,  par  la  voie  de 
ses  ambassadeurs,  en  invitant  ces  puissances  à  nommer 
des  plénipotentiaires,  et  en  désignant  en  même  temps  le 
Keu  qu'elles  jugeraient  plus  spécialsmuit  couTenable  i^la 
réunion  de  ces  plénipotentiaires* 

Dans  le  but  d'éviter  les  retards  qui  pourraient  naîtra 
de  la  désignation  du  lieu  des  conférences,  le  gouvern^h 
ment  'de  S,  M;  propose  de  les  établir,  soit  à  Madrid,  soit 
dans  quelque  vilèe  espagnole  du  littoral  de  la  Méditer* 
rânés ,   aussi  bien  à  raison  de  la  commodité  de  la  posi- 
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«id»  q«ie  d»  la  tmnqmllM  dbnt  jMiif  la  PâMotale^  et 
parce  que,  dans  la  soluHoii  dPwie  qîieftwMi  purtmaolc»» 
tliolk|ue,  TEtpagM,  oomnie  ivég%  d»  cas  oottftraocai,  se 
trouTerait  placée  daas  dea  condilioBa  partimlîàrea.  Cette 
propoêhiot  ne  deit  4fre  «OMidtfrëequeoaniiDe  umainple 
ÎDdtcatiotiy  et  le  goinremeoieot  espagnol  eit  pi>él  it  diri* 
ger  aon  plëoipoteotiaire  aar  quelqae  aalre  poûrt  oue  ee 
adity  d^ign^  par  les  puÎManeee  înf^reaaëaa. 

En  eoiiâéfEieiee,  et  d^près  Tordre  de  nom  rm^  |e 
YOua  hiTtte,  aÎDSi  qoe  je-  le  Ma  i^  IVgard  4es  autrea  re- 
pnheufatfte  de  TEepagne  auprèa  dea  «oura  aoa-Doauii^y 
1^  frire  tout  Toa  efforts  pour  obleair  du  gouTeroement, 
auprès  duquel  tous  4les  accrMitë^l'adoptioii  df  la  me- 
sure qui  fait  Tobjet  de  oette  note ,  dont  vous  paarrec 
laisser  une  oopie  au  ministre^  des  «fEalTea  étfaogèraa,  en 
lui  doDDabt  t'assumnce,  au  nom  d«  gouTeroemaat  de  & 
M.y  qtte  k  peos^  purement  religieuse  qui  a  poussé  !'£► 
pagne  h  faire  eette  dAnavehe,  non  seulement  n'implique 
de  sa  patt  aucune  id^e  dlnlenreotion  dans  la  politique 
intérieure  des  ^tats  pontificaux,  mais  que  la  cooMreaaa 
dfplomaltijue  prop^ëe  ne  de?na  e'ooeupw  ezâdusÎTement 
que  d'asflfurér  la  liberté  et  Mndëpiisttdance  dm  pape,  sans 
t^er  )  eette  question  si  gratte  at  si  amfeura  aRieuB»a»> 
tre  question  d*un  ordre  diff^at,  et  eana  la  laira  «Mpea^ 
dre  de  celle  que  Ton  agite  aotnellemmt  miasi  biaa  dans 
PUaKé  mMdionale  qtiei  dans  lltalia  septanttiomila. 

Pedro  J«a4  PidnL 

.  XVU. 

Noie  de  M.  Gioberti,  ministre  des  affairée  étra^^ 
gèrefi  du  roi  de  Sardaig^ie,  en  rdponêê  à  ta  cir- 
culaire du  Cabinet  de  Madrid  ^  relatiife  à  lan^ 
tuation  duijpapè,  [qui  précède)^  en  dette  'du  Ç jan- 
vier 1849-         '      , 

TuHn,  It  6  ^jantier  iSéit. 
JU  lu  srvec  attanUon  les  d^édiea  trè#  impûrlanlas^ 
en  date  du  21  décembre  derniery  que  le  eabiaai  do  Ma* 
drid  TOUS  amit  obargrf  de  communiquer  au  gow^eroatient 
de  Sardaigne,  po«r  lui 'proposer  au  mojao  de  Inre.caa** 
éer  kl  intuation  déplorable  oè  so  ^trouye  le  souTemin 
pontife.  -^  J'ai  remarfné  ipi'iioe  semblable  déoédm  à 
été  également  adrasaée  aux  cabinets  de  Ffeàncei    d'Aatri* 
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clif  y  d«  Poftitfftl  )  de  Bitière,  de  TMoane*  ^  de  Naples. 
Lr-gooTenie»«i]t  etpftgiHil,  par  l^ffc*  des  éenrtments,  re* 
ligîeux  qui  Ikmtoiébt ■  th«>i^iri»  dn  chef  de. le:  cbrëtiéiitrfy 
MiHîinefet»  digne§  d^tme  nevioti  ^ÎDettiméDl'  eathoHqûe, 
«ureit  !•  'projet  d'diiyrir  «ntre  \m  représeMetitê  deë  pUfiti^ 
sances  catholiques  sus-^noacëes  «b  cobgrès ,  eir  Bêjlagtfe 
ou  tttH«ur8,  pQur  trai^e^  dire  tQojréns  de  nature  k -pro* 
doire  daoê  le  plos  bref  dëlai  possible  <iiiie  r^coDciliation 
entre*  le  pape^et  see  ea)ets,  afin  quelle  safibt^père  ^efisée 
veotner  dacia  le  Kbre  exercice  de  lods  eè^  droits -sptti- 
ttids  et  jodir  de  rind^pendaace  qui  lut  est  aëcessaire 
-po«r  le  goÛYOraieaieDl  de  IVgHse. 

-Je  iiie*8uis>  fait  un  devoir  de  soumettre  cet  important 
doauaMat  au  roi  ^  mou  auguste  soutera^vet  de  le  poiv 
#er  ensuite  1é  Ja  ooDtiaijN|aoce  du  miuisièi^'  8»  M*  avait 
\l  peine  afpm  la  nouvelle  des^  malheureux  ëvënements 
de  Rome,  qo'ello  sVst  eôipreesi^e'd'exprîiner  au  pape  toute 
la  paît' qu^eUe,  prenait  à  sa  grande- affiiolion.  Le  roi  n'a 
fw œes^,  'par tous  les* moyens ,  de  lui  t^ttéigtter  soia 
pins  vif  inlÂ<ét  |>our  atteindre'  pi^isemeM  le-tnit  qtitela 
gouterttemeiit  de  Madrid  s%it 'proposée  '  Le  rol'ef  sM 
gooviernèment)  animés  pour,  8.  8.  du  mime  esprit  de  v^* 
nëraliott  •profonde  qui  gcride  le  tabinet  de  Madrid,  sfesH* 
meraient,  eÉ  conséquence,  infamnenr  -  heureux  de  pou^ 
voir  s^aisorfer>'au«  conMrîences  propbs^  par  l'Ebpagne^, 
et 'Je  sô  voir  en  «leaore  ainei  de  coopërei<  psfr  tous  les 
Baoyemf*'^  letr  disposition  au  gt^nd^rélul^at  que  lé  roi 
eo  atléod'«9oo  moitts  ardemment  que  totif- autre  priÉfde 
ou  gouvernement  catholique. 

Le  foabinet  espagnol  assure  que  datis  ce  congtès  on  a'Arait 
\  s'ocoiiper  uniquement  de  la  qeesttoo  religieuse^  en  lâfisafit 
abstractiori  de  la  politique  intérieure  des  ëtéts  pontificaux. 
Biais  le  minisIÂre  da  Sardaigùe,  appr^iatit  la  petis^ 
vraiment  religieuse  du  oabiiierd#  Madrid,  doit  néanmoins 
ibipai  al>s^v«r  qu'il  tte  M  parait  pas  probable  que  dann 
oue  rétiÉiou  des  plduipôtentiaires  de  foutes  les  puiesan- 
oea  énoncées  ^  il  puisse  être  établi  une  Jbste  séparât  ion 
entre  les  afftifares  religieuses  et  les  a£Faires  -  politiques,  <s{ 
l'on  ceoéidère  que  c'est  potir  des  causes  politiques^ que 
le  pape  a  abandonné  Rome^  et  qoVn  conséquence >•  sa 
rentrée  ]tormt  sea  sujets  se  trouve  eotraTée  par  des  dif* 
ficultés  dviles  qu'il  ftiudra  uéeessairement  avant  toutapkh* 
nir;  La  question  temporalle'  se  trouvé  étH>itement  liée 
li  la  question  ipirltuelle,'  et  Vum  es|*  mêlée  à  IViufre  de 
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uUa  torte  qti«  daai  la  di^coirian  oo  m  poundt  pat 
dÎKuttr  1m  droiu  êpirkuds  mm  tomber  mix  droite  tMi- 
portU  do  papo.  Eo  coDtéqueoM,  il  j  aurait  o^csMÎt^ 
de  trailar  à  la  fois  1m  deux  qiiMlioBt  dant  le  nuAMe 
ooogrèa,  ce  qui  Mrait  ea  oppoiîtioa  directe  avec  1m  yvm 
dM  puÎMaocM  italiennes» 

De  plut  y  entre  1m  gouvemeMenta  appelât  à  envoyer 
dM  pUnipotentiairM  aux  conférencM,  on  voit  le  gouver- 
nement autrichien.  11  nVat  paê  douteux  que,  dans  ce  mo- 
moit ,  1m  e'utt  de  la  Péninsule  italienne  n'admettraient 
paa  rinlerveotion  de  l'Autriche  dane  une  aernbUble  union, 
même  alors  que  1m  nëfociations  pourraient  4tra  restrein- 
tM  ]i  la  partie  spirituelle ,  coMplèttMent  isolde  4e  la 
partie  temporelle.  11  £tut  ajouter  à  cm  coiisid4titione  que 
dans  la  situation  g^nërale  dM  esprits  en  Italie  et  nu  sein 
dM  ëtats  pontificauxi  Tintervention  des  puissancM  Aran- 
gèrM  sus -énonce  indisposerait  à  l'excès  1m  sujols  du 
pape  et  les  aliënerait  de  telle  sorte  qu'en  supposant 
mdme  la  réconciliation  obtenue  entre  eux  par  ce  mojfen^ 
cette  réconciliation  aurait  le  caractère  de  la  violenee  étran- 
gère; elle  ne  manquerait  pas  alors  d'étra  peu  atoble  et 
de  courte  durée)  elle  manquerait  son  but  et  elle  tour- 
nerait au  pr^ludiM  de  la  raUgion.  Le  gouveraement  dn 
roi,  appr^iant  némmoins  1m  id^  qui  ont  conseilU  è 
la  haute  pitftë  de  8»  M.  la  reine  d'Espagne  et  à  eon  digne 
gouvernement  le  projet  à  kii  communJqeNf  i  serait  d'avis 
de  faira  de  bon  accord  tous  sm  efEorts  ponr  atuiodn 
d'une  autre  maniera  le  mdme  but,  si  désiii  ponr  le  bien 
de  la  raligion. 

Cette  manière  consisterait  à  agir  directement  auprès  du 
souverain  poniife,  pour  lui  persuader  de  retourner  à  Rome, 
et  è  l'inviter  \  faire  observer  efScaMmenI  1m  lois  consti- 
tutionnelles qu'il  a  donnas  à  sm  peuplée.  Dana  leçon* 
cours  dM  bons  offices  que  1m  agents  diplomatiques  dM 
diversM  cours  catholiquM  croiront  devoir  pratiquer  pour 
cet  important  objet,  on  devra  soigoecoement  ^vfêer  toute 
espèce  de  bruit  ou  de  publicité,  ot  surtout  tout  ce  qui 
pourrait  rasMmbler  à  une  co*action  quelconque. 

Il  Mrait  enfin  à  dësirer  vivement  que  ces  atfdmM  gou- 
vernements catbjOliqoM  envoyasMUt  V  Rome  dM  pereoonM 
prudentes  qui  donnassent  de  la  force  au  parti  modéra,  afin 
d'empêcher  que  l'on  en  arrive  V  une  scission -iBomplète 
avec  le  souverain  pontife.  Le  gouvernement  de  8.  M.  croit 
que  ce  serait    l'unique  moyen  favorable  pour  r^ler  les 
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tttnm^  dkmt  Tint^rél  dki  taint^pirey  «k  la  rtHgion  et  d#8 
^tt  pontificaux.  C'est  dans  ee  sens  ou^U  m  d^  donne 
set  inetmctîons  aux  représentante  du  roi  a  Oaëte  et  à  Rome. 

J'aime  \  eepérer  que  le  cabinet  espagnol  Toudra  bien 
4tre  eonTaincu  que  cette  réponse  m  iti  dictée  par  les 
mêmes  sentiments  qui  oat  inspire  Vexcelleote  pensée  \ 
laquelle  tend  le  projet  à  moi  oomuMioiqué. 

Dans  cette  conuance  entière,  )e  profite  de  cette  oeea* 
ei«n  pour  ▼mis  offirir,  monsieur  le  chevnKer;  Tassurance 
de  ma  considération  Is  plus  distinguée. 
Ije  préaident  du  conseil^ 

Signé:     Gioberti. 

Prëcif  de  la  sëaoce  de  la  Cb.  des  Députés  de  Rome  du  26 
décembre  1848. 

Article  officiel  de  la  Gaxette  de  Vienne  du  JI7  d<^mbre  sur 
les  affaires  de  Rome. 

Proclamation  de  la  Jonte  d*ëtat  de  Rome  du  29  décembre. 
Tmr  T  XT.  p.  244—54. 

Proclamatioa  du  pape  Pie  IX  à  ses  sujets  en 
daie  du  \er  jantder  1849* 

(L'UttiTcn.) 

Plus  PP.  IX. 
A  noi  très  aimés  sî^efs. 
Dans  cette  demeure  pacifique  où  il  a  plu  à  la  di- 
▼ine  ProTidence  de  nous  conduire»  afin  que  nous  puis- 
sions manifester  en  toute  liberté  nos  sentiments  et  nos 
volontés  9  nous  attendions  cependant,  espérant  qu'éclate- 
rait le  remords  de  nos  fils  égarés  pour  lee  sacrilèges  et 
les  crimes  comnûs  contre  les  personnes  à  nous  attachées 
(a  Noi  addette)j  parmi  lesquelles  les  unes  ont  été  tuéesi 
les  autres  outragées  de  la  manière  la  plus  bsrbarei  ainsi 
que  pour  les  sacrilèges  et  les  crimes  consommés  dans 
notre  résidence  et  contre  notre  personne  méime^  Et  ce- 
pendanti  nous  n'avons  reçu  jusqu'k  présent  qu'une  stérile 
invitation  de  retourner  dans  notre  capifale,  sans  qu'on 
ait  même  prononcé  utie  parole  de  condanmation  contre 
lee  attentats  que  nous  venons  de  rappeler  et  sans  la 
moindre  gsraotie  qui  puisse  nous  donner  qiielque  assu- 
rance contre  lee  fourberies  et  les  violences  de  cette  bande 
Nom,  ReeusU  $én»    Tcwu.  XIL  A  a       ^ 
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àe  forcenëa  dont  le  desporisma  barbare  tyrannise  enoore 
Rome  et  l'tftat  de  Téglîse.  Nous  attendions ,  espérant 
que  les  protestations  et  les  décrets  émanes  de  noue  rap* 
pèleraient  ^  leurs  detoirs  de  sujets  et  de  fidélité  ceux 
qui,  dans  la  capitale  même  de  nos  états,  ont  ces  devoirs 
en  mépris  et  les  foulent  aux  pieds. 

Mais,  au  lieu  de  oe  retour/  un  nouvel  acte,  plus 
monstrueux  encore,  d^hjpocrite  félonie  et  de  véritable 
rébellion,  audadeusement  commis  par  eux,  est  venu  oom» 
bler  la  mesure  de  notre  douleur'  et  exdter  en  même 
temps  notre  juste  indignation,  comme  il  oontristera  IVglise 
universelle*  Nous  voulons  parler  de  cet  acte  détestable 
sous  tous  les  rapports  par  lequel  on  a  prétendu  ordon- 
ner la  convocation  d'une  soi-disant  assemblée  générale 
nationale  de  Vétat  romain,  par  un  décret  du  29  décem- 
bre dernier,  dans  le  but  de  déterminer  de  nouvelles»  for- 
mes politiques  \  établir  dans  les  états  pontificaux.  En- 
tassant ainsi  iniquité  sur  iniquité,  les  auteurs  et  fauteurs 
de  l'anarcbie  démagogique  s'efforcent  de  détruire  l'auto- 
rité temporelle  du  pontife  romain  sur  les  domaines  de 
la  sainte  église,  en  supposant  et  en  cherchant  à  faire 
croire  que  son  souverain  pouvoir  est  sujet  à  controverse 
et  dépend  du  caprice  des  factions,  si  irréfragiablement 
fondé  qu'il  soit  sur  les  droits  les  plus  antiques  et  les 
plus  solides,  et  bien  qu'il  soit  vénéré,  reconnu  et  dé- 
fendu par  toutes  les  nations.  Nous  épargnerons  à  notre 
dignité  l'humiliation  d'insister  sur  tout  ce  que  renferme 
de  monstrueux  cet  acte  abominable  et  par  l'absurdité  de 
son  origine,  et  par  Fillégalité  des  formes,  et  par  l'im- 
piété du  but;  mais  il  appartient  certes  à  l'autorité  apo- 
stolique dont,  quoique  indigne,  nous  sommes  investi,  et 
^  la  responsabilité  qui  nous  lie,  par  les  serments  les 
plus  sacrés,  devant  le  Tout-Puissant,  non  seulement  de 
protester,  comme  nous  le  faisons  de  la  manière  la  plus 
énergique  et  la  plus  efficace,  contre  cet  acte,  mais  encore 
de  le  condamner  2^  la  face  de  l'univers  comme  un  atten- 
tat énorme  et  sacrilège  commis  au  préjudice  de  notre 
^  indépendance  et  de  notre  souveraineté,  attentat  qui  mé- 
rite les  chAtiments  portés  par  les  lois  divines  aussi  bien 
que  par  les  lois  humaines. 

Nous  sommes  convaincu  qu'à  la  réception  de  cette 
impudente  invitation  ,  vous  aurez  été  saisis  dSine  sainte 
indignation  et  que  vons  aurez  repoussé  bien  loin  de  vous 
une  provocation  si  indigne  et  si  criminelle.    Néanmoins, 
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«fin  qu'aaeaU  de  Toaa  ne  puisse  prÀexter  d'aroûr  éié 
trompa  par  des  souciions  fallacieuses  et  par  les  prédi- 
cateurs des  doctrines  subversives  i  ui  d'aroir  ignoré  ce 
que  trameot  les  enoeoiis  de  tout  ordre»  de  toute  loi,  de 
tout  droili  de  toute  vMtable  liberté  et  de  votre  félicité 
menue  »  nous  voulons  aujourd'hui  de  nouveau  élever  et 
répandre  notre  yùix  de  telle  sorte  qu'elle  vous  rende 
parfaitement  certains  de  Pordie  absolu  par  lequel  nous 
vous  défendons»  quels  que  soient  d'ailleurs  votre  rang  et 
votre  condition!  de  prendre  aucune  part  aux  réanioos 
qu'on  oserait  flaire  pour  l'élection  des  individus  it  en- 
voyer à  l'assembla  condamnée.  En  m^me  tems  nous 
vous  rappelons  que  cette  défense  absolue  que  nous  vous 
signifions  est  sanctionnée  par  les  décrets  de  nos  prédé- 
cesseurs et  des  Conciles»  et  spécialement  du  très  saint 
Conpile  de  Trente  (Sess.  XXII,  C.  XI  de  ReforJ), 
dans  lesquels  l'église,  à  diverses  reprises,  a  fulminé  ses 
censures ,  et  principalement  l'excommunication  majeure 
qu'encourt»  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration,  qui- 
conque ose  se  rendre  coupable  d'un  attentat  quel  ^u'il 
soit  contre  la  souveraineté  temporelle  des  souverains  pon- 
tifes romains»  comme  nous  déclarons  que  l'ont  déjà  mal- 
heureusement encourue  tous  ceux  qui  ont  contribué  (Tl^/^i 
coloro  che  hanno  dato  opéra)  à  l'acte  susdit  et  aux 
actes  précédents,  accomplis  au  détriment  de  la  même  sou- 
veraineté, ou  qui»  de  quelque  autre  manière  et  sous  de 
faux  prétextes»  ont  troublé»  violé  et  usurpé  notre  auto- 
rité. Mais  si  nous  nous  sentons  obligé  par  devoir  de 
conscience  de  préserver  et  de  défendre  le  sacré  dépôt 
du  patrimoine  de  l'épouse  de  Jësus-Christ  confiés  \  nos 
soins  et  d'employer  pour  cela  le  glaive  d'une  juste  sé- 
vérité que  Dieu  même»  notre  juge»  nous  a  donné  pour 
cet  usage»  nous  ne  pouvons  pas  cependant  oublier  ja- 
mais que  nous  tenons  sur  la  terre  la  place  de  celui  qui, 
même  dans  l'exercice  de  sa  justice»  ne  laisse  pas  d'user 
de  miséricorde.  Elevant  donc  nos  mains  au  ciel  »  en  lui 
remettant  et  lui  recommandant  de  nouveau  cette  si  juste 
cause»  qui  est  sa  cause  bien  plus  que  la  nôtre»  et  en 
nous  déclarant  de  nouveau  tout  prêt  avec  l'aide  de  sa 
grâce  puissante»  à  boire  jusqu'à  la  lie»  pour  la  défense 
et  la  gloire  de  l'église  catholique,  le  calice  des  persécu- 
tions que  lui-même  a  voulu  boire  le  premier  pour  le 
salut  de  cette  église,  nous  ne  cesserons  pas  de  le  sup- 
plier  et   de  le  conjurer  afin  qu'il  daigne  dans  sa  bonté 
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exa««er  les  «rdeotts  pnèces  qiw  «oiM  lui  idreêion»  et 
le  jour  et  la  nuit  pour  la  «oUfvrsioD  et  le  ealot  des 
égarée.  Auoud  jour  certainenieiit  tt«  se  lètera  pour  omis 
plue  joyeuic  que  le  jour  où  il  noua  sem  àonomé  de  toir 
reotrer  deas  le  beroail  du  Sêigueiir  (?êuk  ^  om  i4s  d'oè 
nou»  Tteiment  aujourd'hui  tant  de  trlbfrkitilHie  tet  d'amer- 
tmnest  L'espérance  de  jouir  bientôt  d^oii  si  iieureux 
jour  est  terrifiée  en  iiou»  p«r  la  pensée  de  l*onit«rsalitë 
des  prièrèe  qui^  unieë  aux  uôtrtêi  montent  au  tMne  delà 
divîw»  misMeorde,  des  lèvres  et  dU  coeur  éé  ton»  les 
fidèles  du  mondie  catholique,  et  qui  «aès  tesse  la  pres- 
sent «t  lui  fbnt  iFiolence  pour  qu^fe^lè  change  te  coeur 
des  pécheurs  et  lee  moiène  dans  les  ^oies  de  la  rèMi 
et  de  k  jusHoe. 

„Datuni  CajetaC)  die  i  januàrli  anni  1849. 

Plus  PP.  IX. 
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12. 

Différentes  pièces  concernant  les  re- 

lations  politiques  intérieures  et  ex- 

térieures  du  poyaume  de9  D^ux-Si- 

ci  les  en  t848» 

Ordonnances  du  Roi  de  Naples  du  iS  Jonpier 

1848jr  portant  modifications  au  système  du  gou-- 

vernement  intérieur  du  Royaume* 

F«rdi»«Dd  U,  «IcU)  etc.»  et^  Aprètuvoir  pourvu, 
ptr  nQtrt  décret  royvftl  du  13  MÛt  1847»  «u  Uen^élre 
de  nos  tris  ^imé^  peUf^leB  paf  raboUtioit  du  droit,  d» 
«Kmtitrei  p»v  la  dmimUiOQ  de  celui  du  tel  dune  ope 
domainee  royaux  en  deçà  du  Phar^  et  par  d'autres  àé^ 
grèYeaieale  en  Sicila)  nous  nous  propoaifne  d'apporter 
d'tttike  amélioratîona  dene  k  grande  administiTatiop  de 
P^tat;  *^  conaidàranl  que  noe  loia»  les  înstitutioue  civi- 
les et  les  garanties  qu#  nos  augustas  prédécesseurs  ava- 
ient concédées  eontiaonent  tous  les  germes  de  la  prosp^^ 
rîsé  publique;  -^  que  néanmoins  ces  mêmes  institiitioQa 
civiles  sont  susceptibles  d'améliorations,  vu  que  telle  esjt 
la  condition  deû  cboaes  humainas; 

Par  ces  oonsidërations  et  par  notre  volonië  pleine  ai 
spomao^,  Acins  ordonnons  oe  qui  suit  : 

A#t.  len  Â  toutes  les  attributions  accordées  aMX 
consultas  de  Naples  et  de  Sinile  paff  la  loi  ^rgeoîqge  du 
14  juin  1824|  nous. njoutùns  les  suivantes: 

fû;  De,  donner:  le  puiSavis  nëcessaira  {pofr^ri^swx  tous 
les  projets  de  lois  et  règlements  gënëraux  ; 

2^  D'exaaiipfr>  et;  de  d^n^pr  des.  pr^evjs  respectifs 
«ar  las  budgets  g^ërapi^ides^itX'ésoreries  royales  des  do- 
maines royau^L  epfdeçà,  et,  an.  del^  du  Phare ,  wf  les 
budgets  provinciaux^  «t  svr  Ms  budgets  communaux,  d|90l 
l'approbation  nous  est  rëser^.  par  le  loi,  sur  les,  impo- 
sitions des  droits- communaux  ^  fur  lf0  t^rifad^CfS  driÇ^irlç;. 
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30  Sur  radminislration  et  ramortissement  de  la  dette 
publique  ; 

4^  Sur  les  traites  de  commerce  et  sur  les  tarifs  de 
douane  ; 

5^  Sur  les  Toeux  émis  parles  conseils  provinciaux,  aux 
termes  de  l^iele  80  de  hi  loi  du  12  décembre  1816; 

60  ^  regard  des  afiEaires  sus-énpncées^  les  ministres  k 
portefeuille  ne  pourront  nous  présenter  des  propositions 
en  conseil  sans  être  préalablement  munis  de  favis  {pa- 
rère) de  la  consulte» 

Art.  2.  Les  conseils  provinciaux  de  Naples  et  de 
Sicile,  qui  représentent  les  provinces  conformément  \  la 
loi  du  12  décembre  1816,  jouissent  chez  nous  depuis 
loogtems  de  précieux  privilèges.  Il  nous  .plaît  dy  <|oo-* 
ter  les  suivants  : 

10  L'administration  des  fonds  provinciaux  est  confiée 
à  une  députation  que  les  conseils  provinciaux  nommeront 
dans  leurs  sessions  annuelles,  et  \,  laquelle  l'administra* 
tion  en  seira  confiée  sous  la  présidence  de  l'intendant. 

2^  Les  actes  des  conseils  provinciaux,  prévos  par 
l'article  30  de  la  loi  du  12  décembre  1816,  et  leurs 
budgets,  après  l'approbation  souveinine,  é(?ront  tendus 
publics  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  3.  Vottlant  confier  aux  communes  elIes-mAnes 
de  Naples  et  de  Sicile  l'administration  de  leurs  biens,  en 
tant  que  cela  est  compatible  avec  lé  pouvoir,  toujours 
réservé  au  gouvernement,  pour  le  conservation^  du  pa- 
trimoine desdites  communes,  nous  voulons  que  la  con- 
sulte générale  nous  présente  un  projet  qui  devra  avoir 
pour  bases: 

1^  La  libre  élection  des  décuriotis  confiée  aux  éle^ 
teurs  ;  —  2^  Toute  attribution  déliliérative  concédée  aux 
conseils  communaux  |  —  3^  Toute  fonction  exécbtîvn 
confiée  anx  syndics  ;  —  4^  La  durée  des  fonctions  des 
chanceliers  communaux.  Naples,  le  18' janvier  1848. 
Signé:  Ferdinand. 
Contresigné:  le  marquis  de  Pietracatella. 


Ferdinand  il,  etc.,  etc.,  etc. 
Vu  la  loi  du  8  décembre  1816,  qui«  après  que  le 
congrès  de  Vienne  eut  reconnu  et  confirmé,  au  nom  de 
toutes  les  puissances,  la  réunidn  des  Deux-Siciles  en  un 
seul  royaume,  a  établi  des  règles  fondamentales  pour 
l'administration  de  nos  états  ; 
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Vu  la  loi  du  11  décembre  1816-,  par  laquelle  les 
privilèges  andenneiiieDt  concëdée  aux  SicilieDs  ont  éxé 
mie  d'accord  avec  Punité  des  inelitutions  politiques^  qui, 
en  vertu  des  traites  de  Vieooe ,  devaient  constituer  le 
droit  politique  du  royaume  des  Deux-8iciles  ; 

Vu  l'acte,  souverain  de  ce  jour,  par  lequel  nous  avons, 
de  notre  volonté  spontan.ée,  accordé  des  dispositions  bien* 
faisantes  II  nos  peuples  de  Naples  et  de  Sicile  ; 

Voulant  de  plus  que  la  Sicile  continue  Si  jouir  de 
tous  les  avantages  d'une  administration  distincte  et  se* 
parrfe  de  celle  de  Naples  ; 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnotis  ce  qui  suit  x 

Art.  1er.  Les  lois  des  8  et  11  décembre  1816  sont 
remise  en  leor  pleine  viguenr* 

Art.  2*  Le  décret  du  31  octobre  1837,  relatif  à  la 
promiseuiré  des  charges  et  emplois,  est  abrpgit. 

Art»  3.  Nous  confirmons  pour  toujours  l'indépen* 
danoe  Jodiciaire  réciproque  de  nos  domaines  en  deçà  et 
au  delà  du  Phare ,  et  en  conséquence  les  causes  ordi* 
naires  des  Siciliens  continueront  à  être  jugées,  jusqu'ea 
dernier  ressort,  par  les  tribonauK  de  Sicile.  Pareille- 
ment la  cour  supréole  de  {ustiee  et  la  grand-cour  des  conp^ 
tes,  en  Sicile,  continueront  à  être  égales  à  celles  de  Naples. 

Art.  4»  L'administration  de  la  Sicile  continuera  à 
être  séparée,  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  de  celle 
de  nos  domaines  t^fvax  en  de^  du  Pfaare. 

Art.  5.  Tous  les  emplois,  tontes  les  charges,  en  Si- 
cile ^  seront  occupés  dorénavant  par  les  Siciliens  seuls, 
comme  dans  la  partie  continentale  du  royaume  par  les 
Napolitains  seuls.  i 

Pour  ne  point  porter  de  désordre  dans  les  diverses 
branches  de  l'adnridistration,  la  promiscuité  actuelle  des 
emplois  et  des  charges  devra  cesser  dans  le  plus  bref 
délai  possibley  et  ne  pas  dépasser  le  terme  de  qnatreniois. 

Pour  les  diarges  ecclésiastiques,  elle^  cessera  aussitdt 
qtie  les  titulaires  actuels  cesseront  de  les  occttper. 

Naples,  le  18  janvier  1848. 

Signé:  Ferdinand. 

Ferdinand)  II,  eta^  jCtc,  «te* 
Vu   la  loi  organiqtie  de  la  consulte  générale  du  rd- 

yaume  du  14  juin  1844  f  >     . 

Voulant  que  la  discussion  des  afifaires  ramifies^  h  son 

préavis  ait  lieu  avec  la  plus  grande  diligence  et  maft|irité  ; 
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Nout  ordiMiDODê  ee  qui  suit  : 

Art.  ,1«r.  Sont  imtitoét  des  ooamkeum  en  lerrict 
esUraordiiiairaé 

Art.  2«  Lorsque  notre  r^aideoce  sera  dans  aot  d#^ 
inaines  en  dt^  du  Phare  ^  seront  de  drût  cotunlleort 
ffiKtraordîoairee  le  président  de  la  ooor  suprême  de  jn- 
stiesi  le  prësident  de  la  grand-cour  des  cofliptes,  le  pré- 
sident de  k  grand-eour  civile  y  les  directeurs  g^ërâuxi 
le  président  de  Tinstruction  puUique,  le  sorialeodaat  de 
la  santé  publique  »  et  autres  que  nous  croirons  oppor-» 
tuns  parmi  nos  sujets  de  nos  domaines  en  deçà  et  au 
delà  du  Phare,  Daae  le  cas  oà  notre  résidesoe  serait 
dans  nos  domaines  rojaux  au  delà  du  Phare,  eeront 
également  de  droit  consulteurs  estraocdinaîres,  le  présî- 
dent  de  la  cour  suprAne  de  justice  de  Palerme,  le  pré- 
sident de  la  grind^Dour  eÎTiki  lé  juge  de  la  monar" 
chie^  le  président  de  Tûisiruotioii  pubUquéi  les  direoteurs 
généraux^  le  aùrîniendant  de  la  santé  publique  et  autres 
que  BOUS  croirons  aptes  entre  les  sujets  de  nos  domaip 
nés  royaux  en  de^  et  au  delà  du  Phare. 

Art  3.  Notre  conseiller  ministre  d'état,  président  de 
la  consulte  génécsle  du  rojaumci  est  autorisé  à  appeler 
aux  sessions  des  commissions  des  oenaultes  et  de  la  con* 
suite  générale  les  susdits  conèulteurs  extraordinaires  qui 
y  auront  dr#it  de  vote  à  l'égsl  des  consulteurs  ordinairee. 

Art.  4.  ToÉt  conseil  provincial  du  royaume ^  à  la 
fin  de  sa  sessioa,  nous  présentera  trois  candidat»  choisis 
parmi  les  principaux  propriétaires  qui  seronl  ea  exercice 
de  conseillers  provinciaux*  Nous  âous  réservons  de  choi- 
sir parmi  eux  un  conseiller  provincial  pour  chaque  pro- 
vince,  à  l'effet  d'intervenir,  dans  le  sein  de  la  consulte, 
dans  toutes  les  discussions  concernant  l'admînistratioii  dis 
provinces  respectivesi. 

Art.  S.  Les  ministres  secrétaires  d'état  àportefeoil* 
les  pourront ,  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaûse,  intertenir 
dans  les  sessions  de  la  consulte.  Ils  occuperont  le  poste 
immédiat  apràs  le  président  général  de  la  cDiineMlte* 

Naples,  le  18.  fanivier  184S..    Signé:  Ferdinand. 

Ferdinand  II,  par. la  grade  de  Dieu  tioidesDeux- 
Skiles,  de  Jérusalem^  duc  de  Parme,  de  Plaisance,  Castro, 
etc.,  etc.,  grand  duc  héréditaire  .de  Toscane,  etc. 

Voulant  établir  dans  tout  le  royaume  un  système 
complet  et  uniiortne  de  censure,  tant  pour  les  écrits  im- 
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prioiës  daiM  le  woywmm  que  poiûf  ceux  qui  vivmieiil  de 
FrftraBgeri  ainsi  que  la  ceDture  des  graytires  oa  autre» 
ouvrages  senUablee  e#  des  produètims  théâtrales  de  toufe 
espèce  $  Toulaut  en  outre  écarter  tout  «e  qui  a  pu  eree 
le  teiDS  s%itrodttire  d'arbitraire  dans  la  pratique  obser* 
We  juiqn'^  œ  jour;  foulaot  enfin  coofier  un  nouveau 
système  de  oensore  à  des  commissions  composées  d'bo«n-« 
«Ma  de  lettres  illustres  et  distinguée,  -et  par  ce  moyen 
faciliter  le  progrès  des  travaux  utiles  de  Pintelligenêa; 

Après  avoir  lu  les  décrets  et  règlements  émanés  à  dif- 
férenlea  ép^Kiues  sur  cet  objet  ; 

Vu  le  travail  relatif  à  cette  matière  et  V%>m  de  In 
consulte  èa  royaume; 

Ouï  enfin'  notre  conseil  ordinaire  d'état; 

Avons  résol«  de  sanctionner  et  saoctionnoos  la  loi 
suivÉcito  t 

Art.  fer.  U  sera  formé  à  Naples  une  conmiissioD 
supérieure  éous  la  dépendance  immédiate  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  4^at  au  département  de  l'agriculture  et 
do  commerce  dtargé  de  llnstructioo  puUique,  pour  ex- 
aminer préventivement  les.  publications  de  toute  espèce 
d'écrite  qui  pourront  paretlre  dans  nos  états  ou  qui  se* 
ront  introduits  de  l'étranger,  ainsi  que  les  dessins,  les 
litbograpfaieé  ot  tonte  sorte  de  productions  théâtrales. 

Ijadite  •  commission  sera  composée  de  vingt  membres 
censeurs  {reuisori)^  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  et 
présidée  pat  le  directeur  (pre^scfen^e)  de  l'instruction  pu- 
blique. A  Palerme,  il  y  aura  aussi  une  commission  su- 
périeure  cooltposée  de  dôme  censeurs  ecclésiastiques  ou 
IsSques,  présidée  également  par  le  directeur  (preérû/eii#e) 
de  l'instruction  publique,  qui  y  est  déjè  étirf>lL 

En  «ntre>  dans  chaque  province  de  nos  états,  en  deçà 
et  en  delà  diu  détroit,  il  y  aura  dans  chaque  cbeMieu 
une  oomsrission  dépendant  des  deux  commissions  supé*^ 
rieures,  et  'Composée  de  cinq  censeurs  eccléBiastiques^  ou 
Isiïquee»  avec  un  membre  ecclésiastique  qdi  on  sena  le 
vice-président)  et  présidée  par  le  préfet  {inàéndente). 

Art.  2«  Four  délibérer  dans  ces  «omouÉsionsy  il  devira 
toufoors  y  «toir  la  fnoitié  au  meSns  des  nrembres  qui 
oempésent  .la  commissièn ,  o'est*%«>dire  dix  da^S'ia  corn* 
mission  supérieure  de  Naples^  et  six  dans  celle  de  Pa* 
lerme.  Dans  les  cooHnifSMNis  pi^vinoialeS)  ''  trois  meiàbres 
au  moins  devront  être  présents  piour  délibérer. 

A 1 1.  '8.    Sont  excepta  de  la  censure  des  comoûlsions 
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(par  conatfqueot  le  système  en  vigtiear  jusqu'ici  sencoii* 
serve)  ce  qu'on  appelle  les  Mémoires  {Memorie)  reUtifo 
aux  affaires  peodantes  devant  k  consulte  g^^sJe  et  de- 
vant les  corps  judiciaires  et  administratifs  du  royaume. 

11  sera  adjoint  tM  nomibre  prescrit  des  ceoseara  des 
deux  commissions  deux  personnes  ou  davantage  pour  la 
censure  périodique  des  journaux  tant  tftnmgers  que  de 
ceux  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  pobliealion  de  tout 
manifeste,  avis  ou  autres  feuilles  imprimëes* 

A  s  t.  4«  Les  censeurs,  tant  des  commissions  supé- 
rieures de  Naples  et  de  PaJerme,  que  ceux  4es  oeuuais- 
sions  établies  dans  ces  chefs-lieux  des  province*,  seront 
nommés  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  mitiistre, 
secrétaire  d*état  de  Pagriculture  et  du  commerce ,  chargé 
de  rinstniction  publique*  Pour  U  censure  des  théâtres, 
il  y  aura  une  commission  {delegazioné)  spéciale^  el*  les 
censeurs  qui  en  seront  chargés  devront  assiste»  à  toutes 
les  premières  représentations  théâtrales.  U  ne  pjMumi 
être  donné  dans  les  provinces  de  spectacles  qui  ne  se- 
raient pas  permis  dans  la  capitale,  et  aucune  prodnctioa 
théâtrale  nouvelle  ne  pourra  y  être  représentée  sans  avoir 
été  préalablement  examinée  par  les  censeurs  des  théâtres 
de  la  capitale. 

A  r  t.  6.  La  durée  de  la  charge  de  censeur  sera  d'abord 
de  deux  ans;  le  censeur  pourra,  après  deux  ans,  être 
maintenu  dans  sa  charge. 

Art.  6.  Il  sera  permis  d'imprimer  tout  écrit  (sans 
en  exclure  ceux  qui  traiteront  des  matières  d'administra* 
tion  publique),  moyennant  l'autorisation  préalable  de  l'au* 
torité  chargée  de  la  censure. 

L'autorisation  pour  l'impression  sera  accordée  à  tous 
les  ouvrages  ou  écrits  qui  ne  contiendront  aucune  of- 
fense ni  à  la  religion,  ni  ]^  ses  ministres,  ni  \  la  morale 
publique,  ni  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  l'autortlé 
souveraine,  ni  au  gouvernement  et  à  la  forme  de  celui- 
ci  et  1^  ses  fonctionnaires,  ni  à  la  dignité  et  aux  person- 
nes régnantes,  même  étrangères,  ni  è  leurs  familles  et  è 
leurs  représentants,  ni  è  l'honneur  des  particuliers,  ainsi 
qu'aux  ouvrages  et  écrits  qui  ne  porteront  aucun  préju«> 
dice  \  la  mardie  régulière  du  gouvernement,  lanè  dans 
ses  rapports  intérieurs  qu'extérieurs. 

Art.  ?•  Les  actes  du  gouvernement  ne  pourront  être 
publiés  avant  leur  publieation  officielle» 

(Les  articles  8  et  sUivans  (l'ordonnance  se  compose 
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à%  28  artide»)  coBtienne»!  les  dispotitioiit  raktitet  à  la 
or^arioo  des  jourmax  et  des  recueils  périodiques,  qui 
De  pourront  paraître  que  sur  Fautorisatioo  du  uûnistro 
de  l%istructioo  publique*  Enfio  les  derniers  artides  de 
cette  ordounance,  dans  laquelle  on  s'est  applique  à  ini» 
ter  ce  qui  arait  ié}a  été  fait  dans  plusieurs  autres  ëtats  de 
l'Italie,  sont  relatifs  au  cautionnement,  aux  oUigatSons 
impoeëes  au  gérant ,  à  l^  manière  dont  les  «eBseors  de- 
vront proc^r  dans  l'examen  des  écrits  destinés  \  la  pu* 
blicatioti,  et  aux  diverses  pénalités  qui  menacent  les 
transgresseurs.) 

n. 

Décret  organique  rendu  par  le  Roi  Ferdinand  IL 
en  date  du  Naples,  le  22  jançier  1848* 

'  (Trâ4«eti»B). 

Ferdinand  II,  roi  des  Deux-Siciles  et  de  Jérusalem, 
duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  grand  prince  héréditaire 
de  Toscane,  etc.,  etc.,  etc. 

Ajant  entendu  le  voeu  général  de  nos  bien-aimés  su«* 
jets  pour  aToir  des  garanties  et  des  institutions  confor- 
mes à  la  civilisation  actuelle,  nous  déclarons  que  notre 
Tolonté  est  de  condescendre  aux  désirs  qui  nous  ont  été 
manifestés  en  donnant  une  constitution,  et  pour  cela  nous 
avons  chargé  notre  nouveau  ministre  d'état  de  présenter 
\  notre  approbation,  dans  nn  délai  qui  ne  devra  pas 
excéder  dix  jours,  un  projet  sur  les  bases  suivantes: 

Le  pouvoir  légblatif  sera  exercé  par  nous  et  par  deux 
chambres,  à  savoir  une  chambre  des  pairs  et  une  cham- 
bre des  députés.  Les  membres  de  la  preniire  chambre 
seront  nommés  par  nous;  les  députés  seront  nommés  par 
des  électeurs  sur  les  bases  d'un  cens  qui  sera  fixé  ; 

L'unique  religion  dominante  de  l'état  sera  la  religion 
catholique,  apostolique,  romaine,  et  aucun  autre  culte  ne  ^ 
sera  toléré. 

La  personne  du  roi  sera  toujours  sacrée,  inviolable 
et  non  sujette  \  responsabilité. 

Les  ministres  seront  toujours  responsables  de  tous  les 
actes  du  gouvernement. 

Les  forces  de  terre  et  de  mer  seront  toujours  dépen- 
dantes du  roi. 

La  garde  nationale  sera  organisée  dans  tout  le  royaume 
sur  un  mode  unifot»aie  et  analogue  à  ceUs  de  la  capitale* 
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La  plisse  sera  libre ,  et  soyalte  tenlemeiil  è  tioe  loi 
répresrire  pour  tout  ce  qui  peiil  offistuer  la  religion,  la 
moraley'  Tordre  publie^  le  roi,  la  famille  rçyak,  les  fou* 
teraÎM  étrangère  et  leurs  familles,  aiiisi  que  PhoBneur 
el  ks  intérêts  des  parliouliere* 

En  notifiant  ici  au  public  notre  sbuTeratne  et  libre 
rrfsolutiany  neos  non»  confions  dans  la  lojaut^  et  le  bon 
esprit  de  nos  peuples  pour  le  maintien  de  Tordre  et  do 
respect  dû  aux  lois  et  aox  aniotttës  eoBStitvéea. 

'   Signal  Ferdinand^ 
Contresigne:  Zje  mdniaire secrétaire  (Téiai^  président 

du  conseil  des  ministres,  duc  deSerra-Capriola. 

ni. 

Protestation    des    consuls    étrangers    contre   le 

bombardement    de  la    pille    de    Palerme  du   19 

janvier  1843* 

Le  corps  cousulaire,  qui  se  rendît  dans  la  Joumée 
du  15  auprès  de  S.  Exe»  le  lieutenant*-g^rai  pour 
soUieiter  «n  faveur  des  'étrangers  une  suspension  du  bom* 
bardement,  et  qui  (ut  assez  heureux  pour  l'obtenir  peo* 
dant  Ttngt-quatre  heures,  frappe  de  TiHunense  unanîinit4, 
de  l'exaltation  prodigieuse  4es  sentiments  de  la  popula** 
ttott  palerantaioe  y  croit  aToir  à  remplir  un  devoir  plui 
sacr^  enoorek  Les  soussignés  penseni  <}iiet  pour  faire 
cesser  et  provenir  d'incakulahles  désastres,  pour  em« 
péeher  une  de  ces  grandes  oalastropbes ,  qui  font  tache 
et  époque  dans  Thisloire  d'un  siècle  1  il  &uat  queleshof^n 
reurs  d'un  bombardement  soient  épargnées  dans  tous  les 
cas  à  une  population  de  200,000  amesi  \  ranlique  et 
vaste  cité  de  Felerme*  8i  cependant  ce  qu'à  Pieu  ne 
plaise  y  Je  commandant  en  ehef^ee  forces  royales  devait 
en  venir  à  eetle  «extrémité  sauvage  ou  déplorable,  les 
soussignés  protestent  d'avance  et  de  toutes  leuss  forées, 
au  nom  de  leurs  gowveitoementSy  contre  un  acia  £iit  pour 
exciter  à  jamais  l'exécration  du  meode  civiliséL  llsfiro^ 
lestent  déjà  aitee  toute  l'éneiigie  possible,  et  aous  toutes 
réserves  contre  cette  absence  totale  de  .fermes  d'i|verti««> 
sèment,  de  délai,  qui  a  eu  lieu  à  leur  égiu^dy  avant  qu'au 
péril  de  leurs  jours  ils  pussent  pénétrer  jusqu'à  l'autorité 
supérieure  pour  arrêter  le  bombardement  commence  dont 
plusieurs  étrangsvs  ont  été  victîmesfidens  leurs  person^ifs 
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€t  étitm  leurs  propriMa.     Fmk  à  Pal^rnit  le  19  jaDvitr 
tS48,  en  l'hâlel  oomulaire  <k  France,  perte  Maqueda*. 

£je  ctmeul  de  Fraucej  Ernest  Bress^ft» 

le  consul  de  Pruêaé  Wedekind;  , 

le  conêul de  S.  M.  Britannique^  i  ohn  Goodwiii; 

le  consul  des  JStats  Unis  John  Marscoa; 

le  consul  de  Hannovre  Wedekind) 

le  consul  helvétique^  Hirsel; 

le  conpul  de  Sardaigne  Antonio  Musso; 

le  consul  du  Brésil  Rua  se  h; 

le  consul  de  Russie  Gaetano  Fiamingo* 

IV. 

Publication  du  prêteur  de  la  ville  de  Palerme,, 

du  21  janvier    1848)    annonçant    le   rejet    des 

décrète  du  Roi. 

Palerme  le  11  jinWier  184B. 

8.  Exç*  le  lientenant-g^nëral  du  Roi  a  fait  aujoord- 
faqi  an  gouTerneur  de  Palerme*)  ploêieurs  propositions 
stériles ,  qoî  ne  correspondent  aucunement  aux  demandés 
du  peuple  et  n'ont  pour  garantie  qu\ine  volonté  absolue. 
La  Sicile  cependant  a  appris  par  de  longues  années  de 
douleur  et  de  désespoir  ce  que  peut  la  Tôlonté  ^n 
prince ,  si  le  peuple  se  Iroute  hors  dVtat  d'être  lui-oiéttie 
le  dépositaire,  le  gardien  et  le  Tindicateor  de  tes  droits. 
En  conséquence  le  gouverneur  a  fait  au  nom  èm  comité 
et  du  peuple  la  "réponse  qui  suit: 

i.Excellence!  Ayant  communiqué  au  coonlié^énéral  la 
lettre  que  vous  m^avez  adressée  aujourdhui,  je  me  trouve 
chargé  de  répondre,  que  les  instftutfoDS  meottontiées 
dans  votre  lettre,  ne  peuvent  avoir  de  rapport  &  vin 
peuple  qui,  exposé  depuis  neof  jours  aux  horrsurs  du 
bombardement,  des  boulets  li  feu  et  des  grenades,  n'en 
a  pas  moins  glorieusement  soutenu  les  droits  2^  ees  in* 
stitutions  nationales  qu!  seules  peuvent  garantir  le  bon- 
heur durable  deHle.  Le  comité,  intcrrpréte  Cdéledela 
ferme  résolution  du  peuple,  ne  saurait  que  persister  dans 
les  résolutions  que  )U  Aê^  fait  connaître  \  Y.  Exe,  de 
ne  déposer  les  armes  ni  de  suspendre  les  hoélilités  €fiie 
lorsque  la  8!cfle,  réunie  en  parlement  \  PaAerme,  aura 

^)  -Le  prtAear  parait  dsnt  ces  cticoD«taneet  ofoir  prit  k  titre 
de  gouverneur. 
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accommode  aax  temps  actuels  la  constitution  dont  elle  a 
joui  pendant  des  siècles  qui  a  ixi  des  1812  revisse  sous 
Finfluence  de  TAngleteiTe  et  confirmée  par  décret  royal 
du  11  décembre  1816.  (Signe)  le  marquis  de  Speaa- 
lotto.**  Ceci  soit  annonce  à  la  Tille  de  Palerme  et  à 
toutes  les  communes  de  la  Sicile. 


V. 

Décrets  cPamnistie  du  Roi  de  Naples,  en  date 
du  24  janvier  et  ter  février  1848> 

A.  Ferdinand  par  la  grâce  de  Dieu  etc. 

Nos  ministres -secrëtaires  d'état  des  grâces  et  de  la 
justice  et  de  la  police  nous  ayant  soumis  conformément 
à  Tordre  qu'ils  en  avaient  reçu,  les  listes  des  individus 
condamnés  et  emprisonnés  pour  causes  politiques,  nous 
ayons I  par  un  mouvement  spontané  de  notre  coeur,  ré- 
solu ce  qui  suit. 

Art.  1er.  Nous  accordons  grâce  entiire  \l  tous  les 
individus  condamnés  et  emprisonnés  pour  causes  politi- 
ques et  qui  se  trouvent  dans  le  royaume. 

Art.  2.  Sont  compris  dans  cette  amnistie  le  prêtre 
Giovanni  Krimy,  le  chanoine  Paolo  Pellicaoo,  Gio.  An- 
dréa Romeo,  Stefano  Romeo,  Giuseppe  Miranda  d'A- 
riano,  le  prêtre  Vincenzo  de  Niuno,  Yincenzo  Mauro, 
Giuseppe  Scala,  Vincenzo,  qui,  jusqu'à  décision  ulté- 
rieure, seront  internés  dans  une  lie  par  des  motifs  tirés 
de  la  tranquillité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministère  et  notre  Lieutenant-général 
dans  le  royaume  au  delà  du  Phare  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  cet  acte  souverain. 

Donné  à  Naples  le  14  janvier  1848. 

B.  Ferdinand  II.,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des 
Deuxr-Siciles,  de  Jérusalem,  etc.,  duc  de  Parme,  de  Plai- 
sance, Castro,  etc.,  grand  duc  héréditaire  de  Toscane,  etc. 

Vu  notre  décret  du  23  janvier  1848,  par  lequel  nous 
avons  accordé  l'amnistie  entière  aux  condamnés  et  aux 
détenus  pour  cause  politique  qui  se  trouvent  dans  le 
royaume  *, 

Voulant  toujours  céder  davantage  aux  mouvements  de 
notre  ame  royale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  grâce  et  de  justice, 
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Nous  ayons  résolu  et  nous  d^crtftons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'amnistie  entière  que  nous  ayons  accor* 
d^  le  23  janyier  est  étendue  à  tons  les  condamnes  et  à 
tous  ceux  qui  sont  ou  peuvent  être  impliques  dans  des 
causes  politiques  pour  des  faits  arrivés  depuis  1830  jus- 
qu'à  la  publication  du  présent  décret,  qu'ils  soient  de- 
meurés dans  le  royaume  ou  qu'ils  se  trouvent  \  l'étranger. 

Art.  2.  Seront  remis  en  liberté  les  individus  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  2  de  notre  décret  d'amnistie  pré- 
cité du  23  janvier  1848. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état,  président 
du  conseil  des  ministres,  le  lieutenant -général  comman. 
dant  nos  possessions  au  delà  du  phare,  et  tous  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Naples,  le  1er  février.  \ 

Signé:    Ferdinand. 


VI. 

Proclamation  de  la  constitution   de  la  monar-^ 

chie  des  Deux^Siciles.     En  date  de  Naples,  le 

10  février  1848. 

Ferdinand  II.,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  du  ro- 
yanme  des  Deux-Siciles ,  de  Jérusalem,  Duc  de  Parme, 
Plaisance,  Castro,  grand -duc  héréditaire  de  Toscane, 
etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'acte  souverain  du  23  janvier  1848,  par  lequel, 
adhérant  aux  voeux  unanimes  de  nos  peuples  bien*aimés, 
nous  avons,  de  notre  volonté  pleine  et  spontanée,  pro- 
mis d'établir  dans  ce  royaume  une  constitution  conforme 
aux  besoins  de  l'époque,  en  en  indiquant,  par  quelques 
traits  rapides,  les  tmses  fondamentales,  et  en  nous  ré- 
servant d'en  donner  la  sanction  formelle,  et  de  la  coor- 
donner dans  ses  principes  avec  le  projet  que  devait  nous 
en  présenter  dans  dix  jours  notre  ministre  d'état  actuel; 

Voulant  mettre  sans  délai  à  exécution  cette  ferme  ré- 
solution prise  par  nous; 

An  nom  redouté  du  Dieu  très  puissant  et  de  la  Sain- 
te-Trinité, du  Dieu  \  qui  seul  il  est  donné  de  lire  dans 
le  plus  profond  des  coeurs,  et  que  nous  invoquons  comme 
juge  de  la  pureté  dé  nos  intentions,  et  de  la  franchise. 
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de  la  loyauté  a?ec  leêqaelUt  n#u8  lomeit»  raioJua  d'en* 
trtr  daoa  cette  oouyelie  toit  d'ordre  politique; 

A|urèi  at oir  eotettdu  et  aûremeat  ejunoiiié  le  rapport 
de  Dotre  oooteil  dVtat; 

Noue  avoue  résolu  de  proclamer  et  ooua  prodaiBoue 
irrëvocablemenft  la  constitution  euivante,  eaoctionnëe 
par  noue: 

Dispositions  générales* 
Art.  1er.  Le  rojaume  des  Deux-*SicUes  aéra  r^gi  à 
partir  d'aujourd^hui  par  une  monarchie  temptfrëe,  héré- 
ditaire et  constitutionnelle  y  aoua  une  forme  repr^aenta* 
tlve.  -^  Art.  2.  La  circooacriptioo  tenitoriaki  du  ro* 
yaume  reatera  telle  qu'elle  eal  actuellement  établie;  au- 
cun changement  v?j  pourra  être  apporta  d^aonnaia  qu'en 
vertu  d'une  loi.  —  Art.  3.  L'unique  religion  de  l'état 
aéra  toojoura  la  religion  chrétienne ,  catholique ,  apoato- 
lique,  romaine,  aans  que  l'exercice  d'aucune  autre  re- 
ligion puisse  jamais  être  permis.  —  Art  4.  Le  pou- 
voir légielatif  râide  conjointement  dana  le  roi  et  dana 
un  parlement  national,  compôaé  de  deux  chambrée,  la 
chambre  dea  paire  et  la  chambre  dea  députée. «—  Art.  S. 
Le  pouvoir  exécutif  appartient  exduaivement  au  roL  — 
Art.  6.  L'initiativi  pour  la  propoaition  dea  loia  appar- 
tient indiatinctement  au  roi  et  \  chacune  dee  deux  cham- 
brée légialativee.  —  Art.  7.  L'interprétation  dee  loia, 
en  règle  générale^  appartient  uniquement  au  pouvoir 
l^larîf.  —  Art.  8.  La  cooatitution  garantit  Tindé- 
pendance  entière  de  l'ordre  Judiciaire,  pour  appliquer  lea 
lois  aux  cas  échéante. —  Art.  9»  Des  loia  eonvenablea 
et  le  libre  vote  dea  habitante  i  l'égard  des  chargea  com- 
munalee  aaeureront  aux  oomaaunee  et  aux  provincee,  pour 
leur  admiMatration  intérieure  i  la  plue  grande  liberté  comr 
patible  avec  la  conaervation  de  leura  propriétéa.  —^  A  r  1 10. 
Lea  troupea  élrangèrea  ne  peuvent  être  admieea  au  aer- 
vioe  de  l'état  qu'en  vertu  d'une  loi.  Maie  lea  oonvea- 
tiose  exietantea  aeront  cependant  toujoura  reapectéeaw  U 
ne  aéra  paa  non  plus  permis,  aans  une  loi  explicite,  aux 
troupee  étrangères  d'occuper  ou  de  traveraer  le  territoire 
du  royaume ,  è  l'exdeptîon  touteCoia  du  paaaago  dee  trou- 
pea poQtifieelea  dea  étais  napolitains  à  Béoévent  et  Pon- 
tccorvo,  d'aprèe  la  menière  établie  par  l'osage. —  Art.  11. 
Lea  militairee  de  tontee  armée  ne  poummi  être  pr ivéa 
do  leura  gimdea,  bonneura  et  penaiona,    que  de  la  ma* 
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nièrf  prescrit*  par  leê  lois  et  règlements.  —  Art.  12. 
Dans  tOMt  hb  rojsufit  il  j  Mtra  une  girde  oalionàle  dont 
la  formation  or^ensquesëra  déterminëe  par  tiae  loi;  dtns 
cette  loi^  on  ne  pourra  jamait  déroger  aux  principes  que 
les  différents  grades,  jusqu'è  eekii  de  capitaine ,  seront 
conMrà  par  iMlectiom  des  gardes  nationaux  eux-mdmes.  -- 
AtI.  i3.  La  dette  puUiqiie  est  reconnue  et  garanti».— « 
Art.  14.  Aucune  espèce  d'impAt  ne  peut  être  étaUîe 
qu'en  yertu  dVine  lot,  sans  en  exclure  tes  impAls  com- 
oiunato»  -•—  Art.  16.  Les  francliises . en  matière  d'im- 
pôt ne  peuvent  être  accordées-  qu'en  vertu  d^ne  loi.  -^ 
Art.  t6.  Les  impositions  directes  seront  votées  ann«iel« 
lement  par  les  chambres  législatives;  les  impAts  indi-^ 
fH^  pourront  être  votés  pour  plusieurs  tnnées.  -^  A  r  t«  1 7* 
Les  chambres  législatives  voteront  chaque  année  le  bud- 
get et  vérifieront  les  coiliptes  qui  s'y  rapportent.  ^ — 
Art.  18.  La  grande  coi^r  des  comptes  restera  collège 
eonstitoé;  maie  les  chambres  législatives  pourront  en  mo* 
difier  les  attributions  ordintires  en  vertu  dhine  loi;*  — 
Art.  10.  La  propriété  de  l'étal  ne  pourra  élre  aliénée 
qu'en  vertu  d'une  loi.  -^  Art*  20.  Le  droi^  de  péti« 
tion  appartient  indistinctement  à  tout  le  monde,  mais  les 
pétitions  ne  pourront  être  adressées  aux  chambrai  lé^is* 
lattves  que  par  écrit;  il  ne  sera  pas  permis  de  les>  pré* 
senter  en  personne.  — -  Art.  21*  La  qualitd  de  citoyen 
s'acquiert  let  se  perd  conformément  aux  lois^  Lee  étran* 
gara  ne  poorrotit  être  naturalisée  qu'en  vertu  d'jine  loi. — 
Art^22«  Les  eitoycne  «ont  tous  (égaux  devant  la  loi, 
quels  que  soient  lewr  état  et  leur  cooditsao. -r^  Art.  23* 
Tous  les  oUojenS  indistinctement  pourront  être;  appela 
aux  fonctions  |>uUiques  sans  avoir  besoin. d'autres  titres 
que  leur  mérite  pereonnali  t^  A  rt  24.  La  liberté  in» 
dividufelle  est  garartiia!.  Personne  ne  peut  être  arrêté  qu'en 
vertit'dNin  acte  émané  de  raiitorifè  compétente,/ et  coo*^ 
fforbi^àent  aux  lois,  hors  le  cas  de  flagraat  délit  où  de 
quasi  flagrant  délit»  Dans  le  cas  d^rreStatiOn  pWventive, 
le  prdvéou  devra  être  amené  devant  l'autorité  compétente 
dana  un  délai  <|ui  ne. Saurait  dépasser  vingt-quatre  hâta- 
res>  et  hs  motifs  de  sont  arrestation  Itii  seront  qaminuni- 
qnéq.-.^  Art.  25«  Personne  ne  fioiu^  êt#e  tradfiit 
malgré  lui  devant  un  juge  aiitre  iqoe  celui  I que  la  loi 
assi^new  On  ne  pourra  appli(|uer  aux;  coupables:  d'antres 
peines  que  celles  éfabUes  par  les  lols.^  *^*-  Art.  26.  La 
propriété  des  citoyens  est  inviolable,  son  exercice  plein 
Nmm.  R^uBil  ,^     famé  XIL  B  l^^^,,,,  ,^  GoOglc 
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tt  entier  ne  peut  être  restreint  que'  par  mie  loi  pour 
cauie  d'tolérét  ^ultlie.*  Pereonae  ne  poiirre  écrcfcontminl 
Am  céder  ta  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d* utilité 
publique  reecomie,  et  après  une  iodemnilë  préalable  d^ 
terimnée  eo>  yertu  des  lèts.  -*-  Art»  27.  La  propriété 
littéraire  est  égalemeôt  garsotîe  et  inviolable. «-^  Art. 28. 
Le  domicile  des  citojreos  est  inviolable,  seul  le  èaa  dans 
lé^tiei  la  loi  autorise 'les  visites  domictliaires , .  qui  ne 
poiirroBl'  avoir  Heu  que  de  la'  manière  perscrtSe  par  le» 
Ms.  -^  Art.'  29»  Le  secret  des  lettres  est  inviolable; 
la  resfionsabinté  des  agents  dé  la  poste  poMr  viols tioffi  du 
secret  des  lettres  sera  déterminée  par  npe  loi. -^-  Art«30. 
La  presse  sera  libre  et  soumise  seulement  \  une  loi  ré« 
pressivé  qui  .sera  rendue  relativement  \  tout  ce  qui  peut 
efferiser  la  religion  ,  la  morale,  Tordre  public,  le  roi,  la 
famille  royale^  les  souverains  étrangers,  leur  Ai  mil  le,  ainsi 
que  IHiooneur  et  l'intérêt  des  partial Uers*  Une  loi  sera 
égalemeM  rendue  po4ir  sauvegarder  la  morale  dans  les 
spectacles  piiblicsvi<i«qu*à  ce  que  cette  Joi  soit;  sanction*- 
fliée^  les  p^lemeots  en  vigtietir  seront  appliqués  ftice  su- 
jet. La  presbe  sera  soumise  \  des  lois  préventives  pour 
les  ouvrages  en  ma liire  de  religion  %T9A\i%êx  professa^  — 
Art.  31.  Le  passé  restera  coirvert  d'un  voÛe  impéné^ 
trable.  :  Tbute  comlamnatioo  prononcée  )iisqq'ici  poordé-^ 
lits  pblitiiD[ifee  est  annulée',  et  foute  poursuite  est  déCeo- 
due  reletivement  aux  faits  survbnns  ftisquil'  ce  )ouir< 

Chap.  1.  *^^De8  chambrée  légièlaiipes^  Art. 32. 
Les  obaaibres  législatives  ne  pourront  être  con^oqaéea 
<|u'e  siiAultanéiaient ,  et  i  leurs  sessions  seront  dotes  k  la 
même  époque;- oependadt  k  chambre  des  pairs  pourra 
ae  féiHiir^  qtiand  besoèn  sera,  comme  haute  cour  de 
)usticJe,  tfansles  teiis  prévus  parlà^onstitutioo.— ^  Art.33« 
Dana  chacune  des  deux  cliambn^s,  la  discussion  nb  pourra 
être  oeverac' que  lorsque  le  nombre  de  ses  membres  sera 
égal  aei  cbiiGre  de'  la  uiaforNé  alMblue;  «^  A  rt.  M«  Les 
diecussîons  des  chambres  léj^islatives  soat  publiques,  hors 
le  cas  où,  sur  la  propoaitio«  du  présidetH  et  à  la  de* 
«laede  d'un  dépnté  appuyé  par  dix  autres,  la  chambre 
décide  qu^eile  se  ferme  en  comité.  ^-  A  r  t.  3S.  Dans 
les  cliambi^s  ^législatives ,  les  |>roposi)ions  seront  adopidts 
à  la  plurpliié  des  voix;  le  vote  sera  public -^  !  A  r  t.  36. 
Celui  qui' Taiti;  partie  de  l?une  des   detix  •  chambres <  légls* 

laitiveë  ne  peut  pas  fiiire  partie  de'  l'autre. Art.f37. 

Il  appartient  li  cliacune  des   deux   chambres   dé   vérificip: 
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let  pacHTOire  de  «es  meuibpe»  et  de  d^der  des  conteste* 
tiona  qui  pourront)  8'»leyer^àii«e  eojet.  —  Art.  38.  Leto 
mÎDitlres  seer^ires  d^étatl^oi^ot  préseateriodisÉiDCte" 
meot  les  pvoicts  de  loi  dqnt'i)iA;èOBt  dier^ëe,  soit  2i  l'uoe^ 
soit  h,  Feutre  des-  deux  cbeealfaretf  législatives.  Mais  les 
projets  de  loi' ayant.  pbuptiiuèldVtablir  des  contributions 
de  toulea  eiipàees,  où  :se  éiipf«Haot  à  la  formation  du 
budget  deTTonb  dfabord  être,  pr^senti^s  à  Ja  chambre  des 
députes*  —  Art.  39.  Un  projet  de  loi  discute  et  vote 
par  une  shaesbre  ne  poorhi  être  prëseot^  à  la  sanctipo- 
dii  roi  qu'après  aVoir  ^lé  ^discuté  et  votd  par  l'auire 
chambrow  —  Art.  4€.  S'il  y  à  dissidence  entre  les 
deuK  chambres  au  sujet  d'un  profeit  de  :  kn  quelcobqne, 
la  discussion  n*en  pourra  eroir  lieu  de  nouveau  dans  les 
deux  chambres  dans  le  cours  de  la'  même  session.  — *-' 
Art.  41.  Les  membres  des  deux  chambt*es  législatives 
sont  inviolables  reletiveniieBt  aux  opinions  et  aux  votes 
émh  dans  l'exercice  de  leurs  hautes  foeictions.  ils  ne' 
pourront  être  arrêtés  poMr  dettes  pendent  la  durife  de 
la  sesélèo  itfgislatîre,  ainsi  que  pendant  le  mots  qui  la 
précède  et  celui  qui  là  suit;  ils  ne  pourront  être  arrêta 
en  matière  criminelle^  Saulaie  cas  de  flai^nint  dëlit  ou  de 
qoasi  flagrant  délit,  qu'avec  l'autorisation  !  de  la  cbaimbre 
è  leqoelle  ils  appartiennent* —  Art.  42.  Checune  des 
deux  chanibres  législatives  fera  son  règlement  par  lequel 
seront  déterminés  le  mode:  et  Fordre  de  ses  discussions 
et  de  seè  votes,  le  nombre  et  las  fonctions  des  commis* 
sions  ordinaires  dans  lesquelles  elles  te  partagent,  et  ton r 
ce  qui  concerne  l'économie  de  «on  service'  intérieur. 

Chap.  IJL  Ckambr^e'  des  pairie  Art.  43»  Les 
pairs  sont  nommée  è  vi®  |>ti<^  i«  ^9  qui  choisit  parmi 
eux  le  président  et  le[  viceprémdent  de  la  ekambre  pour 
teut  le  temps  qi»*il  jugera  conveneble.  -«^  Art.  44.  Lé 
nombre  des  pairs  est  illimité.  ^ —  Art.  45.  Pour  être 
pair^  il  iaut  être  citoyen  et  evoir  trente  ans  accomplis.  «^ 
Art.  4^  Les  princes  du  sang  sont  pairs  de  droit,  et 
prennent  rang  iinmédfatemént  eprès  le  président.  Ils  pour» 
ront  entrer  è  la  chambre  è  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  mais 
ils  ne  pourront  voterr  qu'è  l'âgé  de  trente  ans  accomplis. 
—  Art.  47.  Peuvùit  être  élevés  è  la  dignité  ^e  pair: 
1^  Tous  ceux  qui  depuis  huit  ans  joubsent  d'un  revenu 
de  3000  ducato  soumis  ^  l'impôt;  —  2^  les  miriîsftreè 
secrétaires  d'élat  et  les 'conseillers  d'état;  -^  3^  les  am- 
bassadeurs eprès  trois  ans    et'  les    ministres  plénipoten* 

Bb2  ^         T 
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tiairM  •priâéix  Aoa  «le  loiicli0iiè(.**^  ^  \m  aTobeiTéqiH» 
•t  les  étéquÉs  y  dont  h%  nsmtire/  Ae  devra  pat  dépaeter 
celiiL  de  dix;  ««^  5^  lee  4ieiiC|Bdaiis<- généraux i  les  Ttee» 
asiiraiik,  lee  OMMrécliauXfdeHcaniplet  les  cbnlre^-aaiîradx  ;  «^ 
6^  les  prësîdeBS  de  la  chatabreti  des  députés  afMrès  cinq 
ans  de  fonctions^  -^  7^  le.  firésideot  et  le  piDcureur* 
général  près  la  cour  snpréijSjide  iustioe,  et  le  pr^ideot 
et  le  procureii  régénérai  près  la  grand^coiir  des^cwftplee^-^^ 
8^  les  ¥ice-presidens  et  avooaU-généraux.  prèr  la  oaor 
suprême  de  fusiîce  et  la  gi^ud^cour  des  oéàiptes,  après 
treia  ans  de  foneiioas;  —  9^  les  préêêdeé»*  el  les  pr#^ 
oureursMgénératilK  près  la  graod-cotÉT  citdlte,  après  qiMitre 
ana  de  feiiftioQS;-'*^^  lO^le  pi  ésideiit^éaiéral  ée  la  Société 
Batirbanienne  ^  -^  1 1^  les  présidents  des^treis  acadéaiice  dont 
la  Société  fiouribonielioe  se  compoèe,  après  quatre  ana  de 
foDottona»  -^  A  r  t.  48.  La  chaiiibre  des  pairs  ae  ferme  en 
haute  cour  de  iustiee  pour  eoa«Mtre  des  crimee  de  haute 
trahison  et  é^itteotat  è  la  sûreté  Aê  Tétat  dont  les  mem- 
bres des  deux  chambres  législattvtfs  poèrrenlétreaocuaés. 
Cbap.  Ul.  Chambre  des  Mpuiée.  Art.  4».  La 
chambre  des  députés  se  compose  dé  Smis  ceox  qui^  éloa 
è  la  pluralité  des  toiK,  reçosMCttl  leur  mandat  légitime 
4e  leurs  éledéura.  *^  ÂvL  êik  Les  députés  représeo4- 
tent  la  natién  dans  son  ensemble,  et  non  los  provinces 
oà  ils  ont  été  élua*  -««  Art.  &I4  La  durée  4e  la  cImud* 
bre  des  députés  est  de  cinq  ans;  par  conaéquent,  Aeur 
mandat  n'expire  qu^après  ce  lapa  de  tems.  ^'***  Art.  62. 
Coux  dont  le  mandat  cesse  après  ûln^  ans  ponrboot  dtre 
réélus  lors  de  la  convocation  dea  chambrée  suieentea.  — 
Art.  53«  Le. nombre  dea  députée  aéra  proportioood  au 
chiffre  de  la  population,  chiffre  qui  sera  dlélermsné  par 
le  dernier  rècenseakeot  q»i  .^nra  précédé  l'élection.  -^ 
Art.  M.  Il  7  aura  un  député  par  4CM>00  âmes.  Im 
loi  électorale  déterminera  le  mode  qui  «levro  être  suâri 
pour  ésaurer,  autant  que  possible^  la  représentation^  lors«* 
que»  dans  lés  circonscnptioiia,  il  y  aura  excès  om  man* 
qise  de  population.  -^  Art  &&.  Pour  être  électeur  et 
éligible^  il  but  dtre  citoyeO,  aroir  vingt -cinq  ans  ao» 
compile,  ne  pas  être  eb  étét  de  faillite^  ni  avoir  encouru 
on  îugemeni  crimibel.  ^^  A  rt.  .5&  Soiil  électeure: 
i^  Toua  ceux  qui  ont  un  retenu  eounùs  è  l'impA  et 
dont  la  quotité  sera  déterminée  par  la  loi  (étettottédé^  -^ 
2^  lea  membres  ;onUbairaa.  dea  >  trois  académîea-  rojalea 
dont  aa  compoee  la  Société  fioitfboniefino,  ot  Isa  snem» 
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bres  Mrdioairet  im  autrM  aoêdémiea  rejêbtç  *t«*  }^  bt 
profeM€ur$  tituUiret  à  TuniTtrêilé  royale  des  Audts  et 
aux  lycées  puMica  autoriaés  par  ta  loi;  -^  4^  laa  pro^ 
ieaiieora  laurtfala  à  Tuiiifeiaiié  royale  daa  éludes  daes  les 
difiCéreates  braAcliet  des  scteDces,  lettres  el  bea«ix«er|s;-^ 
i^  les  décurioBS,  syndics  et  adioints  des  coaimunes  i|ui 
tOAl  dans  Tesierciet  de  leurs  fooclions  ^^^  6^  les  (enelioa- 
naires  publics  en  retraite  iouissant  d*uoe  pension  4e  125 
ducats»  et  les  militaires  de  toutes  armes  dM  grade  d'oC- 
ieier  supérieur .  joutsaaot  d'une  pension  de  retraite*  -*^ 
Art.  &7.  Sont  éligibles:  4^  Tous  oeux  qui  possèdiint 
un  reyenu  soumis  \  TiaipAt  dont  la  quotité  aerm  déter» 
jnioée  par  la  loi  électorale;-^  2^  les  membres  ordinaires 
4es  trois  Académies  royales  dont  se  compose  la  Société 
Bourbonienne,  les  professeors  titulaires  de  Puniversité 
royale  des  études  et  les  membres  ordinaires  des  autres 
académies  royales.  ^  Art.  58.  Les  fonctionnaires  pub- 
lies inacMTiblea,  les  ecclésiastiques  séculiers  qui  n*appar* 
tiennent  pas  \  des  congrégations  organisées  sous  des  for* 
mes  régulières  et  monastiques  pourront  être  électeurs  et 
éligiUes  lorsqu'ils  rempliront  les  oenditions  déterminées 
dans  les  trois  articles  précédents^  «^  Aife«  59.  Les  in- 
tendensi  les  secrétaires -généraux  de  rinlendanee  et  les 
sons-inleiidans  qui  sont  dans  l'exerciee  de  leurs  fonelions 
ne  pourrMt  dire  ni  électeurs  ni  éligibles*  n-  I^vU.&i. 
Tout  député  qui  acceptera  du  pouvoir  exécutif  un  cm* 
ploi  on  un  evaiMcment  aéra  soumis  \  une  réélection»  «^-^ 
Artk  61.  La  chambre  des  dépiilés  cbfisil  tous  leé  ans 
parmi  ses  membres,  en  scrutin  seerel,  le  prélidenti  le 
yioe«*président  et  les  secrétaires.  ^^  Art.  62.  Uiie  lt>i 
électorale  prvKrteire  sera  publiée  pour  la  première  éop- 
vocation  des  chambres  législatives;  celte  loi  ne  sera  de- 
finiiive  qu'après  avoir  été  examinée  et  discutée  par  la 
chambre  dans  la  première  ssssion  de  la  l^islatnre. 

C hep.  IV.  Du  roi.  Art.  63.  Le  roi  est  le  chef 
suprême  de  Tétat;  sa  personne  est  sacrée  et  inviolable^ 
et  n'est  soumise  è  aucune  espèce  de  responsabilité,  11 
cooMnande  les  forces  de  terre  et  de  mer  et  en  dispose; 
il  Bûmme  è  ^eus  les  emplois  de  redministralion  publique; 
il  confère  des  ItAreSt  des  déceratîotM  et  des  distiucUons 
honorifiques  de  toutes  espèces.  11  fait  grâce  aux  con- 
damnés» reaiet  et  commue  les  peines.  11  maintient  l'in* 
tégrilé  du  royaume;  il  déclare  la  guerre  et  conclut  la 
paia^     U  négocie  les  traités  d^elUance  et  de  eommercr. 
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et  réclame  l^idb^sîon  des  «Cambres  l^gialatives  arint  de 
les  ratifier,  il  exerce  la  d^l^gation  apostoliqoe  et  •tous 
les  droits  du  patronage  royal  de  la»  couronne. —  Art.  64. 
Le  roi  convoque  tous  les  ans  les  chambres  législatives 
en  session  ordinaire;  dans  les  cas  d'urgence,  il  les  con- 
voque en  session  extraordinaire;  \  lui  seul  appartient  le 
droit  de  les  proroger  et  de  clore  leurs  sessions.  11  peut 
ëgileaient  dissoudre  la  cbambre  des  dëpiH^,  mais  il  doit 
en  cooYoquMT  une  autre,  au  moyen  des  élection»,  dans 
le  dëlai  de  trois  mois.  —  Art.  65.  Au  ret  appaviient 
la  sanction  des  lots  yotfcs  par  les  deux  cbambres.  •  Une 
-loi  \  laquelle  la  sanction  royale  aura  éii  refusée  ne  pourra 
être  présentée  de  nouveau  dans  la  même  session.  •««- 
Art<  66.  Le  roi  fait  frapper  la  monnaie  à  son  effigie. 
Il  publie  les  décrets  et  règlements  pour  l^Bxéo1ltion  des 
lois,  sans  pouvoir  en  suspendre  Vexecution  ni  dispenser 
personne  de  leur •  observation.  -^^  Art.  67.  Le  roi'pewt 
dissoudre  une  partie  de  )a  garde  natiéiuile,  mais  il  or- 
donnera en  même  tems  les  dispositions  né(essairee'  pour 
la  recomposer  et  la  réorganiser  dans  le  délai  d'unam — 
Art.  68.  La  liste  civiU  est  déterminée  ptriine  loi  p^ur 
la  dufée  de  chèque  règne.  -—  Art.  69*  A  la  mort  du 
roi,  si  ^héritier  de  la  coaronne  est  mafeur,  ce  derni«r 
convoquera  les  chambres  législatives  dans  le  délai  d'un 
mois  9  pour  (orer  en  leur  présence  de  mainteMr  tonfoors 
la  constitution  de  la  moparchie  dens  toute  son  intégrité 
et  inviolabilité.  Si  l'héritter  de  la  coitronne  est  mvnenr, 
et  si  le  roi  n'*a  pas  pourvu  è  la  régence  et  è  la  tutelle, 
les  ohambres  législatives  seront  convoquées,  dans  le  délai 
de  dix  Jours,  par  les  ministres,  sous  leur  responsabilité 
spéciale.  Dans  ce  cas,  la  mère  est  tutrice,  et  deux  ou 
plusieurs  princes  de  la  famille  royale,  feront  partie  de 
la  régence.  Les  mêmes  mesures  seront  prises  lorsque  le 
roi  se  trouvera  malbeureusemenl,  par  des  causes  physi- 
ques, dans  l'impossibilité  de  régner. —  Art.  70.  L'acte 
solennel  pour  l'ordre  de  sticcession  è  la  couronne  du  rot 
Charles  111.,  en  date  du  6  octobre  1759,  confirmé  par 
le  roi  Ferdinand  L  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  8  décembre 
1816,  les  actes  souverains  du  7  avril  1829,  du  12  mars 
1836,  et  tous  les  actes  relatifii  It  la  famille  royale  >  re* 
stent  en  pleine  vigueur. 

C  h  a  p.  V.  Des  ministres.  A  r  t.  71 .  Les  ministres 
sont  responsables.  —  Art.  72.  Tous  les  actes  signés 
par  le  roi  ne  sont  valables  que  lorsqu'ils  sont   contre- 
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mgnÀ  par  un  miobtre  seerëtau'e  d'^li  qui  «d  est  seul 
r€a|»OD6ablt.  —  Art.  7^  Les  mtoîsires  onl  libre  ed« 
ivè^  dans  le»  ckambrea  l<fg8alalÎT«§,  et  ila  doivent  être 
edleodiis  quand  ils  le  demandent;  maia  ila  ne  peuverit 
voter,  \  m^ins  qu'ils  ne  fassent  partie  des  chambres  OMume 
pairs  ou  comme  députas*  Les  chambres  peuvent  deman* 
dar  que  les  minittres  soient  présents  aux  dlscqssioos*  -«^ 
Art.  74.  La  chambra  des  députes  seule  a<  le  droit  da 
nettre  en  accusation  les  ministres  pour  les  actes  dont  ils 
sont  responsables.  —  La^  chambre  des  pairs  est  seule 
oompëtenie  potir  les  )nger«  -^  Art.  75«  Une  loi  dé- 
terminera les  cas  pour  lesquels  la  responsabilité  dea  mi* 
oistrea  aura,  lieu,  le  mode  de  la  poursuite  à  diriger  cen- 
tre eux,  et  les  peines  qui  leur  seront  infligées  s'ils  sont 
reconnus  cotipables.  —  Art.  76*  Le  rot  ne  pourra 
faire  grâce  aux  ministres  condamnés,  si  ce  n'est  aor  la 
demande  explicite  de  l'une  des  deux  chambres  législatives. 

Chap^  Vi.  Du  conseil  iVitat.  ktt.n.  Le  nom»> 
bre  des  membres  composant  le  conseil  d'étart  ne  pourra 
dépasser  celui  de  vingt-qiiatre.  Ces  membres  devront 
être  des  citoyens  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits; 
les  étrangers  en  seront  exclus,  même  cenx  qui  auront 
obtenu  le  droit  de  bourgeoisie.  Art,  78.     Le  con^ 

aeil  d'état  est  présidé  par  le  ministre  secrétaire  d'état,  de 
grâce  et  de  justice.  —  Art.  79.  Le  roi  nomme  les  con- 
seillers d'état.  •— '  Art.  80.  Le  conseil  d'état  est  in- 
stitué pour  donner  son  avis  motivé  sur  toutes  les  affai- 
res soumises  \  son  examen,  au  nom  du  roi,  par  lesmi>- 
oistres  secrétaires  d'état.  Une  loi  sera  rendue  pour  dé- 
terminer les  attributions  de  ce  conseil;  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  publiée,  les  dispositions  établies  pnr  les  lots  pour  la 
consulte  générale  du  royaume  resteront  en  vigueur  pour 
le  conseil  d'état,  à  l'exception  de  celles  qui  pourraient 
être  contraires  \  la  présente  constitution. 

Chap.  VU.  De  tordre  judiciaire.  Art.  81.  La 
justice  émane  du  roi,  et  est  rendue  en  son  nom  par  les 
tribunaux  délégués  \  cet  effet.  —  Art.  82.  Aucune 
juridiction  contentieuse  ne  pourra  être  établie,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  83.  Des  tribunaux  ex- 
traordinaires ne  pourront  être  créés  sous  quelque  nom 
que  ce  soit.  On  n'entend  pas  déroger  par-là  au  statut 
pénal  militaire  et  aux  règlements  en  yigueur  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  —  Art.  84.  Les  audiences 
des  tribunaux  sont  publiques.     Lorsqu'un  tribunal  croit 
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qii#  k  poblkil^  povmit  étr«  contraire  aux  boDiM 
il  doit  le  déclarer  par  un  fugeaieni  qui  devra  élre  reoda 
\  runanimité  es  matikv  de  délit  politique  et  de  prcaoo. — 
Art.  85.  Daoa  Tordre  îndioiaire,  lea  magiatrata  aonml 
inanovibkay  mais  ila  ne  le  aeront  que  loraqu'iia'  auroal 
M  DOurelleBieDt  somaiés  aous  rempire  de  la  oonatitu- 
tioD,  et  qu^iU  auront  exercé  lea  fooctiOBa  de  aafjstmt 
pendaml  trois  années  conaécutives^  —  Art.  86»  Lm 
agents  du  minîslire  public  pria  lea  cours ,et  les  tribupnui» 
sont  easentielltnieot  amovibles» 

Chapw  y III.  Dispoêitionê  tranêitoir^ê.  Art. 87* 
Quelques  parties  de  cette  constitution  pourront  être  mo^ 
difiées  pour  nos  étala  au  del^i  du  Pbare^  d'apria  lea  bo- 
soias  et  les  cOnditioas  particulières  de  ces  populations*  — 
An.  88.  Le  budget  de  1847  restera  en  vigueur  pour 
1848;  resteront  également  provisoiremaot  en  vigueur  lea 
anciens  pouvoîra  du  gauverneasent  de  pourvoir  par  des 
moyens  extraordinaires  aux  différents  besoins  urgents  de 
rétat.  -^  Ctause  dérogutoire.  Art,  89.  Toutea  les 
lois»  décrets  et  rescrks  sont  abrogés  en  tant  qu'ils  sont 
oontreiras  à  la  préaenle  cooatilution. 

Voulons  et  ordonnons   que  la   présente  oonstitotion 
politique  de  la  monarchie  par  noua  librament  signée^  vo* 
rifiée  par  notre  ministra  secrétaira  d*état  de  grâce  et  de 
)uetiee,  munie  de  notra  grand   sceau,    contreaîgaéa  par 
tous  le^  ministres  secrétaires  dVtati  enragistrée  et  dépo- 
sée dans  les  archives  du  mioistèra  et  secrélairerie  d*état 
de  la  présidence  du   conseil   des  ministres,  soit    publiée 
avec  la  solennité  ordinaira  dans    toute   l'étendue  de  nos 
domaines  royaux,   au   moyen    des  autorité  y   ridant, 
qui  devront  Tenragistrer  et  en  assurar  la  pleine  exécution. 
Nôtres  ministre  secrétaire  d'état   des  affaires  étrange 
res,  président  de  notre  conseil  des  ministres,  cet  spécin- 
lemeni  chargé  de  veiller  \  sa  prompte  publication* 
Napks ,  le  10  février  i  848.      Signé  :    Ferdinand. 
Le  préêident  du  conseil  de$  miniêtreê^   Duc 
de  Serra-Capriola*    Le  ministre  de  grâce  ei 
juêtice^    Baron    Cesidio   Bonanni.    .Le  mi^ 
niêtre   des  finances^  Prince  Dentice.    Le  nU-- 
nistredee  travaux  publics^  Prince  de  Tore  lia. 
Le  ministre  de  Vagriculture  et  du  commère^ 
Commandeur  GaetanoScovazao.    Le  ministre 
de  tintérieur.  Chevalier  Boszelli.    Le  ministre 
d€  la  guerre  et  de  la  marine  Giuseppe  Garaia. 
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VU. 

Rapport  des  ministres  an  Roi  pour  demandrr 
à  se  retirtfr  du  cabinet. 

(Tnaocli*».) 

Napbs»  le  t  mart  1848* 
Sire,  La  grare  mÎMton  que  V.  M.  ooua  avait  confiée 
exigeait  des  efforts  aa  dessus  des  forcée  bamaioesy  car 
nous  avions  à  lutter  tout  \l  la  fois  contre  le  délire  des 
possiopS)  les  vivacitës  de  l'ioipatience,  HotenipëraDce  des 
pnJteDtions  et  contre  les  convulsions  instantanées  qui  tfda- 
taient  de  toutes  parts.  Nous  avons  cepeaKlaiit  pour- 
suivi noe  travaux  au  milieu  de  la  tourmente.  V.  M.  a 
sanctionné  dos  pro|ets  de  lof|  et  notamment  Pacte  du  29 
^ovier  dernier,  précurseur  de  la  constitution  qui  fera  \ 
jamaia  la  gloire  de  V.  M.  ;  vi«t  ensuite  la  loi  Rectorale 
provisoire,  qui  prépare  la  Convocation  des  diambres  lé- 
gislatives pour  le  1er  mai  prochain.  Dévoués  au  service 
de  la  couronne  et  de  la  patrie,  désormais  insépaiiables, 
nous  aurions  continué  ik  régir  cette  situation  difficile,  si 
les  malheureux  différends  de  vos  possessions  au  delà  du 
Phare  ne  nous  avaient  oppoeé  le  plus  rude  obstacle.  *— 
Les  peuples  de  Sicile  é'élaienl  soulevés  pour  obeentr  un 
changement  dane  Tordre  politique  de  l'état.  Mais  il  sem- 
hkiit  incompréhensible  que  le  soulèvement  ne  cessât  pas 
du  moment  qiie  V.  M.  donnait  une  constitolion  dont 
Farticle  S7  accorde  des  conditions  spéciales  en  faveur 
des  Siciliens.  Nous  avons  cherché  1^  oonnattre  leurs  vœux, 
h  en  déterminer  la  sens  et  ik  rétablir  le  calme  et  l'har- 
monie.  -^  Les  voeux  des  Siciliens  étaient  variés  et  mal- 
tiples.  y.  M.  voulut  bien  consentir  \  ce  que  la  Sicile 
eét  un  parlement  séparé,  composé  de  deux  chambres, 
pour  veiller  directement  \  Tadministration  intérieure  ; 
qu'il  j  eût  en  ovtre  na  ministère  séparé,  et  un  conseil 
dMtat,  composés  uoiquement  de  citojrens  de  la  Sicile;  que 
les  emplois  civils,  les  bénéfices  ecclésiastiques  et  les  gra« 
dee  supérieurs  de  la  miKce  locale  fussent  conférés  \  des 
Siciliens.  -*«-  V.  M.  consentit  en  outre  que  la  dignité  de 
Ueutenant-'général  du  roi  ne  fût  dél^uée  qn'è  un  prince 
de  votre  famille  ou  à  un  citoyen  sicilien  ;  enfin  que  pour 
Fermée ,  les  emplois  diplomatiques ,  les  grades  de  Far- 
mée  de  terre  et  de  Tarmée  navale  fussent  distribués 
proportionnellement  entre  \ts  Siciliens  et  les  Napoli- 
taina,   -^   Beaucoup   de  questions  d'un  intérêt  commun 
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aux  deux  parties  du  royaiiéiê  restant  k  rëgler,  od  es* 
péra  y  parvenir  au  moyen  de  deux  fractions  tirëes  àt 
chacun  des  deux  parleiiiens  pour  former  un  parlement 
commun.  Mais  on  exigeait  de  nous  que  la  commission 
f&t  (ormëe  par  un  nombre  ëgal  de  Siciliens  et  de  Na- 
poHtains«  Nous  ayons  re'pondu  que  nous  n'avions  pas 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir.^  celte  proposi- 
tion ;  qu'il  appartenait  au  seul  parlement  convoqué  pour 
un  terme  très  prochain  de  décider  jusqu'à  quelle  limite 
pouvait  être  altéré  le  principe  de  l'unité  du  royaume* 
''p*-  Entre  les  expédients  suggérés,  on  proposa  de. renvoyer 
la  question  au  jugement  des  deux  parlements  séparés, 
lesquels  se  mettraient  d*accord  pour,  la  résoudre  à  l'a- 
vantage commun.  Nous  ne  nous  y  opposiona  pas  de 
notre  côté,  par  amour  pour  la  bonne  harmonie^  quoique 
bien  convaincus  que  ce  mode  aurait  prolonge  et  non  ré- 
solu la  querellto,  qui  probablement  se  serait  ranimée  plus 
tard  avec  une  nouvelle  violence»  —  Restait  une  avtre 
question,  mais  la  plus  vitale»  U  est  écrit  dans  Ja  con- 
stitution qu'au  roi  seul  appartient  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  le  soin  de  défendre  l'ioté- 
grité  du  royaume  contre  toute  attaque  extérieure.  Ce<- 
pendant^  on  veut  interdire  au  roi  l'envoi  de  troupes  na* 
politaines  en  Sicile  pour  concourir  avec  les  troupes  ai- 
ciliennes,  assimilant  par  cette  odieuse  exclusion  les  trou- 
pes napolitaines  à  des  troupes  étrangères.  —  Nous  vo- 
yons dans  cette  prétention  un  inconvénient  d'une  nature 
bien  grave,  en  ce  qu'elle  est  contraire  à  cette  tendance 
générale  de  l'Italie  qui  porte  les  esprits  i  recomposer 
la  grande  famille  italienne  pour  se  prêter  mutellemoAt 
un  puissaol  et  généreux  secours.  La  Sicile  ne  pouvant 
armer  qu'un  faible  contingent  de  force  publique,  propor- 
tionnée à  sa  population  de  2  millions  d'habitaos,  rien 
ne  serait  plus  facile  à  un  ennemi  ambitieux  que  de  l'eo- 
vahir,  de  s'y  organiser  et  de  se  lancer  de  là  sur  le  con- 
tinent pour  porter  la  conflagration  non  seulement  dans 
le  royaume  de  Naples,  mais  dans  toute  notre  chàre  et 
belle  Italie.  —  La  Sicile,  en  efiet,  et  surtout  Messine, 
défendue  par  un  bras  puissant  et  regardée  comme  partie 
intégrante  du  continent,  est  notre  propre  et  naturelle  ci- 
tadelle. Faudra-t*il  donc,  au  cas  d'une  attaque,  que  le 
roi  se  condamne  à  ne  pas  la  défendre,  parce  qu'il  lui 
aura  été  interdit  de  faire  passer  dans  l'île  des  troupes 
napolitaines?      En  d'autres  termes,  il  sera  donc  interdit 
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an  rot  fie  remplir  les  ooblee  devoirs  qoi  lui  tout  cUvo- 
I08  pour  k  déCeDte  Je  TiiHégritë'du  royaume!  — *  Sire, 
notre  cooecieoce  ee  eoulève  devaot  une  pamlle  pessëe. 
Noos  ne'pou?ODt  adb^rer  à  celte  prétention  ni  laisser 
peser  sur  notre  léte  one  si  grande  responsabilité»  lyun 
antre  cAt^,  comme  il  nous  est  impossible  de  irouTer  de 
nouveaux  moyens  de  résoudre  une  question  qui  com» 
promet  Tunité  du  royaume  et  la  cause  commune  de  flta- 
lie,  nous  demandéns  à  V.  M*  la  permission  de  nous  re« 
tirer.  Un  autre  ministàre  parviendra  peut-être  à  coo- 
cilier  des  intérêts  et  prétentions  si  diamétralement  op« 
posés  et  gros  de  tant  de  péHls. 

Les  ministres  secrétaires  d^état: 

Duc  de  Serra -Capriola,  pour  la  présidence 
du  conseil  et  des  affaires  étrangères^  baron 
Ceridio  Bonanni,  pour  la  grâce  et  justice 
et  les  affaires  ecclésiastiques  ;  prince  Den- 
lice  |Dour  les  finances;  prince  deTorelîai 
pour  les  trat^aux  publics^  Vagriculture  et  le 
commerce*^  chevalier  Bozzelli,  pour  tin'- 
térieur^  Pinstruction  publique  et  tes  beaux^ 
arts\  marécbal-de  •  camp  Gazzia^  pour  la 
guerre  et  la  mariné. 

VIIL 

Proclamation  du  Roi  du  24  n%ai  1848* 

(TrA^MtÎM). 

/ 

Napolitains  I 

Profondément  affligé  des  déplorables  érénements  du 
1 5  mai ,  je  n'ai  pas  de  plus  vif  désir  que  d'en  adoucir 
les  conséquences,  autant  que  cela  est  humainement  pos* 
sible.  Notre  volonté  ferme  et  irrévocable  est  de  main- 
tenir pure  et  intacte  la  constitution  du  10  février*  Cette 
constitution,  la  seule  compatible  avec  les  véritables  be- 
soins actuels  de  cette  partie  de  ritalie ,  sera  la  base  sur 
laquelle  s'appuieront  des  destinées  de  nos  peuples  bien- 
aimés  et  de  notre  couronne. 

Les  chambres  législatives  seront  convoquées  prochai- 
nement; la  sagesse,  la  fermeté  et  la  prudence  que  nous 
attendons  de  vous,  nous  seconderont  énergiquement  dans 
les  sages  et  utiles  réformes  que  réclament  plusieurs  bran- 
ches  du    service   public»     Reprenez  per  conséquent  vos 
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oceupadoiis  bablliiellet,  ayei  une  foi  eniîère  d«i8  noire 
lojautéy  dans  Je  sennenl  Micr4  que  nous  avoM  ptété 
apotttantf tuent ,  et  «ojea  convaincus  que  le  but  constant 
de  nos  eiForts  sera  <ie  faire  cesser  le  plus  tdt  possible 
l^tat  exœplionDel  et  passager  où  nous  neus  trouvons 
pre'sentement ,  et  d'effacer ,  aulant  qtie  faire  se'  pourrai 
le  souvenir  de  la  terrible  catïMtropbe  dont  nous  avons 
été  atteints. 

Naplesy  le  24  mai  184&  Ferdinand. 

Dépêches  circulaires  du  ministre  des  remuions 
extérieures  aux  ministres  et  agents  politiques 
napolitains  à  P étranger^  en  date  du  25  fnai  1848. 

A.  Monsieur,  Le  gouvernement  du  roi,  ayant  en 
vue  de  tranquilliser  tou8  les  esprits,  de  rétablir  au  coeur 
de  IVtat  Je  repos,  qui  malheureusement  a  été  troubla 
par  des  factions  démagogiques,  et  de  démentir  ik  IVtran- 
ger  les  voix  calomniatrices  qui,  en  dépit  des  concessions 
et  des  sacrifices  faits  par  le  roi  et  la  nation,  n^ont  cesse 
de  noircir  Tun  et  Tautre,  a  juge  ne'cessaire  de  rendre 
publiques  la  proclamation  ci- jointe,  ainsi  que  les  trois 
notes  que  je  m'empresse  de  vous  fisire  parvenir  par  la 
présente. 

D'après  ee  que  je  vous  ai  communique  relativement 
aux  déplorables  événements  du  16  mai,  le  gouvernement 
du  roi,  dans  le  but  de  remédier  autant  qu'il  était  en  lui 
k  ces  fAnestes  événements  et  à  leurs  oonaéquences,  a  jugé 
d*une  impérieuse  nécessité  de  faire  cette  publiration,  qui 
prouve  de  la  manière  la  plus  convaincant^  la  loyauté 
des  intentions  du  roi,  ainsi  que  sa  ferme  déteroMnation 
de  mettre  à  exécution  et  de  maintenir  la  charte  jurée, 
de  même  que  de  convoquer  sans  délai  les  chambres  lé* 
gislatives,  dont  l'ouverture  a  été  fixée  au  1er  juillet. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  donner  à  la  présente 
la  plus  grande  publicité  possible  et  d'employer  tous  les 
moyens  dont  vous  disposez  pour  démentir  les  bruits  faux 
et  mensongers  accueillis  par  des  journaux,  ainsi  que  les 
oonclusioBs  et  les  imputations  erronées  au  moyen  des- 
quelles on  a  attaqué  d'une  manière  indigne  la  réputation 
du  roi  et  de  son  gouveme^ient.  Vous  voudrez  bien  faire 
vptre   possible  pour  convaincre  le  public  «|ue  ce  n'a  été 
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qiiNitt  IM  ck  rrfvo)utioniialre«  qni  a  nimjé  ê%  reDTei*tet* 
le  gouv^raenent  actuel  et  de  mettra  à  ia  pbce  une  fort»* 
gouveroeOMiitale  r^ptiblicaioe  et  communiai e  «  qui-  aciilo 
ett  Tunique  et  T^table  ftource  des  maiix  dont  aonl  at- 
tetata  le  royaume  et  la  cauce  italienne;  aucun  iMmoie 
aett»^  tie  pourra  ôonteeter  Turgeoce  de  défendre.  lema«B^ 
tvtn  de  Boa  inctitutionsi  dont  la  chàte  aurait  epAratoë  Aa 
niRie  de  la  conttitution  de  toute  la  péninsule. 

Je  tte  sauraic  ro'empécher  de  voue  recommander  eacore 
une  foi»  d'employer  le  plus  grand  zèle  pour  donner  lo 
plue  de  publicité  poaeible  h  cet  actes  du  gouvernement 
du  roi,  en  attendant  aveo  une  vive  impatience  d*étre  io* 
forme  par  vous  le  plus  promptemeoi  possible  de  reffal 
qu'aura  produit  cette  publication. 
De  la  part  du  secrétaire  ctétat  minititre  de  Pexté^ 
rieur  ^  président  du  conseil:    Le  Chef  du  cabinet^ 

Signe:   E.  Targioni. 

B.  Monsieur,  Il  nous  est  impossible  de  rester  rU" 
différent  eo  lisant  tant  de  Journaux  italiens,  qui  dV>rdi- 
naire  sont  traduits,  exagérés  et  commentée  \  rëtrsnget, 
qui  tous  ou  au  moins  en  grande  partie  paraissent  elfe 
portes  et  disposas  k  dénaturer  les  faits  qui  nous  concer*- 
neni,  \  soutenir  les  mensonges  les  plu»  manifeste»  et  \ 
en  tirer  des  arguments  pour  jeter  des  soupçons  sur  le 
gouvernement  du  roi  et  l'oflenser  de  toutes  les  manrè- 
reâ  possibles. 

Ce  que  le  roi  a  promis  1e  29  iantier,  Il  Ta  fidMé^ 
ment  exécuta  et  de  la  mânitre  la  plti»  large,  peut-Ctre 
trop  Urge,  \  en  juger  par  les  conséquences  qui  en  sont 
résultées. 

Les  Sentiments  nobles  et  patriotiques,  exprima  par  8. 
M.  dans  sa  proclamation  du  ter  avril,  ont  fait  voir  de 
la  manière  la  plus  évidente  qiiVlle  ^pronve  le  plue  vif 
intérêt  pour  la  sainte  cause  de  find^peudaïkce  de  ritalle, 
et  8.  M.,  agissant  consciedscieusemeni,  ne  s'est  par  bor- 
n^  Ik  de  simples  paroles,  mais  elle  a  fait  partir  succeê- 
sivement  et  spontanément  pludeurs  corps  de  volontaires, 
ainsi  qu'une  arm^e  de  12,000  \  14,000  hommes  de  trou- 
pes de  terre  et  une  escadre  de  plusieurs  bfttiments  à  va- 
peur et  \  voiles. 

A  quoi  tout  cela  a-t-il  servi?  A  provoquer  \  Té* 
tranger   une   haine  et   un   acharnement   inexplicables»   \l 
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Piot^'eur  ftes  oomplols  lendaDt  \  reoveréer  1#  gouverne- 
■Mot .  el  à  Eem placer  U  oonatituiioD  jurée  et  reçue  arec 
eëthouaîaeme  par  la  république  el  le  conuDuolêoie* 

'  Oo  ne  saurait  le  coolesier,  la  république  et  le  com- 
muoieme  étaient  le  but  vers  lequel  tendait ,  par  ses  pa- 
roles et  par  ses  actes,  cette  facliou  qui  voulait  décidé- 
meot  empécber  l'ouverture  du  parlement,  qui  voulait 
décidément  emp^her  l'ouverture  du  parlement,  qui  vou- 
lait pousser  le  gouvernement  \  l'extrémité  de  ne  pou- 
voir plus  rien  concéder,  qui,  étonnée  de  voir  que  le  roi 
aœordait  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer,  ne  voyait  plus 
d'autre  moyen  de  le  contrecarrer  qu'en  iusultant  les  trou- 
pes et  en  les  provoquant  au  combat! 

Ce  sont  12^  des  faits  connus  de  tous  les  habîtans  de 
la  ville.  Ce  ne  sont  que  ceux  qui  s*en  sont  rendus 
coupables  qui  n'osent  pas  les  exposer  conformément  à  la 
vérité,  mais  qui,  donnant  carrière  \  leur  imagination, 
ont  répandu  en  Italie  tant  de  récits  mensongers  qu'il 
n'est  guère  plus  possible  de  reconnaître  et  de  rétablir 
les  faits  tels  qu'ils  sont» 

Mais,  de  son  câté,  le  gouvernement  du  roi,  qui  n'a 
rien  Ik  se  reprocher,  s'est  attaché  à  exposer  avec  fran- 
chise et  vérité  les  faits  tels  qu'ild  étaient  et  qui  prouvent 
les  perfides  desseins  de  renverser  la  constitution  et  de 
menacer  non  seulement  le  royaume ,  mais  toute  l'Italie» 
de  la  plus  terrible  anarchie  sous  la  forme  de  la  répu- 
blique et  du  communisme* 

Ces  complots  et  ces  conjurations  ont  mis  le  gouverne- 
ment du  roi  dans  l'Impossibilité  de  coopérer,  conune  il 
l'a  fait  par  le  passé,  \  la  df'fense  de  la  sainte  cause  de 
l'Italie {  atj^ndu  que,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense 
comme  aussi  dans  celui  de  tous  les  autres  états  consti- 
tutionnels, ce  gouvernement  se  voit  forcé  maintenant  de 
rappeler  toutes  ses  trotipes  de  la  Lombardie,  à  l'effet  de 
combattre  l'anarchie  sous  la  forme  républicaine  et  com- 
muniste qu'elle  a  empruntée. 

De  la  part  du  secrétaire  cCétat    ministre  de    Pex^ 
térieur,  président  du  conseil:  Le  chef  du  cabinet, 

E.   Targioni. 
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Lettre  de  M.  Leopardi,  envoya  extraordinaire 

et  ministre  plénipotentiaire  de   S.  M.  sicilienne 

près  le   roi  de  Sar daigne ,   au  commandant  de 

Pescadre  napolitaine  dans  Pyidriatique. 

(G.   Ai  MiUtto.  --.  Tridactioa.) 

Pignore  si  Votre  Excellence  a  reçu  de  naiiveUei  în- 
structîons  au  sujet  de  la  retraite  d^a  troupes  n3|)olitaî()es  ; 
mais,  dans  le  doute,  ayant  dA ,  |yar  ordre  expre'a  de  S» 
M.  Sicilienne,  assurer  S.  M.  Sarde  que  Tescadre  accom- 
pagnerait le»  troupes  de  terre,  afîn  que  l'Italie  fû!  ^  tou* 
jours  purgëe  de  I étranger,  et  me  trouvant  ipt^chlemenl 
chargé  du  soin  de  faire  vfiloir  dan»  cliaque  occasion  les 
hauts  sentiments  de  patriotisme  italien  exprimas  par  S. 
M.  Sicilienne  dans  la  proclanmllon  du  7  avrîl  dernier, 
je  crois,  en  conséquence,  de  mon  devoir  de  prier  V.  Exe, 
et  sM  en  est  besoin,  de  lui  ordonner,  au  nom  du  roi, 
de  demeurer  au  moins  avec  la  majeure  partie  de  son 
escadre,  dans  les  eaux  de  Vetiiae,  rendanl  solennellr- 
m^nt  responsable  des  résultats  de  loule  antre  meinre 
contraire,  Votre  Exe.  et  tous  Ua  officiers  de  la  flolîe  qui 
ont  connaissance  de  ma  déclaration,  et  cela  nohseuleinent 
devant  8.  M.  mais  devant  la  nation  napolitaine  et  Tltalie 
entière.  Je  préviens  V.  Exe.  que  toutes  les  paroles  ci- 
dessus  énoncées  sont  extraites  de  mes  instructions  signées 
par  S.  M.  Sicilienne  et  constitulionellement  contresignées 
par  8.  Exe.  le  ministre  des  afFaires  étrangères. 

Venise  le  24  mai.  (Signé)  Pietro  Léopard i. 

■|^  Un  avis  du  marëcbal  de  camp  Labrano,  commandant  les 
armëS'  de  la  province  et  place  de  Nvples  du  14  juin  1848  déclare 
levé  Vëlat  de  siiëgé  dans  lvi|iiel  se  trouvait  placée  la  ville  de 
Naples  depuis  le  15  niai.  Dés  ce  moment  toutes  les  dispositions 
eitraordinaires  adoptés  par  l*autorlté  militaire  devaient  être  aniuil- 
lées  etc.     (Oionude  eosiUuUonale  dd  regno  délie  Due  SiciReJ 

XI. 
Précis  des  dispositions  contenues  dans  le  5/a— 
lut  Constitntionnel  adopta  et  publia  en  date  du 
10  juillet  1848^  P'»'^  '^  parlement  de  la  Sicile. 

(Gionult  «n«i«l«  dcl  Govcra*  del   RegaQ  di  Sicilia.) 

Le  roi  des  SictLiei»s  ne  pourra  régner  ni  exercer  le 
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gouveniement  sur  un  autre  pays;  aulremeot  il  serait 
dëchû  par  le  fait  même. 

La  souverainelë  réside  dans  l'uhiyersàKt^  des  citoyens 
Siciliens;  eux  classes,  aux  individus  ne  peut  s*en  attri- 
buer Texercice*  Tous  citoyens  ayant  vingt  et  un  ans 
révolus  et  sachant  lire  et  ëcrire  sont  électeurs;  on  peut 
être  députe  ^  Tige  de  25  ans,  sénateur  \  Tige  de  35 
ans.  Le  pouvoir  executif  doit  être  exerce  par  le  roi, 
par  ^intermédiaire  de  ministres  responsables  de  son  choix. 

La  descendance  seule  du  premier  roi  pourra  régner 
en  Sicile.  S*il  décédait  sans  enfants  mâles,  la  nation 
choisirait  la  nouvelle  dynastie.  Toutes  les  questions  de 
succession  seront  décidées  par  le  parlement.  La  majo** 
rit^  du  roi  est  fix^e  à  18  ans.  La  formule  du  serment 
i  prêter  par  le  roi  est  celle-ci:  „Moi,  roi  des  Siciliens, 
je  îure  devant  Dieu  et  par  les  saints  Evangiles,  d^obser- 
ver  .et  de  faire  observer  la  constitution  du  royaume  de 
la  Sicile ,  en  vertu  de  laquelle  je  suis  appela  ii  rëgner.*"* 

Le  roi  représentera  la  Sicile  dans  les  rapports  avec 
les  autres  puissances. 

Le  domicile  des  citoyens  est  inviolable.  La  parole 
et  la  presse  sont  libres.  L*enseignement  public  sera 
gratuit»     Le  secret  des  lettres  e^t  inviolable. 

xn. 

Décret    du    Parl*^ment    dé  Sicile   dU  H  Juillet 

1848>    relail/  a  l^èlection    du  duc  de  Gène»  au 

trône,  d*f  Sicile^ 

Parlement  gênerai  de  Sicile. 
Le  parlement  décrète  :  , 

Art.  t«  Le  diie  de  Gênesr  deuxième  fils  du  roiee» 
tuel  de  Serdaigne,  est  appelé,  avec  sa  descendance,  à  ré- 
gner en  Sicile  selon  les  statuts  constitutionnels  du  10 
juillet  1S4S. 

Art.  2.     Il  prendra  le  nom  et  te  litre  d*A)bert-Amé- 
dêe,  premier  roi  de  Sicile  par  la  Constitution  du  royaume. 
Art.  3.      Il    sera   invité  !i  accepter  et  prêter  le  ser- 
ment indiqué  par  Tart.  40  des  statuts. 

Fait  et  délibéré  en  Parlementa  Palerme  le  1 1  juillet  1848. 
jte  président  de  la  chnmhre  des  communes 

Marquis  de  Torrearsa.    ^ 
Le  président  dé  ta  rhambre  des  pairs 

Duc  de  Serra   di  Falco* 
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XIIL 

Protestation  du  roi  Ferdinand  II  contre  Pacte 

de'  Passembfée  de  Palerme  qui  appelle  le   Duc 

de  Gênes  au  trône  de  Sicile. 

(Paria.  —  Tr»d«ctioa.) 

Ferdinand  II  «te.  Vu  ûolre  acte  du  22  mars  1848 
et  vu  notre  autre  acte  solennel  du  28  avril  1848:  — 
Etant  venu  à  notre  connaitsance  une  oouvelle  dëlibâra« 
tion  prise  \  Palerme,  le  11  juillet  courant,  aux  ternies 
de  laquelle,  en  violation  du  principe  de  Tunit^  et -de 
rintëgrité  de  la  monarchie  et  des  droits  sacra  de  notre 
personne  royale  et  de  notre  dynastie,  a  éxé  appela  au 
trdne  de  la  Sicile  8.  A.  R.  le  duc  de  Gènes,  deuxième 
fils  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  —  notre  conseil  des 
ministres  entendu,  de'clarons  protester,  comme  de  fait, 
par  les  présentes,  nous  protestons  solennellement  contre 
Pacte  dëlib^ratif  de  Palerme  du  11  juillet  1848,  que 
nous  proclamons  ille'gal,  nul  et  de  nul  effet. 

Le  présent  a  ét^  solennellement  signé  par  nous,  re- 
connu par  notre  secrétaire  dVtat  de  grâce  et  justice,  re- 
vêtu du  grand  sceau  et  contresigné  par  notre  ministre 
secrétaire  d'élat,  président  du  conseil  des  ministres ,  et 
sera  enregistré  et  déposé  aux  archives  de  la  présidence 
du  dit  conseil.  ^ 

Fait  \  Naples  etc.  Signé:    Ferdinand. 

XIV. 

Lettre  des  commandants  des  stations  navales 
df  Angleterre  et  de  France  an  général  prince 
de  SatrianOy  commandant  en  chef  de  Pannée 
d^expédition  napolitaine,  en  date  de  la  rade  de 
Messine,  le  ii  septembre  1848» 

(Time*.) 

Les  soussignés,  commandant  les  stations  navales  d'An- 
gleterre et  de  France,  ont  Phonneur  de  notifier  \  S.  Exe. 
le  commandant  en  chef  de  Pexpédition  napolitaine,  qu^ils 
sont  chargés  par  leurs  supérieurs  respectifs,  au  nom  de 
le  France  et  de  l'Angleterre,  de  lui  déclarer  qu'ils  ne 
sont  pas  dans  l'intention  de  l'inquiéter  dans  la  possession 
de  Messine  et  de  Melazzo,  dont  la  capture  est  aujourd'- 
hui un  (ait  accompli.  Mais  ils  ont  l'ordre  de  le  prier 
de  suspendre  les  hostilités  et  toutes  opérations  militaires 
JVbuv.  Recueil  gén.     Tome.  XII,  Ce 
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ultérieures  sur  les  côtes  dfe  lé  Sicile ,  afin  d'arr4ter  Tef- 
fusion  du  sang^  jusqu'à  ce.  que  Jks  gouvememeoU  de 
France  et  d'Angleterre  par  leur  médiation  puissent  se 
trouver  en  état  de  triompher  des  difficullës  qui  s'oppo* 
sent.  \  une  pacification  générale.  Les  deux  gouyerne- 
ments  d'Angletecre  et  de  France  ont  jusqu'à  ce  moment 
svaia(>ulc«Menkent  ebeeryé*  les  lois  de  la  neutralité,  ils 
invoqiMtit  actuellement  les  lois  sacrées  de  .l'humatiité. 
L«  àdbësigttés  ont  l'honneur  etc. 

Nonay,  Rob, 

Gemmàndant  le  yaisseau       Commandant   le  yaiasean 
français  L'Hercule.         de  8«M.B.le61adiitor. 

Lattre  du  coHttneuidaPit  en  tJiéf  des  troupes  napûli^ 

tainés  oêùx  vommandants  des  stations  natales  Fran^ 

çâuise  et  jdnglwe  à  Messine^  en  date  de  Messine  ie 

1  septembre  1848. 

Mônéiéur  le  capitaine,  j'ai  l'honneur  de  yous  accu- 
ser réception  de  la  note  que  vous  m'avez  adressée  au- 
jourd'hui même,  je  m^empresserai  de  la  transmettre  au 
roi,  mon  auguste  louverain,  dont  j'attendrai  ensuite  les 
èl*dtes.  Vous  n'ignorez  pas  que,  depuis  mon  entrée  à 
Messine,  loin  de  désirer  de  continuer  les  hostilités  je  ne 
îbè  éuis  dccupé  que  de  cicatriser  les  profondes  blessures 
causées  par  les  derniers  événements.  Je  vous  assure  que 
je  (Éôniinuerai  à  suivre  cette  ligne  de  conduite  en  rap- 
pelant mes  croisières  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  in- 
structions de  la  part  du  roi  viennent  m'indiquer  la  mar- 
che que  je  devrai  suivre.     Recevez  l'assurance  etc. 

C.  Filangieri,  prince  de  Satfiano. 

XV. 

Extrait  de  ta  dépêche  du  ministre  des  affaires 

étrangères   du  gouvernement  de   Sicile  portant 

notification  de  la  suspension  des  opérations  mi-^ 

litaires  en  Sicile. 

(CMleMf«r«aM  (1«  Rose.) 

La  défense  héroïque  des  Measinots ,  les  incendies,  les 
cruauté  et  les  massacres  commis  par  les  troupes  rofales 
ont  engagé  les  amiraux  Parker  et  Baudîn,  d'accord  avec 
les  consuls  de  leur  nation  respective  à  protester  haute* 
ment  au  nom  de  l'hnmanité  méconnue,   aupris  du  gon- 
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verDement  Dapolîtaîn.  —  Une  note  clans  ce  but  a  donc 
été  adressée  à  ce  cabinet  par  lord  Napier,  et  le  roi  de 
Naples  à  accorde  un  armistice  jusqu'à  ce  que  les  agents 
diplomatiques  français  et  anglais  eussent  reçu  de  leur 
gouvernement  de  nouvelles  instructions  au  sujet  de  cette 
guerre,  qui,  disaient-ils  dati%  leurs  dépêches,  n'est  plus 
une  guerre,  mais  une  série  de  scènes  d'extermination.  -* 
En  effet,  le  13  septembre,  la  frëgate  anglaise,  la  Siddons, 
est  «rrivëe  à  Palerme  avec  la  noairelle  de  rormistbé 
imposa  au  roi  de  Naples  par  les  deux  grandes  puissan- 
ces. Le  gouvernement  sicilien  ayant  pour  premier  de- 
voir d'ëviter  autant  que  possible  l'effusion  du  sang  s'est 
rendu  aux  avis  des  deux  grandes  nations  ses  protectrices 
et  il  a  accepta  la  suspension  d'armes,  faisant  toutes  rë- 
serves  quant  aux  droits  de  la  Sicile. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 

De  Torrearsa. 


Cc2  r-         T 
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13. 

Documents   relatifs  à   Vétat   et  aux 

relations  politiques  *  de    la    Toscane 

en  1848. 

I. 

Extrait  du  motn  p  r  op  rio  rendu  par  le  grande 
duc  de  Toscane  au  mois  de  janvier  iSAS- 

(TradttCtioa.) 

En  accordant  les  premières  libertés  à  la  presse ,  en 
ëtablissant  une  consulte  d'ëtat,  en  convoquant  une  con- 
férence chargée  d'opprofondir  et  de  proposer  les  réformes 
qu'exige  la  législation  municipale,  nous  nous  étions  fait 
un  agréable  devoir  de  mener  plus  loin  les  Toscans  dans 
la  voie  du  progrès  civil  où  nos  ancêtres  les  avaient  déjk 
conduits  et  de  nous  proposer  le  noble  et  légitime  but  de 
doter  successivement  le  pays  d'institutions  qui  pourraient 
avancer,  par  leur  caractère  éminemment  patriotique  et  na- 
tional, la  cause  de  l'unité  et  de  l'indépendance  de  l'Italie. 
Fidèle  it  ce  dessein ,  toujours  plus  fermement  décidé  \ 
atteindre  ce  but  que  nous  nous  sommes  proposé  et  2^  J 
arriver  par  la  voie  qui  conduit  &  la  possession  de  ce  bien 
souverain  sans  troubles  et  sans  désordres,  au  moyen  d'une 
union  intime  et  sincère  entre  le  prince  et  ses  sujets,  noua 
«vous  ordonné,  qu'il  nous  sera  présenté  un  projet  con- 
cernant la  réforme  de  la  loi  actuelle  sur  la  presse  et  un 
second  projet  sur  la  réforme  de  l'institution  de  la  con- 
sulte d'état  ;  ce  dernier  projet  devra  être  mis  en  harmo- 
nie avec  les  réformes  qui  seront  introduites  dans  le  sys- 
tème municipal,  afin  que  de  cette  manière  l'oeuvre,  qui 
doit  assurer  le  bonheur  du  pays,  soit  achevée  et  perfec- 
tionnée le  plus  tôt  possible.  —  Nous  avons  chargé  de 
l'élaboration  de  ces  projets  MM.  le  chevalier  Lami,  le 
marquis  Capponi,  le  chevalier  Landucci,  le  professeur 
Capri  et  l'avocat  Galeotti. 

Toscans!  —  La  manifestation  unanime   et  spontanée 
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ilè«  ■  diâpo8tii6tyê  de  tôt  oiùnkipèlh^ê,  lorsque  iidt^  coeur 
ërait  àffifgë  per  iei  d^»<yrdre8  de  Ltrourne,  à  iié  j^our 
oOug  une  sûurcé  de'CODéolIftiotie  et  à  feléff^  notre  eod-^ 
rage.  Dèë'ce  moment,  noire  cbi^fiànce  en  ^ouv  «W  ei/t 
ac^i^e  et  rien  dësorlnaifl  ne  f>otiita  IVbranler.  Hendone, 
s'il  est  possible;  eticore  pins  étroite  mte'  confiance  vM' 
proque,  et  puîsse-Nelle' avoir  êà  méiiië'Ums  'pou#  r^ 
sultat  de  nous  aider  \  achever  paisiblement  nos  refor- 
mes et  \  ëcarter  ces  manifestations  tumultueuses  qui 
troubleraient  la  tranquillité  du  pays,  nous  affaibliraient, 
feraient  nattre  des  dësordres  et  ëchouer  peut-être  les 
destinées  de  notre  commune  patrie. 

'  II. 

Décret  du  grand-duc  de  T€)scane^  portant  pro-- 

messe  de  doter   son  pays   dune  représentation 

nationale.     En  daie^du  H  Jéprier  1848» 

(THKivetfanu) 

,  Nou^  LéopùldlL^  par  la  grâce  def  Dieu  prînee 
impérial  d" Autriche ^  prince'  royal  de  Hongrie  et 
de  Bokémey  archiduc  d  Autriche^  grand^uc  de  Ih^^ 
cane,  elc.  etc.; 

Far- uQir^  nwtu^proprio  du  31  Janvier  dernier;  no^s 
«VoDS  t^solu  de  doter  le  pays  confie  h  nos  soins- d'une 
repvësentaition  mitionaW  qui,  eu  répondant  *aax  voétfx 
ptd!>Ucs  et  aox'besom  du  tettpff,  oonserrât  h  la  famtlfe 
toscane'  ces  priiKÎpès  'politîqbep  et  administratifs  àuxquelé 
elle  doit  eoni  ^tat  flortssanf,-  et  iui  donnât  des  garaoflies 
tafMMes  'de'  lut  'assurei»  un*  avenir  iMurmix^  Cette  peii«i 
s^'- s'était  déjà  présentée  à  l'esprit  de  notre  immdrl«rl 
aieisl.  Les  circooslatices  et  >les  evéaements  n'ont  pas  p4r« 
■lis  )usqu'à  os  joar  de' la  réaliser;  mais ^  nous  nommas 
keureux  de  rappeler  1  notre  peuple  cette  part  de  t>étre 
glaire': civile,  et  en  même  tems  il  nous  est  bien  doux 
de  ooos  couver  -actuellement  prêt  à  doter  notre  patrie 
d'aoe  rèprëientatiéo^  nationale ,  ob^t  vers  lequel  se  diti^ 
geaianf  toua  nOs  efforts  et  '  tbutea:  les  mesures  eixtêried-* 
res.  :  Toscan»  V  "votre  confiance  en'^  moi  ne  se  dëmentira 
eertainenent/pas  dans  oe  moment  sotenqeh  Pendant  qu(s 
)e  seas  'grandpr'  inan  amour  pour  ^ous,  ne  t^us  laissés 
pas  séduire  par  dea  Isuggestiotos  impatientes;  attendes  en-» 
cora  tranquillement  quelques  fours,  afin  que  Ws  projets 
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qui  iloÎTeot  aiWf^r  ro4^e«fl|iiii^  soi^t  «cbev^*  Ja  tmk 
nonp  donner  des  franchisée  p<Hirt,  l^qu^eltea  v^s  .^les 
àéyk  parfeitemenl  «lûrs^.et  que  ,v«Qu«  avea  m^ritée&.piM: 
}a  sagesse  (de  voire  c^ndMÎte  ;  .vouai  donnesninaî Ja  gloii« 
.d*â(re  )?auteMr  d'uqe  graiide ,  ioslîlulîoo  essenlielteme^t 
toseane' et  en.  m^we  teina' adaptée  au3^  iotéiiSts  généraux 
de  VUalie,    Ocanrfle  11  fémec  184& 

Constitution  du  gr^md^f^xhà  d^  ToMan^^  piMiM 

par  le  grandduc    Léopold  IL   en    date   du    15 

Jeprier   1848. 

(Tradttetioa.  ; —  GaseCte  i»  MîIab.) 

Chapitrel.  Droit  public  des  Toscan^. —  Art.  1er 
La  religion  catholique  et  apostolique  romaine  est  la  seule 
religion  j^econnue'^r l'étal.  Les  autres  cultes  qui  jouissent 
actuellement  du  droit  d'exereice  sont  tolérés  par  les  lois.  — 
Art*  2#  Tous  les  Toscans  sans  distinctioii  de  religion 
S<^at  égaua(  devant  la  loi  $  ils  coniribueiil  d'une  mamire 
égal09  prQp<N?tÎQqioémeQt  à  leur  fortune,  aux  charges  de 
l'état  et  ont  un  droit  égal  \  être  admis  aux,  fractions 
dvites  et  nuliuires.  -^^  Art  3»  La  liberté  persooDelle 
n'esl  soumise  ii. aucune  restrietioii,  si  ce  n'est  dans  ke 
çireoastanees  et  daaê  les  fornialités  prévues  par  la  M. ---^ 
Art»  4.  PefSOQBe  ne  peut-être  tiaduit  devant  une  au^ 
tre  Juridififioa  que  œlle  qui; est  légalement  étdblie.  On 
n'iQStituera  par  conséquent  i  sous  ftucun<  nom  et  aoéewi» 
dia  prétexte  y  des  cemiMesien»  et  >  des  cours  de  jÉet^ 
extraordinairea*  -^  rAaI.  5.'  La  |n?esse  estJiWeV  toov 
tefiois  elle  sera  soumeftà  une  loi  népresMvei  Les  .seule 
libres  .qui  resteront  soumis  ]k  lai  censure  sont  «peuic  ^ut 
Iraîterout  ecç  profe^ao  d'ob)eta  religieux.  ^^  Art  6u 
La,  liberté  duicemmefce  -et  .de  llnduetrie  forme  leprià?» 
oipe  foudamental  de  la  conslîtutioii^  écou9iiiic»>pelîtiqttu 
d;u  pays.  .Lai  loisr  contre  la  mainmorSèifflooit  auûuteuuèi 
et  éeudues  à'tuut  le  graud-^ducbé.  ^^  Art,?.  Leaibei» 
sel  duc  riglen^nt.  des*  municipalités  resteuti  inliUctes..'^^ 
Art.&  Toute  tprofiriété  est  invîolabk^n<fxoepèé  la  cas 
d'exporopriationi  ppuP)  cMiae  d'utililë  fiubliqlie  et  coûtée 
iAdemuité  pi^éafaUe»  r^.  Art.  fl^ . Lapropriété  Htl^rabe 
est  également 'Xeciiinue  et  garatitie«  --^  i  AnC  XQh     La 
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miliAt  boiiiigamê  est  maioteiiue  comme  ÎDtlitutîoii  d« 
r<Ut  sur  Uk  baae  de  h  loi  organique,  r^  ArMI.  Lee 
Me.  relutitee  eu  eervice  miltteire  eoiit  obU§»tpiree  pow 
loge  lee  ciMye»e* 

Chepitre  IL  BaséM  du  gous^rnemwt  iosçqr^ 
ArL  12*  1*  personne  du  greaatdoc  eel  i^violAbln^  im 
Art.  13.  Le  pouvoir  executif  appertieot  exclueiveoiepl 
M]  gmod-duc.  Il  esl  le  chef  de  l'étet^  Il  pomipeqde 
toiUe  Varméé  de  terre  et  de  mer;  il  dédere  la  guerre^ 
conclut  lee  Umitét  de  paix,  d*allîaDce  et  de  commercei 
Domme  ^  toutee  lee  fooctiooe  ludicieiree,  go^verllemeftn 
t^e^r  admiuielratifiee  et  militaires^  il  eat^eUept-  par  sf^ 
repréeeutaole  lee  rctlatioae  avec  lee  puiaeauc^a  ^raugèreei 
el  aviee  par  dee  prdoDoaAcee  et  des  rèigle,m9l»t^  \  Veif4'^ 
oulion  des  lois,  eaos  pouvoir  les  suspendra  tewpv9irsiv^ 
ment  ou  exemptier  de  leur  accomplissement,  r-r-  A|rt»14* 
Aucuoee  troupea.ëlreugàres  ue  pourront  4lre  appelées  au 
service  de  l'ëlal  qu*eo  vertu  d^uoe  loi.  —  Àrt«  15*  Le 
grand^oc  oaafirme  et  publie  lee  lois»  r-r-  Art»  16,  Les 
reècriti  et  leà  otMlouêaucee  du  gouveroemeJ9t  n'auroiut  de 
valeur  «pie*  quand  ile  seiîoot  munis  de  la  ^nftura  4*ua 
minietre.  Les  ministres  sont  responsables.  -*—»  Arii  |7» 
Le  pouvoir  législatif  est  e^erol  par  le  graud^d^c  et  p#r 
4eux  aseemUëee  d^libëranlea»  le  séoet  et  le  gr^end  a^i^ 
eeil  {coH9igiio  géniale).  Le  greod^duc  diisout  le  greiid 
coneeil^  toutefois  il  doit  tm  convoquer  uu  ooi^vfau  dan» 
Teepaoe  de  3  mois.  < —  Art.  18,  Les  projets  da  ^i>i 
^maneoi  du  graud-duc  ou  d'uoo  des  deMK  eMinl^UeSf m* 
Art.  19«  Lie  justice  est  rendue  %^  nom  du  grande-duc 
pair  dee  )uges  nommes  et  ^bUe  par  lui  A  lui  appeur 
tient  le-  droit  de  faire  grâce  et  de  oommuerkepeiuee.'^ 
Ai^ft.  20,  Les  juges  iiommës  paff  le  graadrduc,  à  Tsx^ 
eeplioo  de  «eux  des  tribunaux  inférieure  {trilmn^li  mir 
nori)  aont  inamovibles  du  oooment  quHls  auron)  ixi  troie 
00s  en  fonetiAU,  -*-  Art.  21.  La  publiait  des  debefs 
«o,  matière  judiciaire  reste  maintenue,  L'orgenisatinud^f 
«ribonaux  ne  peut-4tre  ebaogitfe  qu'en  vertu  d'une  loi, -^ 
Art«  22,  LUnviolabiUi^  du  territoire  toscfn  est  mo^i»^ 
Aoe.    Lr'^làt  gerde  ses  armée  et  ses  couleurs* 

'  Chapitee  lU.  De9  aê^mblëea  légielatipe^^ 
Art.  23«.  Les  deux  assemhli^es  législatives  se  réuois^^ujt 
MiiMiellement  à  Elorenocb  -^  Art.  24.  Le  sénat  pe com^ 
pose  dé  sénateurs  I  nommés  à  vie  par  le  grand-^duc 
Leumi  services  ne  seront  pas  vâribuésr      L^ur  nofi|br« 
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est  illimité.  lU  deirronr  «voir  accompli  leur  30e  mi»^. -^ 
Art*  25.  '  Les  prioc^s  de  la  maisbd  r^gfiAtite  aaiN>ivt  le 
droit  de  siëger  au  Bénnt  à  21  ani  révolu».  Ils  ne  po«r* 
roDt  voter  que  quand  ils  auront  accompli  leurre  annëe.*-^ 
Art.  26*  Le  grand-duc  nomme  les  sénateurs  partni  les 
personnes  des  catégories  suivantes:  Les  arclievdqueê  et 
les  ëvéques  du  grand-dnchtf ,  les  prMdent»  et  vice-pré- 
sidents tlu  grand  conseil  {consiglià  getieraie)  et  4ei  d^ 
ligues  qui  auront  assisté  pendant  six  ans  \  sea  séantes; 
Les  présidents  y  vice  •«•présidents  et  idges  de  la  o^ur^  de 
cassation  «t  des  cours  royales,  ainsi  que  les>iproeitr»urs 
et  les  avocats-généraux  à  ces  différentes  eocws»  Les  pro- 
fesseurs des  universités  de  la  Tosoabe.  Le»  i^ersoimes 
qui  ont  revêtu  ou  revêtent  encore  de  hants  eaptois  d*^ 
vils  ou  militaires.  Les  grands  propriétaires  et  les  prin* 
cipaux  négociants,  capitalistes  et  industriels.  Enfin,  «eux 
qui  ont  bSen  mérité  de  la  patrie  ou  qui  ont  concouru  \ 
sa  gloire.  —  Art.  27.  Le  grand  conseil  {consigliù 
générale)  est  composé  de  86  membres  ^  qui  seront  ét9i$ 
en  vertu  d'ntte  loi  électorale  dans  les  districts  qu^n  4i* 
signera  ultétveurement.  (^tte  loi  formera  une  partie  in- 
tégrante de  la  présente  loi  fondamentale.  «^  Art.  2^ 
Les  députés  ne  loucheront  pas  de  traitement; 'il  ne  sera 
alloué  qu'une  fkible  indemnité  par  les  communes  deletir 
district  électoral  respectif  pour  la  durée  de  chaque  ses» 
sioik'  aux  députés  qui  ne  seront  pas  domiciliés  dans  la 
capitftie.  —  Art.  29.  La  propriété  foncière,  un  degré 
supérieur  d^ittstruction  (ca/^/ieiltfJt),  une  exploitAlién  oom* 
merdAle  et  induiiltrieHe  confèrent  au  citoy^m  toscan  le 
droit  détection  active  sous  les  conditîetis  quiveront  în^ 
diqoées  plus  en  détail  dims  la-  dite  loi  électorale.  -^ 
Art.  30/  Tout ' électeur  du  grand  conseil  est  en  même 
tems  éligible,  dès  qu'il  aura  accompli'  sa  80e  en»^  et 
s'il  a  fixé 'son  domicile  dans  son  district  électoral.  — 
Art.  31.  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  eus.  Les 
députés  sortants  peuvent  être  réélus.  -^  Art.  32.  Les 
collèges  "électoraux  se  réunissent  sur  la  convocation  du 
gtted-dfrC.  Le  gonfalonier  du  chef-lieu  du  district  électo- 
ral préside  la  réunion.  —  Art.  83.  La  vérificetîon  im 
pouvoirs  des  députés  appartient  exclusivement  an  'grand 
conseil.  —  Art.  34.  Aucan  membre  des  deux  assem* 
btéès  législatives  ne  peut,  pendant  la  dur^  d'une  seseieu 
ni  trois  semaines  avant  ni  trois  semaines  après,  être 
arrêté  pour  dettes.      Pendant  la  durée  d'une  session  ^    il 
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ne  'pdtfita  être  «mprisonnë  pour  crime  et  trtdirit  en 
)a8tke  qu'ftTec  PuareritetioD  de  Fasèemlilée  dMt  11  fait 
partiel  î  moine  qu'il- ne  toit  surprié  en  fiegrani  -  d^Ut. --^ 
Art.  96.  Les  s<lûaté«rê  ' et  les  d^put^s  ne  sont  soumis 
\  aucune  responsabllitë  pour  4eurs  opiaions  on  leurs  yo* 
tee'daos  les  assembla  •l<^gisfotiTes.  -^  Art.  30.  D)s 
quHro  membre  du  grand  conseil-  perdra  pendant  PeKai^ 
cice-  de  ses  fonctions  la  qualii^  k  laquelle  se  rattache  son 
âigibilit^ ,  TaMemblée  l^islatire,  aptes  avoii^  entendu  ses 
explii^atîons,  le  déclarera  exclu  de  son  seio.—  Art.  ST. 
I>aDS  des  cas  de  même  nature ,  4e  s^t  devra  s'en  re^ 
mettre  au  grand-duc  pour  la  décision  et  pour  la  ptibfih 
cation  de  la  sentence  d'exclosioo.  —  Art.  iS,  Qband 
la  place  d'un  député  sera  tacante  par  sa  mort  o«i  parce 
qu'il  aura  accepté  Téleclion  d^  autre  ilistrict ,  ou  qu'il 
aura  été  nommé  par  l'état  h  des  foéctioas  salariées ,  le 
collège  électoral  qu'il  était  réprésenté  sera  immédiatement 
oob toqué  pour  procMer  li  une  noutelle  élection.  Un 
député  qui  a  accepté  de  fétat  des  fonction»  salariées^ 
peut  être  réélu. 

Cbapitre  IV.  Contn>caiion  et  otâverture  deê 
cJutmbtmf  Ugiêlatipeê^-^  Art.3d.  Le  grand-duc  coa^ 
toqoe  les  deux  chambres  législatites.  Leurrséances  com* 
mencent  et  finissent  en  même  tems»  -—  Art.  40.  Au- 
cune des  deux  chambres  ne  peut  se  réunir  séparément 
et  prendre,  pour  quelque  raisoin  que  ce  sovt,  hors  dé 
l'époque  de  la  session,  des  résolutions  qui  aient  force 
de  loi,  \  l'erxeeptiondes  dispositions  contenues  à  l'ai^ 
ticis  61  relaiitement  au  sénat*  *-^  Art.  4K  Le  grand- 
due  «Mitre  en  personne  ou  par  un  commissaire  la  ses^ 
sioa  des  deux  chambrée,  qui  se  réunissent  uniquement 
i  eette  occasion*  -^  Art.  4ft.  Le  grand*d«K  a  le  droit 
de  dissoudre  les  chambrée 'lit  de- les  contoquer  '  extraor^ 
dlnalrement.  -^  Art.  49.  Les  séances  des  doux  cbam* 
bree  eoat  publiqoes;  toutefois,  sur  la  demande  de  cinq 
aientbree,  elles  peutent  se  former  en  comité  secret.  Cha* 
cane  des  deux  chambres  soigne  elle-même  la  publication 
de  ses  débats.  —  Art.  44.  -  Le  grand«-due  nomme  le 
président  et  le  viceprésideot  du  sénat.  Le  grand  con* 
setl  élit  pour  chaque  session  son  président  et  ses  tice* 
présidens  par  le  sèrutin  secret  \  la  majorité  abeôlua  des 
toix*  -^  Art.  45.  Les  sénatetire  et  les  députés^  étant 
de  siéger  pour  la  première  fois  dans  rassemblée  \  la- 
quelle île  appartiennent,  prêtent  serment  entre  les  ùUiine 
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aeiïver  inviolableoMiU  h  loi  C^iMiMooiitAlt  H  toults  les 
loistdt  Téift)  et  je  m'oogage  à  remplir  née  obligelMme 
ayeo  «inc^rlttf  et  avec  jMëlicey-  en  me  proposant  toujoiire 
U  prospérité  inséparable  dp  la  patrie  el-  du  prince.*'  -^ 
Art.  46.  Four  prendue  ime  décision  définitive ^  il  hui 
dans  chaque  assemblée  au  mobs  un  membre  de  plue  que 
la  moitié  des  ^tnembres^  qui  eomposent  Veesewblée.  m- 
Artf  47.  hn  résolutions  dians  chaque  assemblée  sont 
prises  A  la  majimté  dea  voix*  Cbaci^ie  des  deuil  cbiin*- 
bres  rédige  eUe^mdme  son  règlement  poue  la  maipcbe  dee 
aSaii^es. 

.  Chapitre  Y.  Droit  dee  deu»  {is»€mblée$t  légiê^ 
latiife$^  -^  Art.  49.  Le  sénat  et  le  grund  censail  ont, 
D6n}ointement  aveQ  le  grand-duç,  le  dmii  de  rendre  des 
lois.  .  Aucune  Loi  n'a.  de.valeur  si  elle  nV  été  discutée 
convenablement  et  adoptée  par  les  deux  aesemblées.  — 
Art.  40*  Des  projets  de  loi  peuvent  être  présentés  par 
Jks  ministres  à  Tune  ou  à  i\iutre  assemblée,  ^  l'exception 
de  la  disposition  de  l'article  ftl.  —  Art»  &0u  U  ne 
peut-être  établi  o»  perçu  aucune  taxe,  si  eUe  n'a  pas 
élié  .YOtée  par  Jea  deux  assemblées  et  approuvée  par  le 
grand-duc.  -*t  Art»  51.  Devront  éu^  présentée  em 
pru^mier  lieu  au  grand  coneeil:  1«  Le  budget  et  les 
oomfMes-rendus  de  chaque  année.  24  Les  lois  conoernani 
la  co<ielusj#»9  la  liquidation  ou  le  i^mboursement  d'une 
dette  publique.  3«  Les  lois  concernant  Taugmeiitatiop 
d'une  taxe  ou  la  vente  des  biens  ou  des  revenue  df  l'état. 
—  Art.  5£»  .Les  impôts  directe  neeont  eolésque  pMT 
une  années  4ee  imp^s  indirects  peuvent  '  ét^  ACeoedÀ 
po4ir  plusieurs  Minées.  -^  Art.  63.  Tout  projet  de 
loi  sei*a  d'^bOrd  esaminé  .dans  les  sections^  entre  lenqnet- 
les  devra  ae  répartir  rassemblée  pour  see  tmvau^  prér 
paratoire^  &'U  a  iié  diecuté  et  aidopté  dans<u<ie  aeeenii- 
biée,  il  sera  tptrésent^  Il  l'autre  pour  j  être  également 
diecuté  et  ad^ptév  puis  soumis  k  la  sanction  du  grand«- 
due..  -^  Art.  M*'  Des  projeta  de  loi  rejetés  par  l'une 
des  deux  assemblées  ou  non  sanctionnés  .pae  le  grandt- 
duc,  ne  peuvebt  plue  être  présentés  dians  la  même  Sei^ 
eioDu  -^  Art.'i(î«  Les  projets  du  gouvernefuent  4^ 
veont  être  discutés' avant  lotia  les  autres^  -rr  Al* t.  56. 
Tout  dtojen  qui  a  aceoHtpli  ea  21e  année  n^  le  jlroit  de 
£siré  eonUattre  sea  demandes  et  ses  griefs  à  l'une  on  k 
l'autre^  dee  deux  assemblées.    CeUenci  fena  examiner  per 
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une  €onâiÎ6$ioo,  néoMK^e  duos  son  sein,  si  cette  )iëtilloii 
OQ  cette  plainte  doit  être  admise;  si  elle  se  prononce 
pouv  TafiraiatiTef  la  pétition  sem  renvoyée  aux!  mioip 
stres.  .  Des  pétitions  et  des  plaintes  ne  pourront  jamais 
4tre  remises  personnellement  aux  assemblées  {égiskti- 
▼es.  «^  Art^  57.  Les  assemblées  législatives  ne  reçois 
vaut  pas  de  députations  ;  \  l'exception  de  leurs  membres, 
il  n'y  a  que  les  ministres  ou  lee  commissaires  délégués 
par  le  gouvernement  pour  la  discussion  d^une  loi  qui 
ont  le  droit  d*étre  entendus  par  elles.  «-*  Art.  58.  El- 
les envoient  leurs  députations  au  souverain  dans  les  cas 
fixés  par  le  règlement  et  dans  les  formes  qui  y  sont  in- 
diquées. Entre  elles  et  avec  le  miimstire  dles  corresi- 
pondent  par  des  messages. 

ChapitreVI.  Des  ministres^ —  Art.69*  Les  mi- 
nistres peuvent  être .  diembres  du  sénat  et  du  grandcoD- 
sail.  -r-  Art.  60.  Les  ministres  ou  les  commissaires  du 
gouvertiement  qui  les  représentent  ont  libre  accès  dans 
lei  deilx  assemblées  ;  ils  doivent  ëlre  entendus  toutes  lès 
fois  qu'ils  en  font  la  demande ç  ils  sont  tenus  dkssister 
aux  séances  quand  ils  sont  invités  par  las  assemblées  à 
donàer  des  explications/**^  Art.  61.  Le  drmt  démet*- 
tre  les  ministres  en  aoeosation  appartient  a»  gmnd  coq- 
seil.  .  C'est  le  sénat  qui  les  juge.  Une  loi  spéciale  fixera 
ultérieurement  la  responsabilité  des  ministres^  les  pekieli, 
les  formes  de  l'accusation  et  de  la  procédure.  > 

Chapitre  VU.  De  la  liste  civile.-^  Art.  &%  La 
dotation  de  la  couronne  est  .fixée  pour  toute  la  dorée 
d'un  règne  déné  la  preaMère  réunion  du  sénat  et  du  grand 
cooseili  tentie  apràs  l'avènement  du  grand-duc -**4-  Art^iûB. 
Fendant  le  règne  actuel,  le  revenu  annuel  doilt  Jouit  ao^ 
tuellemridt  la  coiur  grand-ducale  loi  restera  assigné^  mal- 
gré l'incorporation  de  Lucq«tes'-ii  la  Toscane  et  de  la 
perte  des  seigneuries  en  Bohème,  qui  en  ont  été  laco»* 
séquenne.  -—  Art.  64.  Indépendamment  de  oes  reve- 
nus annuels  9  la  cour  conservera  la  jouissance  de  lotis  les 
palais,  maisons  de  campagne  et  jardins  qui  en  dépen- 
dent. L'état  est  chargé  de  leur  entretien  et  de  leur 
embellissement;  il  sera  fixé  chaque  année  au  budget  une 
somme  è  cet  effet ,  à  moins  que  dans  la  suite  il  ne  soit 
passé  è  cet  égard  nne  (convention  entre  l'étal  et  la  cour*  ^rr- 
Ari»  65.  Dès  que  le  prince  reyal  aura  atteint  laÀ)a)a- 
rité,  il  lui  sera  alloué  une  dotation  annuelle  qui  le  mette 
en  étst  de.  faire  dignement  sa  maison.  —     Art.  6&'  Jn* 
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âefwbdammeQir  ikt  biens  que  pMsède  âctoelkiiiéiit  en 
propre  Je  ,jgraiid^duc,  tous  cettx  qu^il  pourrait  iiequérir 
•dabe  la  suite 'durant  son  règne,  par  achat  oH  gtatoîte- 
"éieal'^  resteront  sa  fortume  privée.  *^-  Art.  67.  Le  grand- 
due  peut  disposer  de  sa  fortune  pri?ëe  entre  Tifs  et  en 
cas  de  mort  tans  être  lié  aux  lois  civiles  qui  limitent  k 
partie  de  la  fortune  doot  on  peot  disposer.  —  A  rt.  6S. 
Ce  cas  excepté  y  les  propriétés  qiii  forment  |a  .  fonrttiae 
privée  grand-duc  sont  soumises  à  taeites  les  lois  ^oi 
Règlent  les  autres  prtipriét^s  dans^  l'état. 

Chapitre VIIL  DUpesUiorm fféniraleê.''***kvÀ.€^. 
La  noblesse  toscane  est  maintenue  '  avec  touè  ses  droits 
faonorifiquesi  Cest  le  grand-dueqai  confère  les  titres  de 
noblesse.  —  Art.  70.  L'ordre  militaire  dq  ^mpe  et 
ÂMUTtyr  8t.^tienne  avec  ses  prérogatives ,  ses  dotations 
et  ses  statuas  est  maintenu.  **-  Art.  71*  Il  en  est  de 
même  de  l'ordre  du  mérite  de  8t>Jo8eph  atec  ses  sta- 
tuts. **—  Art.  72.  Le>-grand-tduc  a  le  droit  de  créer 
de  nouveaux  curdres-  et  de  fixer  leurs  statuts» -«-  Art.  73. 
Le  graod«duc  peut  accorder  toutes  les  prébendes  placées 
sous  ie  patronage  grand^ducal  ou  appartenant  è  l'étal  et 
eixerodr  les  droits  qiii.s'jr  rattachent»  -«  «Artv  74.  Cha- 
que nouvea»  souverain  doit  \  son  avènement  prêter'  sei^ 
xmtnî  à  Sa  constitution.  Ce  serment  est  prêté  devant  les 
de«x  assemblées  réunies.  •—  Art.  75.  La  dette  publi* 
que  est  garantie.  Tous  lesengagementé  ceintraetés  vls- 
à-via  4e  tJera,  j  eomptis  les  pensions^  déjii  accordées, 
restent  maintenus.  -^  Art.  76.  Toutes  les  lois  et  les 
ordonnantes  qui  ne  sont  pas  ooutraires  \  là  présente  M 
ibtidainentale!  restent  en  vigueur.  —  Art.  77.  La  pré^ 
-sente  loi  fondamentale,  ainsi  que  tons  lei  droits  et  les 
pouvoirs  qui  y  sont  stipulés,  sont  coa&és  &  'l^bonneuif, 
i!u  courage  et -au  patrîbtie»e  de  la  garde  civique  et  de 
ions  les  citoyens  de  la, Toscane. 

-  C  hapi  t  re  IX»  Dispositions  passagères. —  A  rt.  78. 
Le  grand-duc,  en  établissant  un  conseil  d'état  dont  la 
sphère  d'activité  sera  prochainement  fixée,  et  en  avisant 
Il  la  nomination  régulîèret  des  ministres,  ae  réserve  de 
rendre  des  lois  sur  l'établissement  du  poovmr  eiÉécoiif) 
)confom»ément  aux  principes  indiqua  1^  l^it«.lér,*  ainsi 
que  sur  l'exécution  prompte  et  ponctuelle  delà  [M*ésente 
loi  foodàmentale ,  nonmément:  1.  La  loi  électorale, 
i,  La  loi  sor  la  presse.  •}.  La  loi  sur  l'orgabisaiion  des 
régences  et  des  administratioDS  da  districts,  ainsi  qve  sur 
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leur  tphère  d'actitit^  4«  La  loi  «iir  Texltiinoii  ée  la 
UgitlâlioD  toAcaoa  au  territoire  de  Lueques.  -^  A  r  t«  1% 
Sevont  soumis  \  la  délibëration  des  assemblëes  législati- 
vee:  1.  Le  projet  de  loi  sur  l'orgaDisation  des  comoiu- 
nés  et  d^s  districts  sur  la  base  du  système  ékctoraL 
2.  Le  projet  de  loi  sur  renseigoemeut  public  3.  Le 
projet  de  loi  sur  la  respoosabilitë  des  ministres.  4.  Un 
projet  de  loi  sur  les  fonctionnaires  du  gouvernement* 
5.  Un  projet  de  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Art.  80.  A  la  première  assemblée  lé- 
gislatiTe  seront  soumis  le  budget  pour  1849  et  les  comp- 
te» pour  Texercice  de  1847.  —  Art.  81.  La  présente 
loi  fondamentale  entrera  en  vigueur  lors  de  la  première 
oenvocation  des  assemblées  législatives,  laquelle  aura  lieu 
immédiatement  après  les .  élections.  —  Art.  82.  Les 
ministres  sont  chargés  de  ^exécution  et  de  la  stricte  ob- 
servation de  notre  présente  disposition. 

Le  15  février  1848.  Léopold. 

F.  Campini,     C.  RidoUi.     B.  Bartalini. 
L.  Serristori.     G.  BaldasseronL 

IV. 

'Extrait  de  la  Proclamation  du  grandduc  de 
Toscane  du  2i  fnars  1848^  annonçant  son  ac^ 
cession  aux  armements  pour  la  cause  de  Pin- 
dépendance  italienne  et  le  départ  de  ses  trou- 
pes régulières  pour  la  frontière.  En  date  du 
21  mars  1848- 
Toscans , 
Je  vous  ai  promis  de  seconder  autant  que  possible 
l'élan  de  vos  coeurs  à  l'occasion.  Me  voici  prêt  à  tenir 
ma  promesse.  J'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
que  mes  troupes  régulières  marchent  sans  retard  vers 
les  frontières  sur  deux  colonnes,  Tune  par  Pietra-Santa 
et  Fautre  par  San -Marcello.  Les  villes  et  la  capitale 
elle-même  sont  confiées  \  la  garde  civique  sédentaire. 
Les  volontaires  désireux  de  suivre  les  milices  régulières 
recevront  une  organisation  instantanée;  ils  pourront  par- 
tir sous  les  ordres  d'officiers  expérimentés.  Dans  cet 
élan  de  vos  coeurs  pour  la  sainte  cause  de  l'Italie,  ne 
renoncez  pas  à  la  modération  qui  embellit  toutes  les 
entreprises.     Je  veille   avec   mon  gouvernement   sur  les 
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attirés  btsoÎBS  dti  pays,  et  je  presse  de 'tous  mesefibrtv 
là.  conclusion  d'une  puissante  ligue  halienne  que  {'aif^u* 
Jours  réfëe.  Le  gënëml  commandalit  les  troupes  r^gn*- 
lièreS)  le  prëfet  et  le  goùfalonier  de  Florence  formeoir 
une  commission  chargée  du  mouvement  immédiat  de  la 
colonne  par  8an-Marcello.  Le  goitverneur  irt  le  gOtlC^* 
lonier  de  Livourne  et  le  colonel  Laugier  sont  cboi^gtfa 
du  mouvement  immédiat  de  la  colonne  par  Pietra*dauta« 
Vive  ritalie  constitutionnelle! 

Donné  2i  Florence^  le  21  mars  1848. 

Signé:    Lëopold« 
Le  président  du  coneeii  d^ê  ministrest  Cam*- 
pini.      Le  ministre   secrétaire  d'état'  de  Pinté^ 
rieur i  RidolfL      Le  ministre  provisoire  de  la 
guerre^  6.  Baldas seront» 

f  Par  décret  du  6    d'août,    1«  grand^duo  L^opdld    a  revêtu 
de  sa  sanction  la  délibération  du  sénat  et  de  la  Cbatnbre  des  dé- 

{>utés  portant  y  eo  considération  des  conditions  périlleuses  dans 
esquelles  se  trouve  TEtat  ,et  de  que  la  patrie  et  la  constitution  doi- 
vent être  sauvées ,  t(u'il  est  accordé  un  Tote  de  conflance  aux 
ministres  démiu%onuirt»y  afin  qu'ils  aient  le  pouvoir  nécessaire  pour 
adopter  les  mesures  d'urgence  pour  la  défense  de  FEtat,  faire 
exécuter  énergiquement  la  loi,  et  exercer  tous  les  pouvoirs  con- 
stitutionnels; pendant  le  terme  de  buit  jours  le  pouvoir  exécutif 
pourra  en  cas  d'attentats  contre  l'ordre  public,  procéder  à  des 
arrestations  préventives  et  sé^ueM^r  préventivement  les  imprimés 
dangereux,  et  empêcber  et  dissoudre  les  réunions  offrant  du  dan- 
ger.    Le  décret  est  contresigné  Ridol/i  et  Capoquadri, 

V. 

Extrait  de  la  proclamation   du  grand^duc  de 
Toscane,  Léopold  IL  du  6  août  1848* 
Toscans , 
Nous  sommes  décidés  \  persister   dans  la   résolution 
qui  nous  a  fait  associer  nos  armes  \  celles  du  roi  Char- 
les-Albert ,  et  ce  n'est  pas  au  moment  de  l'adTersité  que 
nous  nous  séparerons  de  luL     Mais  il  faut  du  temps  pour 
réparer  les  pertes,  pour  sauver  le  pays  d'un  péril  subit* 
Aussi  pensons-nous  à  nous  conserver  intacts  pour  de  meiU 
leures  chances.      Le  moyen   nous  est  offert  par    la   oié- 
diation    spontanée    et  Taccord   de  l'Angleterre  et  de   la 
France.     Nous  avons  confiance  que  les- frontières  de  l'état 
ne  seront  pas  violées,   pourvu  que  Tordre   intérieur  soit 
maintenu  et  que   les  dispositions   que   le  gouvernement 
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preBd  fow  la'^Mdtid»  «è  dotmenr  flÉtt  lié^  ï^  à^êi  di^s^t^ 
dns.  MoD  gouYM*Defn«tit,  fippuyé'  pur  )e>voeâ  déiË^M^ 
sétnblëM  natioirales ,  a  cru  devrait"  i^euefllir,  pour  Itt  biéb 
eoHftimin,  les  office»  amiraux  des  deux  puhsaftices. 

Tostans,  le  ipioalent  %6t  sdennelt  un  acte  frtipr^iro^ 
ji^t  peut  entntîner  la  patrie  dans  de  fatale»  calamilës. 
Soyoïiê  tous  bien  unis  pour  êoutenir  cette  rddé  ëprenire 
que  les  temps  nous  imposent.  Je  tous  t*épète  que  je  serai 
toujours  ayec  tous  pour  d^feudre  la  cause  nationale  et 
pour  maintenir  les  institutions  qui  sanctionnërôUt  au  mi- 
Uea  de  noiis  la  liberté  publique;  et  voua,  promettez  de 
contribuer  ^ficaceraent  *  au  soutien  et  à  la  de'fense  des 
lois,  afin  que  la  renai^ssance  de  Italiens  ne  soit  pas  ex- 
posée ii  de  nouveaux  et  It  d'extrêmes  përils.  Le  sort  de 
la  patrie  est  dans  vos  mainsr  Je  veillerai  \  ce  que  Phon- 
neur  soit  sauf.  De  votre  tAté,  suivez  ce  qu'après  Tboa* 
neur  vous  avez  de  plus  cher.  Je  rëponds  du  matnliett 
de  Tordre.  Rappelez-vous,  citoyens,  qu^  combattre  ^ner* 
giquement  quiconque  fomentera  des  troubles,  c'est  com- 
battre les  ennemis  de  la  patries*  Qui  veut  le  désordre, 
veut  l'étranger,  et  avec  lui  tous  les  maux  d'une  inva- 
sion.    A  Florence,  le  6  août  1848. 

L  {  o  p  o  1  d. 
Le  président  du  conseil  des  ministres^  secrétaire, 
dCétat  au  département  de  Pintérieur^ 
C.  Ridolfi. 


VL 

Publication  du  ministre  des  aj^  air  es  étrangères 
.^  la   Toscane  du  9  août  1848* 

Une  communication  officielle  du  ministre  anglais  ré- 
sidant \  Florence  a  fait  connaître  que  le  lieutenant-géné- 
ral Welden,  par  suite  de  l'interposition  des  bons  offices 
du  surdit  ministre  auquel  s'est  joint  le  cbargé  d'affaires 
de  la  république  française,  a  déclaré  que  les  frontières 
de  la  Toscane  seront  respectées  par  les  armées  autri- 
chiennes, \l  la  condition  que  l'ordre  intérieur  sera  con- 
servé dans  le  grand-duché  et  que  l'on  ne  fera  ni  levée 
en  maS^'Ili'  actes  d'agression.  Le  ministre  d'Angleterre 
ayant  g^Érant!  l'exécution  de  ces  conditions,  le  gouverne-  ^' 

ment  a  la  confiance  que  le  bon  sens   et    le   dévouement 
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dq«  populailoM  totciuiei  les  enfageroiit  \  o^paertttr  le 
calme  n^isaire  pour  le  selut  de  la  |»atiie.  Afio  que 
U  d^laratîoD  du  lîeuleDaat-géoéral  Weldea  suffise  pour 
rassurer,  et  pour  plus  de  garantie  eocore,  ledit  œiiiielre 
d'Angleterre  a  paiement  interpose  ses  bons  offices  au- 
près du  géoëral  Perglas,  commandant  le  corps  d'occupa- 
tion  de  Modëne;  on  attend  avec  confiance  des  résultats 
semblables.  Néanmoins  on  ne  ralentit  pas  les  dispoei^ 
tions  pour  garantir  la  frontière  '  et  l'on  se  tient  prêt  è 
toute  évenlualitë^ 

Le  ministre  secrétaire  d'état  pour  tes  départements 

des  araires  étrangères  et  de  la  guerre, 

N.  Corsîni. 


vïi. 

Extrait  du  programmé,   lu  par   M.  Somminia- 

ietlij  ministre  de    Cintorieur    du   grandr-duc  de 

Toscane,    à    la    aéance   du  conseil  général    du 

19  août  1848. 

(TradadioB TAlba.) 

L'Italie  est  dans  l'attente  de  grfinds  événements.  Les 
désastres  de  nos  armes  en  Lombardie  ont  suspendu  la 
guerre  et  donné  lieu  \  des  négociations  pacifiques.  Les 
esprits  flottent  maintenant  entre  la  crainte  et  l'espérance. 
La  Toscane  ....  doit  participer,  comme  c'est  son  droit, 

aux  négociations  è  intervenir Ce  sera   donc  un 

des  principaux  devoirs  de  son  gouvernement  de  faire 
tous  les  préparatifs  pour  le  cas  où  la  guerre  viendrait  \ 
se  rallum.er^  et  si  elle  cessait  par  des  arrangements  ami- 
ables, de  soutenir  le  principe  de  l'indépendance  italienne 
et  de  la  nationalité,  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de 
paix  honorable  et  longue.  Tous  nos  e£E6rts  tendront  sur- 
tout è  consolider  la  monarchie  constitutîonelle  par  des 
institutions  en  rapport  avec  notre  époque,  et  parla  tu- 
telle de  la  fédération  italienne,  si  nécessaire  pour  la  dé- 
fense des  droits  imprescriptibles  de  la  nation  et  des  li- 
bertés publiques.  L'intention  du  ministère  n'est  donc 
pas  d'inaugurer  une  nouvelle  politique,  mais  celle  qui 
a  été  proclamée  dans  tous  les  actes  du  prince  avec  des 
paroles  si  explicites  et  si  généreuses  que  l'bistoîre  de  U 
résurrection  de  l'Italie  lui  en  tiendra  compte 
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VIU. 

Extrait  de  la  circulaire    du  ministère   Montor^ 

nelli  aux  rep/'éser^tant^  du  gt^upe finement  toscan 

près  des    autres  gouvernements    italiens,   datée 

de  Florence  le  7  novembre. 

.  (iwa.) 

Une  fédération  dea  états  qui  ne  serait  pas  établie  par 
une  véritable  et  propre  constituante  nationale  serait  in- 
suffisante. Le  principe  du  droit  divin,  qui  rendait  in- 
tangible la  personnalité  de  chaque  état  italien,  étant  a- 
bandonné,  toute  organisation  quelconque  qiM  l'on  voudra 
4ooD!er  à  la  oatioa,  poué  être  légitime,  devra  être  con- 
sentie par  k,  nation  elle  même.  Autrement,  le  parti  dé«- 
fliocratiqoe  serait  en  droit  de  lui  refuser  spn  adhéaion, 
et  les  gouv^rnemefits  ne  pourraient  pas  '  logiquement  j 
prétendre  sans  tenter ,  avec  un  danger  sérieux  pour  eux- 
mêmes,  le  retour  aux  anciens  principes. 

En  conséquence,  le  gouvernement  du  grand-duc  de 
Toscane  invite  les  gouvernements  italiens  \  exposer  leurs 
intentions  au  sujet  de  ces  trois  poiuts:  1^  S'ils  veulent 
constituer  la  constituante  italienne  pour  pourvoir  aux 
besoins  de  la  guerre  de  Tindépendance;  2^  s'ils  croietit 
que  les  députés  doivent  être  élus  par  le  suffrage  uni  ver* 
sel,  ainsi  que  la  Toscane  se  propose  de  le  faire;  3^  s'ils 
désirent  que  les  questions  de  règlement  intérieur  soient 
a)Ournéçs  jusqu'après  l'expulsion  de  l'étranger,  sans  qu'il 
soit  défendu  à  la  constituante  de  préparer  les  éléments 
pour  leur  plus  facile  solution. 

Aussitôt  que  quelque  adhésion  sera  arrivée,  on  pro- 
cédera immédiatement  \  l'élection  des  députés  sur  les 
bases  précitées. 

11  ne  faut  surtout  pas  oublier  que  l'insurrection  lom- 
barde, a  proclamé  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, et  que  les  gouvernements  italiens  l'ont  accomplie 
en  prenant  part  \  la  guerre  de  l'indépendance.  Le  gou- 
vernement piémontais  avait  fait  plus:  l'aggrégation  des 
provinces  insurgées  au  Piémont  ayant  été  proposée,  il  a 
désiré  que  la  décision  vînt  du  voeu  du  peuple.  Outre  ce 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  a  été  sanctionné 
le  principe  de  l'exercice  de  cette  souveraineté  par  le  suf- 
frage universel.  Par  la  puissante  adhésion  du  prince  de 
Savoie,  ces  deux  principes  ont  été  acquis  irrévocable- 
JVotiv.  Recueil  gén.     Totne  XIL  Dd  C^r^r^,^]^ 
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meot  au  droit  public  italidi*    La  cooatîtutioo  est  Fappli- 
cation  de  ces  principes  \  l*ëdification  de  la  nationalité. 
Signe:      Montanelli,  Guerrassi,  d^Ayàla, 
Franchinii  Massami,  Adatoi. 

IX. 

Décret  du  grand^-duc  Ltéopold  II.  portant  no^ 
mination  dfun  plénipotentiaire  pour  les  confé^ 
rences  de  Bruxelles    en  date   du   24   décembre 

184& 

Nous  L^pold  II,  etc., 

Considérant  le  droit  incontestable  qu'a  la  Toscane 
de  se  faire  représenter  au  congrès  qni  ra  s^ouTtir  à 
Bmxelles,  pour  discoter  la  question  de  l*ind^ndance 
italienne  I  et  qu^elle  n'a  rien  plus  à  coeur  que  de  con* 
courir  de  toutes  ses  forces  à  Paccomplissement  de  cette 
grande  oeuvre  que  potirsuiTcnt  tous  les  peuples  italiens: 
sur  le  pmpesifion  de  notre  ministre  des  afiaires  Aran- 
givei;  OUI  notre  conseil  des  ministres,  e^ons  décréié  ce 
qui  suit: 

Le  cheTàlier  commandant  Oiulio-Marsini ,  notre  mU 
fristre-^Àident  près  8.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  est  nommtf 
ptënipotentiaire  au  congrès  de  Bruxelles. 

Léopold. 
Le  président  'du  conseil  des  ministres , 
O.  MontanellL 
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Actes  et  documents  relatifs  aux  tt/- 

faires  et  relations  politiques  de   la 

Haute-Italie  pendant  Vannée  1848* 

1. 

Notes  échangées  entre    les    cabinets    de  Vienne 

et  de  'Londres,   relativement   aux  nwupements 

réiH)lutionnaires  en  Italie,   du  2  août  —  ou  11 

septembre  1847* 

A*    Le  prince  de  Metternich   au  comte  Vietrich- 
steinj  ambassadeur  c^ Autriche  à  Londres. 

•Vitone,  le  1  août  1847. 
Monmur  le  oQ«it«} 

La  poMlioQ  i»%  ëtau  de  l'Italie  centrale  a  dA  appe- 
ler, sans  aucun  doute,  ratteo  tiou  de  la  cour  de  Loo- 
dres»  Ces  ëtate  sont  en  ce  moment  en  proie  à  un  esprit 
de  bouleversement  dont  les  cons^uences  ne  sont  que 
trop  iacilee  à  prévoir.  La  position  géographique  de  notre 
empire  nous  impose  le  devoir  de  suivre  avec  un  redouble- 
OMnt  d'atteption  le  cours  des  événements  dans  ce  pays. 
L'empereur  veut  exprimer  ses  sentiments  en  cette  occa- 
sion avec  la  franchise  qui  a  toujours  oaractërisë  les  pa- 
roles adresstSes  par  lui  au  gouvernement  britannique,  et 
désire  oonnatire  la  détermination  que  ce  gouvernement 
a  prise  relativement  à  l'état  de  choses  que  8«  M.  con- 
sidère comime  une  base  convenable  pour  l'avenir. 

L'Italie  est  une  expression  géographique.  La  pénin- 
sule italique  est  composée  d'étals  souveraine  réciproque- 
ment indépendanls*  L'existence  et  les  limites  territoriales 
de  ces  états  sont  fondées  s«r  des  principes  de  droit  pub- 
lic général  et  garanties  par  des  actes  politiques  d'une  in- 
contestable autorité.  L'empereur  a  résolu,  en  ce  qui  le 
ooneeme,  de  reepecter  ces  droits  et  de  contribuer  de  tout 
son  pouvoir  \  leur  maintien.  Vous  communiquerez,  mon« 
sieur  la  comte,  cette  dépêche  au  ministre  des  affairée 
étrangèroa,   et  vous  le  prierez  d'expliqu^er  les  vues  du 
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cabinet  de  Londres  relativement  \  la  nature  de  cee  ga- 
ranties, sous  lesquelles  les  possessions  des  souveraii:^  qui 
régnent  dans  l'Italie  sont  placées. 

Vous  ajouterez  en  même  tf  ms  que  Tempereur  ne  doute 
point  du  parfait  accord  qui  doit  exister  entre  ses  opinions 
et  celles  de  8.  M.  britannique  sur  ce  point. 

Recevez,  etc.  Signé:    Metternich. 

B.    Lettre  du  <méme  au  même. 

Vienne  y  le  2  août  1847.. 
Monsieur  le  comte, 

La  dëpécbe  qui  précède  est  adressée  en  même  tems 
aux  cours  de  Paris,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg. 
Le  sujet  n'intéresse  pas  notre  empire  seulement,  il  a  l'ioi- 
portance  d'une  grande  question  européenne. 

L'Italie  centrale  est  livrée  \  un  mouvement  révolu- 
tionnaire \  la  tête  duquel  se  trouvent  les  chefs  de  ces 
sectes  politiques  qui  pendant  quelques  années  ont  me- 
nacé les  états  de  la  péninsule.  Sous  la  bannière  des  ré- 
-  formes  administratives  auxquelles  le  souverain  pontife  a 
consenti  par  une  bienveillance  non  douteuse  pour  son 
peuple,  les  factieux  ont  paralysé  l'action  régulière  du 
pouvoir,  et  cherchent  ii  consommer  une  oeuvre  qui,  pour 
s'accorder  avec  leurs  vues,  ne  peut  se  borner  aux  états 
de  l'église  ni  \  aucun  des  états  de  la  péninsule.  Ces 
sectes  veulent  un  seul  chef  politique,  ou  du  moins  une 
fédération  d'états  placés  sous  le  contrôle  d'un  pouvoir 
central  sitpréme.  Une  monarchie  italienne  n'entre  pas 
dans  leurs  plans.  Le  progrès  qu'ils  ont  en  vue  est  une 
abstraction  de  radicalisme  utopique. 

11  n'y  a  ni  en  deçà  ni  au  delà  des  Alpes  un  roi  pos- 
sible pour  une  pareille  monarchie.  C'est  vers  la  création 
d'une  république  fédérative,  sur  le  modèle  de  l'Amérique 
du  Nord  ou  de  la  Suisse,  que  se  portent  leurs  voeux* 
L'empereur,  notre  auguste  mettre,  ne  veut  pas  être  une 
puissance  italienne;  il  se  contente  d'être  le  chef  de  son 
propre  empire.  O^iclqae^  parties  de  son  empire  s'éten- 
dent au  delà  des  Alpes;  il  désire  les  conserver;  il  ne 
demande  rien  de  plus;  mais  il  prétend  défendre  ce  qui 
lui  appartient.  Telles  sont,  monsieur  l'ambassadeur,  les 
vues  de  S.  M.  I»;  elles  doivent  être  partagées  par  tout 
gouvernement  qui  désire  maintenir  ses  droits  et  remplir 
ses  devoirs.  Noos  plaçons  une  grande  question  politique 
du  jour  sur  la  base  la  plus  large;    nous  désirons  saToIr 
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•i  let  grands  gardiens  de  la  paix  politique  partagent  ooi 
¥uea:  noua  ne  touIoqs  engager  aucune  polémique  sodal« 
ou  goiiTernementale  ;  mais  nous  parlons  de  ce  qui  est 
également  prëdeux  pour  les  rois  et  pour  les  peuples,  et 
doit  avant  peu  décider  de  la  paix  de  TEurope.  Le  su- 
)et  est  trop  grave  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  ap« 
pel  k  tous  les  gouTernements  qui  ne  veulent  pas  livrer 
l'avenir  aux-  chances  incalculables  d^m  bonleverseoient 
général. 

Signé:     Metternioh. 

C.    Le  Vicomte  Palmerston  au  Ficomte  Ponsonby^ 
ambasêodeur  de    la    Grande-Bretagne  à    Vienne. 
En  date  du  mois  daout  1647* 
Mylord , 

Le  comte  Uietrichstein  m'a  lu  bi'îr  deux  dépêches  qui 
lui  ont  été  adressées  par  le  prince  de  Metternîch  sur  les 
affisires  d'Italie. 

La  première  de  ces  dépêches  exprime  le  désir  du 
gouvernement  autrichien  de  savoir  si  le  gouvernement  de 
la  reine  reconnaît  le  principe  que  Tétat  de  possession  établi 
en  Italie  par  le  traité  de  Vienne  doit  être  maintenu  ;  elle 
proclame  aussi  la  détermination  de  l'empereur  d'Autriche 
de  défendre  ses  territoires  d'Italie  contre  toute  attaque. 

La  seconde  dépêche  a  trait  à  un  projet  que  le  cabi- 
net de  Vienne  suppose  exister  de  la  part  de  quelques 
partis  en  Italie  pour  unir  la  majeure  partie  de  l'Italie 
en  une  république  fédérale.  La  dépêche  expose  en  même 
tems  les  raisons  sociales,  politiques  et  géographiques  qui-, 
dans  l'opinion  du  gouvernement  autrichien,  doivent  reo* 
dre  impraticable  une  semblable  combinaison. 

En  réponse  \  la  question  énoncée  dans  la  premt^e 
dépêche,' )e  charge  V.  Exe.  d'assurer  le  prince*  de  Met-' 
ternich  que  le  gouvernement  de  la  reine  es!  d'avis  que 
les  stipulations  et  les  obligations  du  traité  doivent  être 
observées  en  Italie  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
de  l^urope  auxquelles  elles  s'appliquent,  et  qu'aucun 
changement  ne  peut  être  convenablement  apporté  aa« 
arrstngements  territoriaux  étâbliB  par  ce  traité  sana  *l'a^ 
grément  et  le*  concours  de  tolitèe  les  puissances  qui  y 
ont  participé. 

Le  gouvernement  de  8*  M.  a  en,  il  y  a  peu  de  tems, 
l'occasion  d'exprimer  cette  opinion  au  cabinet  de  Vienne: 
H  y  persiste.    Mais  le  gouvernement  de  8.  M.   est  heu- 
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rtux  df  paoser  qu'il  oe  (laratr  pas  io¥ratMi»blable  «o  m 
momeot  qu'il  amy«  «n  Italie  àtê  i^éïkêmtmU  auxquels 
le  principe  impliqua  daue  cette  opioioB  eenit  aueeeplible 
de  l'applioaliiMi  pratique.  11  u'eat  pas  à  la  cooDaiesanee 
du  gouTenKoieot  de  la  reine  qu'aucune  puÎMance  m  qfi'« 
aucun  ëtat  européen  médite  quelque  attaque  ou  quelque 
inyatloi  des  territoires  d'un^tat  italien.  En  eoieéqiieneS| 
le  gouyernenMOt  de  la  reine,  partageant  le  sentiment 
légitime  du  droit  de  possession  qui  ensage  le  gouverne^ 
ment  autrichien  k  proclamer  sa  détermination  de  dëfen* 
dre  les  possessioàs  italiennes  de  l'empereur  >  espère  ce- 
pendant et  compte  qu'il  ne  se  passera  aucun  {yénement, 
quant  \  présent,  de  nature  ii  nécessiter  l'éxecution  pra« 
tique  de  cette  détermination. 

En  ce  qui  touche  la  position  des  affaires  en  Italie, 
le  gouvernement  de  la  reine  désire  Caire  observer  qu^ou- 
tre  le  droit  de  légitime  défense  et  de  protection  directe 
inhérent  à  la  souveraineté  indépendante ,  il  existe  encore 
un  autre  droit.,  celui  qui  appartient  ii  toute  puissance 
souveraine,  dans  tout  état,  de  faire  les  réfonnes  etamé* 
liôrations  intérieul*es  que  cette  puissante  souveraine  peut 
îuger  à  proipos  de  faire  et  qu'elle  croit  être  de  nature  à 
contribuer  au  bien-être  de  son  peuple*  U  paraît  que  oer* 
tains  souverains  de  l'Italie  veulent  et  prétendent  exercer 
ce  droit.  Le  gOuYemement  de  S.  M»  espère  que  le  gou- 
verpeflMnt  autrichien  jugera  à  propos  d'user  de  la  grande 
inflnetice  politique  que  l'Autriche  possède  légitimement 
en  Italie  dans  le  but  d'encourager  et  dd  soutenir  ces 
souverains  dans  ces  louables  entreprises. 

Le  gouvernement  de  la  reine  n'a  reçu  aucun  détail 
touchant  l'existence  d'aiwun  plan  pareil  à  celui  que  le 
prince  de  Mettemioh  mentionne  dans  sa  seconde  dépêche, 
comme  ajant  pour  objet  de  réunir  les  états  aujourd'hui 
séparés  de  l'Italie  en  une  seule  république  fédérale.  Le 
gouvernement  de  la  reine  partage  entièrement  l'opinion 
de  &  A*  il  cet  égard,  et  il  pense,  par  les  mêmes  mb« 
sons,  qu'un  tel  plan  ne  pourrait  pas  être  accompli.  Mais, 
d'un  antre  côté,  le  gouvernement  de  la  reine  n  nequis 
la  conviction,  par  les  renseignements  qui  lui  s«st  par* 
venus  d'une  foule  de  points,  qu'un  mécontentement  pro* 
fond,  développé  et  bien  fondé,  existe  dans  iine  grande 
partie  de  l'Italie,  Si  l'on  considère  de  combien  de  dé- 
fauts notoires  et  de  combien  d'abus  de  toute  espèoesui^ 
aboodent  les   systèmes  actuels  de  gouvernement   de  ces 
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éUta»  •!  plut  pcrticulièreiiieiil  dam  U$  é\%U  ironMiiQf  M 
dsM  le  royaume  de  Naplet,  00  ne  ^nuraii  s^^oiuier  de 
Yoîr  de«  tneux  ei  cmnts  produire  le  plus  fort  vUcMk'^ 
tAOtemeol,  et  il  e^  trie,  poseible  que  dee  bominet  qui 
seAtoAt  pleioemeiit  la  profoudeur  dee  griefe  qu*iU  subie^ 
sent  eujoud'bui,  et  doot  ils  soufiFreol  depuis  looguesau- 
Dées  eeM  «espoir  de  r^peretioo  de  le  pert  de  leurs  gou« 
TerseAteaeliiolSt  soient  disposas  \  adopter  ud  plan,  quel** 
que  extravagant  qu'il  soit,  dont  ils  imegineni  pouvoir  tirer 
au  moine  une  ohaÎMte  de  soulagameat. 

Cjfttte  obaervetion  ne  s'applique  pas  dans  toute  sa 
force  aux  ^tats  rooMulns»  parce  que  le  pape  actuel  a  mon* 
tr4  le  d^sir  d'adopter  un  grand  nombre  de  reformes  et 
d'amâiorations  fort  n^essaires  qu'en  1833,  l'Autricbei 
de  concert  evec  l'Angleterre ,  la  France  »  la  Russie  et  la 
Praese,  preesaiani  instamment  le  feu  pape  de  mettre  ^ 
exécution*  On  pe»t  espérer  que  si  le  pepe  est  enoou** 
ng)ë  et  essist^  fi^  l'Autricbe  et  par  les  quatre  autres 
puissances  dans  ses  efforts  pour  faire  dispM^ttre  les  griefs 
doAt^  plaignent  depuis  longtemps  see  sujets,  lem^on* 
tentemeot  excita  par  ces  griefs  expirera  bientôt»  Meis 
il  est  d'autres  ëtats  d'Italie ,  et  plus  particulièrement  le 
nijaudie  de  Neplesi  ou  les  réformes  et  les  améliorations 
sont  presque  aussi  aëcesseires  que  densles  ëtats  romains. 

Le  gouvernement  de  S*  M*  espère  que,  comme  il 
n'est  pas  de  puissance  eo  Europe  plus  intéressée  que 
l'Autricbe  à  préserver  la  tranquillité  intérieure  de  l'Ita- 
lie, l'influence  forte  et  bien  connue  de  l'Autricbe  è  IHap* 
lee.  s'exercera  dans  un  sens  salutaire  en  encoucegeant  les 
réiorwes  et  les  améliorations  qui  tendront  1  faire  cesser 
le  nsécontentement,  unique  source  des  dangers  qui  pour^* 
laîtfnt,  selon  toute  apparence,  menacer  cette  tranquillité^ 

y.  Exe.  lira  cette  dépêche  au  prince  de  Mette? nieb 
et  lui  en  laissera  copier 

Signé:    Palmerstoo, 

D.    Lettre  du  même  au  méme^ 

it  scelenbie  164T* 
Mjlordt 
La  cabinet  de  Vienne  ajaol  récemment  adressé  Une 
ceaBaMHHcatioo  au  cabinet  de  Londres  dans  le  but  de 
^éssMeea  des  sentiments  et  des  opinions  du  gouvernement 
anglaie  sur  la  situation  actuelle  des  eflTaifes  en  Italie 
(camasunicetion   \  laquelle  a  répondu  le  gouvememani 


Digitized 


by  Google 


424     jicUs  ei  documents  relaiifs  au$f  ajfairê9 

de  la  reine  par  Torgatte  de  V.  Exo.)^  le  gouteraemeal 
de  la  reine  est  cod vaincu  que  le  gouferoeoiiettt  au trtcUia 
recevra  avec  on  esprit  aussi  amical  qiie  celui  qui  Ym 
dictée  la  nouvelle  coai^inutiicaiion  que  Y w  Eue  re^t  M 
la  missioo  de  faire  au  prince' de  Meltenmfa  tovehaMcet 
affaires. 

Maïs  y  au  reste,  lancienne  alliance  et  ia  tioniaatede^ 
puis  longtemps  établie  qui  unissent  les  goaveitieoieiMs  de 
l'Angleterre  et  de  FAutriche  feraient ,  dans  tons  les  cas» 
un  devoir  au  gouvernement  de  la  reine  ' 'd'ex)K>eer  ima** 
chement,  sans  r^rve,.au.  gouveraetnetit  airtriehieiL/  les 
vues  et  les  sentimientB  du  gonvemeniMat  ailglaia  sur  le» 
événements  qui  arrivent  eti  qui  peuvent  arriver  en  Italie, 
ef  qui,  ik  raison  de' leur  pokée  et  de  leur  fttif>ortaiices 
doivent  être  nécessairement  d'un  giisnd  intérêt  pour  PEo* 
rope.  Le  gouvememebt  autrichien  a  récemment  deiMndé 
et  il  a  reçu  Tassentimenl  du  gouverivement  anglais  au 
principe  que  les  divers  états  dont  se  compose  l'Italie  ont 
le  droit  de  maintenir  et  de  défendre  leur  îadépeodancei 
et  que  cette  indépendance  doit  être  respectée  et  teoue  ponr 
inviolable  par  toutes  les  autres  puissances  de  TEurope. 

Le  gouvernement  de  la  reine,  en  exprimant  son  as* 
sentiment  \  cette  proposition  -încontestable  ;  l'a  Rappro- 
chée d'une  autre  proposition  qu'on  ne  saurait  dénier  non 
plus,  \  savoir  que  tout  souverain  indépendant  a.  le  droit 
de  faire  dans  ses  états  les  réformée  et  les  amélioratioDS 
qu'il  peut  croire  de  nature  k  contribuer  a»  biei»-étre  dii 
peuple  qu'il  gouverne,  et  qu'il  n'est'  permis  à  aucun 
autre  gouvernement  de  prohiber  ou  de  restreindre  cet 
exercice  de  l'un  des  attribfats  naturels  de  la  souveraineté 
indépendante  ;  le  gouvernement  de  la  •  reine  est  convaincn 
que  le  cabinet  de  Vienne  doit  étve  prêt  à  rèconnattre 
une  vérité  politique  si  simple. 

Quels  que  puissent  être  les  rapports  qui  aient  pa 
parvenir  au  gouverneinent  de  la  reine  sur  les  dernières 
affaires  et  les  récentes  communications  diplomatiques  en 
Italie,  il  est  persuadé  que  le  gonvèi^ement  autrichienne 
saurait  avenir  en  TUe  ni  avoir  autorisé  aucun  acte  en  op- 
position avec  les  principes  énoncés  plits  hatil,  et  que  ni 
viS'^i^-vii  du  roi  de  Sardaigne  ni  vis^Si-vis  d«  pape,  le 
gouvernement  autrichien  ne*  saurait  être  dans  l'iapienlâan 
de  oauveHir  des  mesures' de  législatio»  intérieura  •«  -4a 
réforme  administrative  que  ces  souverains  pourraiemt  )•• 
ger  k  propos  d'adopter  dans  leurs  ^ats  respeotifih  ea  :n«e 
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occa»iOn  digression  quelconque  contre  leurs  territoires 
ou  leurs  droits.  '  '  Le  gouvernement  de  là  reine  regrette- 
rait  vivement  qu^l  survint  des  événements  qu*ii  serait 
impossible  ^  l'Angleterre  de  voir  d'un  oeil  indifférent. 

Les  couronnés'  d'Angleterre  et  de  Sardaigné  sont  de-* 
puis  longtems  unies  par  les  noeuds  d'une  alliance  fidèle 
et  fintime,  et  TAngteierre  n'oubliera  ni  ne  répudiera  }a« 
mais  les  droits  fondés  sur  des  bases  si  honorables.  L'in- 
tégrité des  états  romains  peut  être  considérée  comme  un 
étànent  essentiel  de  l'indépendance  politique  de  la  pé- 
ninsule italienne.  Aucune  invasion  de  ce  territoire  n'au« 
rait  lieu  sans  amener  des  conséquences  d'une  haute  gra« 
vite  et  d'une  grande  importance. 

V.  Exe.  lira  cette  dépêche  au  prince  de  Metternich 
et  lui  en  donnera  copie. 

Je  suis,  etc.  Signé:    Palmerston. 

n. 

Analyse  cPun  traité  secret  y  passé  à  Florence 
le  28  novembre  1844,  entre  le  grand^duc  de 
Toscane  y  le  duc  de  Par  nie ,  alors  duc  de  Luc- 
quesj  et  le  duc  de  Modène  y  traité  auquel  ont 
aussi  adhéré  P Autriche  et  la  Sardaigné. 

(PaUië  par  U  GascUe  4e  Florcnc*,  le  3  Jeavier  1848.)  ^ 

*  En  vertu  de  ce  traité  le  doc  de  Modine  renonce  aux 
territoires  de  Bazzano  et  de  Scurano  et  à  la  rive  gaucbe 
de  l'Ensa,  en  faveur  du  duc  de  Parme ,  et  à  ceux  de 
Barga  et  de  Pietroianla,  qui  lui  ont  été  assignés  par  le 
congrès  de  Vienne,  en  fiaveur  du  grsnd-duc  de  Toscaofe, 
et  cela  sons  la  condition: 

10  Qu'en  compensation  des  dits  territoires,  Parme 
lui  «èdem  le  duché  de  Ouâstalla  et  les  propriété  situées 
sur  la  rive  droite  de  l'Enaa; 

2^  Que  dans  le  district  de  Barga  la  frontière  sera 
transiérée  du  Tersaot  oriental  sur  le*  dos  de  la  montagne, 
qm  se  trouve  entre  les  collines  de  Piastrajo  et  de  Por-- 
tiodôla;  .       ■  •  a  )  ■ 

3^  Que  le  lac  de  Porta,  dans  le  district  de  Pictro-. 
sauta,  appartiendra  daâs  toute  son  étendue  è' Modène 
avec  le  territoire  de  Montignieso,  qm  lui  a  ixé  assigné 
par  le  congrès  de  Vienne;  toutefois  le  gouvernement 
modenais  s'engage  è  ne  point  établir    de   plantations    de 
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m  daiiê  ceê  portioBS  de  terriicârt  et  k  «nfiécheri  #u 
moyen  des  travaux  iiëcaMaire«i  1«  mélange  da  TaaM  sai» 
lëa  «1  da  l'eau  douoa,  tandis  ifu^à  son  tour  la  gouver- 
Demaol  to^çmn  D*empéchara  paa  l'^coolaoïeoi  4aa  aaux 
qui  se  jettent  dans  le  lac  de  f  orla»  nonmésiant  d«  la 
Strayez^; 

4^  Que  la  Toscane  fera  construire  et  entretiendra  k 
ses  frais  une  route  praticable  entre  Pietroaanta  et  Pe<^ 
troscinia  dans  le  territoire  de  Garfagnana,  laquella  sera 
constamment  ouverte  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  entre  Massa  et  la  Garfagoana;  le  seul  cas 
excepte  où  la  peste  pu  le  cbolâra  aurait  éclata  dans  les 
ëtats  de  Modèoe. 

Il  sera  arrêta  quelques  dispositions  sp^ialea  pour  la 
marche  de  troupes  et  le  transport  d'articles  de  monopole 
sur  cette  route. 

Pour  ce  qui  est  des  propri^t^s  de  la  Lunigiana,  l'é- 
change entre  Parme  et  Modèoe  aura  lieu  de  telle  ma- 
nièr«}  que  les  districts  de  Calice^  Albiano^  Rico  et  Ter- 
raroso  appartiendront  à  Modèoe;  en  revanche ,  les  fieCi 
de  Treschtetto-Villafranea,  Castevoli  et  Malazso  reviens 
dront  à  Parme.  S.  M,  Fempereur  d'Autriche  garantit 
aux  puissaoces  contractantes  la  tranquille  possession  des 
territoires  échangés  et  consent  îi  transférer  le  droit  de 
réversion  attaché  au  duché  de  Guastalla  et  aux  parcelles 
en  deçà  de  l'Enza  sur  le  district  de  Pontremoli  et  aux 
autres  fieb  dans  la  Lunigtana,  revenant  au  duc  de  Parme  ; 
en  outre,  cette  partie  de  la  Lunigiana  passera  à  la  cour 
de  Sardaigne  dans  le  cas,  ultérieurement  fixé  par  le  traita 
du  20  mai  1815,  où  le  duché  de  Pâme  reviendra  à 
TAutriche  et  le  ducbé  de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 

Les  dispositions  de  ce  traita  seront  tenues  seerètaa 
jusqu'au  moment  où  arrivera  le  oas  prévis  dans  Tarticle 
99  du  congrès  de  Vienne  et  dane  l'article  3  du  Iraké 
de  Paris  du  10  juin  1817;  mais  alors  elles  seront  misée 
immédiatement  à  exécution ,  sans  qu'il  soit  admit  aucune 
objection  de  droit  ou  de  fait  par  les  cours  de  Modèseï 
de  Parme  et  de  Toscane  ^  et  sous  la  protection  des  doux 
autres  puissances  contractantes.  Quant  au  mode  d'axé* 
cution ,  et  en  ^particulier  à  la  fixation  de  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  différents  territoires  adjacents,  on  pro- 
cédera ainsi  qu'il  est  indiqué  Ik  l'article  9  de  la  dite  co»r 
ventien.    L'original  est  quintuple  et  muni  d'une  carte. 
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ni 

Extrait  de  la  Proclamation  de  Pjirchidilc  /^i- 
ceroi  du  Royaume  Lomhar do-Vénitien.  au«  ha-- 
bitanU   de   ce  royaume  en   date  du   g  janvier 

i848. 

Je  m^adresêe  \  vous  tous  comme  père  et  chef  tuprdme 

do  gouTernmeot  confie  \   mes  soios    par    le   monarquet 

pour  Youê  r^it^rer  Tassurance  que   si   votre   ville   a  ét4 

momentanément    jetëe   dans    PinquUtude  par  un  conflit 

3 ai  n^  pu  être  emp4ch^  parce  qu'il  avait  ^t^  amené  par 
es  circonstances  si  étranges  qu^on  ne  pouvait  le  pré- 
voir, je  tiendrai  plus  fermement  les  rênes  du  pouvoir 
3ui  doit  vous  protéger*  Comme  personne  de  vous  ne  peut 
outer  que  mon  intention  est  d'en  faire  un  usage  con- 
venable, afin  que  Fordre  public  soit  rétabli  et  que  cha- 
eun  soit  tenu  dans  son  cercle  d'activité ^  ainsi  que  dans 
les  limites  de  son  devoir,  n'ayez  par  conséquent  aucune 
crainte,  chers  Milanais,  et  secondez  par  votre  attitude 
les  autorités  qui  sont  chargées  de  veiller  }l  la  sûreté 
personnelle  de  tous.  A  cette  occasion,  j'exprime  de  nou- 
veau l'espoir  fondé  que  les  voeux  qui  ont  été  portés  \ 
ma  connaissance  par  la  voie  légale,  et  qui  ont  déjà  été 
transmis  devant  le  trâne  du  souverain,  ou  qui  le  seront 
bientôt,  seront  pris  en  considération  et  accueillis  favora- 
blement par  notre  sage  et  bien-aimé  monarque*). 
Milan,  le  9.  janvier  1848.  Ray  nier. 

IV. 

Proclamation  de  PEmpereur  d! Autriche  aux 
habitants  de  la  Lombardie.  En  date  de  Vienne, 
le  9  janvier  1848* 
Nous,  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  roi  de  la 
lionbardie  et  de  Veniae,  de  Gallicie>  de  Lodomérie  et 
d'Ulyrie,  arohiduo  d'Attache,  etc.^  etc.    Lee  évéoements 

*)  Le«  vDtus  de  ils  population  du  Roysane  Lemberdo^Véoî* 
tîea  avaient  ëtë,  avoc  une  esposition  de  tes  griefa,  porté  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  împërial  dans  un  mémoire  rédiffë 
par  une  commission  de  la  congrégation  centrale  de  Lombardie, 
oai  se  trouve  imprime  dans  les  Do€^meiUi  ddla  guerrtnaniad^Ik^ 
Ua^  Capolago  IfSO, 
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déplorables  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  dans  diffA^n- 
tes  parties  de  notre  royaume  lombardo-vénitien  ëlaot 
parvenus  \  notre  connaissance,  nous  voulons,  pour  que 
les  habitans  de  ce  royaume  ne  conservent  pas  le  moin- 
dre doute  sur  dos  sentiments  à  cet  égard,  leur  faire  sa- 
voir sans  dëlai  combien  nous  sommes  affliges  d*un  pa- 
reil état  de  choses  provomié  par  les  menées  dVne  faction 
Sui  travaille  sans  relâche  a  miner  Tordre  de  choses  établi, 
ue  les  habitans  de  notre  royaume  lombardo- vénitien 
sachent  que  le  but  principal  de  notre  vie  a  été  de  tout 
temps  la  prospérité  de  nos  provinces  lombardo-vénitien- 
nés,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  parties  de  notre  em- 
pire» et  que  nous  persévérerons  constamment  dans  ces 
efforts.  Nous  regardons  comme  un  devoir  sacré  de  pro^ 
téger  les  provinces  lombardo-vénitiennes  avec  tous  les 
moyens  que  la  divine  Providence  a  mis  en  notre  pou- 
voir et  de  les  défendre  énergiquement  contre  toutes  les 
attaques,  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  A  cet  effet, 
nous  comptons  sur  le  bon  esprit  et  sur  la  fidélité  de  la 
grande  majorité  de  nos  bien-aimés  sujets  du  royaume 
lombardo-vénitien ,  dont  le  bien-être  et  la  sécurité  dans 
la  jouissance  de  leurs  droits  ont  toujours  été  appréciés 
dans  le  pays  ,  ainsi  qu^  Fétranger.  Nous  comptons  aussi 
sur  le  courage  et  le  fidèle  attachement  de  nos  troupes, 
dont  la  plus  grande  gloire  a  toujours  été  et  sera  tou- 
jours de  se  montrer  le  plus  ferme  appui  de  notre  trdne 
et  un  boulevard  contre  les  calamités  que  insurrection 
et  Tanarchie  attireraient  sur  les  personnes  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  paisibles. 

V. 

Ordre  du  jour  du  jeldmarèchal  autrichien, 
comte  Radetzhy,  en  date  de  Milan,  le  iS  jan^^ 
vier  1848. 
8.  M.  Pempereur,  fermement  décidé  ^  protéjger  avet 
tous  les  efforts  possibles  le  royaume  loml>ardo-vénitieD, 
ainsi  que  toute  autre  partie  de  ses  états,  et  à  lo  d^feiH 
dre  légalement  contre  toute  attaque  ennemie,  qu'elle 
vienne  de  dehors  ou  de  l'intérieur,  m'a  chargé,  par  Tor- 
gane  du  président  aulique  de  guerre,  de  faire  connahre 
cette  résolution  \  toutes  les  troupes  cantonnées  en.  Italie 
en  ajoutant  qu'il  est  convaincu  que  sa  volonté  inébran- 
lable trouvera  son  accomplissement  le  plul  efficace  dans 
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la  bravoure  et  le  fidèle atUchement  dePannée.  Soldats! 
Voue  Teoes  d'entendre  les  paroles  de  votre  empereur;  je 
sais  fier  de  tous  les  annoncer.  Les  menées  du  fanatisme 
et  de  perfides  innovateurs  viendront  se  briser  contre  votre 
fidélité  et  votre  bravoure  comme  le  verre  fragile  contre 
un  rocher.  Je  tiens  encore  d'une  main  ferme  Pëpée  qui 
pendant  65  ans  m'a  accompagné  avec  honneur  sur  maint 
champ  de  bataille;  je  m'en  servirai  pour  protéger  la  tran- 
quillité d'un  pays  tout  récemment  encore  heureux  et  que 
maintenant  u»  parti  insensé  menace  de  précipiter  dans 
an  abiroe  de  malheurs. 

Soldats,  notre  empereur  compte  sur  vous;  votre  vieux 
chef  place  sa  confiance  en  vous  9  cela  suffit.  Puissions- 
nous  n'être  pas  forcés  de  déployer  l'étendard  de  l'aigle 
\  deux  têtes!  son  essor  n'est  pas  encore  paralysé.  Que 
notre  devise  soit:  ^Protection  et  tranquillité  aux  cito- 
yens paisibles  et  fidèles,  malheur  à  l'ennemi  qui  osera 
d'une  main  criminelle  porter  atteinte  à  la  paix  et  au 
bonheur  des  peuples. 


VI. 

Proclamation  du  roi  Charles  jdlhert  de^Sar^^ 
daigne  en  date  de  Turin,  le  8  Jevrier  1848^ 
annonçant  son  intention  de  donner  à  son 
peuple  une  constiiution  dont  il  indique  les  bases. 

Charles  Albert^  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Sar^ 

daigne^  de  Chypre  et  de  Jérusalem^  duc  de  Sapoicy 

Gênes  ^  etc.^  etc^i  etc. 

Les  peuples  que,  par  la  volonté  de  la  divine  Pro- 
vidence, nous  gouvernons  depuis  dix-sept  ans  avec  l'a- 
mour d'un  père,  ont  toujours  compris  notre  affection, 
comme  nous  cherchons  à  comprendre  leurs  besoins,  et 
notre  intention  fut  toujours  que  le  prince  et  la  nation 
fussent  unis  par  les  liens  les  plus  étroits  pour  le  bien 
de  la  patrie. 

De  cette  union  de  plus  en  plus  solide,  nous  avons 
eu  des  preuves  bien  consolantes  dans  les  sentiments  avec 
lesquels  nos  sujets  ont  accueilli  les  réformes  récentes  que 
le  désir  de  leur  bonheur  nous  avait  dictées  pour  amé- 
liorer les  différentes  branches  de  l'administration  et  pour 
initierles  populations  à  la  discussion  des  affaires  publiques. 


Digitized 


by  Google 


430     Âetê»  et  documents  relatifs  aux  affaires 

Matiitenaiit  que  Its  Unip»  sodI  pr^par^  \  de  pl«i 
grandes  chotea,  et  aa  aûHeu  des  clnuigeinaots  sunreaué 
en  Italie ,  noas  n'h^itont  pas  à  leur  donner  la  presTe 
la  plus  solennelle  de  la  foi  que  nous  aTOns  dans  leur 
dëvonenient  et  dans  leur  prudence. 

Nos  conseils  mûrissent  les  institutions  politiques  pri* 
par^s  dans  le  calme ,  qui  seront  le  compilant  des  r^ 
formes  faites  par  nous  et  qui  en  coDSolideroat  le  bien- 
fait d'une  façon  compatible  avec  la  situation  du  pays. 

Cependant,  il  nous  est  dis  ii  présent  agréable  de  dé* 
darer  que,  de  l'avis  de  nos  ministres  et  des  princîpanx 
conseillers  de  notre  couronne,  nous  avoos  résolu  et  ar- 
rêté d'adopter  les  bases  suivantes  d'un  statut  fondamen- 
tal, pour  établir  dans  nos  états  un  système  complet  de 
gouvernement  représentatif: 

Art*  1er.  La  religion  catliolique,  apostolique  et  ro- 
maine est  la  seule  religion  de  l'état 

Les  autres  cultes  actuellement  existants  sont  toléréi 
conformément  aux  lois. 

Art.  2.    La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

Ses  ministres  sont  responsables. 

Art.  3.  Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif. 
Il  est  le  chef  suprême  de  l'état.  11  commande  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer;  il  déclare  la  guerre;  il  fait 
les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce  ;  il  nomme 
à  tous  les  emplois  et  donne  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  Texécution  des  lois,  sans  en  suspendre  l'observation 
ni  en  dispenser. 

A  r  t.  4.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les  promulgue. 

Art.  5.  Toute  justice  émane  du  roi  et  est  administrée 
en  son  nom.     11  peut  faire  grâce  et  commuer  les  peines. 

Art.  6.  *  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collective- 
ment par  le  roi  et  par  deux  chambres. 

Art.  7.  La  première  sera  composée  de  membres  nom- 
més è  vie  par  le  roi;  la  seconde  sera  élective,  sur  la 
base  d'un  cens  qui  sera  déterminé. 

Art.  8.  La  proposition  des  lois  appartiendra  aurai 
et  à  chacune  des  chambres. 

Mais  toute  loi  d'impôt  sera  proposée  d'abord  \  la 
chambre  élective. 

Art.  9.  Le  roi  convoque,  chaque  année,  les  denx 
chambres,  il  en  proroge  les  seasions  et  peut  dissoudre 
la  chambre  élective;  maie  dans  ce  cas,  il  en  convoqwe 
une  autre  dans  le  terme  de  quatre  mois. 
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Art.  1€l  Aucun  loipAl  ne  peut  4tr#  imposa  ou  perçu 
Mue  être  TOlë  par  les  chambres  et  tanctioBnë  par  le  roi. 

Art.  it.  La  preeee  tera  librei  mais  soumise  \  des 
Ms  répressives. 

Art.  12.    La  liberté  indÎTiduelle  sera  garmtie. 

Art.  13.  Les  }uges,  \  TexceptioD  de  cewx  A%  man-^ 
dnmento  seront  inamoTibles,  après  avoir  exerce  leurs 
fondions  pendant  an  espace  de  temps  qui  sera  d^erminé. 
•  Art.  14.  Noue  nous  réservons  d'ëtablir  une  milice 
eoMmuoale  composée  des  personnes  qui  paient  un  cens 
qui  sera  fixé» 

Elle  sera  sous  les  ordres  des  autorités  administratives 
et  sous  la  dépendance  du  ministère  de  intérieur. 

Le  roi  pourra  ta  suspendre  ou  la  dissoudre  dans  les 
lieux  où  il  le  croira  nécessaire. 

Le  statut  fondaq^ental  qui,  par  notre  ordre,  va  être 
préparé  en  conformité  de  ces  bases,  sera  mis  en  vigueur 
après  que  la  nouvelle  organisation  des  administrations 
communales  aura  été  mise  en  activité. 

Tout  en  pourvoyant  ainsi  aux  besoins  les  plus  éle- 
vés de  Tordre  politique,  nous  ne  voulons  pas  différer 
plus  longtems  d^accomplir  un  désir  que  nous  avons  formé 
de  longue  date,  celui  de  réduire  le  prix  du  sel  i.  30 
centimes  le  kilogramme  II  partir  du  1er  Juillet  prochain. 
Nous  rendons  cette  mesure  en  faveur  principalement  des 
classes  les  plus  pauvres,  persuadé  que  nous  sommes  de 
trouver  chez  les  plus  riches  une  compensation  pour  la 
fortune  publique,  telle  que  la  réclament  les  besoins  de 
rétat. 

Que  Dieu  protège  Père  nouvelle  qui  s'ouvre  pour  nos 
peuples»  et  en  attendant  qu'ils  puissent  jouir  des  plus 
grandes  libertés  acquises,  dont  ils  sont  et  dont  ils  seront 
dignes,  nous  attendons  d^eux  l'observation  rigoureuse  des 
lois  en  vigueur  et  le  maintien  de  la  tranquillité,  si  né- 
cessaire Il  l'achèvement  de  l'oeuvre  de  l'organisation  in- 
térieure de  l'état. 

Donné  l  Turin,  le  8  février  1848. 

Charles-Albert. 


VIIL 

(Am.  «Ovm.  i*A«|tbMffg  èe  Ytm  1848  l<b.  47  ém  16  février  p.  748.) 

Entre  les  gouvernements  autrichien    et  de  Modéne  il 
a  été,  an  mois  de  février  1848,   conclu  un  traité  d*al- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


432     .  Actes  et  documents  relatifs  <mx  affiùres 

liaoce  et  de  prolection,  qui  dâne  toute  sa  teiMur  eVtend 
aussi  aux  ëlalê  de  Parmeb  Les  parties  0DDtra«taBtee  s'ob** 
ligeut  à  des  secours  mutuels  militaires  pour  lés  cas  d'à- 
gression  ëtraugèrei  et  TAutriche  aussi  pour  les  cas  <de 
troubles  iikt^ieures  daus  le»  duchés  de  Modëne  et  de 
Parme,  pour  la  répression  desquelles  les  forces  des  gou- 
veroemenis  de  ces  ëtats  ne  suffiraient  pas.  Les  deux 
duchés  se  trouvant  par  \k  compris  dans  la  ligne  Am  dé* 
&nse  de  TAutriche,  cette  puissance  est  autorisée  d'j  faire 
entrer  ses  troupes  ou  d'en  faire  occuper  les  places  for^ 
tes  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  défense  c«MiiBiiioe 
ou  la  prudence  pHlitaire  l'exigerait.  Il  est  aussi  stipulé 
par  un  article  de  ce  traité  que  les  Ducs  de  Modéne  et 
de  Parme  dorénavant  ne  pourraient  conclure  aucune 
convention  militaire  avec  une  autre  puissance  si  oe  c'est 
du  consentement  de  l'Empereur  d'Autriche. 

IX. 

Manifeste  du  roi  de  Sar daigne  y   donné  à   Tu-^ 
rin  le  23  mars  1848* 
Peuples  du  royaume  lombardo-vénitien! 

Les  destinées  de  Tltalie  mûrissent;  un  sort  plus  heu* 
reux  sourit  aux  défenseurs  intrépides  de  droits  qui  ont 
été  foulés  aux  pieds.  L'amour  de  la  patrie,  l'esprit  du 
siècle,  la  communauté  des  voeux  nous  ont  engagé  à 
nous  associer  le  premier  à  l'admiration  que  l'Italie  vous 
témoigne. 

Peuples  de  la  Lombardie  et  de  Venise!  Nos  troupes, 
qui  se  rassemblaient  déj^  à  vos  frontières,  lorsque  vous 
les  avez  devancées  par  la  délivrance  de  la  glorieuse  ville 
de  Milan,  viennent  maintenant  vous  prêter,  pour  les. 
luttes  que  vous  aurez  encore  à  soutenir,  le  secours  que 
le  frère  attend  du  frère,  l'ami  de  l'ami.  Nou%  favori' 
serons  vos  voeux  légitimes  en  comptant  sur  l'assisfance 
de  Dieu,  qui  est  visiblement  avec  nous,  du  Dieu  qui  a 
donné  Pie  IX  \  l'Italie,  du  Dieu  qui,  par  des  élai|s  si 
admirables,  a  procuré  à  l'Italie  les  moyens  d'assurer  son 
indépendance.  Pour  manifester  encore  davantage  par 
des  signes  extérieurs  le  sentiment  de  l'unité  italienne, 
nous  voulons  que  nos  troupes,  à  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Lombardie  et  de  Venise,  portent  les  armes 
de  Savoie  au  dessus  du  drapeau  tricolç^  italien,  ,. 

Signé:     Char  les -Albert. 
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X. 

Correspondence   relative    à  la  Protestation  des 

consuls   étJtangers    résidant  &  MiUin  contre   le 

bvmbardement  de  cette  ville ,  adransêe  en  date 

du  tg  rfuirs  1848  «»  Feldmatéchal  comte 

RadezhL 

(Moa.  nW.  U  80  iftn  1848.) 

a.  Lettre  des  consuls  à  M*  le  feldmaréchal  comte 
Radezki  du  19  mars  1848- 
Monsieur  le  mar^hal^  ou  nous  dit  que  rautorité  mi- 
litaire a  fait  menacer  al  fille  d^ua  bombardemeot.  Si  ce 
que  nous  ne  pouvons  croire,  cette  mesure  extrême  devait 
être  adoptée  a  IVgard  d'une  ville  de  160,000  Ames,  et  oit 
réside  un  si  grand  nombre  de  nos  compatriotes,  nous  nous 
verrions  obliges,  monsieur  le  marëchal»  de  protester  au- 
près de  votre  Exe,  au  nom  de  nos  gouvernements,  con- 
tre un  acte  pareil.  —  Dans  tous  les  cas,  nous  comptons 
assez  sur  voire  )ustice  et  sur  votre  humanité  pour  es- 
pérer que  Votre  £xc.  nous  Ferait  les  avertissements 
et  nous  accorderait  les  délais  nécessaires  pour  pouvoir 
mettre  nos  nationaux  et  leurs  propi;i^tés  à  Tabri  àes 
dangers  auxquels  ils  pourraient  se  trouyer  exposés,  ainsi 

3u*oD  le  ferait,  sapa  aucun  doute,  en  cas  semblable  pour 
es  sujets  autrichiens  dans  nos  pays  respectifs. 
Agrées  ets.  etc.    Milaq  le  19^|n^rs  1848* 

Fard.  Danois |.  consul  général  de  France. 
.  Chevalier  Gajetti  de  Angfjji^, .co^ii/  général 
de  Sardaigne. ,  De  Sin^oni,  ^n^ulgénér^al 
du  Saint-Siège.  Re  y  m o  n  d',  consul  général 
de  Suisse.  Campbell,  vice-consul  anglais. 
Valerio,  consul  belge. 

b.     Réponse  du  Feldwaréchid  comte  Radenki. 

Messieurs,  fattuse  le  reçu  de  là  dep^éche  de  MM; 
les  consuls  d'Anfleten^,  de  France,  'de  Sardaigne,  de 
Belgique  et  de  Suisae,  daas  laquelle  ils  manifestent  leur 
désir  de  ne  pas  on  voir  prendre  des  mesures  qui  ne 
pourraient  manquer  de  devenir  funearés  pour  k<  ville 
de  Milan ,  et  pour  lesquelles  ils  demanderaient  au  moins 
un  délai  qui  leur  permit  de  pourvoir  ii  la  sûreté  de 
leurs  compatriotes.  Le.  gouvernemeiit  de  S.  M.  l'empe* 
re«r  et   les   troupes   sons   mon   commandement  ont  été 
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attaquées  à  Pimproviste^  d'une  manière  contraire  ii  tout 
droit  des  gens ,  sans  que  de  leur  c6té  il  y  eût  eu  pro- 
Tocation  quelconque.  On  a  commence  par  piller  et  sac- 
cager l'hôtel  du  gouvernement)  et  par  surprendre  et 
tuer  paHie  im  la  faible  garde  qui  y  ëtait  postée ,  par 
s'assurer  de  la  peii^nne  du  ch^f  jdie  ce  gouyiprn^ment 
exigeant  de  lui  des  concessions  auxquelles  il  n'est  pas 
dans  son  pouvoir  4e  souscrire,  et  qui  n'appartiennent 
qu'au  souverain.  ^-*  Vous  concevrez,  messieurSi  qu'en 
homme  d'honneur  et  soldat  ^  je  ne  pourrai  jamais  com- 
promettre ni  l'un  ni  l'autre  ainsi  que  mes  devoirs  en- 
vers mon  souverain.  —  11  dépend,'  meSsieurs>,  de  votre 
influence  sur  les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire,  si 
vous  pouvez  les  décider  ii  s'abstenir  de  toute  mesure 
hostile,  car,  aussi  longtemps  que  je  serai  attaqiië,  que 
mes  soldats  seront  tués  »  sous  mes  jeux,  je  me  défendrai 
avec  le  courage  que  surtout  leur  inspire  la  manière  dont 
ils  se  sont  trouvés  assaillis,  et  \  moi  le  sentiment  de 
l'odieuse  surprise  dont  où  s'est  servi  envers  eux.  A 
tout  événement,  par  respect  pour  les  gouvernements  dont 
vous  vous  êtes  faits  Torgane,  je  suspendrai  les  mesures 
sévères  que  je  me  crois  obligé'  de  prendre  contre  Milan 
jusqu'è,  demain  21;  i  condition  que  toute  hostilité,  jus- 
que le,  cessera  de  *là^  partie  adverse.  —  J'attends  1er  ré- 
sultats des  démardh^r  '  4oè  votre  intervtention  pourra 
amener  poàt  yn^endfe  mes  mesures 'en  conséquence.  — 
Milan  le  20  'màrtf^  tlnzé* 'heures  avant  "midi; 

\'     v.  .;  .     >  CooiteoRaieski. 

A  MFil.  les  conÀdIs  d^Angletierre,  tfe  Frarice,  de  8«r- 
daî^ne,  de  Bel^^qué' iéf  de  Sutsse,  li.Milen. 


c     Autre  lettre  des  cç^nsuls.^.M.  lexo^fçjjladejtii 

en  date  du  20  mars. 
A  S.  £x€4\M*  l«>>fédtlflia cachai  comte  Ridexkiy 
Cïa||im^Q4i%9t,|Çi),|Ch^f  4Dfli.tair^40os  UiipjrnjBme 
.    .Ji/)mp,firdo-vé|Li4Mii.; 

'Monsietir .  àè  Iharéthfil ,  les  ^  «OMulr.  soossigtiést  i^isaii  - 
pvessfltnt  d'aeoQser  h  Votre  Ëxcelkno»  l»^cepti«è  de  la 
depécbé  quWle  kiftr.a  fail.l'iumiséur.ile  hm  mkuïmwÊr  ot 
mati»  et  de  la!<roniei!cieh  des  /d^poshion^  tiiepveilMntoe 
qu'elle  jexpHiie  au  aujc^t  dbs  demandes  do»t  iUitâe  sont 
faits  l'organe.  —  V4>tr0  Excellence  leur  annoa^  qu'alla 
attend   la  résultat   dea>  déanrclies  qoer  lan*  intervenlMo 
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pourrf  amener  ;  ils  se  ^ont  mis  en  communicatioD  avec 
les  aiitorîtës  municipales  pour  leur  donner  connaissance 
de  TOtre  depiScbe.  Comme  î,l  serajt  long  et  difficile  de 
reprp^MÎr»  par  correspondance  La  conversation  qu^ils  vien- 
nent d^avoir  avec  elles  et  qui  leur  semble  de  nature  K 
vous  ^ifier  d'une  manière  plus  ex^icte  sur  les  faits  qui 
Qpt  pu  lieu  p  et  sur  l'état  des  chose?  »  ils  doivent  pr^er 
Votre  Excellence  de  bien  vouloir  les  recevoir  demain 
dans  la  matinée,  de  fixer  l'heure  à  la<|uelle  ils  pourront 
se  présenter  an  château  et  donner  ppur  cela  des  dispo-i 
sitions  ifécessairfs.  —  Le  consul  général  de  Rome  nVtant 
pas  nommé  dans  la  réponse  de  votre  Excellence,  dési- 
rerait, avant  de  se  présenter  en  compagnie  de  ses  col- 
lègues, 4tre  informé  si  c'est  par  un  simple  oubli  que 
cela  a  eu  lieu.  Les  soussignés  ont  l'honneur,  etc. 
Milan  le  20  mars  1848  a  cinq  heures  du  soin 

d.  Réponse  du  feldmaréchaL 
Messieara,  en  réponse  à  la  lettre  que  j'ai  eu 
rhonnsur  4*  vous  adresser,  puisque  vous  témoignes  dé* 
sirer  aœ  entrevue,  >'ai  Thottoeur  de  vous  prévenir  que 
yt  serai  flatté  de  vous  voir  au  chAteen  ce  matia  \  sept 
heortSé  iQumU  \  M.  le  consul  de  Ro^ne  ce  n'^st  qu'une 
méprise. qui  a  causé  etf  oublie 

:  Afoéet,  nMaeleurs»  etc.  .Rfides)(iv    . 

Milan  21  in^rs  IMS  \  deuK  heures  et  deii^i  du  melin* 

e.     Proposition  faites  de  la  part  du  feldmaréchaL 

n  mary  1«48. 
M.  le  maréchal  Radézkf,  après  avoir  témoigné  4ee 
meilleures  inr^ntions  pour  épargner  hi  tille,  éviter  toute 
ultérieure  effàsion  de  san^  et  gagner  un  temps  néces^ 
saire  pou^  communiquer  ensemble,  propose  de  cesser 
tonte  hostilité  des  deux  o^tés  et  de  s'abelenir  de  loiM 
demoDStratifin  peodanl  tiofe  jours,  qui  comiKBO<#raient 
le  21  mars  à  quatre  heures  du  soir.  -^  Le  maréchal 
compreiMiif  que  les  autorités  ipuniciffil^  n'ont  qu'une 
autorité  naturellepie^nt  limjtée  par  la  force  des  circon- 
stances, ne  considérerait  pas  comme  acte  d'hostilité  quel- 
ques coups  de  fusil  isolas  qui  pourraient  élre  tirés  mal- 
gré les  démarches  lojrales  que  pourraient  faire  les  auto* 
rites  ynunicipales  pour  les  empêcher,  et  la  même  reci* 
procité  est  démandée  par  lui.  —  Le  maréchal  s'enga- 
gerait, dès  la  susdite  heure,  \  permettre  l'entrée  et  la 
sortie  des  personnes  portant  des  vivres  et  laisser  passer 
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les  postes  et  courriers  et  les  personnes  qui  voudraient 
s'en  aller  pendant  cet  trois  jours,  sans  y  mettre  obstacle, 
se  reservant  d'empêcher  l'entrëe  en  ville  de  la  popula- 
tion des  campagnes  et  plus  particulièrement  des  person- 
nes armées. 

Le  maréchal  a  averti  le  corps  consulaire  qu'il  a  été 
informe  que  les  détenus  de  la  maison  de  correction  man- 
quaient de  vivres.  —  Il  a  déclare,  sur  la  demande  des 
consuls,  qu'il  était  prêt  \  entrer  en  relations  directes  et 
amicales  avec  les,  autorités  municipales.^ 

Le  comte  0' Don  ne. 


f.     A  M.  Denois^  consul  général  de  la  Republique 
française. 

D'après  la  communication ,  qu'ainsi  ,  que  les  antres 
consuls  résidant  è  Milan^  vous  avea  eu  la  complaisance 
de  faire  au  conseil  réuni,  il  se  fait  un  devoir  de  vous  re- 
pondre qu'après  avoir  consulté  Popinion  des  citojreiis  qui 
travaillent  en  ce  moment  èf  la  défense  de  la  viUe  il  o'a  pu 
obtenir  là  décision  que  vons  et  MM.  ves  collègues  au- 
riez desitée»  —  Ainsi  que  Ta  exprimé  M.  le  feldn^aré- 
cfhal' comte  Radeaki  l'autorité  municipale  de  Milan  a  na- 
turelleinent  une  autorité  limitée  par  la  forcé  daa  cho- 
ses; c'est  pour  ce  motif  qu'elle  eraindrait' de  compro- 
mettre sa 'propre  loyauté;  si  elle  Véngageait  ^  une  U^ve 
qu'il  pourrait  loi^  être  difficile  de  maintenir^  vu  l'ardeur 
que  la  populatifm  montre  pour  la  comlAt.  —  Vous  var- 
iiez par  lè^  nionsieur  J|e  coosul^  quelles  pourraient  en 
être  les  consêqu^cas,  et  vous  pourrez  prendre  avec  vos 
collègues  les  niesiires  que  vous  jugerez  \  propos  dans 
L'ijitéipêt  de». vos  nationaux*  —  Milaii  21,  ours  1848. 

C^sati,  Borromeo,  Grejppi,  Beretta,  OiulUni, 
'    Durinii  l^orro,  L.  Litta,  StriagellL 

g*     AS*  JExc.  M.  te  maréchal  RadeM. 

Monsieur  le  marf^chal,  Nous  avons  regret  d'annon- 
cer &  Votre  Excellence  que  la  suspension  d'hostilitéSi 
que,  fiiir  la  demande  que  nous  vous  en  avions  faite  dans 
notre  entrevàe  de  ce  matin,  vous  nous  aviez  chargé  de 
proposer  à  i\moTÏié  municipale  de  la  ville  de  Milan, 
n'a  pas  ét^  acceptée.  Les  membres  composant  la  muni- 
cipalité, après  nous  avoir  demandé  de  délibérer  sur  les 
propositions   que    nous    leur   avions   apportées    ue  votre 
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pari  y  vienoent  de  noua  faire  coQoaitre  cette  di^termina- 
tioo.  Nous  avons  Thonneur  d'envoyer  ci  Joint  à  Votre 
Excellence  la  copie  de  leur  réponse.  —  Dans  cet  ëtat 
de  choses,  après  les  manifestât iotis  si  touchantes  d^hu* 
manitë  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  nous  faire 
et  dont  nous  aimons  à  prendre  acte,  nous  espérons  qiie 
les  mesures  qu'elle  pourra  prendre  ne  sont  pas  de  na- 
ture \  compromettre  l'existence  et  Jes  propriétés  de  nos 
nationaux  \  Milan  ;  s'il  en  était  autrement,  nous  serions 
nous-mêmes  dans  le  cas  de  reclamer  l'exécution  de  sa 
promesse  de  ce  matin,  de  nous  accorder  les  délais  et  les 
moyens  nécessaires  pour  les  mettre  en  sûreté,  nous  nous 
proposerions  de  protéger  leur  sortie  en  les  aceompag- 
imnt  en  corps  jusqu'à  une  des  portes  et  nous  demande* 
rions  en  autre  à  Votre  Excellence  xles  sauvegardes  écri- 
tes pour  nos  habitations  et  pour  nos  chancelleries  con- 
sulaires. —  Nous  prions  Votre  Excellence  de  nous  re- 
pondre le  plus  tôt  possible  à  ce  sujet,  et  d'agréer  etc.  etc. 
Milan  le  21  mars  1848  à  quatre  heures  du  soir* 
{Suivent  les  signatures  des  consuls.) 

XI. 

Extrait    de    tordre    du  jour   du  jeldmaréçhal 

comte  Radexki  «n   date  d»  Lodi  le  25  mars 

1848- 

(Tk«d«eCi«ii.), 

SoMats  ! 
Le  tnanque  d'un  point  fixe  et  la  difficulté  de  pour- 
voir aux  besoins  d'une  armée  qui  doit  opiérer  contre 
Fennemi  m'ont  forcé  de  faire  un  mouvement  en  arrière 
pour  être  plus  à  proximité  de  mes  renforts  et  de  mes 
autres  ressources.  Nous  sommes  près  du  but  ;  continuez 
de  vous  montrer  fermes  et  courageux  ;  bientôt  nous  mar- 
cherons de  nouveau  audevant  de  l'ennemi;  nous  ver- 
rons alors  si  cet  ennemi,  qui  maintenant  coHU>at  contre 
nous  dans  les  maisons  et  derrière  des  retranchements  de 
toute  espèce,  aura  le  courage  de  se  présenter  devant 
vous.  —  Soldats  des  régiments  lombardo  -  vénitiens  ! 
J'ai  en  tous  une  confiance  illimitée.  Fidèles  au  serment 
que  vous  avez  prêté  è  votre  monarque  et  è  vos  dra- 
peaux, vous  m'avez  suivi  jusqu'à  présent.  L'armée  sera 
fière  d'avoir  des  régiments  et  des  bataillons  aussi  braves 
que  ceux  auxquels  vous  appartenez.  Je  dirai  moi^mjlme 
vos  noms  è  l'empereur^  qui  ne  manquera  pas  de  récom- 
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ped^er  votre  fidëRté,  votre  loyauté.  Rérîdtex  courageu- 
sement à  toute  tentation.  L'heure  approche  où  voue  re* 
cueillerez  la  récompense  de  vos  tertus.  Quelc(uet  ba- 
taiflons  ont  trahi  le  éerm^nt  qu'ils  avaient  prêté;  leur 
nom,  couvert  d'opprobre  et  d'ignominie,  sera  rayé  de  la 
Kste  de  l'armée,  car  \  cdté  de  vos  honorables  nome  né 
doit  pas  figurer  celui  des  traîtres.  Ayez  patience  !  L'hon- 
heor,  la  gloire  et  la  reconnaissance  de  hotré  empereur 
•era  1*  récompense  dé  votre  fidélité. 

Radèzkiy  féldmaréchal. 

xii. 

Extrait  de  la   Proetamation   du  goupernement 

proviêoiri^  de  Milan   aux  Lombards ,   en   date 

du  25  ^ar^  1848. 

(TrtliiettoB.} 

Uue  armée  liidt>ile  sera  promptement  organisée.  Théo- 
dore Lecchi  est  nbmMé  général  eti  chef  de  tomes  les 
forcée  militaires  du  gotrterntfnfiedt^protisolre.  Leé  illu- 
stres êdldats  de  IVindcfnriè  armée  italienne  ajouteront  les 
glorieuses  traditions  de  l'époque  napoléonienne  aux  nou- 
.  veaux  fastes  qui  se  préparent .  pour  nos  armes  dans  la 
grande  lutte  de  la  liberté. —  Combattants  des  barricades, 
Il  tous  le  premier  poste!  vous  l'avez 'asérité*  La  disci-* 
pline  qui  réglera  votre  conduite  sans  l'enchatoer  voua 
fera  accomplir  en  rase  campagne  des  miracles  aussi  grande 
que  ceux  qui  tous  ont  défk  mérité  l^déiîration  du  monde 
entier.  —  Officiers  et  ^soldais,  qui  Aves  servi  daas  les  ar» 
méee  du  plus  grand  guerrier  du  monde,  italien  loi  asssi, 
accoures  poor  coadbattre  sous  le  drapean  da  la  libertd. 
Prouvez  qae  vous  vous  êtes  rajeunis .  dans  la  nouvelle 
jeunesse  de  votre  patrie.  Officiers  et  soldats  qui  avec 
gémi  sous  la  servitude  et  sous  les  verges  de  l'Autriche^ 
venez  démentir  et  eiFacer  le  passé  soue  la  bannière  tri* 
colore,  qui  bientôt  flottera  des  Alpee  aux  deux  nera« 
—  Intrépides  montagnards  de  la  Suisse,  qui  venes  da 
déposer  les  armes  prises  pour  la  défense  de  vos  droits 
politiques,  reprenez- les  peur  revendiquer  avec  noa  lea 
droits  de  l'humanité. —  Généreux  Polonais,  nos  frèvea 
dans  le  malbet^r  et  dans  l'espérance,  accoures  pour  va«a 
consoler  dans  nos  embrassements,  pour  assurer  votre  tri- 
omphe par  la  n^re.  —  Italiens  •  •  •  Ohl  vouaéies  dé|lL 
accourus  et,  serrés  dane  vos  bras,  nous  nous  sommea 
sentis  pltia  sûrs  de  la  victoire.  -^    Braves  de  tous  lea 
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pay»i  Tenez,  Tèaea!  Notre  ot«i8»  est  otllè  de  loui  les 
bomae»  libéraux  1  de  tcwe  ceux  qui  compfeoDéiDt  la  ya-i 
leur  de  ces  deux  mote  eacrës:  Patrie  et  Liberté  I  Die» 
eet  ftTec  noue!  Pie  IX.  Ta  prëdic  dans  sa  bàiMictioti  de 
tonte  ritalie;  le  peuple  le  proclame  dans  la  robuste  sim- 
plicité de  son  langage;  les  sages  »  ëUouis  par  les  miracles 
de  cette  héroïque  semaine,  le  confessent;  Dieu  est  avec 
nous!  Aux  armes!  aux  armes!  Soyons  yàinquénre  0ncor« 
une  fois  et  pour  toii^nirsl 
Milan^  le  26  mnré. 

xni. 

Accord  entre  le  goupernemêni  propisoire  de  là 

Lombardie   à  Milan  et   le  plénipotentiaire   du 

roi  de  Sar daigne.     En  date    de  Milan  ^  le  27 

mars  1848. 

1.  Les  troupes  sardes  opéreront  comme   tdèles  al-  ^  < 
liés  du   gouvernement   proyisoire.      Elles  seront    payées 
par  le  roi  et  entretenues  par  le  gouvernement  provisoire,  y 

2.  Le  général  sarde,  marquis  de  Passalaqua,  avisera' 
\  ce  que  les  officiers  sardes  hors  de  service  puissent- 
être  employés  pour  Tinstruction  des  troupes  milanaises,- 
nouvellement  organisées. 

XIV. 

Proclamations    du   roi  de   Sar daigne  ^    en  date 
de  Lodi,  le  31  mars  1848« 

A. 
Soldats!   nous  avons    passé  le  Tessin,  et   née  pieds 
foulent   enfin    la  terre    sacrée  de   la  Lombardie.     Vous 
mérites  que  je  proclame  la  facilité   avec  laquelle,  sans 
tenir   compte   des  fatigues  d'une    marche    forcée,    vous 
avez  fait  110   milles   en  72    heures*     Beaucoup   d*eBtre 
vous,  accourus  des  extrêmes  frontières  de  TEtet,   ont  à 
peine  pa  rejoindre  leur  drapeau  à  Pavie;   mais   ce  n'est 
pas  encore  le  rnooMot  de  penser  au  repos;  nous  le  geÛ*- 
terons  après  la  victoire.    Soldats,  graoKcle  et  sublime  est 
la  mission  è  laquelle  la  divine  Présidence  nous  appelle 
par  ses  profends  détrets,  nous  devotis  délivrer  le  patrie    . 
commune,  cette  sainte  terre  Italienne,  de   ^étranger  qui    . 
la  foiile  et  Topprittie  depuis  des  siècles. 
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Toas  les  âge»  futurs  envioronl  au  ndire  les  ooblti 
lauriers  que  Dieu  nous  promet.  Dent  peu  de  {ours, 
dent  peu  d'heures,  nous  nous  trouverons  en  fece  de  Tèn- 
DemL  Pour  ysincrei  il  vous  suffire  de  vous  rappeler 
votre  gloire  de  huit  siicles,  *et  les  immortels  exploits  du 
peuple  milanais  y  de  vous  rappeler  que  vous  Aes  des 
soldats  italiens,     v 

Vive  riialiel    ^ 

Donn^  lé  31  mars,  \  notre  quartier  gênerai  deLodi. 

Charles-Albert. 

B. 

j^ux  Italiens  de  la  Lombardie^  de  la  f^énétie^  de 
Plaisance  et  de  Reggio, 

Appela  par  ceux  dVntre  vos  concitoyens  auxquels  une 
confiance  bien  mëritëe  a  livre  la  direction  temporaire  de 
la  chose  publique,  et  surtout  visiblement  pousse  par  la 
main  de  Dieu,  qui,  pardonnait  \  l'Italie  ses  anciennes 
fautes ,  pour  tous  les  malheurs  qu'elle  a  soufferts,  a  voulu 
la  ressusciter  \  une  nouvelle  et  glorieuse  vie,  je  viens  k 
vous  k  la  tête  de  mon  armëe,  suivant  en  ceci  IHmpul- 
sion  de  mon  coeur.  Je  viens  sans  conditions,  et  unique- 
ment pour  terminer  la  grande  entreprise  si  heureusement 
commencée  par  votre  valeur* 

Italiens!  sous  peu  notre  patrie  sera  purifiëe  de  P^ 
tranger. 

Bënie  soit  mille  fois  la  Providence,  qui  a  voulu  me 
réserver  pour  une  si  belle  joumëe,  et  qui  a  choisi  mon 
^p^e  pour  poursuivre  et  achever  le  triomphe  de  la  plus 
sainte  des  causes* 

Italiens,  la  victoire  est  certaine;  vos  armes,  en  abr^ 
géant  la  lutte,  vous  rendront  la  sëcuritë  qui  vous  per- 
mettra de  procéder  avec  calme  à  la  r^rganisation  de 
votre  régime  intérieur;  le  voeu  de  la  nation  pourra 
s'exprimer  librement. 

Inspirez-vous  surtout ,  dans  cette  heure  solennelle,  de 
l'amour  de  la  patrie  et  de  l'horreur  de  vos  anciennes 
divisions,  de  vos  discordes  qui  ont  ouvert  les  portes  de 
l'Italie  \  l'étranger. 

Invoques  d'en  haut  les  célestes  inspirations;  que  l'an- 
gélique  esprit  de  Pie  IX.  se  répande  sur  vous,  et  l'Ita- 
lie eera  sauvée, 

Charles-Albert* 
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XV. 

Notes    adressées  par    le   gouvernement  provi^ 

soire  établi  à  f^enise  aufic  Etats  italiens  et  aux 

puissances  étrangères, 

(Ptmmmlù  ddlâ  gMna  w«U  «te.    t  7.  p.  145.) 

A. 

jil  ministro  degli  affari  esteri  di  S,  S.  il  Sommo 

Pontefice. 

VeDeda  38  roarxo  1848. 

Le  prime  parole  che  il  OoTerno  prorrisorio  dellft  re- 
pobUiea  yeneta  rivolge  ad  allro  goveraOi  a  chi  éovrtb* 
bero  mar  etsere  indiriuate ,  se  noo  a  quelle  Rome ,  de 
eui  laota  luce  é  veouta  ail'  Italià,  e  tante  consolâzioDe 
e  tutte  le  anime  oppresse  e  speranti?  Noi  ci  Tolgiamo 
COQ  fiducie  dl  figli  al  pontefice  liberatore,  perche  nella 
eoscieuM  sentiamo  che  le  nuoTe  nostre  istituzioni  sono 
animate  da  quel  médesiroo  spirito  che  mosse  i  grandi 
atti  di  lui;  spirito  di  ordinato  e  ragionevole  perfeziona- 
mento,  non  di  distruzione  iriolenta.  11  nome  di  repub- 
blica,  che  abbiamo  prescelto,  si  coniaceva  aile  nostre 
anliche  tradizioni,  lequali  sono  la  fonte  corne  dei  di- 
rittiy  oosi  dei  doyeri:  e  assumerne  un  altro,  sarebbe 
stato  rinnegare  la  storia  e  Tereditli  dei  maggiori.  Ma  se 
la  Duova  repubblica  sera  nelle  sue  istituzioni  ampliata, 
non  uscirit  mai  da'  suoi  limiti  in  modo  da  Toler  meno- 
mamente  turbare  l'ordîne  degli  stati  circonvicini ,  e  met- 
tere  discordia  laddoye  i  più  che  mai  bisogno  d'amore. 

U  Govemo  col  tempo  prowederli  a  stabilire  tra  i  due 
popoli,  che  son  pure  una  sola  nazione,  quelle  relazioni 
commerciali  e  di  civiltli  che  richieggonsi  al  reciproco  ran- 
taggio  e  decoro;  e  proÉessa  fin  d'ora  d'aderire  alla  Lega 
doganale  italiana  a  quelle  condizioni  che  sera  facile  ac- 
eordare  col  tempo.  Ma  intanto  egli  chiede  una  benedi* 
zione  dl  Pio;  e,  certa  d*aver1a,  s'inchina  con  venerazione 
piena  di  gratitudine.  Il  présidente  Manin. 

Il  segretario  J.  ZennarL 

lommaseo. 

B. 

jégli  stati  di  Sardegna^  Napoli  e  Toscana^  il  mi^ 

nistro  degli  affari  esteri  etc. 

Veoeua  38  mano  1848. 
La  DuOTa  repubblica  veoeta  dichiara  abbastanza  la  ra- 
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giooe  deir  origine  sua  ed  i  inteDdimenti  con  la  bandiert 
che  innalzai  doye  Taotico  leone  è  circondato  dai  colori 
italianiy  che  lo  proteggono  come  iride  di  pace,  e  con 
gli  uomini  che  ne  compongODO  intaoto  il  gOTemo^  nod 
per  moderazioDe  di  atti  e  disentimenti:  laquai  Iode  eglino 
postono ,  aoai  debboDO  firancamente  dare  a  aè  steeai.  Le 
opère  ayveoire  non  ismentiraDoo  i  principi:  che  anu, 
quel  che  più  il  nuovo  atato  desidera,  si  é  di  moatrare 
come  la  fermezza  délia  fede  poLitica  p08sa  concinarsi  oon 
la  cordiali^à  e  la  scbiettezza.  Non  solameute  la  repab- 
bUca  inféode  ooMeryare  con  tutti  gli  atati  ilaliaoi  la 
pace^  éêseryandooe  tutti  i  dirittii  ma  striogere  coa  eeu 
kga  fratema,  dells  quale  la  Lega  doganale  oon  aaràche 
un  segno  e  un  efietlo.  11  lito  e  le  memorie  di  Veoezia 
e  del  Veneto  oon  poMono  non  dare  importanza  al  ooetro 
paese:  ma  questa  non  wt\  a  noi  materia  diyaotiy  anoi, 
che  eiam  prooti  a  sacrifioare  ail*  utile  oomuoe  ,alcuoa 
parte  degli  utili  noitri.  L'Italia,  in  varii  gOTerni  diatiota, 
i  uoa  nel  nostro  penaiero.  Coai  preghiamo  tutti  di  cre» 
dere^  e  tempre^coai  aentiremo. 

//  prendente  Manin. 
//  sêtgretario  J«  ZeonarL 
Tommaêeo. 

C. 

jiux  goupernements  de  Hussie^  de  Prusse^  de  T\ir- 
guiCf  des  Paya-^Bas^  de  Belgique^  de  la  confédé- 
ration suisse f  du  Danemark^  de  Suède f  de  Nor-^ 
wège,  d^ Espagne f  de  Portugal^  du  Brésil^  de  Ba- 
vière^ de  Iiannovre^  d*Oldenoourgj  aux  viues  libres 
de  Hambourg  ^  de  Brème  et  de  Lubech. 

Une  pallie  de  Taocien  état  de  Veniae  vient  de  ae 
constituer  en  république.  En  nous  empressant  d'annon- 
cer ce  fait  }i  •  •  •  *  •  •,  nous  n'avons  besoin  ni  de  le 
Justifier  ni  de  Texpliquer;  c'est  l'hialoire  qui  ae  chargera 
de  ce  rôle.  C'est  par  la  modération  de  notre  langage 
et  de  nos  attes  que  nous  aiolOBS  à  inaugurer  la  victoire. 
Dieu  nous  l'a  rendue  bien  facile;  et  cette  facilité  «léma 
doit  nous  inspirer  un  sentiment  plus  profond  de  nos 
devoirs.  C'est  précisément  dans  le  sentiment  du  devoir 
que  nous  espérons  puiser  notre  force;  c'est  par  le  re« 
spect  de  tous  les  droits  que  nous  entendons  rassurer  lea 
craintes  et  sanctionner  La  révolution  par  nous  accomplie. 
Noua  espérons  que  notre   nouvelle  conslitution   ne  fera 
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qne  tHêëttet  I«à  Kenê  (fût  4oit«iit  tAt  ou  Uti  «sir  fêm 
leè  pÈuphéi  héê  téimUÀn  comme^cialet/ en  se  onilti- 
pliant ,  ne  'feront  que  douuèr  une  (otcê  nouyelle  l  la 
commufiautë  dèt  principetf  et  des  êentiinefltSi  et  reudroot 
la  paiit  du  moode  de  jour  eu  four  plue  fl^eetaite  et  plus 
honorable.     Venise,  le  Î8  mars  1848. 

Pour  le  gouvernement  provisoire  de  la  rrf- 

publiqus  Pénitienne^ 

Le  président^  M  au  in. 

Le  secrétaire  y  Zenoarw 
Tamaeeo. 

D. 

jiu  ministre  dès  affaires  étrangères  de  ta  républi^ 

Îue  française. 
es  formules  dt  la  vieille  diploma- 
tie que  nous  dëbuterons  en  adressant  }l  la  république 
française  nos  remerdments  fraternels.  Elle  a  plaint  nos 
malheurs  y  elle  a  fëlicitë  notre  réveil,  eHe  nous  a  pro- 
mis un  appui  dont  nous  avons  beaucoup  ii  espérer  et 
rien  à  craindre*  Le  temps  des  interventions  usurpatri- 
ces est  passé,  et  ce  ne  serait  pas  un  secours  dangereux 
qui  nous  viendrait  c^un  pays  où  Lamartine  est  ministre. 
Venise  est  pleine  des  souvenirs  des  anciennes  relations 
de  l'Italie  avec  la  JFrance:  une  ville  alors  valait  un  ro- 
yaume. Les  tems  sont  changés,  mais  les  idées  et  les 
sentiments  n'en  sont  peut-être  que  plus  noUes  et  plus 
purs.  Les  malheureux  savent  aimer:  il  est  bon  quel- 
quefois d'être  opprimé  pour  mieux  sentir  la  véritable 
grandeur.  Nous  Cuisons  des  voeux  pour  la  prospérité  et 
la  gloire  de  la  France;  nous  lui  tendons  la  main  avec 
un  sentiment  de  reconnaissance  que  le  tems  ne  rendra 
que  plus  fort.     Venise,  le  28  mars  1848. 

Pour   le  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
publique  vénitienne^ 
Le  président,  Manin. 

Le  secrétaire  y  Zennari. 
Tomaseo. 

E 

Ju  gouvernement  de  la  Orèce* 

La  Grèce  et  Tltalie  se  rencontrent  enfin  sui*  la  route 

de  la  liberté.     Ndtis  qui   devons  tout  à  té  paya  àii  la 

politique  était  une  haute   inspiration   et   là  science    uâe 

hjmne,  nouè  lui  devons  encore  dans  ce  siècle  des'  mo- 
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jiUa  qui  coofirment  poar  la  Grèce  le  nom  glorieux  de. 
notre  soeur  ato^*  Peuple  incomparable,  après  quatre 
siècles  de  servitude,  après  huit  ans  de  combats  et  de 
martyres,  tous  avez  pris  place  è  oAté  des  nations  civî* 
lisëes.  Vous  avez  fait  ensuite  une  révolution  pacifique 
et  qui ,  s'il  nous  est  permis  de  nous  servir  d'une  exprès* 
sion  presque  attiqué,  a  M  telle  que  les  capitales  les 
plus  policées  n'en  ont  (amais  eu  de  semblables.  La  ser- 
vitude nous  avait  séparés;  que  la  liberté  nous  réunisse. 
Rappelés* vous  nos  anciennes  alliance  d*amitié  et  de  gloire} 
ressouvenez-vous  du  nom  de  Venise,  qui  au|oud*bui  en- 
core est  béni  dans  les  ties  Içniennes,  et  qu'au  bout  de 
cinquante  ans  les  vieillards  ne  peuvent  prononcer  qu'avec 
des  larmes  de  tendresse.  Il  y  a  encore  parmi  vous  des 
millions  d'hommes  qui  parlent  notre  langue,  comme  il  y 
en  avait  autrefois  parmi  nous  qui  parlaient  la  vôtre.  Les 
souvenirs  et  les  espérances,  les  intérêts  et  les  études  ne 
feront  que  nous  unir  plus  étroitement.  Nous  ne  pou- 
vons désirer,  ni  même  imaginer  d'autre  gloire^  d'autre 
consolation  qui  ne  fiissent  pas  la  gloire  et  la  consolation 
de  nos  frères.     Venise,  le  29  mars  1848. 

Pour   le  gouvernement  provisoire  de  la  ré?- 
publique  de  f^enise: 

Le  président:  M  an  in. 

Tomasco.  Pinkerle. 

Le  secrétaire:  Zennari. 
(Le  cabinet  d^jithènes  n'a  pas  répondu.) 

XVL 

Publication   officielle    de  la   gazette  de  Païenne 
du  2  avril  1848» 

(TndnctioB.) 

La  grave  tournure  qu'ont  prise  subitement,  è  la  suite 
des  événements  déplorables  dont  le  royaume  lombardo- 
vénitien  est  actuellement  le,  théâtre,  les  relations  entre 
l'Autriche  et  le  royaume  de  Sardaigne,  exige  nécessaire- 
ment que  le  gouvernement  donne  les  explications  suivan- 
tes sur  l'état  des  choses: 

Dans  une  note  officielle,  adressée  le  8  février  dernier 
par  le  secrétaire  d'état  sarde  pour  les  afiaires  étrangères 
au  ministre  d'Autriche  à  Turin,  pour  l'informer  que  le 
roi  avait  résolu  de  donner  une  conslitution  à  ses  états, 
se  trouve  le  passage  que  v,oici: 

„Le  roi  désire  en  outre  que  S.  M.  l'empereur  d'Au* 
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tricbe  reçoive  ici  PàssuraiiGe  que  le  maintien  det  tnièrfr 
formera,  comme  par  le  patte ,  la  bâte  de  ta  politique^ 
et  il  etpère  yiirement  que  le  concourt  de  tee  tofett  à 
l'oeuvre  difficile  de  l'adminittration  intérieure,  loin  de 
nuire  aux  bont  rapporta'  avec  let  pnittancet  éfrangèret^ 
contribuera  pluldt  à  rendre  plut  ëtroita  encore»  let  lient 
d^amiti^  qui  ont  eXitté  }utqu'icî  entre  let  deux  Aate ,  et 
que  le  roi  te  flatte  de  voir  dèt-à<^prëtettt  te  rtttenror 
encore  davantage»'' 

Let  déclarationt  ùffictellet  donn^et  dane  plutieurt 
autret  occationt  par  le  gouvernement  tarde  portaimt  le 
cachet  det  mêmes  ditpotitiont  de  bon  voitinage.  Tou- 
tefoit,  ce  dont  on  avait  lieu  d'être  surprie,  c'ett  que  la 
prette  tarde  i  placée  tous  la  centure  rojale,  non  teule- 
ment  te  permit  journellement  let  plut  violentée  tortiet 
contre  rÀutricbe,  mais  encore  qu'elle  entretint  l'agita^ 
tion  qui  régnait  dant  le  royaume  lombardo«vënitien  par 
let  moyent  les  plus  condaranat»let ,  et  excitât  plut  on 
moins  ouvertement  ii  la  révolte  la  population  de  '  ce  ro- 
yaume. Les  réclamations  faitea  ttérativement  &  ee  sujet 
npar  le  gouvernement  impérial  nV>nt  abouti  qu'lb  Tcxpret*  ^ 
tion  de  quelqaet  regrett  étërilet ,  à  de  nouvtUet  pro- 
lettationt  d'amitié  et  à  det  excutet  qui  t'appuyaient  tur 
let  difficultét  de  la  tituation  et  tur  l'urgence  det  cir- 
conttances. 

Sur  cet  entrefaitet,  let  armementt  non  interromput 
de  la  Sardaigne  devaient  d'autant  plut  fixer'  notre  atten- 
tion que  le  gouf  ernement  impérial  avait  donbé  a^ec  nne 
entière  confiance  au  cabinet  de  Turin  des  explicatione 
tatisfaisantet  tur  let  renfortt  de  troupet  envoyée  dans 
le  royaume  lombardo-vénitien,  et  qui  étaient  une  mesure 
purement  défensive.  Invité  officiellement  k  s'expliquer 
tur  le  but  de  cet  armen^entt ,  le  gouvernement  tarde  dé- 
clara qu'ils  n'étaient  provoquét  que  par  l'efibrvetoence 
qni  régnait  dant  toute  l'Italie ,  et  par  contéqoent  autti 
en  Sardaigne,  et  qu'ilt  n'étaient  point  dettipét  k  Tof- 
fentive* 

VoiUi  où  en  étaient  les  choses  lorsque,  par  suite  de 
la  révolte  éclatée  à  Milan  dans  la  journée  du  1^  mars, 
on  décida  à  Turin  la  formation  d'un  corps  franc  oè  de- 
vaient être  admis  aussi  des  étrangers. 
'  Le  minhtre  d'Autriche  à  Turin  crut  de  ton  devoir 
d'exiger  tur*le-chap  des  explicationt  k  ce  tojel  et  de 
dema^er    ti    cet    enrdlementt    devaient    e'élendre  aux 
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de  Ul  téqomà  évaiivf  et  peu  «Atjefa^nte  edressëe  à  Jf 
note  de  M.  Je  comte  fiuoi  per  IV}^  le  marquU  de  ^areto^ 
eecrrftaire.dVtel  Mirde,  qqe  4e  pamge  luîyaot; 

,iLe  m»xm%néf  en  c^rojeiU  4e  ••on  devoir  de  répon- 
dre par  lee  explioUions  euÎTaotea  V  ^.  note  ,de  M.  le 
ceoite  Bu«l|  s'empreMe  de  joindre  IWurunce  qu'il  fera 
eon  |Me«ible  pour  maintei^r  entre  .les  deux  ^tfit8  les  rap- 
ports d'amitië  et  de  bon  voisinage.'* 

Tel  était  le  langage  de  l'etgene  .officiel  du  gouver- 
nement sec^e  le  22  mare. 

Le  lendemain,  23 j  paraissait  \  Turin  ^e  ^anifee^e  4" 
coi  de  Sardaigne. 

Ce  document  n'a  pas  besoin  de  compientaires*  U  en 
ressort  olairement  que  le  gouvernement  sarde  avait  prêté 
un  concouvs  aetif  &  la  révolte  dans  un  pays  voisin  qui 
vivait  en  paix  Avec  lui»  tandis  que  son  langage  officiel 
a  affecté  l'amitié  et  a  cberché  à  éveiller  la  eonÇançe  jus- 
qu'au dernier  moment  oà  il  a  enfin  laissé  tomber  le  masque. 

Nous  nous  abstenons  de  dire  quelle  qualification  mé- 
rite une  pareille  conduite ,  nous  nous  en  remettons  pour 
l'apprécier  au  jugement  des  contemporains  et  au  {témoi- 
gnage de  rtuetoii^  impartiale. 

Après  la  publication  du  ,09apifef|te  cir dessus»  le  mi- 
nistre d'Autriche  a  immédiatement  demandé  et  obtenu  ses 
pa^eports. 

!  Après  l'avcUiée  des  reppoUs  du  ministre  d'Autr^cd^ 
\  Turin»  le  go^verneinent  iippi^rifil  ^  également  fait  re- 
mettre ses  |)Msepoffts  eu  minisli;e  %srde  près  4a  cour  de 
Vîeiine. 

XVH. 

Pièetf^    Qçmff*(Aniquees    i  l^/hsembtée  nationale 

de  France  par  M  ministra  ch^  afffiiire^  étrofir- 

gères  le  i3   mai  1849t'  toiuJumt   les  reiaUons 

avec  le  gouvernement  Sarde. 

Ar    (Hr.  H.)  —  Dépêche  de  Turin  ^   ô  april  1848. 

Lp  4^fpargé  (^affaires   de  France  au   piinistre  des 

affaires  étrangères, 

Moneieur,  un  courrier,  arrivé  è  T,Mrio  dans  la  soi- 
rée d'hier  »  a  annoncé  que  les  colonnes  Jnsurr^ionnelles 
que  je  v#iie  ai  aignatées  dans  une  dépêche  télégraphique 
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du  l^r  avril  Ont  p^trë  f»  8AT(»ie.  A  leur  apfpvofllifS 
leê  autorités  tardes  (mU  quitta  Chagubéry  |^àr.  ttioralir^^ 
ii  Aigueabellat.  Un  fouvemement  pDftvisaîpe  f  4té  -prOt 
dame,  et  son  premier  acte  a  ét(é  d^  d^hrtv'.qitiejeppyf 
entier  allait  être  consulté  sur  la  forme  de  gouvernement 
à  adopter.  Cette  nouvelle  cause  4€i  une  in^presslon  des 
plus. pénibles.  L'opisîon  publique  est  bkssëe  de  voAr 
la  Savoie  profiter  des  embarras  que  donne  la  guerre  con- 
tre l'AuAriche  povir  se  détacher  d^  la  m^ni^r^Mie  fni'de. 
Miûs  o'eai  surtOQt  contre  I0  Francf  que  le  décJb^tnemenit 
est  général.  On  rfippelle  les  admirables,  paroles  de„paix 
«t  de  fralernité  que  le  gouvernement  d^  U  répiublique  a 
dcNanées  en  toute  circonstanceQ  tt  oa  bit  oontrMler  ces 
aasuranoes*  amicales  avec  la  conduite  des  aiuforités  de  Lyon 
qu*<Mi  accuse  d'avoir  organisé  TexpédiMon..  Si,  >coinme 
00  rassuréj,  le  gouvernement  sarde  m'adresse  une  telle 
injure,  |e  protesterai  avec  force  contre  def  aocusalioos 
qui  sont  une  injure  «pour  la  république. 

Pixio. 

B,  (Nr.llï.)—  6  at^ril. 
t*e  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  à 
Cambassadeur  de  Safdaîgne. 
JMposiefr,Vamb|issad«ur.,  ausfitdt  que  le  gouverne- 
ment a  été  informé  par  le  commi8saire>>géoérial  de  Lyon 
du  |>rojet  de  iqM^ques  8a.voiHieiis  de  s^e  présenter  f  p  co- 
lo^n^9  et  en  «rmes  aur  la  frontière  d^  Savpie .  ppMr  J 
exciter  un  mouvement  contre  le  gouvernement  .d^  ^*  M- 
le  rof  du  S^rdai^gqe,  les  ordres  pnt  été  dponéi^  pfr  les 
ministres  df^  Tiptérieur  et  de  la  guerre  d^,  y  opposer,,  pfu* 
l(t»s  Aea  majrepa  q^i  sopt  à  leur  disposition  t  touf  acte 
«PHKUfUire  à  nos  bone  rapporta  f^vec  la  Serda^go^r  JW 
eptre  les  mains  des  dépêche»  et  les  jprdres  qui  ont  été 
expédiés  V  fiH  effet  par  les  membres  du  gouvernement 
pr/ptvisoive  et  par  les  fiOpiPHieaireA  de  Lyon,  et  à^e  (Gre- 
noble. Quand  Yous  les  copnaitrez,  il  vous  «era  jimpqs* 
sible  de  douter  de  la  ferine ,  intention  du  gpfiyernement 
r^pwhliqain  de  respecter  et  de  faire  respecter  1^  d^pit  des 
gens,  et  d'agir  envers  le  gouvernement  sarde  ,en  |>arti- 
utfier  «vfc  «elte ,  sincérité  qui  re^d  les  actes  conformes 
HMX  paroles.  J^  n'ai  été  informé  depuis  que  p^^r.la  ru-^ 
meqr  pMbIpqne.des  éviéne:n?pts  qui  ae  s^ai^nt  pa^s^^  en 
Satoie.  Maisj  quels  que  spient  ces  évéAcments,  vou# 
pouvet  assurer  votre  gouvernenient  q.^e  }4  France  n'j  91 
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oobcotHra  par  aucane  interYeâtioD  Tolontairei  tt  qu'elle 
cODtiouera  à  aiaiDteiiir  entre  les  Aats  de  8.  AL  le  roi 
de  Sardaigne  lee  règles  qu'elle  a'ett  impotéet  eoYers  lea 
nations  et  les  gouTernements. 

C.    (Nr.  IV.)  —    Paris,  le  6  at^ril  1848- 

Uiunhassadear  de  Sar daigne  au  ministre  des  affcU'^ 

Tes  étrangères  de  France. 

Monsieur  le  ministre  ^  après  avoir  communiqué  è 
Votre  Ëxe.,  par  ma  lettre  d'hier,  les  informations  qui 
m'étaient  parvenues  de  Turin  sur  l'attitude  gardëe^  par 
les  autorités  de  Lyon  lors  du  rassemblement  arme  qu'on 
préparait 9  il  y  a  peu  de  jours,  dans  celte  ville  contre 
la  Savoie,  attittfde  peu  analogue  aux  protestations  d'ami* 
tié  envers  mon  gouvernement  que  j'ai  été  ai  heureux 
d'entendre  plus  d'une  fois  de  votre  bouche,  )'ai  eu  con* 
naissance  d'une  espèce  de  proclamation  adressée  aux 
Lionnais,  que  M.  le  commissaire  Arago  a  publiée*  à 
Lyon  le  1er  du  mois  courant. 

Dans  cette  proclamation  il  est  dit: 

„Oue  pour  la  sûreté,  la  gloire  et  la  grandeur  de  la 
république  française,  il  faut  que  les  soldats  marchent  à 
la  frontière; 

„Qn'il  s'agit  de  former  au  plus  vite  la  Ire  division 
de  iVirniée  des  Alpes; 

'  „Oué  c'est  pour  les  troupes  un  honneur  que  d'aller 
porter  les  premiers  eu  face  de  Tétranger  le  drapeau  ré- 
publicain 3  ' 

„Que,'  sûrs  de  leur  courage,  les  habitants  de  Ljon 
prépârerotit  avec  soin  le  triomphe  de  leur  retour.** 

'M.  AragO  parle  ensuite  de  Peniré^  en  campagne  de 
ces  trompes  et  f^it  appel  an  patriothhné  des  Lyonmktè 
pour  que  ces  préparatifs  militaires,  commandés  pour 
un  départ  de  guerre^  soient  protégés  par  eux. 

Je  ne  puilé  m'expliquer,  }e  l'avoue,  quels  sont  les  mo« 
ttb  qoi  ont  pu  porter  M.  AragO  à  penser  et  \  proclamer 
que  la  sûreté,  la  gloire,  la  grandeur  de  la  républiaue 
française  exigent  la  mitfrche  de  ses  soldats  è  la  frontière 
des  Alpes.  Cette  frontière  n'est^^elle  pas  celle  d'un  paya 
ami,  d*on  pays  complètement  inoffensif,  d'un  pajs  dont 
le  gouvernement  a,  l'un  des  premiers,  témoigné  è  celui 
de  la  république  française  des 'sentiments  d'affection,  et 
sort  désir  de  continuer  avec  elle  des  relations  de  bch 
voisinage?    ,  Où  monsieur  le  commissaire  délégué  a-t-il 

Digitized  by  VjOOQ IC 


0i  relations  politiques  'de  la  Haute^Italie.    449 

donc  trouvé  que  la  aûreté  de  la  république  eok  de  ce 
côté  le  moins  du  moodç  menacée?  Ce  fonctionnaire 
ajoute  que  c'est  un  honneur  pour  les  troupes  de  porter 
en  face  de  l'étranger  la  drapeau  républicain.  Oui,  sans 
doute,  s'il  était  question  d'un  étranger  en  guerre  avec 
la  république.  Mais,  je  le  répète,  il  s'agit  au  contraire 
ici  d'un  étranger  uni  au  gouvernement  fhinçais  par  des 
liens  d'amitié.  Pourquoi  donc  parler  de  guerre?  pour- 
quoi d'entrée  en  campagne?  pourquoi  de  courage ?'^) 
Contre  qui  les  soldats  français  auraient -ils  à  déployer 
cette  vertu  militaire?  Je  dois  remarqifer  en  outre  que 
la  confiance  inspirée  à  mou  auguste  souverain  par  le  gou- 
vernement provisoire  l'a  engagé  à  retirer  des  pays  voi- 
sins de  la  France  une  grande  partie  des  troupes  qui  j 
étaient  stationnées.  Or  il  est  évident  qoe  la  présence 
publiquement  reconnue,  sur  les  considérations  énoncées 
par  M.  Arago,  du  drapeau  républicain  et  de  l'agglomé* 
ration  d'im  corps  considérable  à  proximité  de  ces  pajrs 
pourrait  offrir  aujourd'hui  des  inconvéniens  graves.  V. 
Exe.  conviendra,  je  l'espère,  que  les  passages  que  je  viens 
de  citer  des  proclamations  de  ce  commissaire  sont  pour 
le  moins  déplacés.  Elle  comprendra  aussi  que  dans  les 
circonstances  actuelles  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  les 
signaler  \  son  attention. 

6  april.  —  P.  S.  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que 
V.  Exe.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  sous  la  date  de 
ce  jour,  en  réponse  è  la  mienne  d'hier,  ainsi  que  les  ex* 
traits  des  dépêches  dont  il  y  est  fait  mention.  Je  m'em* 
presse,  monsieur  le  ministre,  de  vous  remercier  de  cette 
obligeante  communication.  Ces  dépêches  font  connaître 
les  intentions  pacifiques,  bienveillantes  même,  envers  la 
Sardaigne  du  gouvernement  provisoire,  intention»  sur 
lesquelles  ma  correspondance  a  dû  vous  prouver  que  je 
n*ai  jamais  élevé  le  moindre  doute.  Je  me  permettrai  seu- 
lement, monsieur  le  ministre,  de  vous  soumettre  une 
observation  sur  l'extrait  en  date  de  Lyon,  et  du  6  avril, 
que  je  suppose  faire  partie  d'une  dépêche  de  M.  le  com- 
missaire Arago  (aucun  nom  n'7  étant  indiqué).  Ce  com- 
missaire dit  avoir  donné  des  passeports  aux  Savoisiens 
partis  de  Lyon  en  grand  nombre  pour  retourner  dans 
leur  pays.     Il    me    semble   que ,    d'après   l'usage   établi, 

*)  Voyes  plut  haut  Nr.  S ,  Actes  et  documenta  etc.  de  la 
France  XXXlV.  Eœtrait  de  la  réponêe  de  M.  de  Lamaiime  ams 
inierpeUaliùHs  rekUhes  à  V Italie  etc.  p.  iOÎ. 

iVoue.  Recueil  gén.     Tome.  XIL  Ff 
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eooMie  S  «xwte  \  Lyon  ua  conaulal  do  m  dtf  8«r- 
dâi§»«|  ce  Bpëtait  pas  à  Pautorité  française,  maîa  bien  l 
oe  OMiêulat  qu'il  apparteaait  de  délivrer  des  pesseporle 
aux  aujeta  sardes.  L'atutorittf  locale  aurait  eu  de  ae&côté 
le  droit  d'apposer  ou  de  refaser  son  visa. 

D.  (Nr.VllL)  —  {Jnalyêe.) 
Daos  «M  lettre  du  12  avril ,  le  miDistre  des  affakes 
Arangères  de  France  chercbe  \  excuser  la  proclamation 
ëmanée  du  commissure  Arago.  Il  ne  veut  pas  quVm  at-» 
tadie  \  certaines  expressions  de  cette  proclamatîon  plus 
de  portée  qu'elles  n'en  peuvent  réellement  avoir,  et  il 
déclare  qu'ev  décrétant  Ja  réunion  d'une"  armée  depuis 
Marseille  jusqu'à  Grenoble,  le  gouvernement  n'a  été  di* 
rigé  par  aoenn  motif  qui  soit  en  désaccord  avec  ses  sen- 
fimeMs  de  sinc^  amitié  pour  la  Sai^daigne,  ni  avec  son 
désir  non  moins  sineère  de  maintenir  les  bons  rapports 
entre  les  deux  états. 

E.    (Nr.  XÏII.)  —  Extrait  cCune  dépéch€  du  chargé 
d  affaires  de  la  république  française  à  Turin. 

Turin,  le  IS  avriJT. 
J'ai  trouvé  occasion  de  renouveler  à  M*  Pareto  les  as« 
surances  que  je  lui  avais  données  en  toute  ociiasion  de 
l'intention  bien  arrêtée  du  gouvernement  de  la  républi- 
que de  n'intervenir  dans  les  affiliées  de*  la  Péninsule  que 
le  îour  où  la  cause  de  l'indépendance  serait  sa  péril  et 
le  eôocoiirs  de  notre  armée  invoqué.  Ces  assurances  ont 
été  accueillies  avec  une  aatisfaotion  manifeste. 

XVIII. 

Acte  de  résignation  du  duc  Charles  de  Parm€% 

La   régence  suprême    d*Etat    publie   l'acte  sourerain 
suivant: 

„A  la  suprême  régence  de  PEtet.   Messieurs,  J'accepte 

^  Un  goatere«fMat  pronsotre  de  Modene  et  Reggie  «*élsit 
conslitaé  le  9  éwwil  de  la  manière  «uÎTante.  Délégués  pour  Mo* 
dcaec  M.  M  Joaeph  Mahnufi  docteur»  Jean  Minghelii;  délégués 
poUF  Reggio:  M*  M.  Louis  PereUî,  Jacques  Ferrari,  Joseph  Mel- 
cbior  Giovannini.  lis  sont  entrés  en  fonctions  t\  ont  proclamé 
président  M.  Joseph  Malniusî;  ils  ent  élu  à  TaMmimiléi  pour 
seorëtMres  M.  M.  le  docteur  Nicomeds  Biaocl»,  Louis  MingnelU, 
et  le  aocteur  César  PianL 
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la  d^missioD  que  m\  itërarivement  offerte  la  eapréme 
r^genee,  et  )e  riotite  \  rester  en  fonctiooe  fasqu^à  Vé* 
lectioD  et  KostallatioD  dea  membres  d'un  gonvernewent 
proyisoîre.  Je  laisse  l'Etat  de  Parme  comme  il  est  su- 
jonrdhui  composa,  libre  de  nommer i  dans  sa  sagesse,  le 
goufemement  pforîsoire.  Que  eet  Etat  reste  sous  la 
haute  tutelle  et  protection  du  magnanime  roi  Charles  Al<* 
bert,  lequel  le  regardera  comme  un  des  autres  Etats 
italiens  qui  concourront  ensemble  \,  la  grande  oeuvre  de 
l'indëpendanee  de  Tltalie.  Je  recommande  la  sëcoritë  et 
la  concorde  fraternelle,  le  salut  et  le  repos  Aé  cette 
bonne  yille,  Vinviolabilitë  de  ma  personne  er  de  ma' 
famille  à  l'honneur  et  ^  la  brayonre  de  la  garde  natio* 
naie,  et  \  la  loyacrtë  de  tous  les  dtoyens*'^ 

,Je  suis  avec  une  Térltable  estime 

Parme  le  9  atril  1848.  "< 

Leur  affectionné  ^ 

Charles. 

La  régence  est  heureuse  que  notre  ville,  d^jl^  libre 
de  concourir  \  la  cause  italienne  et  à  la  meilleure  réu- 
nion des  Etats  italiens ,  prenne  aussi  le  titre  et  la  forme 
de  gouvernement,  qui  l'égale  aux  autres  villes  qui  ont 
secoua  la  domination  étrangère.  Aucune  cause,  aucune 
apparence,  aucun  prétexte  qui  puissent  la  séparer  des 
autres  ou  y  introduire  des  troubles  intérieurs.  Tous  les 
bons  citoyens  seront  paisibles  et  unîs,  que  tous  redoub- 
lent de  zélé  et  d'e^rts^  parlent,  agissent,  se  montrent 
en  toute  occasion  et  en  toute  affaire;  alors  notre  ville 
pourra  participer  aux  biens  que  la  providence  garde  aux 
peuples  libres  et  civilisés. 

Parme  10  avril  1848. 
L.  Sanvitale.      6.  Cantelli.      P.  Pelegrini.      F. 
Maestris.     de  Castagnola. 


XIX. 

Extrait  (Pune  adresse  du  gouvernement  proui'^ 
soire  de  Milan  à  la  nation  allemande. 

(Gasctta  di  HîIabo.   — •  TradnetÀoa.) 

Le  gouifernement  provisoire  à  la  nation  germanique. 

Noos  vous    envoyons  le  aakit  frateri»el,   A  brares,  à 

savane,  à  généreux  Allemands!  Ce  salut  d'un  peuple  qui 
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a  repris 9  après  une  lutte  terrible,  la  consdeoce  de  soi* 
même  et  l'exercice  de  son  droit  est  fait  pour  toucher  iros 
coeurs  magoaoimes.  Nous  aussi  nous  nous  déclarons 
dignes  de  proférer  cette  grande^  parole  de  fraternité  qui 
brise  toutes  les  vieilles  traditions  de  discorde  entre  les 
peuples.  Chacun  d'eux  en  même  temps  a  son  droit  d'in* 
dépendance  et  de  liberté.  Vous  mettes  avant  tout  Tin* 
dépendant  et  les  intérêts  de  la  grande  patrie  allemande. 
Nous  aussi  nous  mettons  avant  tout  Pindépendance  et  les 
intérêts  de  la  grande  patrie  italienne.  Nous  nous  som- 
mes leve's  en  armes  contre  le  gouvernement ,  non  contre 
le  peupla  autrichien.  Vous  voyez  tous  nos  frères  de  la 
péninsule  se  réunir  sous  la  bannière  arbori^e  par- Pie  IX, 
oh  est  inscrite  l'indépaodance  italienne.  Nous  vous  ho- 
norons, nobles  Allemands.  Nous  ne  pouvons  pas  croire 
que  des  liens  de  race  et  de  langage  vous  fassent  méeon- 
nattre  les  litres  sacrés  du  malheur  et  du  droit.  Ah  !  ré- 
pondez è  notre  appel,  généreux  Allemands!  serres  cette 
main  que  nous  vous  offrons  avec  le  sentiment  d'une  ami- 
tié fraternelle.  Accordez  votre  appui  à  un  peuple  qui 
se  régénère;  soutenez-le  dans  sa  carrière  nouvelle,  nous 
vous  en  adjurons  au  nom  des  grands  principes  de  la 
justice,  de  l'bunianité,  de  la  civilisation  et  de  la  frater^ 
nité  chrétienne. 

Signé:  Casati,  président^  Borromeo,  Durini, 
Litta,  Strigelli,  Giulini,  Beretta, 
Guerrieri,  Greppi,  Porro,  Turroni, 
Moroni,  Rezzonico,  Anelli,  Carbo- 
nera;Correnti,  secrétaire^général.         * 


XX. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  Comte  de  Har- 

{ig   aux  peuples    du    Royaume^Lomhardo^Fé*, 

nitien,  en  date  dé  Goritz  le  19  avriL 

(Extrait  d«  Lloyd  Anlridûea.  — ^  VndnctioB.) 

.  .  •'  •  L'Empereur  m'envoie  envers  vous  comme  mi- 
nistre de  la  paix,  pour  assurer  en  son  nom  que,  dans 
le  nouvel  ordre  dôs  choses  introduit  dans  la  nionarchie} 
Vous  joui^ea  amplement  des  avantages  politiques-  et  iu- 
tellectuels  que  vous  a vek  !  désirés:    Vous   jomrés  de  It 
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liberté;  TOtre  oatiooalitë,  votre  hogage  seront  garantis; 
l^dmiofttratioD  vous  sera  confia  sous  la  surveillance  de 
l'Etat;  la  presse  sera  libre,  les  impôts  seront  diminues. 
Ne  serait  ce  pas  une  imprudence  de  vouloir  conquérir 
par  les  armes  ce  qui  vous  sera  accorde  sans  les  horreurs 
de  la  guerre?  Je  recevrai  avec  plaisir  les  propositions 
que  vos  municipalités  me  feront  par  l'intermédiaire  de 
vos  députes 9  qui|  à  cet  effet,  s'adresseront  au  général 
commandant  des  troupes  impëriales  pour  obtenir  des  si^uf- 
conduits  pour  arriver  jusqu'à  moi. — Goritz  le  19  avril  1848, 

XXI. 

Proclamation   du  comte  de  Hartig  du  fer  mai 

1848  >    annonçant    la  publication   dune    charte 

constitutionnelle  pour    le  royaume    lombardo-' 

vénitien. 

(Llojd  ulricki«a.) 

Italiens  du  royaume  lombardo* vénitien!  A  l'appel  que 
jo  vous  ai  adresse  le  19  avril  et  par  lequel  je  vous  ai 
bit  connaître  les  gënëreuses  et  bienveillantes  vues  de 
8.  M.  l'empereur  et  roi,  j'ai  la  satisfaction  d'ajouter  la 
preuve  notoire  de  la  ferme  volonté  de  votre  monarque 
de  réaliser  les  promesses  que  je  vous  ai  faites  en  son  nom. 

Le  25  avril  il  a  été  publié  à  Vienne  la  constitution 
cijointe,  accordée  par  8*  M.  aux  états  de  son  empire, 
lesquels  en  étaient  privés  jusque-là.  Le  $  1er  de  cette 
charte  déclare  que  tous  les  états  appartenant  à  l'empire 
autrichien  forment  une  monarchie  constitutionnelle  in- 
divisible. ^ 

Le  royaume  lombardo- vénitien  forme ,  ainsi  que  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie,  une  partie  de  cette  monar- 
chie constitutionnelle  indivisible.  8i  le  $.  2  ne  compte 
pas  ce  royaume  parmi  les  états  de  l'empire  auxquels  la 
présente  charte  constitutionnelle  se  trouve  appliquée, 
ne  craignez  pas  pour  cela,  Italiens  du  royaume  lombardo- 
vénitien,  d'en  rester  exdus.  Soyez  au  contraire  con- 
vaincus que  le  but  principal  de  ma  mission  est  celui  de 
vous  assurer  le  plus  promptement  possible  la  jouissance 
des  droits  accordée  par  le  f  2  aux  états  susmentionnés, 
et  cela  avec  toutes  les  modifications  qu'exigent  les  be- 
soins particuliers  de  votre  patrie  et  de  votre  nationalité, 
n  ne  dépendra  que  de  vous  de  hfttec  l'heureux  moment 
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où  il  nous  sera  permis   do  revenir   sans  délai  i^  Vvaàxi 

indivisible  des  (jtats  de  la  monarchie.   Udiooi  1^  mai  1M8. 

Comte  de  Hartig,  ^ 

chambellan  9  conseiller  privé ^  ministre  d^état 

et   de  conférence  i   etCy   commissaire  muni 

des  pouvoirs  de  S.  M.  Pempereur* 

xxn. 

Décret  du  gouvernement  provisoire  de  la  Lom-- 

bar  die  relatif  aux  communications  mutuelles  et 

à  fassermentation  des  membres  du  clergé^  du  9 

mai  1848. 

i.  Conformément  \  Part  7  du  concordat  du  lôaept. 
1803  entre  S.  S.  Pie  Vil  et  la  république  italien»»,  la 
prescription  de  la  dépêche  du  7  juillet  1814  du  com^ 
missaire  impérial  d'Autriche,  par  laquelle  il  était  mis 
empêchement  à  la  libre  communication  des  evêques  avec 
le  St.  Siège  sur  les  objets  spirituels  et  ecclésiastiques,  est 
dedarée  de  nul  effet. 

2*  L'obligation  du  serment  que  les  lois  de  l'ancien 
gouvernement  faisaient  prêter  aux  curés  et  indistincte- 
ment aux  bénéfdaires  au  moment  de  la  priée  en  pos- 
session de  leur  charge,  est  abolie;  mais  ces  derniers  de* 
vront  en  retour,  et  lorsqu'une  charge  ecclésiastique  leur 
sera  conférée,  fanre  acte  dHmmédiate  et  franche  adhésion 
\  4'ordre  politique  actuel. 

Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  Teéxeution  du  pré- 
sent décret»     Milan  le  9  mai  1848. 

Casati,  président. 
Borromeo,  Guerrieri,  Stingelli,  Doriiii, 
Beretta,  Oiolini  ete. 

XXDL 

Proclamation    du  gouvernement  provisoire    de 
Milan  du  12  rnaU, 

(GâsHM  4i  MOuM»  -*  TtadMliMi). 

Citoyens,  le  gouvemment  provisoire  de  la Loabardie 
formé  sur  les  barricades,  tient  son  mandat  du  Sût  sob« 
lime  de  notre  héroique  révolution,  qui,  opérée  avec  le 
concours  de  toutes  ks  farces  sociales,  a  eu  surtout  pour 
but  de  chasser  l'Autriche  et  de  conquérir  Piodépendance 
de  lltalie.      Quand   le  canon   tonnait   encore  dans   nos 
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vQÊêf  le  p«apU  y  repondail  par  les  cris  repûtes  de  vive 
t Italie?  Le  gouTeroement,  dans  ce  premier  monwil 
ou  il  demasdait  le  secours  du  générwa:,  roi  de  Sardaigne, 
oà  il  était  eu  adiuiration  deyaut  les  preuves  de  matu- 
rité politique  que  donnait  le  peuple  courageux^  disci- 
pliné et  humain  dans  les  fureurs  mêmes  d'une  guerre 
a  mort,  ne  |H>UYait  proférer  d'autre  cri  que  celui  de 
Vive  lltalie!  vÎTe  l'indépendance  nationale!  C'est  ainsi 
qu'il  a  laissé  intactes  toutes  ces  questions  de  forme  po- 
litique et  de 'constitution  définitive;  mais  maintenanti  ci- 
toyens 9  cette  neutralité  du  gouyernement  qui  avait  été 
proclamée,  afin  d'éviter  des  dissensions  et  des  discussions 
inutiles  en  face  de  l'ennemi,  cette  neutralité  qui  avait 
été  proclamée  en  vue  de  l'intérêt  de  la  patrie  italiennci 
vient  d'être  accusée  d'entretenir  et  de  nourrir  des  discor- 
des civiles,  d'autoriser  les  espérances  ennemies,  et  enfin 
de  tenir  le  reste  de  l'Italie  dans  une  incertitude  dangereuse. 
Vous  comprendrez  donc  qu'en  présence  d'un  tel  état 
de  choses  le  gouvernement  provisoire  de  )a  Lombardie 
ne  puisse  plus  avoir  confiance  dans  le  principe  de  cette 
neutralité  qu'il  avait  proclamée  pour  se  consacrer  tout 
entier  à  la  guerre  et  à  la  défense  du  pays,  et  être  uni- 
quement un  gouvernement  guerrier  et  administmteur. 
Le  voil^  maintenant  distrait  par  la  préoccupation  d'in- 
cessantes disputes  politiques  et  contraint  fhaque  jour  à 
le  défendre  contre  l'insistance  des  opinions  les  plus  op- 
posées* En  présence  d'une  guerre  périlleuse,  sanglante, 
longue;  armement  de  tout  le  pays,  levée  et  organisation 
d'une  armée  lombarde;  finances,  qui  ont  besoin  de 
remèdes,  de  secours  prompts  et  efficaces;  complications 
politiques,  imprévues;  influences  hostiles  de  la  diplo- 
matie étrangère;  les  provinces  vénitiennes  en  grande 
partie  occupées  de  nouveau  par  les  barbares;  voilà  les 
graves  conditions  où  il  se  trouve  placé,  et  qui  conseil- 
lent une  décision.  Quelle  sera  cette  décision  ?  Certai- 
nement celle  qui  sera  la  plus  favorable  à  la  grande  cause 
de  ritalie  et  de  nature  à  amener  le  plus  promptement 
possible  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépendance*  Et  d'a- 
bord, comme  Lombards,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de'  ces 
provinces,  comme  Italiens  et  dans  l'intérêt  de  toute  la 
nation ,  nous  devons  reconnaître  comme  très^sage  la  pen- 
sée d'associer  nos  terres  à  notre  voisin  et  beUiqueux  Pié- 
mont ,  comme  la  maniée  la  plus  convenable  de  sauver 
les  communes  garanties  de  la  liberté,  et   de  former  de 
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la  haute  ftalte  un  inexpugnable  boulevarcl  contre  toutes 
lefl^învations  étrangères,  sous  le  sceptre  constîlutionnel 
de  cette  illustre  maison  de  8a?oie  \  qui  l'histoire  a  as- 
signé le  titre  glorieux  de  gardienne  des  portes  de  Tltalie. 
Dé)à  Parme  et  Modéne  nous  ont  devancé  dans  la  mani* 
festation  plus  ou  moins  explicite  de  ce  Toeu  qui  initie 
ce  pays  \  la  grande  idée  d'unité  italienne.  La  Sicile 
également  a  suivi  cette  voie. 

A  vous  aussi  \  décider,  o  citoyens!  à  vous  à  peser 
si  dans  les  circonstances  présentes  il  faut  persister  dans 
une  résolution  qui,  upe  fois  prise,  pourrait  peutétre  de- 
venir un  foyer  de  discordes.  Votre  gouvernement  ne  peut 
rester  spectateur  indifférent  au  péril  d'une  guerre  civile, 
et  c'est  avec  la  pensée  de  vous  rendre  unis  et  forts  qu'il 
a  déterminé  de  faire  un  appel  au  peuple  entier ,  afinqne 
sa  toutepuissante  voix  confonde  toutes  les  opinions  dans 
une  seule. 

D'après  ces  considérations,  le  gouvernement  provi- 
soire de  la  Lombardie  décrète: 

Art  1er*  Les  registres  seront  ouverts  dans  toutes 
les  paroisses  des  communes  de  la  Lombardie,  à  l'effet 
de  recevoir  les  votes  des  populations  lombardes. 

Art.  2.  Tout  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis aura  droit  de  voter* 

Art.  3.  Ceux  qui  ne  sauraient  pas  écrire  feront 
une  croix  en  présence  du  curé  et  de  deux  délégués  de» 
signés  aux  articles  5  et  6* 

Art.  4.  Les  registres  seront  irrévocablement  fwmés 
le  29  du  courant* 


XXIV. 

Extrait  de  la  correspondance  du  goupernement 

de  Milan  apec  le  quartier  général  du  roi  Char^ 

les  Albert. 

(G«>.  piemont.  »-«  Mon.  d«  34  mai.) 

Somma  Campagna  le  13  mai. 
Le  roi  prend  le  commandement  des  troupes  pontifi- 
cales et  napolitaines*  On  annonce  en  conséquence  que 
l'ordre  a  été  donné  au  commandant  des  troupes  pontifi*' 
cales  de  passer  le  Po  et  de  faire  sa  jonction  avec  le  gé« 
néral  Durando,  qui  recevra  ainsi  le  renfort  dont  il  a  be- 
soin sans  qd'il  soit  nécessaire  de  détacher  d'ici  un  corps 
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pi^moBUit  qui  «en  util*  \  la  rapidité  d«t  gmoclet  op^ 
rations  militaires  qua  l'oo  prépara  en  ce  moment  •  •  •  • 

IjC  général  Zfnnare. 

*{>  D*aprét  les  esplieatioiu  doonëes  à  la  cliambre  des  Députés 
de  Turin  le  15  mai ,  par  M.  Pareto,  miDistre ,  des  affaires  étrao- 
gères  de  SardaigDe,  il  aurait  iié  coodu  dans  le  même  mois  un  , 
traite  entre  la  republique  française  et  le  roi  Charles  Albert,  mo- 
yennant lequel  la  France  s*engageait  de  faire  marcher  au  secours 
du  Piémont,  s*il  le  requiert,  une  armée  de  100,000  hommes  de 
troupes.  Les  détails  de  cette  convention  n*ont  pas  été  rendus 
publics  ;  il  a  été  assuré  cependant  par  las  feuilles  publiques ,  qu*il 
j  avait  été  pourvu  aui  éventualités  de  la  réunion  de  la  Lombar- 
die  au  Piémont,  de  Parme  et  de  Modene  aui  états  de  Toscane 
et  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  (Ce  traité  n*ajant  pas 
été  rendu  public  et  comme  il  ne  s*en  trouve  aucune  trace  ni 
réclamation  dans  les  pièces  relatives  aui  négociations  ultérieures, 
on  ne  saurait  constater  qu*il  ait  réellement  atteint  le  degré  de 
perfection.) 


XXV. 

Loi  promulguée  par  le  gouvernement  de  Sar^ 
daigne,  portant  réunion  du  Duché  de  Plai* 
êonce  au  Piémont.    En  date  du   27  ^nai  1848* 

(Gm.  piékoBtâiie.) 

Eugène^  prince  de  Sapoie-Carignan^  lieuie- 
nant  général  de  S.  M.  y  —  le  stfnat  et  la  chambre  dea 
députM  ont  adopté,  noua  aTons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qni  suit: 

Art*  1er  Le  dachtf  de  Plaisance  fera  partie  idté- 
grante  de  PEtat  à  partir  de  la  .date  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Seront  immédiatement  mis  en  vigueur,  dana 
le  dit  duchtf,  le  statut  fondamental  du  royaume  et  les 
lois  sur  la  milice  communale^  les  élections  politiques  et 
la  presse. 

Art.  3.  FouYOÛ*  est  donné  au  gouTernement  de  pour- 
voir d'urgence,  par  aimples  décrets  royaux ,  \  Pezécu- 
tion  provisoire  des  opérations  électorales  sur  la  base  de 
Panalogie  avec  la  loi  électorale  en  vigueur. 

Art.  4.  Le  gouvernement  aura  également  le  pouvoir 
d'adopter  de  la  même  manière  lea  dispositions  qu'il  ap- 
partiendra en  matière  de  douanea. 

Art.  5.  Du  reste,  demeureront-  provisoirement  en 
vigueur  lea  loia  aauellea  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  appro* 
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foodîr  fexteDaÎMi  complète  de  fai  lëgitlalion  géstfrrie  de 
notre  Etat  aa  dnchë  de  Plaieence. 
Turin  27  mai  1848. 

Eugène  de  Sayoie. 
(CoDtretîgnrf  par  lee  minielrei.) 

XXVL 

Proclamation  du  roi  Charles  Albert  au  peuple 
J^éniiieru 

(6«M<te  piOTiortwt  Ja  35  Mi.  —  TmL  4«  M«Mte«r  êm  SI  ma.) 

Charles  Albert  j  par  la  grâce  de  DieUf  roi  de  Sar- 

daigne,   de   Chypre  et  de  Jérusalem^   duc  de  Sa^ 

voie  etc.  etc* 

ArriTës  sur  les  rives  de  PAdige,  notre  regard  et  notre 
pensée  se  tournent  directement  yers  vous,  peuple  Wni- 
tien,  vers  voué,  qu'au  dëbut  de  la  guerre  nous  avions  en 
vue,  comme  les  autres  peuples  italiens,  dans  les  paro- 
les qui  nous  ëtaient  dictées  par  la  condition  des  provin- 
ces qui  allaient  s'affranchir  de  l'oppression  étrangère. 
Nous  avons  re'uni  nos  armes  pour  assurer  l'indépendance 
de  l'Italie,  et  Dieu  a  bëni  notre  sainte  entreprise;  maie, 
pour  4'accompiir,  il  fisvt  aussi  de  la  coniance  et  une 
grande  fei^meté  parmi  ceux  qui  vont  y  prendre  part. 
Autant  notre  intention  de  pousser  jusqu'au  bout  ootre 
entreprise  est  irrévocable,  autant  de  même  votre  con* 
fiance  doit  être  entière  à  seconder  nos  vues  et  nos  ef- 
forts; car,  tous,  nous  ne  voulons  que  délivrer  entière- 
ment la  patrie  commune  du  joug  étranger!  Oeslle  voen 
de  toute  l'Italie,  c'est  la  nécessité  des  temps,  c'est  le. 
suprême  devoir  que  nous  avons  résolu  d'accomplir.  Que 
votre  confiance  réponde  donc  i^  la  mienne  et  la  cause 
pour  laquelle  nous  combattons  sera  couronnée  de  succès* 

De  notre  quartier-général  de  8omma-Campagna  le 
23  mai  1848. 

Charles-Albert 

xxvn. 

Décret  du  gouvernement  provisoire   de  f^epise 
du  5  juin  i84d* 

(GaMM»    pMSOBtCM.) 

Art.  1.  Une  assemblée  de  députés  nommée  par  les 
habitants  de  cette  province  est  convoquée  à  Venise,  la- 
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qneile  devim  Mib^rcr  tur  k  question  à%  êaTOÎr  s'il  y  êl 
liea  de  àttiàtr  actuelkmtnl  quel  sera  l'ëlat  poUlique  du 
pay*  ou  si  otite  d^tision  ne  sera  prise  qo'i  la  fin  de  la 
gnefre. 

Art.  2.  Cette  aesembUe  doTra  dedarer  si  Venise 
doit  être  rëuni  au  Piémont* 

Art.  3.  Elle  prononcera  également  auv  la  vevoca* 
lion  ou  la  confirmation  des  membres  du  gouvernement 
pronsoire.  Lee  formes  pour  IVledion  des  députes  se* 
ront  déterminées  par  on  décret  sp^daL 

Signe:  Manin> 
président^ du  gouuernenunt  proviêoire  etc. 

XXVUL 

Convention    conclue  entre    le  gouvernement   de 

S.  M.  le    roi    de,  Sardaigne  et   les    députés  du 

gouvernement  provi^ire   de    Lombardie  le   13 

juin  1848. 

Art.  I.  Aossitdt  que  le  roi  et  le gouremement  sarde 
auront  déclara  accepter  la  réunion  qui  a  iié  votée' par 
le  peuple  lombard  suivant  }es  bases  de  la  loi  du  12  mai 
deniieri  la  Lombardie  et  les  Etats  sardes  constitueront 
un  seul  Etat. 

Art.  2.  Jusqu'à  l'acceptation  de  cette  réunion»  le 
gouvernement  provisoire  central  de  la  Lombardie  con- 
tinuera \  exercer  les  pouvoirs  actuels. 

Art.  3.  La  liberté  de  la  presse*  le  droit  d'associa- 
tion et  Piastitution  de  la  garde  nationale  sont  garantis 
tels  qu'ils  sont  au  peuple  lombard. 

Art.  4.  Immédiatement  après  la  promulgation  delà 
loi  qui  autorise  la  fusion  des  deux  Etats,  le  pouvoir 
exécutif  sera  exercé  par  le  ^^  au  moyen  d'un  ministire 
responsable  envers  la  nation  représentée  par  le  parlement. 

Art  5.  Les  actes  publics  seront  rendus  au  nom  de 
8.  M.  le  roi  Cbarles  Albert. 

Art.  6.  Les  lois  et  règlements  aetuels  de  la  Lom- 
bardie sont  maintenus  en  vigueur» 

Art  7.  Le  gouvernement  du  r<H  ne  pourra  eeua* 
clure  de  traités  politiques  ou  commerciaux  e%na  s'4tra 
concerté  au  préalable  aveé  un  conseil  extraordinaire  com^ 
posé  des  membres  actuels  du  gouvernement  provisoire 
de  la  Lombardie. 
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Art.  8.  La  loi  électorale  poar  l'assembla  consti- 
tuao(e  sera  promulguée  dans  le  (Ulai  d'uD  mois,  à  par- 
tir de  raoceptation  de  la  rëuoion.  En  même  tems  qu'« 
aura  lieu  la  promulgation  de  la  loi,  la  commune  assem- 
bla constitttante  sera  convocpiëe  et  elle  deTra  se  réunir 
dans  le  plus  bref  délai  possible ,  et  au  plus  tard  le  l«r 
DOTembre  prochain* 

Art.  9.  La  loi  électorale  sera  fondée  sur  les  bases 
suivantes:  Chaque  citoyen  qui  aura  accompli  Page  de 
vingt  et  un  ans  est  électeur,  sauf  les  exceptions  ci-«près; 
dans  les  pays  soumis  aux  Etats  sardes  sont  exclues  les 
personnes  qui  se  trouvent  sous  le  coup  de  la  loi  du  17 
mars  dernier;  dans  la  Lombardie  les  citoyens  en  état 
d'interdiction  judiciaire,  excepté  les  prodigues,  les  cito- 
yens dont  la  minorité  est  prorogée;  ceux  qui  ont  été 
condamnés  ou  qui  sont  accusés  de  délits  commis  en  of- 
fense aux  bonnes  moeurs  etc.  etc.,  les  négociants  qui 
n'ont  pas  obtenu  de  concordat;  ceux  qui  ont  accepté  îi 
l'étranger  un  emploi  civil  ou  militaire.  Le  nombre  des 
députés  est  déterminé  dans  le  rapport  de  1  pour  20  îi 
25000  habitants.    Le  suffrage  est  en  secret. 

XXIX. 

Article  de  la  Gazette   officielle   de  f^ienne  jiu 

±er  Juillet  sur  les  négociations  de  paix  en  Italie. 

Die  Friedensunterhandlung  in  Italien. 

„Die  Oesterreichische  Regierung,  fortwahrend  nur  die 
Pacification  und  die  Versdhnuog  im  Auge  habend,  liess 
sich,  selbst  in  dem  Augenblicke,  wo  das  Gitick  der 
Waffen  fiir  sie  am  gunstigsten  war^  nicbt  abhalfen,  das 
Aeusserste  su  versuchen,  um  den  vorgesetzten  Zweck, 
die  Herstellung  des  Friedensi  zu  erreichen.  Sie  liess 
in  dieser  Absicht  die  provisorische  Regierung  in  Mailand 
zu  einer  Unterhandlung  auf  der  Grundlage  der  vollkom- 
menen  Unabhangigkeit  der  Lombardei  einladen,  daran 
nur  billige  Bedinguogen  in  finanzieller  und  commerziel- 
•1er  Beziebung  kniipfend,  und  um  die  Unterhandlung  zu 
erleichtern,  erkllirte  sie  sich  zugleich  zum  Abschlusse 
eines  Waffenstillstandes  bereit.  Von  dem  iniher  bekann- 
ten  persdnlichen  Charakter  der  Mitglieder  dieser  Regie- 
rung war  man  berechtigt,  die  grôsste  Bereitwilligkeit  sur 
Mitvrirkung  an  dem  Friedensgeschafte  zu  erwarten  ;  That- 
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Mche  isl  DOT,  dass  dietelbe  den  Antrag  zur  Uoterhand- 
luDg  uDt^r  dem  Vorwande  yod  sicb  abwies,  weil  die 
obachwebende  Frage  nicht  als  eme  eînfache  Looibardi- 
•che,  aondern  aU  eine  llaliaDÎsche  ange«ebeo  und  behan- 
dek  werden  mûm,  und  daber  eine  isolirta  Unterband- 
lung  nkbt  $tatt  findeo  kôone»  Die  Oetfc^rreichiacbe  Re- 
gierutig  kann  îedoch  Bur  oait  der  Lombardei  »u  tbua 
baben,  upd  wei«8  nichts  von  eioer'Macbl,  dk  ItalkD 
YorileUir  Dabei  erklarte  die  provisorîsche  Aegiwung,  dass 
nur  in  df m  Falle ,  wo  die  Uoabbèiogigkeil  auf  aile  Oe- 
sterreicbiscbea  BesitzuDgen  in  Italien  ansgedebot  werden 
wollte,  ein  EiayerstândDiss  môglich  ware.  Sie  gab  sogar 
su  verstehen ,  dass  in  diesen  Besitzuogen  aucb  das  sûd- 
licbe  Tyrol  inbegriffen  seù  Die  Welt  mag  beiirtbeilen, 
mit  welchem  Gefiible  die  Oesterreicbiscbe  Regierung  solche 
Erklâr^ing  aufnehnien  muss,  und  was  ibr  nacb  so  scbad- 
dem  Zuriickweîsen  ibi^r  versohnlicben  Antrâge,  nacb  so 
willkiirlicbem  Hinausscbieben  zu  der  Hersteliung  des  Frie* 
éens  zu  tbuq  iibrig  bleibt.  Die  Oesterreicbiscbe  Régie- 
rang  wird  siob  dadurch  nicbt  irre  maobtn  lassen;  sie 
-wird  nicbt  aufhoren ,  ibren  Z week 9  die  Herstellnog  des 
FriedenSy  zo  verfolgen;  sie  wird  nicbt  unterlasseo,  ibren 
WoDScb,  ibren  festeo  Willen  in  jdieser  Beziebung  bei 
jedem  Allasse  kimd  zn  ibun;  allein  sie  ist  es  ibrer  Ebre, 
der  Ebre  ibrer  treuen  Vôlker  scbuldîg,  nunmebr  aile 
ibre  Streitkriifte  auFzubieten,  um  mit  der  Macbl  der 
Waffien  den  Frieden  zu  erzielen ,  den  sie  aller  ibrer 
Bereitwilligkeit  nngeachtet  auf  anderem  Wege  nicbt  bat 
erlangeo  kënoen.  Sie  macht  der  Welt  kein  Hebl  von 
ibren  Absicblen,  oocb  ton. den  Mitteln,  die  sie  anwen* 
den  will,  um  einen  so  edeln,  so  gerechten  Zweck  zu 
erreicben.  Mit  gleicber  Offenbeit  ricbtet  '  sie  sicb  zur 
Fortsetzûng  des  ibr  abgenotbigten  Ramptes,  und  erklârt 
iàre  Bereitwilligkeit  zum  Frieden,  dem  Ziele  ibrer  Wiin- 
scbe..  An  ibr  bat  es  nicbt  gelegen,  dem  Blutvergiessen 
ein  Endezu  macben.  Die  Verlangerung  des  Kri^esund 
ail  seines  Ungeraacbes'  fâllt  also  allein  auf  jene  zunick, 
die  dessea  Stillstand  auf  )ede  Art  verweigerten^  Di^ 
Oesterreicbiscbe  Regierung  bat  fîir  die  Pacification  das 
Ibrige.getbao;  es  ist  unmdglicb,  ibr  dièses  Verdieost 
abzuspreoàen  ;  môgen  nuomebr  die  anderen  Mëcbte,  die 
ebenfâlls  den  Frieden  wiinseben,  denen  an  dessep  Her- 
séellung  gelegen  ist,  aueh  îbrter  Seits  die  Interesseu  der 
Humanitat  verlreten,  und  ibren  Einfluss  fiir  baldige  Her-» 
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stellung  des  Friedenai  auf  de»  OrUDdUgen  der  Oereck* 
tigkeit  and  BftMgkeit  geltend  maelitm.  OMt^rreîchê  W^ 
ker  werdên  io  ihren  Amtrengiiûgeo  nicht  siÉrtkkbleib«D. 
Die  fkh  luin  Reichstage  veriaminelndeii  AbgeordneteD 
werden  die  gaeigneteo  Besdhlâsse  zu  fasaeo  wisaeii,  am 
die  tapfére  Amee,  trelche  «mter  den  Befehle«  ihres 
greieen  Feldherrn  durch  ibre  Treae  und  Standhafligkeit 
eioeni  in  der  Zabi  îiberlegeiieD  Feinde  gegenfiber  deo 
alten  Rubm  ao  ^llintend  bewëbrt  bat,  ia  den  Staod  au 
•effeeo,  eioen  ebretivoUeo  Friaden  zti  erkKmpfeD,^  -^' 

Xxx. 

Proclamation    du  gouvernement  provisoire    de 

Denise  aux  habitants  de  ia  province  de  P^enise 

en  date  du  6  juillet  1848* 

L'Asaeoiblëe  des  repr^sentaofa  da  peuple»  par  ua 
TOle  presque  waanime,  a  d^eidé  la  question  de  TOire  po- 
sition politique^  Dans  i'înl^rél  de  la  province  de  Ve^ 
oise»  conraio  dans  celui  de  toute  la  nation  >  rassemblée  a 
Totë  la  fusion  immédiate  de  la  villo  et  de  la  ProYÎaM 
avec  la  Lombardie  dans  les  états  sardea^  aux  mêmes  con« 
ditiona  que  ki  Lombardie.  Nous  resterons  toujours  in^ 
corpords  avec  elle,  suivant  ses  éeetinées  poUtiques.  Ce 
vote  était  déjà  exprimé  avant  que  les  provfaoea  véntlieM* 
nés  ne  fussent  envahies  par  Feonemi*  Au  même  moment 
se  trouve  rempli  le  voen  italien,  de  la-  conslifutton  de 
cette  compacte  et  forte  union  de  Thalie  septentrionale 
qui,  seuJdi,  peist  sauver  ce  beau  pays  de  l'irruption  de 
l'étrailger.  L'assemblée  ndue  a  choisis  pour  exéouter 
ses  délibérations  et  régir  la  chose  publique.  Si  nous 
avons  accepté  ce  mandat  sérieux,  c^st  dans  k  conviction 
que  la  cooootda  qui  a  régné  dans  PassUhnblée  régnera 
parmi  les  ritoyeos  qui  Tont  élue  poor  les  représenter. 
Sans  cette  assistance,  gouvernet  le  pays  et  conduire  1^ 
heureux  terme  un  acte  politique  de  cette  importance, 
exigerait  bien  d'autres  forces  que  les  nêtres,  en  snppe^ 
sant  que  cela  fât  poesible*  Un  grand  citoyen  (ManinI) 
en  s'éloignent  du  gonvernement,  malgré  le  sufErage  uni- 
versel qui  aurait  voulu  l'y  conserver  y  vous  a  conjoréi 
de  voue  nppeler  que  vos  lagunes  sont  inexpugnables,  \ 
la  condition  que  vous  seras  unis*     8a  voix   et  la  nôtre 
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•eroDt    eatendues  de  vofM.      Vous    Mvez   qu'elles    sont 
IVcho  des  inspiratioos   de  coosciences    exclusivemeut  de- 
Toutes  à  ramoar  de  la  patrie* 
Venise  le  G  juillet  1S48. 

Castelli.     Paleocapa.     Camerata* 
Paulucci.     Cavedàlis. 


f  Tretise  a  capitule  ^tti  ta  fin  de  juillet  1848.  La  garnison 
en  troupes  de  ligne  devait  sortir  avee  armes  et  bagages  et  les  bdn- 
aaura  nii)ita6reS|  sa  rendre  a  Ferrare  et  proaitUra  de  no  servir 
contre  rAutriche  pendant  S  mois.  Tous  les  autres  combattants  avaient 
à  déposer  les  armes.     L*artillerie  devait  conserver  2  pièces  de  canon. 

f  La  carpitolation  de  Palma  a  ëtë  conclue  entre  le  eoidnel  Ker- 
pen  et  jnne  deputation  autoriiëc  par  le  gouverneur  de  la  place 
général  Charles  Zucbi.  Le  ffëoëral  Zucobi  se  readfa  à  Reggîo 
sa  patrie,  en  compagnie  de  1  artillerie  sarde,  avec  un  saufconduit; 
le  major  Boni  pourra  Vy  suivre.  Les  militaires  réguliers  du  Frioul 
et  du  Trëvisan  déposeront  les  armes,  seront  conduits  à  Udine  et 
à  Trevise  et  y  seront  licencies;  les  officiers  garderont  leurs  ëpëes 
jusque  cbcs  eus.  Les  artilleurs  sardes  se  retirent  avec  leurs  ar- 
mes et  les  honneurs  militaires,  sVngageant  à  ne  pas  servir  con- 
tre TAutriche  pendant  une  année.  La  garde  nationale  déposera 
les  armes  et  sera  dissoute.  Le  Colonel  implorera  la  clémence  de 
TEmpereur  en  faveur  des  habitants  de  Palma,  ruinés  par  la  guerre. 
(Avvenire  d*ItaKa.) 

XXXI. 

£xtraii  du  programme  du  ministère  Sctrde  Ca- 

salij  présenté  par  son  président   à   la  Séance 

de  la    Chambre    des  députés    de    Turin   du  28 

juillet  1848. 

(Gas«tta  picapBtMe*  —    Traiaclioa.) 

•  •  •  •  Notre  première  peasëe  sera  touriiëe  Ters  la 
guerre )  nous  voulons  la  poursuivre  avec  énergie  et  avec 
la  plus  grande  ardeur  y  convaincu  qu'il  n*e^t  pas  de  sa- 
crifice trop  grand  lors  qu'il  est  deoiandé  pour  notre  in- 
dëpendaoce.  Nous  vous  demanderons  avec  assurance  les 
moyens  nécessaires  pour  la  défendre  et  Fassurar;  pour 
l'assurer,  parce  que  nous  ne  traiterons  pas  avec  l'ennemi^ 
s'il  ne  cotisent  pas  à  laisser  libre  et  dégagé  k  sol  de 
l'Italie^  •  «  Nous  entendons  conserver  et  valider  même  les 
liens  d'amitié  qui  nous  laissent  abx  puissances  étrangè- 
res qui  sympathieent  à  jios  constitutions»  Nous  nous 
liguerons  avea  les  princes  et  Etats  italiens  «  de  manière 
\  assurer  davantagfl  J^indépendance  de  l'Italie  .... 
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xxxn. 

Resolution  de  la  chambre  des  députés  du  Tu^ 
rin,,  adoptée  dans  la  séance  du  29  juillet  1848* 

(ikid«i). 

Dans  la  nëceaaittf  de  pourvoir  iDttantaiv^iiieot  \  k 
dëfanae  de  TEtat  par  les  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces I  la  chambre  adopte: 

Article  Unique.  Le  gourernement  du  roi  est 
revêtu  pendant  la  guerre  actuelle  de  Tindëpendance ,  de 
tous  les  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs;  il  pourra  dès 
lorSf  par  simples  décrets  royaux  et  sous  la  responsabi- 
lité ministérielle  (les  institutions  oonstitutionelles  sauves) 
faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie et  de  nos  institutions. 


xxxni. 

Proclamation  du  feldmaréchal  comte  Radetzhy 

aux   habitants    de   la     Lombardie   en    date   de 

Falleggio  le  27  juillet  1848* 

(Tradoclioa). 

Habitants  de  la  Lombardie! 

Je  viens^  d^entrer  à  la  tête  de  ma  brave  et  victorieuse 
armée  sur  le  sol  de  la  Lombardie,  pour  vous  affranchir 
d^une  domination  révolutionnaire  et  tyrannique.  Prêtant 
Toreille  \  de  perfides  insinuations,  un  grand  nombre 
d'entre  vous  ont  oublié  leurs  devoirs  sacrés  envers  leur 
légitime  souverain.  Revenez  sous  le  sceptre  paternel  de 
votre  empereur  et  roi.  Je  vous  offre  une  sincère  recon* 
ciliation. 

Lombards!  Suives  mon  conseil,  qui  n^t  dicté  que 
par  de  bonnes  intentions.  Receves  en  toute  confiance 
mes  braves  troupes.  Elles  garantiront  aux  citoyens  pa- 
cifiques hi  plus  entière  sécurité  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  biens;  mais  quant  è  ceux  qui  dans  k  délire 
aveugle  de  la  rébellion  ne  tiendront  pas  compte  de  mes 
exhortations,  il  sera  sévi  contre  eux  avec  toute  la  ri- 
gueur des  lois  de  la  guerre.  A  vous  le  choix,  à  moi 
le  devoir  de  tenir  exactement  ma  parole. 

Quartier-général  de  Valleggîo,  le  27  {uillet  1848. 

Radetxky,  feldmarichaL 
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XXXIV. 

Proclamation  de  CharleS'^ Albert ,   roi  der  S'ar- 
daigne  à  son  armée,  en  date  du  2Sjnillet  1848* 

Quâiiîer-génëral  île  Bonolo,  l«  38  juilIeL 

8d(Ut6t   let  aânirablet  preaYts  de  oonnigo   âtiis  le 

cenbel  et  de  force  d*ame   dans    les  piirelieiie   de    toute 

aorte  que  tous  aves  doon^s  en  cee  deroîers  yours  m'ont 

touche  profondënenu 

L'enoemî  a  paye  bien  cher  roocapatton  de  «ee  nou- 
velles peeitKMie.  Dans  notre  retraite,  nous  eaMnenens 
pris<mniers  2000  des  siens;  il  ne  peut  se  vanter  de  nous 
avoir  pris  un  seul  trophée.  A  la  vue  de  vos  privations 
et  de  vos  souffrances  ^  oocasionnës  par  le  manque  de  vi- 
vres, et  dans  ma  so|Ucitude,  pour  ne  pas  laisser  ouverte 
la  Lombardie  aux  incursions  des  barbares,  je  me  suis 
résigné  à  demander  une  suspension  d'hostilités;  mais  les 
propositions  qu'on  me  faisait  étaient  telles  que  chacun 
de  TOUS  aurait  eu  à  en  rougir.  L'honneur  de  l'armée 
brille  de  tout  son  éclat  en  face  de  toute  l'Italie  et  de 
toute  l'Europe;  personne  ne  pourra  jamais  le  lui  ravir,  et 
votre  roi  en  sera  toujours  le  plus  jidoux  défenseur.  Sous 
peu  de  jours,  nous  marcherons  de  nouveau  contre  cet^ 
ennemi,  que  tant  de  fois  déjà  nous  avons  vu  fuir  devant 
nous;  sous  peu  de  jours,  nous  le  ferons  repentir  de  son 
audace.  Que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  dis- 
persés en  désordre  retourne  immédiatement  dans  les  rangs. 
J'ai  grande  confiance  en  vous,  fils  bien-aimés  de  la  pa- 
trie, qui  avez  versé  votre  sang  pour  la  cause  sacrée  de 
l'indépendance  italienne. 

Peuples  de  la  Haute-Italie,  après  plusieurs  combats 
dans  lesquels,  malgré  l'infériorité  de  ses  forces,  notre 
armée  sut  obtenir  par  son  admirable  courage  plus  d'un 
succès,  écrasée  par  le  nombre,  épuisée  par  la  lassitude 
de  continuels  faits  d'armes,  sous  une  chaleur  excessive  et 
par  le  manque  de  vivres,  elle  perdit  et  reprit,  mais  en 
définitive  elle  ne  put  garder  les  positions  conquises  le 
long  du  Mindo.  Groupée  dans  les  alentours  de  Ooïto, 
•lie  se  trouva  réduite  è  une  de  ces  crises  terribles  dans 
lesquelles  un  suprême  effort  occasionne  ordinairement 
d'horribles  massacres.  Dans  de  si  grayes  circonstances 
qui  affligeaient  mon  coeur  comme  roi  et  comme  chef  de 
cette  armée  si  brave  et  si  bien-aimée,  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  de  guerre,  noos  avons  cherché  è  faire 
Himo.  RêcuéU  gén.     Tome  XIL  Og 
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cesser  une  si  grande  effusion  de  sâng  en  propoeant  \ 
l'ennemi  une  suspension  d^armes  ;  mais  les  conditions  par 
lui  imposées  furent  telles  que  nous  n'avons  pas  même 
pti  nous  résoudre  \  les  discuter,  pensant  que  nous  de- 
▼ioBS  nous  exposer  ayec  tous  à  toute  extrémité  plotAt 
que  de  compromettre  Thonneur  et  les  intérêts  de  la  pa» 
trie^  Italiens,  armes- tous,  et  remédies  au  danger  avec 
Fénergie  que  le  danger  rend  plus  forte  chei  les  intré- 
pides héritiers  de  tant  de  gloire  :  tous  préféreras  le  dar* 
nier  des  eacrifices  à  l'humiliation  et  à  la  perte  de  votre 
indépendance.  L'armée,  soutenue  par  l'amour  de  la  pa* 
trie  au  miUeu  des  peines  et  des  malheurs,  est  prête  \ 
doMier  encore  pour  la  patrie  tout  le  sang  qui  lui  reste, 
et  fespère  qoo  la  ProTidence  ne  nous  abandonnera  pas 
dans  la  défense  de  la  sainte  cause  à  laquelle  sont  con- 
sacrées ma  vie  et  celle  de  mes  fils. 

Charles-Albert 

•  """""" 

f  Deux  ordonnaocet,  en  date  du  Turin  le  1er  et  le  2  août, 
du  Prince  de  Savoie-Carignao ,  lîeutenanl-gënëral  du  roi,  ren- 
dues le  conseil  des  ministres  entendu,  portent: 

1^  Appel  à  la  garde  nationale  des  provinces  sujettes  aux  statuts 
sardes  de  fournir  56  bataillons  de  la  force  respective  de  600  bom- 
raes,  pour  le  aerrtce  des  corps  dëtacbët  à  la  défense  des  forteres- 
aes  et  des  côtes  de  tout  l'Etat 

2^  Levée  en  masse  de  la  population  des  Etats  royaux  pour  la 
défense  sacrée  de  la  patrie. 

3^  Autorisation,  du  consentement  du  sénat  et  de  la  cbambre 
des  représentants,  du  ministre  des  finances,  à  contracter  un  em- 
prunt de  12  millions  de  livres  remboursables  dans  un  délai  qui 
n*ira  pas  au  delà  de  six  ans,  et  à  un  taux  d*intérét  oui  ne  dé- 
passera pas  6  p.  et  Les  biens  immobiliers  de  l'ordre  de  St.  Mau- 
rice et  Lasare  sont  bjpotbéqués  à  cette  fin. 

+  Le 

aux  mains ^ — ,   — 

Cibrario,  le  7  août,  dans  la  salle  de  Tandeone  bibliotbéque  en 
présence  du  cardinal  patriarche  et  du  général  Guillaume  Pepe, 
commandant  en  cbef  la  force  armée. 


Le  gouvernement  provisoire   de  Venise  a  remis   le    pouvoir 
ains  des  conunissaires  du  roi  de  Sardaigne ,    M.  M.  Colli  et 


XXXV. 

Proclamation    du  gouvernement   autrichien   en 
date  de  Vérone  le  3  août  1848* 

(Lloydl  aatri«hi6a). 

AuK  autorités  et  aux  habitants  des  provin- 
ces lombardo*Ténitiennes,  occupées  da  nou-> 
veau  par  l'armée  autrichienne.  ^ 
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S*  M.  1*  empereur  ajeat  daigna,  sur  la  proposition 
du  miûistère,  confier,  par  résolution  sirpréme  du  27  juin 
dernier  y  au  ministre  soussigné ,  l'organisation  et  la  db« 
reetioD  des  affaires  politiques  dans  les  provinces  et  les 
districts  italiens  qui  sont  occupés  de  nouveau  et  dans 
eeox  qui  doivent  Tétre  encore  y  les  soussignés,  le  mâré-* 
ehal  et  le  ministre  susmentionné,  ont  pris  d*un  commun 
accord  les  résolutions  suivantes  relativement  à  la  direction 
inture  des  dits  territoires: 

1^  A  partir  du  1er  août  de  cette  année,  le  ministre 
d^élat  soussigné,  qui  réside  à  Vérone,  prendra  la  direc- 
tion de  toute  l'administration  civile  des  provinces  et  des 
districts  italiens,  occupés  de  nouveau  jusqu'ici,  et  c'est 
k  lui  que  devront  s'adresser  directement  les  différent^ 
organes  de  l'administration  dans  toutes  les  affaires  qui 
étaient  antérieurement  de  la  compétence  du  gouverneur, 
de  l'administration  des  finances  ou  d'un  tribunal  supérieur* 

2^  Jusqu'à  décision  ultérieure,  la  même  administra- 
tioo  sera  exercée  dans  chaque  province  par  les  mêmes 
organes  et  sous  les  mêmes  formes  qu'avant  le  démem- 
brement de  ces  territoires.  Néanmoins  ces  mêmes  pro- 
vinces jouiront  provisoirement  de  toutes  les  modifications 
et  concessions  dé)î^  adoptées  et  à  adopter  encore,  où  cela 
n'a  pas  eu  lieu  pour  ce  qui  concerne  la  capitation,  le 
timbre,  l'impdt  sur  le  sel  et  d'autres  taxes,  ainsi  que 
pour  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  commu- 
naux et  ecclésiastiques,  les  établissements  de  bienfaisance, 
etc.     11  paraîtra  à  ce  sujet  des  publications  spéciales. 

3^  Dans  les  localités  déclarées  en  état  de  siège,  ainsi 
que  dans  toutes  les  forteresses,  l'autorité  militaire  est  in- 
vestie du  pouvoir  civil. 

4^  Les  congrégations  provinciales  reprendront  leurs 
fonctions  et  discuteront  sous  la  présidence  du  délégué 
provincial  ou  de  son  substitut. 

5^  La  police  locale  sera,  conformément  à  des  dispo- 
sitions ultérieurs,  confiée  aux  conseils  municipaux. 

6^  Les  réformes  exigées  par  les  conjonctures  actuelles 
pour  toute  la  monarchie,  ainsi  que  les  changements  qu'el- 
les nécessiteront  dans  la  sphère  d'activité  des  autorités 
de  la  police  et  des  finances  et  dans  la  direction  des  af- 
faires, seront  réalisés  le  plus  promptement  possible  par 
le  ministre  soussigné ,  qui  les  fera  connaître  ultérieure- 
ment dins  des  publicationis  spéciales. 

Les  soussignés  comptent  que  les  autorités  administra- 
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tÎTtt  Mttroot  par  leur  concourt  actif  et  ë»ergique ,  ainsi 
fue  par  celui  des  troupes ,  rétablir  et  maioteoîr  r«tdrc 
et  la  tranqiiilltté,  aaiu  lesqode  oo  ne  peut  «ettre  les 
rëfocves  à  profil  ai  assurer  le  socois  des  nieilicun  in- 
IcotioDS  d«  gouvernement  centrai 

La  lAche  du  gouTernemenly  d6|à  difficile  en  soi,  nais 
aggravée  encore  par  les  con|oiiclures  actuelles,  de  omh 
dlier  les  intérêts  particuliers  avec  la  prospérité  gàiérale 
et  d^aviser  aux  besoins  communs^  augmentés  pardescon-* 
ditions  imprévues  et  défavorables ,  ne  peut  être  remplie 
d'une  maoi^  satisbisante  et  amener  un  bie»^tre  géoé* 
rai  et  durable  que  si  diacun  est  prêt  à  faire  des  sacri* 
fices  personnels  pour  remplir  ses  devoirs  de  citeyan  et 
qu'on  écarte  tous  les  éléments  qui  poutraient  provoquer 
le  mécontentement  et  des  désordres. 

Les  soussignés  sont  fermement  décidés  à  agir  en  con- 
formité de  leur  tâcbe  et  attendent  les  mêmes  dispositions 
de  la  part  des  autorité  administratives  qui  leur  sont 
subordonnées* 

Puiuent  les  habitans  de  ces  localités  être  animés  d*uB 
esprit  semblable,  afin  que  les  liens  de  la  confiance  rëci* 
proque  se  resserrent  d'autant  plus  fac'lement  et  que  cet 
belles  contrées,  naguère  encore  le  théâtre  de  scènes  sao* 
glantes,  amenées  par  des  passions  déchaînées,  puissent 
goûter  d'autant  plus  promptemeot  et  plus  sûrement  les 
bienfiiits  de  la  paix  et  d'une  administration  réglée  et  tm* 
tièrement  appropriée  aux  besoins  de  l'époque  et  de  l'e* 
sprit  public» 

RadetzkjT,  Motecuccoli, 

feldmaréchaL  ministre  déteU. 


XXXVL 

Précis  de  la  capitulation  de  Milan,  conclue  le 

5  août  entre  le  Jeldmarécbal  Radetzky   et  les 

autorités  municipales  ijnunies  de  pouvoirs  par 

le  roi  Charles-AU>ert.) 

(/oiinitai  MÎMei.) 

1^  La  ville  sen  épargnée. 

20  Autant 
d'avoi 
qu'exige 


0  Autant  qv^il  dépe&dra  de  lui,  le  maréchal  promet 
yr,  pour  ce  qui  concerne  le  passée  tous  lea.égsrds 
Lige  l'équité. 
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3^  Le  ouMiTeaient  de  l'anntfe  ufde  t'effectuera  eo 
troie  iouroëee  de  marche. 

4^  Tous  ceux  qui  Yeulent  quitter  la  ville  peuvent  ee 
r^rer  librement  jusqu'à  demain  soir  à  8  heures  par  la 
route  de  Magenta. 

(^  Demain,  à  8  heures  du  matin ,  le  mariai  fera 
oecaper  militairement  la  Porta  Romana,  et  à  midi  l'ar*^ 
mée  fera  son  entrée  dans  la  ville. 

6^  Le  transport  des  malades  et  des  blesses  s'ef- 
fectuera en  deux  jours. 

7^  Toutes  %)BS  conditions  devront  être  approuvées  par 
la  roi  de  Sardaigne» 

8^  Le  feldmaréchal  exige  la  mise  en  liberté  immé- 
diate de  tous  les  généraux,  officiers  et  employés  autri» 
chiens  retenus  jusqu'ici  à  Milan. 

San  Donato  5  août. 


XXXVBL 

Proclamations  du  roi  Charles-Albert  en  date  de 
yigêvana  le  ^  août  1848» 

(6«s.  Plearatete  —  Tralaelioa.) 

A.  Ordre  du  jour,* 
Soldats,  les  chances  de  la  guerre  nous  contraignent 
à  repasser  le  Tessîn.  Le  dernier  combat  sous  les  murs 
de  Milan  honore  votre  courage.  Si  le  manque  de  mu- 
nitions vous  a  empêché  de  continuer  la  défense  comme 
nous  en  avions  Tardent  désir,  toujours  est-il  que  cette 
retrai^  a  coûté  très  cher  à  l'ennemi.  Soldats,  du  cou- 
rage, organisez-vous  vite  et  vigoureusement:  je  veux  que 
la  discipline  la  plus  sévère  soit  maintenue  et  que  toute 
infraction  soit  punie  avec  la  plus  grande  rigueur;  que  la 
police  soit  mieux  faite  et  que  les  propriétés  particulières 
soient  inviolablement  respectées.  Dans  les  moments  dif- 
ficiles, l'unité  et  la  subordination  sont  plus  que  jamais 
nécessaires,  La  cause  de  l'indépendance  italienne  que 
noua  avons  entrepris  de  soutenir  est  très  noble  et  sainte, 
par  dessus  toutes  les  autres.  Les  siècles  passés  soupi- 
raient pour  elle ,  et  tout-à-1'beure  encore  le  voeu  des  po- 
pulations se  prononçait  pour  nous  libre,  franc,  unanime. 
Les  jours  de  l'adversité  passeront  et  le  droit  triomphera 
de  la  force  brutale.    Que  nul  ne  désespère;  que  chacun 
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fasse  son  devoir.     Au  quartier-g^nëral    principal ,   Vige« 
yano,  le  7  août.  Charles-Albert. 

Chers  peuples  bien-atmës,  le  sort  de  la  guerre,  qui 
d'abord  n'avait  pas  cessé  de  sourire  \  la  valeur  ex- 
trême de  notre  brave  armëe,  nous  étant  devenu  con- 
traire par  la  fatalité  d'un  grand  nombre  de  circonstan- 
ces insurmontables ,  nous  a  obligé  à  nous  retirer  en  face 
de  l^ennemi.  Dans  ce  mouvement,  nous  avions  \  coeur 
la  belle  métropole  de  la  Lombardie,  et  persuadés  que 
nous  la  trouverions  abondamment  pourvue,  nous  nous 
sommes  disposés  à  consacrer  tous  nos  soins  \  sa  défense. 
Toutes  les  troupes  ont  été  amenées  par  nous  sons  ses 
murs,  prêtes  à  faire  une  vigoureuse  résistance,  lorsque 
nous  avons  appris  que  l'on  j  manquait  d'argent  et  de 
munitions  de  bouche  et  de  guerre,  tandis  que  les  nôtres 
avaient  été  en  grande  partie  consommées  dans  la  bataille 
livrée  aussitôt  après  notre  arrivée.  Ce  qui  aggravait 
notre  situation,  c'est  que  le  grand  parc  avait  été  ache- 
miné vers  Plaisance;  on  ne  pouvait  pas  le  faire  revenir, 
les  chemins  étant  interceptés  par  l'ennemi.  Ces  circon- 
stances nous  démontrèrent  qu'il  était  de  toute  nécessité, 
vu  l'imminence  du  péril,  de  chercher  tous  les  mojens 
de  sauver  Milan  et  l'armée  et  d'épargner  une  inutile  ef- 
fusion de  sang;  nous  avons  atteint  ce  but  moyennant 
une  convention  aux  termes  de  laquelle  la  place  étant 
évacuée  par  nous,  le  passage  nous  était  laissé  libre  au- 
delà  du  Tessin  et  les  biens  et  la  vie  des  Milanais  restant 
garantis  autant  que  possible.  Voilà  pourquoi,  peuple 
chéri,  l'armée,  en  qui  reposent  toutes  vos  affections,  ren- 
tre au  milieu  de  vous.  Sj  le  destin  contraire  lui  a  re- 
fusé la  réalisation  du  haut  but  de  sa  généreuse  mission, 
elle  s'est  du  moins  de  toute  manière  illustrée  à  titre  de 
forte  et  de  guerrière,  titre  acquis  au  prix  de  tant  de 
fatigues  et  d'héroïsme;  et  elle  rentre  redoutée  et  capable 
encore  de  vous  protéger  toujours  contre  tout  attentat  en* 
nemi.  Recevez-la  ,  vous  qui  participez  à  la  gloire  qu'elle 
a  acquise,  et  rendez-lui  moins  pénible  la  douleur  de  ses 
malheurs  par  votre  fraternel  sourire.  Dans  ses  rangs 
sont  les  princes  mes  fils ,  dans  ses  rangs  je  rentre  moi- 
même,  prêts  tous  tant  que  nous  sommes  à  de  nouveaux 
sacrifices,  à  de  nouvelles  fatigues,  et  à  donner  la  vie 
pour  la  terre  natale  bien-aimée. 

Vigevano,  le  7  août.  Charles-Albert. 
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XXXVIII. 

Substance  de  la  convention  de  suspension  d*ar- 

mesj  conclue  j  pour  trois  jours  ^   à  Milan  le  % 

août    1848    entre   le  Jeldmaréchal  comte   Rtt^ 

detzky  et  le  roi  de  Sardaigne. 

(OplBioae.) 

Le  feldmarëclial  comte  Radetzky  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  Farmëe  piémontaîse,  des  troupes  auxiliaires 
toscanes 9  romaines,  napolitaines  et  lombardes,  tant  ré- 
guliers que  Tolontaires ,  soient  libres  de[rentrer  dans  leur 
pays  sous  le  plus  bref  dëlai,  moyennant  le  traitement  de 
solde  et  de  Tiyres  convenu  pour  chaque  grade.  Le  roi 
de  Sardaigne,  de  son  côte,  laissera  libres  de  rentrer  dans 
leur  patrie,  tous  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'ar- 
mée impériale  faits  prisonniers  par  les  troupes  ou  ses 
alliés,  et  leur  fera  donner,  comme  réciprocité  de  Tar- 
tide  précédent  9  la  paye  et  les  vivres  convenus  jusqu^à 
la  frontière. 

XXXIX, 

Armistice  conclu  entre  t armée  caitrichienne  et 

t armée  sarde,    comme  préliminaire   des  négo^ 

dations  pour  la  paix.      En  date  de  Milan,   le 

9  août  1848. 

1^  La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  années 
sera  la  même  que  celle  qui  a  existé  jusqu'ici  «ntre  les 
états  respectifs. 

20  Les  forteresses  de  Peschiera,  Rocca  d'Ânfb  et 
Osoppo  seront  évacuées  par  les  troupes  sardes  et  remi* 
ses  aux  troupes  de  S.  M.  l'empereur.  La  remise  de  ces 
places  aura  lieu  trois  jours  après  la  publication  de  la 
présente  convention.  Tout  le  matériel  de  guerre  que 
renferment  ces  places  sera  restitué  à  l'Autriche^  Les 
troupes  sardes  pourront  emmener  le  matériel  qu'elles  ont 
apporté,  tels  que  munitions,  armes,  objets  d'habille- 
ments ,  et  retourneront  en  étapes  régulières  dans  les  états 

.sardes  par  le  plus  court  chemin. 

3^  Les  états  de  Modène    et  de  Parme,  ainsi  que  la 

■  ville  de  Plaisance  avec  le  territoire  de   la  forteresse  qui 
lui  appartient  9  seront  évacués  par  les  troupes  de  &•  M, 
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le  roi  de  Sardaigne  trois  joure  après    la   notificaiîoD    de 
la  présente  conveotion. 

4^  La  convention  sMtend  également  à  la  ville  et  \,  la 
fortereMe  Diarifime  de  Venise  et  au  continent  vénitien. 
Toutes  les  troupes  de  garnison  sardes^  tant  sur  terre  que 
sur  mer,  devront  évacuer  la  villa,  les  forts  et  les  ports 
de  cette  place  et  rentrer  dans .  les  états  sardes.  Les  ftou- 
pes  de  (erre  pourront  retourner  dans  leur  pays  par  une 
route  qui  sera  désignée  ultérieurement. 

5^  Dans  les  localités  susmentionnées,  les  habitants 
et  les  propriétés  seront  placés  sous  la  protection  du  gou* 
vernement  autrichien. 

6^  L'armistice  durera  six  semaines,  pendanf  lesquel- 
les on  négociera  la  paix.  A  Fexpiration  de  ce  te|:me  il 
sera  prolongé  en  vertu,  d'une  convention  réciproque,  ou 
les  hostilités  recommenceront  après  que  l'armistice  aura 
été  dénoncé  huit  jours  d'avance. 

7^  11  sera  pommé  des  commissaires  spéciaux  pour 
exécuter  de  la  manière  la  plus  facile  et  la  plus  amicale 
les  articles  ci-dessus. 

Quartier-général  de  Milan,  9  août  1848. 

Hess,  lieutenant'-feldinaréchal^  chef  de  tétat 

major  général  de  Parmée  autrichienne» 
Comte  Salasco,   Lieutenant^gënéral  et  chef 
de  Ntat-major  de  Parmée  ^arde  *). 

Article  officiel  du  Moniteur  ODiversel  sur  les  negodatiens 
de  paii  en  Italie  et  la  médiation  de  la  France  .et  de  TAngle- 
terrevoyex  phis  haut  Nr.  S.  XLVI.  p.  182. 


*)  L'Opimêne^  en  donnant  le  texte  ci-de«su$  de  Tarniistice  le 
fait  précéder  de  la  note  officielle  qui  suit 

„Les  besoins  et  les  fatigues  d*une  campagne  qui  a  dure  plus 
de  quatre  mois,  soutenus  avec  une  fermeté  et  une  constance  à 
toute  épreuve  par  notre  .brave  armée ,  les  contrariétés  atmospbéri- 

3ues  qui  sont  Tenues  aggraver  les  peines  des  soldats,  les  mala- 
ies provenant  en  partie  de  Tinsalubrité  locale  et  en  partie  de  la 
chaleur  excessive,  ont  affeibli  Ténergie  des  troupes.  Nous  avons 
compris  alors  la  nécessité  d*un  repos  temporaire,  dans  le  but  de 
pouvoir  convenablement  et  avec  efficacité  y  pourvoir.  Nous  nous 
sommes  déterminés  à  nous  entendre  avec  radversaire  pour  établir 
une  suspension  d'armes  qui  a  hé  ooaveaoe  dans  les  terme»  d- 
après." 
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XL. 

Proclamation  du  duc  de  Modène  du  8  août  1848f 

François  V^  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Màdine, 
Reg^io ,   i/lirandola ,  Massa-Carrara  et  Guastalla^ 
archiduc  {P Autriche  ^  d^Este^  prince  royal  de  Hon- 
grie^ de  Bohême  etc» 

Après  bien  des  viçfssitudeti  la  ProvideDce  divine  doc» 
a  permis  de  suivre  l'iaipukioo  de  notre  coeur,  en  nous 
rapprochant  de  nos  bienaimës  sujets.  Dans  peu  noue 
serons  au  milieu  de  vous,  prêt  à  reprendre  Texercicede 
la  sopveraineté  et  à  trayaillei  de  tout  notre  pouvoir  à 
la  gu^rison  des  plaies  causées  par  les  derniers  troubles. 

Bien  que  cela  puisse  vous  tlëplaire ,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  rappeler  combien  les  idëes  nouyelles  de 
désordre  ont  servi  les  Tues  ambitieuses  de  quelques  uns 
des  gouvernements  voisins  et  renversé  un  Etat  indëpen* 
dant.  Nous  ne  connaissons  d'auttiee  ennemis  que  ceux 
qui  se  sont  empares  de  nos  Etats,  et  cela,  jusqu'à  ce 
qu'ils  nous  aient  restitué  tout  ce  qui  nous  est  vena  par 
droit  d'bërëditë  ou  nous  a  été  garanti  par  les  traites 
que  nous  avons  nous  mêmes  toujours  respecta.  Nous 
avons  aussi  la  ferme  confiance  qu'une  grande  majorité 
de  nos  sujets 9  restée  fidèle,  nous  aidera  de  toutes  sèi 
forces  au  rétablissement  de  leur  légitime  souverain  et  de 
l'ordre  public* 

Nous  accordons  une  amnistie  générale,  dont  ne  se» 
ront  exceptés  que  quelques  chefs  et  promoteurs,  aux* 
quels  nous  laisserons  le  tempr  de  quitter  nos  états ,  et 
aussi  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  or- 
dinaires. Nous  espérons  qu'k  lavenir  aucun  de  nos  bien- 
aimés  sujets  ne  se  joindra  à  nos  ennemis,  et,  d'ici  à 
peu ,  quiconque  leur  prêterait  assistance  ou  serait  troqvé 
dans  leurs  rangs  serait  regardé  comme  coupable  de  ré* 
bellion,  et  comme  ayant  contribué  à  prolonger  l'agita- 
tion et  la  guerre  sur  le  sol  de  la  patrie. 

L'appel  que  nous  faisons  ci-dessus  à  nos  sujets,  qui 
ne  se  défieront  ni  de  noul,  ni  de  notre  famille,  regarde 
particulièrement  les  troupes  qui  ont  été  forcées  par  les 
circonstances  de  combattre  pour  une  cause  oui  n'était  pas 
la  leur.  Que  ceux  donc  qui  auraient  servi  dans  ces  trQu<* 
)>es  ou  dans  la  milice,  et  ceux  de  nos  sujets  affectueux 
qui  se  sentent  en  état  de  porter  les  armes,  se  préseiftent 
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ii  rautoritë  militaire  pour  coDtriboer  au  maintien  de  For» 
dre  et  de  la  traoquilUtë  gëuërale.  Les  valeureuses  trou- 
peè  imperialeflt  sotf t  entrées  en  amis  dans  notre  pays  dans 
la  but  de  vous  donner  le  repos  si  désire  et  de  tous  d^ 
livrer  des  hordes  d'aventuriers  9  qui  vous  tyrannisaient» 

Plus  votre  concours  sera  prompt  et  unanime,  plus 
tôt  cessera  Veut  de  guerre.  De  notre  cAtë,  nous  nous 
occuperons  sans  dëlai  des  concessions  que  nous  étions 
disposés  ^  TOUS  faire,  afin  que,  la  paix  étant  rétablie, 
TOUS  puissiez  Jouir  d'institutions  conformes  aux  besoins  de 
l'époque  et  It  celles  des  Etats  circonvoisins. 

Donné  à  Mantoue  le  8  août  1848. 

François* 

XLI. 

Extrait  du  compte  rendu  du   ministère   du  roi 

de  Sardaigne  de  ses  cultes  récents   en   date  du 

12  août  1848- 

(li'OpialoM.) 

1^  Le  ministère  a  pris  toutes  les  dispositions  de  nature  a 
réordonner  Parmée  •  • .  et  à  mobiliser  la  garde  nationale.  •• 

2^  Il  a  pourvu  \  ce  que  les  finances  puissent  subve- 
nir aux  dépenses  trés-considérables  exigées  par  rhonneur 
national  •  •  .  . 

3^  Il  a  protesté  auprès  de  tous  les  gouvernements 
libres  contre  l'illégalité  et  la  nullité  politique  de  la  con- 
Tention  de  Milan  du  9  août  signée  par  le  comte  de 
Salasco. 

4^  Il  a  formellement  requis  une  enquête  f udiciaire  sur 
la  conduite  des  chefs  militaires  qui  ont  eu  la  principale 
part  aux  derniers  malheurs. 

5^  Il  a  résolu  de  demander  le  secours  extérieur  d'une 
armée,  à  de  justes  et  honorables  conditions,  de  nature 
à  sauvegarder  nos  institutions  contre  les  dangers  d'une 
propagande  politique.  11  s'est  adressé  à  cet  égard  à  la 
France,  nation  généreuse,  et  qui  a  gardé  le  souvenir  de 
ses  frères  d'armes  italiens,  qui  partagèrent  aTec  elle  les 
lauriers  de  la  campagne  sous  le  glorieux  drapeau  de 
Napoléon. 

6^  11  a  persévéré  dans  la  demande  laite  dcT  •secours 
firançais  même  quand  la  diplomatie  étrangère  aurait  sub- 
stitué la  pensée  d'une  médiation. 

7^  Il  a  donné  à   tous    les   agents  diplomatiques  des 
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iDStructioos  conformes  au  droif  public  intMeur,  aux  ob» 
ligations  coutracti^es ,  \  la  dignitî  du  pays,  et  il  ai  em- 
ploya la  diplomatie  elle-même ,  autant  que  la  briéTetë 
du  temps  le  lui  a  permis^  à  concentrer  les  forces  de  toata 
la  péninsule  dans  rintérét  de  la  cause  italienne.  •  .  • 

-{-  Une  eonyention  a  été  conclue  le  13  aoAt  entre  le 
lieuteoant-g^D^ral  autrichien  comte  de  Thurn,  comman* 
dant  le  4e  corps  d*armëe ,  et  le  lieutenant-g^nëral  sarde, 
comte  de  Brichebalio,  aide-de-camp  du  roi^  commandant 
la  place  de  Plaisance ,  pour  régler  Fëvacuation  de  cette 
place  par  les  troupes  sardes.  La  protection  des  person- 
nes et  de  la  propriëttf  a  été  assurée.  L'arrièregarde  Pie- 
montaise  devait  quitter  la  Tille  le  14  août  2i  4  b.  du 
mâtin.  Le  même  {our  le  général  comte  de  Thum  ayant 
fait  son  entrée  dans  la  place ,  y  a  publié  une  proclama* 
tion,  promettant  protection  aux  personnes  et  biens  selon 
la  teneur  de  la  convention  etc. 

XLU. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  Manin,  annmi^ 

çant  le  décret  qui  lui  confie  la  dictature^    en 

date  du  ii  août  1848* 

(Gasetta  di  GeaoTa  — •  Tradactioa.) 

Concitoyens ,  dans  ces  moments  de  danger  nous  avions 
besoin  de  prendre  des  mesures  promptes  et  énergiques 
pour  que  vous  ne  restassiez  pas  sans  chef;  je  n*ai  pas 
hésité  à  me  cbarger,  bien  que  pour  quelques  beures  seu- 
lement, de  la  dictature.  La  nécessité  m'en  a  fait  une 
loiy  mais  votre  bienveillance  la  rendra  moins  pénible. .  • 

Venise  le  11  août  1848.  Manin. 

f  L*assemblée  vëoitienne,  convoquée  le  It  pour  étabKr  un 
nouveau  gouvernement,  a  conféré  à  Daniele  Manîn,  Gio.  Bat- 
lista  Cavedalis  et  Leone  Grasiani  le  pouvoir  dictatorial  pour  tout 
le  temps  que  durerait  le  danger  de  la  patrie. 

f  L^assemblée  de  Venise  prit,  le  16  août  1848,  la  resolu- 
tion qui  suit: 

,,Au  nom  du  peuple  vénitien,  dont  elle  est  mandataire,  FAs» 
semblée  approuve  et  rati6e  nonseulement  la  demande  d'interven- 
tion française  que  le  précédent  gouvernement  provisoire  a  formée 
le  4  du  courant,  par  Pentremise  du  consul  de  France,  mais  en- 
core la  mission  de  Nicolo  Tommaseo,  que  le  dictateur  temporaire 
a  chargé,  le  11  de  ce  mois,  de  se  rendre  a  Paris  dans  le  même 
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but.  L'assemblée  charge  le  noufeau  gouveroemeot  d'expédier  un 
nouveau  message  afio  que  la  France  apprenne  que  ces  demandes 
réitérées  émanent  du  peuple  vénilieni 

Voir  les  explications  du  ministre  des  afTaires  étrangères  de 
France  a  cet  égard  plus  haut   Nr.  S.  XLVlfl  p.  1S5~138. 

(Sur  la  proposition  de  Bellineto  il  a  été  résolu  de  redifer  à 
cet  effet  une  adresse  à  la  nation  française  et  d*y  faire  tafoi^',  en 
justification. des  actes  d'indépendance  de  Venise,  que  le  coaimaB- 
dant  impérial  Zich^  a  conclu  une  convention  avec  Ja  deputatioa 
vénitienne  pour  lui  remettre  la  ville,  dont  la  liberté  par  consé* 
quent  aurait  été  sanctionnée  par  une  convention  légale.) 

xLm. 

Programme  du  ministère  sarde  du  19  août. 

Le  mÎDistère  qui  se  retire  sVst  trouT^  ao  pouvoir  au 
milieu  d'éTéoemeots  bien  di£Gciiet  et  bien  triste»  :  il  ne 
s'en  efiPraya  pas  et  fit  un  appel  \  iMnergie  du  pays*  Ct* 
lui  qui  lui  succède  entend  poursuivre  avec  la  même  ar- 
deur, et  s'il  se  peut  même  avj^  plus  de  vigueur  encore, 
la  réorganisation  de  Tarmëe  e^  Tarmemeot  de  la  nation* 
11  doit  respecter  l'armistice  entant  que  fait  militaire:  mais 
il  ne  peut  pas  reconnaître  en  lui  un  acte  de  politique 
transitoire,  qui  détruise  les  faits  préexistants  et  qui 
puisse  servir  de  base  à  des  négociations  ultérieures.  Ce- 
pendant, deux  grandes  nations  amies  qui  proclament  le 
respect  de  la  nationalité  et  secondent  le  développement 
de  la  liberté  des  peuples,  ayant  offert  leur  médiation 
pour  mettre  un  terme  à  une  guerre  qui  pourrait  deve- 
nir européenne,  et  faciliter  une  paix  honorable,  le  mi- 
nistère a  accueilli  avec  reconnaissance  l'office  désintéressé 
et  amical  des  puissances  médiatrices.  Persuadé  que  ces 
puissances  rendent  hommage  à  la  force  de  l'opinion  publi- 
que et  à  la  liberté  intérieure  des  nations;  qu'elles  ap- 
précient justement  la  situation  politique  de  Tltalie  et  les 
causes  qui  la  décidèrent  \  la  guerre,  le  cabinet  espère 
qu'elles  sauront  préparer  un  arrangement  durable,  que 
notre  pays  puisse  accepter  avec  honneur,  évitant  ainsi 
une  guerre  dont  le  résultat  ne  pourrait  être  douteux, 
grâce  à  l'énergie  et  i^  la  valeur  de  la  nation,  ainsi  qu'à 
l'appui  généreux  que  nous  trouverions  chez  nos  puis- 
sans  voisins. 

(Le  prqgramme  ministériel  entre  ensuite  dans  les  ques- 
tions spéciales  et  parle  de  la  ligue  italienne,  de  la  garde 
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oatioDale,  des  conseili  mumâ|fiiux,  des  r^formet  dusta- 
tut  fondamental  I  de  la  police^  etc.  Le  cabinet  promet 
de  #*oecfipei'  de  tout  cela,  en  acceptant  la  responsabilitë 
de  tou»  tee  actes.) 


XLIV. 

Lettre  du  président  diê  conseil  des  ministree 
du  roi  de  Sar daigne  au  comte  Casati,  membre 
du  conseil  lombard^  en  date  du  24  août  1848* 

(Extrait  de  !•  GtMtle  PMMomUÎM.  —  Trainctioa.) 

Turio  le  M  août  1S48. 
Par  suite  des  principes  politiques  professas  par  le 
ministère  actuel  et  publies  dans  le  programme  insère  dans 
la  Gaaelte  officielle  du  19  aoât  (V.  Tarticle  pr^deot), 
respectant  Tarmistice  comme  fait  militaire,  mais  œ  pou- 
Tant  pas  reconnaître  dans  cet  armistice  on  acte  de  trans- 
action politique  de  nature  \  détruire  les  faits  accomplie, 
le  président  du  conseil  s'est  Esit  un  deToir  d'interpeller 
ses  coliques  quant  à  leurs  intentions  relativement  à  la 
consultation  lombarde.  Le  ministère  considërant  que  par 
Tacte  solennel  d'union  avec  la  Lombardie,  sanctionné  par 
la  loi  du  27  juillet  dernier,  le  gouvernement  du  roi  de- 
vait, dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  l'art.  6  de  cette 
loi,  se  concerter  préalablement  avec  le  dit  conseil,  m'a, 
à  l'unanimité,  confié  l'honorable  mission  de  vous  prier 
(attendu  que  vous  êtes  la  personne  la  plus  en  état  de 
le  faire  savoir  facilement  à  tous  les  membres  du  conseil) 
de  les  inviter  à  se  réunir  \l  Turin  pendant  l'occupation 
autrichienne  en  Lombardie,  et  d'y  établir  leur  résidence 
officîdle,  afin  que  le  ministère  sarde  puisse  exécuter  ce 
qui  a  été  prescrit  par  ladite  loi  d'union  dans  les  cas  k 
venir*  Le  sincère  patriotisme  et  l'amour  de  la  cause  na* 
tionale  dont  les  membres  énrinests  du  conseil  lombard 
ont  donné  des  pre«rves  non  douteuses  ^  dooneni  l'asen- 
rance  au  conseil  des  ministres  qu'il  trouvera  en  eux  le 
lojal  concours  et  le  zélé  désintéressé  dans  Pintérét  du 
bonheur  de  la  patrie  commune,  qui  sont  si  indispen- 
sables dans  des  temps  graves  et  difficiles  comme  ceuxHn. 
En  vous  communiquant  oetl)e  resolution  <kt  conseil  des- 
ministres,  je  vous  prie  etc. 

Alfiert. 
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XLV. 

Loi  du  gouvernement  de  Sardaigne  du  25  ^oût 
1848  portant  expulsion  des  jésuites. 

(GaB«lte  PioMftteM.  —  TndacttMi.) 

Eugène,  prince  de  Savoie  Carignan  etc. 

Art.  1.  La  compagnie  de  J^sus  eat  d^finitiYeoietit 
bannie  de  tout  TEtat;  ses  maisons  et  ses  collèges  sont 
dissous,  et  il  lui  est  défendu  de  se  réunir  en  nombre 
quelconque  de  personnes* 

Art.  2.  Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
la  compagnie^  les  rentes  et  créances  appartenant  II  cette 
compagnie  sont  confiés  II  l'administration  des  finances  et 
appliqués  dès -V présent ,  en  tant  que  de  besoin,  à  ré- 
tablissement et  à  Tentretien  des  collèges  nationaux  dont 
a  été  ordonné  l'établissement  par  décret  du  20  mars  1 848. 

Arté  3.  Les  indÎTÎdus  de  cette  compagnie,  non  re- 
gnicoles,  devront,  dans  le  délai  de  quinxe  jours,  ii  par- 
tir de  la  publication  de  la  présente  loi,  sortir  des  limi- 
tes de  l'Etat,  sous  peine  d'être  bannis.  Ceux  qui,  après 
le  bannissement,  seraient  de  nouveau  trouvés  dans  l'État, 
seront  passibles  des  peines  portées  par  les  lois  de  police. 

Art.  4.  Les  regnicoles  attachés  2k  la  compagnie  de- 
vront, dans  le  délai  de  huit  jours,  faire,  devant  l'auto- 
rité supérieure  de  la  police  de  la  province  où  ils  se  trou- 
vent actuellement,  une  déclaration  de  domicile  fixe  et 
déterminé. 

Art.  5.  A  ces  derniers  est  assignée,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d'autre  manière,  une  pension  annuelle  de 
500  livres,  à  courir  de  la  date  de  la  présente. 

Art.  6.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  pension 
devront  consigner',  dans  le  délai  dont  il  s'agit  à  l'art.  4, 
entre  les  mains  de  l'autorité  spécifiée,  une  demande  for- 
melle è  l'effet  d'4tre  sécularisés.  Le  gouvernement  trans- 
mettra cette  demande  au  Saint-Siège.  Sans  avoir  fait 
cette  demande,  il  ne  pourront  pas  jouir  de  la  pension, 
et  ils  seront  assujetis  aux  dispositions  du  chapitre  (, 
titre  8 ,'  livre  2  du  code  pénaL 

Art.  7.  Sont  dissoutes  et  définitivement  prohibées 
dans  tout  l'Etat  (è  l'exception  de  la  Savoie  quant  à  pré- 
sent) les  maisons  de  la  corporation  des  dames  du  sacré 
coeur  de  Jésus. 

Art  8.    L'établissement  de   ces  dames  dans  cette  ca- 
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pilale  est  d^fiDiliveiii«nt  rendu   à   800    aociéiuie  detrina* 
tioD  de  collège  des  proyioces. 

Turin  le  25  «eut  1848.  • 

Eugène  de  SaToie. 
(Conlrerignë:)    Pinellû    V.P.  Merlo.    V.deRevel, 

XLVI. 

Protestation  des  notables  de  Parme  ^  Plaisance 
et  Modéne  adressée  en  date  du  i6  ^oût  1848 
au  ministère  sarde  et  communiquée  à  f ambas- 
sadeur d?Angleterre  et  au  représentant  de  la 
république  française. 

(Tradaetioa  da  Moaitew  UwTer«el.) 

Noua  soussigné  habitants  des  provinces  sardes  de 
Parme,  Plaisance,  Modène  et  Reggio,  en  notre  nom  et 
au  nom  de  nos  concitoyens  \  qui  a  étë  enlevëe  la  libre 
manifestation  de  leur  croyance  polilic^ue,  avons  l'honneur 
de  représenter: 

1^  Qu'au  mois  de  mars  1848,  par  suite  d'une  insur- 
rection générale ,  les  peuples  de  Parme  et  de  Modëne  ont 
revendique  leurs  droits  à  titre  d'hommes  libres  et  arbi- 
tras de  leurs  propres  destinées; 

2^  Par  l'impulsion  populaire,  les  gouvernements  pro* 
visoires  des  duchés  ont  été  stimulés  \  faire  appel  au  voeu 
public;  il  en  est  résulté  la  volonté  unanime  des  popula- 
tions de  former  avec  les  populations  sardes  une  seule  et 
même  famille  sous  les  auspices  de  la  maison  de  Savoie, 
ttonseulement  \  l'aide  d'une  réunion  territoriale,  mais 
encore  par  la  fusion  et  la  communauté  de  toute  loi  et  de 
tout  droit; 

3^  Aux  termes  d'une  loi  -votée  à  l'unanimité  dans  le 
parlement  sarde,  ce  voeu  des  populations  des  deux  du- 
chés a  acquis  force  de  chose  jugée; 

4^  En  vertu  de  ce  droit  les  deux  duchés  de  Parme 
et  de  Modéne  ont  fait  dès  ce  moment  et  font  partie  in- 
tégrante, inaliénable  du  royaume  de  Sardaigne; 

ft^  L'acte  d'armistice,  aux  termes  duquel  les  négocia- 
teurs, au  nom  de  8.  M.  ont  consenti  à  évacuer  les  vil- 
les et  places  fortes  des  duchés,  a  été  stipulé  an  détri- 
ment de  leurs  droits  les  plus  sacrés  comme  citoyens  sardes  ; 

6^  L'armistice  étant  de  sa  nature  un  fait  transitoire, 
nous  avons  la  confiance  que   le  gouvernement   de  8.  M. 
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se  Toudra  pat  permettre  que  les  droite  lâcrët  de  eee 
peuples  de  Modëne  et  de  Parme  soient  également  oublia 
4ans  la  paix  qui  se  conclut  actuellement  entre  le  gou- 
vernement de  &  jVL  et  l'empereur  d'Autriche  par  la  mé- 
diation de  la  France  et  de  l'Angleterre^ 

En  notre  nom  et  au  nom  de  nos  concitoyens ,  nous 
déclarons  donc  vouloir  demeurer  fermes  dans  la  resolu- 
tion émanée  du  voeu  public  des  populations  des  duch^, 
et  nous  demandons  que  la  réunion  des  duchés  «yec  la 
Sardaigne  soit  reconnue  comme  pacte  officiel  du  droit  eu- 
ropéen; nous  proposons  de  revendiquer  en  même  tems 
à  notre  profit  le  droit  sacré  et  inviolable  de  tout  peuple 
de  disposer  \  son  gré  de  ses  propres  droits.  Nous  avons 
l'honneur  etc. 

XLVII. 

Déclaration    du  feldmarèchallieutenant    comte 

de  Thurn^  commandant   le  corps  ^occupation 

des  états  de  Parme. 

(La  Palria.) 

Ayant  appris  que  les  termes  de  la  proclamation  d'au- 
jourd'hui ont  donné  lieu  à  quelque  incertitude  sur  la 
manière  dont  on  doit  considérer  les  droits  de  S.  A.  R. 
le  duc  Charles-Louis  de  Bourbon,  je  déclare  qu'il  ne 
saurait  j  avoir  aucun  doute  sur  les  droits  de  S.  A.  R. 
sur  le  duché  de  Parme.  11  en  est  le  légitime  souverain 
en  vertu  des  anciens  traités  européens. 

Parme  le  28  août  1848. 
Le  lieutenant] eldmaréchal  comte  de  Thurn. 

Protestation  du  général  de  la  Marmara  et  des  com* 
missaires  sardes  contre  la  déclaration  ci-dessus. 

Les  soussignés  ont  appris  que  y  dans  les  villes  de 
Parme  et  de  Plaisance^  par  l'ordre  du  commandant  des 
troupes  autrichiennes  qui  occupent  ces  villes ,  il  a  été 
publié  par  le  duc  Charles  de  fiourbon,  une  proclama- 
tion qui  porte  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  que 
le  roi  de  Sardaigne  a  sur  ces  deux  duchés ,  en  vertu  de 
l'acte  d'union  librement  consenti  par  leurs  habitants  et 
solennellement  sanctionné  par  les  pouvoirs  de  l'Etat. 
Cette  proclamation  a  produit  une  émotion  d'autant  plus 
profonde  que  l'armistice  conclu  à  Milan  le  9  août  1848, 
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n'a  rëglë  que  la  sitdintionl  d#$  froupes  des  deux  puis- 
sances belligérantes,  sans  préjuger  en  rien  les  droits  de 
li  }oridtction  poltUqueé 

En  cotistfqnence,  lessouasigoës  rtfolanient  et  protestent 
hauteinent  contre  ui^  fait  qui   viole  les  droits   de   leur 
souyeraio  et  les  principes  do  droit  des  gens,  et  ^ui  ex-* 
poser  lesdits    duchës    aux   discordes    intestines    et   à    la  ^ 
guerre  civile. 

ChAteau  San  Gioanni,  2  septembre  1848. 

Le  major-général  y   eommandani   Favantgarde  deè 

troupes   italiennes* 

Alessandro  della  Marmora. 

Lieê  assesseurs  du  commissaire   de  &  M.  dans  les 
duchés  de  Parme  et  Plaisance: 

Sappa,  intendant  général^ 
A«  Mathieu,  intendant  général» 

f  Le  ipénénV  mm^dkitn,  eoMle  de  Tharir,  neMirtMndhnff  le 
4*  corp«  d*annëe»  «*aniiaaçsv  «^n*  ti^niv  coaipt«  d«  \m  protestation 
«arde,  par  proclamatioa  en  date  de  Plaisance  le  9  septembre^ 
comrne  gouverneur  militaire  de  Parme  et  de  Plaisance  en  inti- 
mant tf\ix  autorités  administratives  et  municipales  de  ne  recevoir 
d*ordres  que  de  sa  part.  Le  gën<îral  diella  IVlarmora'  et  les  com- 
miaMÎrtS'  piëmontais  ont  rÊitéréi  sh^i-th  de  celle  pi^odaination,- 
leurs  protestations  du  3  du  même  mois,  en.  ajotita^tf  que  Tas- 
raislice  du  9  août  n'a  pu  changer  la  condition  du  territoire  en  ce 
qui  touche  la  juridiction  politique;  que  le  gouvernement  de  Parme 
et  de  Plaisance  devait  être  maint(enu  dans  l*état  où  il  se  trouvait 
au  moment  âe  l'entrer  de«  troupes  autrichien rtes";  «t  que  la  snb-* 
stihition  d*u«i  gouvernement  provisoire  à  celui  qui  administre  au* 
nomt  du  roi  de  Sardaigne  était  cooltaire  au  pacte  stipulé.  Les  ^omn 
miasaires  du  roi  de  Sardaigpe»  en  conséquence,  firent  défense^ 
dans  cet  acte,  aux  autorités  civiles  de  se  prêter  à  une  adhésion 
à  ce  gouvernement  proWsoire  de  fait,  enjoignant  à  toutes  leîi 
autorités ,  ainsi*  <^aux  éâltMmêH  et'  «^nstiible^ ,  ât  ie  rMkdi*e  aw 
cbâteeu  éi  S«  GioHraani,  sië^e  inlérbnatre  à»  f eu^enfeitiflrDti' dail 
duobei^  et^  plaçant  so/tàê  la  loi  du  gou^ernémeol  autrichien  Iss  cré- 
ances et  droi4s  de  la  ville  de  Plaisance  pour  fournitures; de  vivres, 
et  autres  aux  troupes  d^occupation 

Ce»  protestations  ayant  été,  par  fe  comîté'd'e  Parme,  Plaisance,' 
Mùéécte  et  Beçgio ,  transitriset  tfu  mltiiaire  deT  affaires  étt^ng^râ^ 
à  Ten»,.  e«lui»«i  en  Ût  oommmcation  aotf  euvioyéstdas  puissa»-' 
ces  médiatrices*  Le^  comité  ^  publié  la  ve^oose  iguck  lui  a  fait  èà 
cet  égard  M.  Abercromby»  et  qui  rinfornie,  M<par  ordre  de  Lord 
Palmerston,  que  ce  document  sera  pris  en  grandie  considération 
par  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique. 

Nouû.  accueil  gén.     Tome  XH,  Hh 
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XLVm. 

Extrait  cPune  lettre  datée  du  5  septembre  adres~ 
sée  par  le  général  délia  Marmora  au  lieute^ 
nant-'feldmaréchal  baron  ff^elden,  lui  annon- 
çant Pévacuation  de  J^enise  par  les  troupes 
piemontaises. 

(Risorgimento.  ••—  Le  texte  est  en  français  dans  le 
Journal  italien.) 

• .  •  J'ai  donc  motif  de  penser,  que  je  ne  puis  dVrantage 
mettre  obstacle  k  l'exécution  des  articles  de  la  cooTen- 
.  tion,  qui  regardent  le  parc  d'artillerie  laissa  par  nos  trou- 
pes à  Peschiera,  et  que  Ton  reconnaîtra  que  si  j'ai  tarde  k 
évacuer  Venise,  ce  retard  n'a  été  produit  que  par  des 
causes  indépendantes  de  la  Tolontë  d'un  officier  d'hon- 
neur place  dans  une  position  dëlicate.  Les  conditions 
ëtant  donc  compUtemeat  remplies  de  notre  parti  je  mao- 
querois  à  mon  devoir  si|  en  terminant  cetie  lettre,  je 
ne  déclarais  pas  Ik  Votre  Excellence  que,  sachant  de 
source  certaine  et  officielle  que  mon  gouvernement  en- 
tend que  les  bënëfices  de  la  convention  doivent  s'ëtendre 
à  la  ville  de  Venise  et  ses  dépendances,  où  les  hoslili- 
tës  doivent  être  suspendues  durant  tout  le  temps  de  l'ar- 
mistice, j'ai  le  droit  et  Tobligation  de  protester  en  sou 
nom  contre  toute  hostilité,  que  M.  M.  les  généraux im- 
périaux  et  royaux  pourraient  tenter  après  notre  départ 
contre  cette  ville  et  son  territoire,  par  la  voie  de  terre 
comme  de  mer.  Le  ministère  sarde  entendant  ne  pe«i- 
Toir  donner  aucune  autre  interprétation  à  l'article  4  de 
la  convention,  convaincu  qu'il  est.que  le  départ  des  trou- 
pes et  de  la  flotte  ne  porte  en  aucune  façon  la  remise 
de  la  ville  et  de  son  territoire  aux  armes  impériales  et 
royales  et  la  faculté  \  leurs  forces  de  mer  d'agir  hosti« 
lemeot  dans  les  eaux  que  les  ndtres  vont  abandonoen 
Donner  une  autre  interprétation  è  notre  évacuation  actuelle 
de  Veuise  et  de  êe$  dépendances  de  terre  et  de  mer  se- 
rait une  grave  injure,  non  seulement  au  gouvernesMot 
de  8.  M.  sarde,  mais  encore  aux  deux  puissances  qui 
ont  bien  voulu  se  charger  de  la  médiation  entre  les  deax 
nations  belligérantes. 
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XLIX. 

Décret   du   roi   de  Sardaigne  portant   réunion 

dHune  partie   de   la  principauté    de    3Ionac&  à 

ses  états  y  du  iS  septembre  1848* 

Charles- Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  les  actes  des  habitants  de  Menton  et  de  Rocca- 
Bruna  des  2  mars,  28  mai,  26  et  30  Juin  de  Tannëe 
courante;  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, le  conseil  des  ministres  entendu,  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.     Les  deux  villes  de  Menton  et  de.  . 
Rocca-Brulia  seront  sans  retard  occupées  par  notre  gou^ 
vernement,  pour  être  provisoirement  gouvernées  suivant 
les  lois  en  vigueur,  }usqu*à  ce  qu'il  en  ait  été  ultérieure* 
ment  statué. 

Turin,  le  18  septembre.  Charles-Albert, 

(L'exposé  des  motifs  qui  précède  cette  ordonnance 
porte  que  les  notables  de  Menton  et  de  Rocca-firuna, 
en  février  dernier,  ayant  demandé  assistance  au  roi 
Charles- Albert  contre  leur  prince  qui ,  après  avoir  dé- 
claré vouloir  participer  ^  la  régénération  des  peuples 
italiens,  et  vouloir  accorder  ii  ses  sujets  le  bénéfice  d'insti- 
tutions constitutionnelles,  n'avait  pas  donné  à  son  peuple 
des  garanties  suffisantes,  le  gouvernement  de  Charles* 
Albert  n'avait  pas  cru  devoir  d'abord  pouvoir  faire  droit 
a  la  demande  de  ces  notables,  parce  que  dans  la  haute  pro- 
tection et  la  sauvegarde  dues  par  le  roi  de  Sardaigne  au 
prince  de  Monaco  ne  pouvaient  pas  être  compris  le  droit 
et  le  devoir  pour  la  couronne  de  Sardaigne  de^  s'inter- 
poser entre  le  prince  et  ses  sujets  dans  des  questions 
d'ordre  intérieur.  Depuis,  les  habitants  se  sont  sous- 
traits à  l'obéissance  du  prince,  et  ils  se  sont  érigés  en 
ville  libre,  sous  la  protection  du  roi  de  Sardaigne;  puis 
ils  ont  voté  leur  adjonction  }l  la  Sardaigne. 

Dans  ces  circonstances ,  le  gouvernement  sarde  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  afin  de  maintenir  et  de  ga- 
rantir l'ordre  et  la  sAreté  des  deux  villes  précitées,  et 
afin  de  leur  donner  pleine  liberté  de  voter  régulièrement 
la  réunion  à  la  Sardaigne  d'un  territoire  qui  demande 
la  réunion ,  d'autant  mieux  qu'il  était  raisonnable  de 
supposer  que  le  prince  de  Monaco  serait  disposé  It  aban- 
donner toute  idée  de    revendication   de   la  souveraineté 
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sur  cet  villes,  qu'il  n'a  pu  défendre  oi  recouvrer;  tou- 
tefois, il  paraît  plus  cooforme  \  la  modëratioo  du  gou- 
vememeot  royal  et  aux  égards  dus  au  prince  de  Mo- 
naco,  de  confier  \  Parbitrage  de  quelque  puissance  amie 
toute  définiliAii,  tant  sur  la  Itfgalitë  de  l'union  que  sur 
rindemnit^  qui  pourrait  être  due  au  prince.  C'egst  en 
attendant  cette  rÂolution  que  le  ministère  sarde  a  de- 
manda et  que  le  roi  Charles-Albert  a  ordonna  Toccu- 
pation  immédiate  du  territoire  de  Menton  et  de  Rocco- 
Bruna.)  {Gazette  piémontaiae^ 


L. 

Manifeste  de  S.  M.  Ferdinand^  Empereur  dfAu^ 

triche^   aux   habitante  du   royaume  lombardo^ 

vénitien^  daté  du  20  septembre  1848* 

(TraiMtMB.) 

Dans  l'espoir  de  voir  avant  peu  la  tranquillité  se  r^ 
tablir  dans  toutes  les  provinces  lombardo-v^itiennea,  et 
animé  du  désir  de  faire  concourir  la  population  de  ce 
pays  ii  toutes  les  libertés  dont  jouissent  les  autres  pro* 
vinces  de  ('empire  autrichien ,  nous  nous  trouvons  porté 
Il  annoncer  dé}k  présentement  nos  in  tentions  à  cçt  égard. 
Nous  avons  dé)k  accordé  une  amnistie  complète  à  tous 
les  habitants  du  royaume  lombardo-vénitien  pour  la  part 
qu'ils  peuvent  avoir  prise  aux  événements  politiques  dans 
le  cours  de  la  présente  année  ^  en  ordonnant  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  poursuite  judiciaire ,  ni  ajjpUcation  de 
peine,  sauf  les  considérations  qui  pourraient  se  présen- 
ter lors  du  maintien^  des  fonctionnaires  dans  leurs  postes 
respectifs.  Nous  voulons  encore  octroyer  aux  habilant^ 
des  provinces  lombardo^vénitiennes  Mn^  constitution- adup- 
tée  à  leur  nationalité  respective  et  aux  besoins  du  pays, 
non  moins  qu'à  leur  Ujoion  avec  l'empire  autrichien^ 

Dana  ce  but,  nouf  convoquerons,  dès  que  la  paiic  et 
la  tranquillité  seront  suffisamment  assurées»  daijis  ui^  en-* 
droit  à  désigner  ultérieurement,  les  représentant  4c  la 
nation,  qui  seront  librement  élus  par  toutes  l,es.  pirovior 
ces  du  i:oyaume  lombardo- vénitien. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Vieppesi  le  20  s^pteimr 
bre  1848.  Ferdinaqd. 

Waê4enberg« 
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LI. 

Communication  relative  à  la  médiation  offerte  de 
la  part  de  la  France  et  de  la  Grande-^Bre*^ 
tagne  dans  les  questions  austro-italiènnes^  faite 
au  mois  de  septembre  1848  «wa?  ministres  deft 
relations  extérieures  à  Paris  et  à  Londres  {M. 
Jules  Bastide  et  Lord  Palmerston)  par  les 
chargés  d^affaires  dP Autriche  {M.  de  Thom  et 
le  baron  de  Koller.) 

Extrait  en  résumé. 

Le  cour  de  Vieooe  ëtablil  trois  points  pfindpeux»  \ 
savoir: 

1^  Que  la  guerre  entreprise  par  le  roi  Charles-Al- 
bert contre  FAutriche  ne  pouvant  être  justifiée  par  au- 
cun principe  du  droit  international  y  ne  saurait  établir 
en  faveur  de  la  couronne  de  Sardaigne  la  moindre  prë* 
tention  sur  une  partie  quelconque  du  royaume  lom- 
bardo-v^nitien  ; 

2^  Que. l'Autriche,  en  se  maintenant  dans  la  posses- 
sion intacte  du  royaume  lombardo-Vénitieb,  loin  de  pour- 
suivre un  agrandissement  territorial,  ne  tëclàme  que  Taè- 
complissement  des  garanties  établies  tt  sa  faveur  parles 
sept  puissances  cosignataires  de  Pacte  final  de  Vienne, 
garanties  qui  trouvent  un  nouveau  point  d^appui  dans 
le  droit  de  conquête^  puisque  le  maréchal  Radettky, 
en  repoussait  l'armée  sarde  au-delà  du  Teisin,  a  rétabli 
de  fait  le  status  quo  strict,  tel  qu'il  était  avant  la  guerfe 
et  tel  quHl  a  é\é  pris  pour  base  de  l'armistice  conclu  a 
Milan  le  9  août  dernier  entre  les  deujS  parties  belligëranteè. 

3^  Que  la  médiation  offerte  par  \à  Fràâce  et  l'Ansr- 
leterre  ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  pour  but  d'altérer 
le  système  de  l'équilibre  politique  de  l'Europe,  sans  la 
coopération  des  puissances  qui  l'ont  fondé  et  garanti. 

Cela  posé,  l'Autriche,  en  renouvelabt  de  la  manière 
la  plus  formelle  seé  reserves  quant  \l  la  possession  du 
royaume  lombardo-vénitien ,  propose  de  convoquer  un 
congrès  général  ou ,  d'un  commun  accord  entre  les  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe,  seraient  concertées  les 
mesures  les  plus  opportunes  pour  assurer  d'une  part, 
une  adminietration  nartionala  et  indépendante  au  royaume 
lombardo* vénitien,  et  d'autre  part,  poor  consolider  d'une 
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maDÎire  durable  la  tranquiltitë  de  la  pretquYle  des  Apeo- 
DÎnê.  Sans  formuler  d'uoe  maoière  pr^ise  son  idëe  tor 
oe  point,  l'Autriche  parait  Tonloir  proposer  an  congrès 
de  rattacher  la  Lombardie  et  la  Vënétie  \  la  couronne 
impëriale  par  des  liens  semblables  à  ceux  qui,  dans  Pin- 
tention  primitive  de  Temperenr  Alexandre,  devaient  unir 
le  ci-devant  grand-duchë  de  Varsovie  ou  sceptre  ^do-  la 
Russie,  c'est  à  dire  par  les  liens  de  sa  propre  constitution. 

LD. 

Dépêches  de  M.  Bastide  au  ministre  des  aj- 
f air  es  étrangères  du  roi  de  Sar  daigne,  lues 
officiellement  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
députés  de  Turin  à  la  séance  du  21  octobre  1848- 

(6«t.   pî^taoBtet*.) 

(Dans  la  sëance  du  21  octobre  le  président  do  con- 
seil .a  fait  remettre  au  ministre  de  l'intérieur,  pendant 
qu'il  ëtait  à  la  tribune,  les  deux  dépêches  suivantes,  dont 
le  ministre  a  donne  lecture  \  l'assemblée.  Ces  dépêches 
sont  en  langue  française:) 

A.  Monsieur  le  ministre,  je  réponds  \  la  lettre  de 
Votre  Excellence,  en  date  du  4  août,  et  qui  m'a  été  re- 
mise par  M.  le  marquis  de  Brignole,  lettre  par  laquelle 
vous  m'annonces  que  M.  le  marquis  est  charge  de  de- 
mander \  la  république  au  nom  de  8.  M.  Sarde  le  con- 
cours des  troupes  françaises  dans  le  but  de  faire  triom- 
pher, aussi  promptement  que  possible,  la  cause  de  l'in- 
dëpendance  de  l'Italie.  En  attendant  cette  demande  de 
concours  qui  m'est  annoncée  par  M.  le  marquis  de  Brig- 
nole, )'ai  l'honneur  de  faire  connaître  \  Votre  Excellence 
que  nous  avons  ouvert  avec  8.  Exe.  tord  Normanby  une 
conférence  qui  n'est  encore  qu'officieuse,  afin  d'arriver, 
par  une  médiation  des  deux  gouyemements  de  la  r4» 
publique  et  de  8.  M.  la  reine  au  but  si  désirable  de  la 
pacification  et  de  l'indépendance  de  l'Italie. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  etc* 

,J.  Bastide. 

B.  ^Monsieur  le  marquis,  fai  reçu  hier,  7  aoAt, 
l'office  par  lequel  vous  demandes  au  gouvernement  de  la 
république  la  coopération  de  ses  forces  contre  l'armée 
autrichienne  qui  est  en  ce  moment  aux  portée  de  Milan. 

„Le  gouvernement  de  la  république  n'a  pas  attendu 
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▼otre  deinaBcle  pour  ê'occuptr  «ydc  le  plàs  vif  intérêt  du 
6(»rt  de  rilAlie.  L'Atsemblëe  natioiMile,  en  decrëtant  dans 
M  «éance  du  2S  mai  TafEnuichiMemeDl  de  votre  patrie, 
nous  a  dict^  notre  devoir.  Nous  n'y  manquerons  pas. 
A  la  première  nouvelle  des  revers  de  Tarmëe  italienne, 
revers  si  noblement  soutenus,  nous  avons  éprouve  le  re- 
gret qu'une  noble  susceptibilité  nationale  ne  vous  ait  pas 
permis  de  nous  appeler  plus  tdt.  Ce  regret  toutefois, 
ne  nous  a  pas  empêchés  de  travailler  ii  vous  défendre 
avec  une  sollicitude  toute  fraternelle.  Le  gouvernement 
de  la  république  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  ont  pro- 
posé leur  médiation  à  L.  L.  M.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
et  Fempereur.  *  J'espère  fermement  que  la  voix  de  la 
France,  unie  à  celle  de  TÂngleterre,  sera  écoutée,  et 
que  nous  arriverons  par  des  voies  pacifiques  au  but  d'hu- 
manité et  de  liberté  que  nous  nous  proposons  d'attein- 
dre. Quoi  qu'il  en  soit  du  succès  de  nos  efforis  et  de 
l'offire  toute  amicale  de  nos  bons  offices,  soyez  certain, 
monsieur,  que  la  république  française  ne  manquera  pas 
ii  la  dette  d'honneur  qu'elle  a  volontairement  contractée 
quand  elle  s'est  promise  à  elle«>méme  l'affranchissement 
de  l'Italie.    J'ai  l'honneur,  etc. 

J.  Bastide.^' 

Lm. 

Réponse  du  président  du  conseil  du  roi  de 
Sardaigne  à  Pinterpellation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  rapport  à  f affaire  de  la  ligue 
italienne  y  dans  le  séance  du  sénat  sarde  du 
21  octobre  1848. 
(ibia.) 

....  Lorsque  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir,  M. 
l'abbé  Rosmini  venait  d'être  envoyé  \  Rome  par  le  pré- 
cédent ministère.  Notre  programme,  dans  lequel  étaient 
consignées  nos  intentions  et  les  bases  de  la  ligue,  avait 
pour  première  condition  l'indépendance  de  l'Italie.  Mais 
le  ministère  de  8a  Sainteté  repondit  qu'il  ne  s'engage- 
rait Jamais  dans  une  guerre  de  chrétiens  contre  des  chré- 
tiens, et  il  excluait  conséquemment  l'idée  de  l'indépen- 
dance, idée  que  le  gouvernement  du  roi  veut  absolument 
râiliser,  parceque  hors  de  là  il  n'y  aurait  pour  nous  ni 
honneur  ni   gloire.     Le  ministère   toscan  a   adhéré   en 
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graode  partie  ]i  dos  iotentioos,  et  iÂ%  noue  nous  troa- 
T008  bi«o  avance  dans  lea  traitiis  ;  quand  ils  seront  ]i  leur 
terme,  oous  nous  empresaerons  de  les  comoiuiiiquer  an 
parlement. 

LIV. 

i^gU  de  la  consulte  Xjomharde   siègeaiU  à  Tur- 
rin^  %ur  la  continuation  de  la  guerre. 

La  consulta  croît  fermement  que  le  refus  de  l'Au- 
triche d'accepter  la  médiation  >  l'impossibilité  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  de  l'accepter  franchement,  ainsi  que 
l'absurdité  et  le  danger  qu'il  y  aurait  d'attendre  l'issue 
du  conflit  qui  déchire  cette  puissance,  suffisent  pour  justi- 
fier le  roi  de  ne  pas  l'accepter  lui-même,  sans  manquer 
aux  égards  qu'il  doit  aux  gouTernements  qui  l'ont  offerte. 
D'ailleurs,  les  causes  qui  ont  amené  ces  mêmes  puissances 
\  s'interposer  dans  la  question  italienne  subsisteront  tou- 
jours, et  elles  ne  pourraient,  dans  leur  propre  intérêt, 
ne  pas  vouloir  y  intervenir  de  nouveau.  D'après  ces 
considérations,  la  consulta  lombarde  conclut  \  ce  que  le 
roi  doit  profiter  des  circonstances  favorables  qui  se  pré» 
sentent  'pour  acquiescer  au  voeu  général  du  peuple  et 
reprendre  les  hostilités;  elle  lui  déclare  formellement  que, 
dans  sa  conviction,  le  moment  opportun  est  arrivé,  et 
qu'en  outre  les  ati*ocités  commises  chaque  jour  par  l'en- 
nemi lui  font ,  au  nom  de  l'humanité,  une  loi  de  mettre 
un  ferme  à  un  tel  état  de  choses. 

Turin,  le  26  octobre. 

(Une  réunion,  qui  s'était  assemblée  \  Turin  sous  le 
titre  de  confédération  italienne  a  publié  le  projet  de  loi 
électorale  suivant  y  pour  la  convocation  d'une  assemblée 
coostitqente  des  étatt  italiens; 

Art.  1er  Une  assemblée  constituante  est  convoquée 
pour  tous  lee  états  italiens;  elle  aura  pour  mandat  uni» 
qu9  de  compiler  un  pacte  fédéral  qui,  respectant  l'eus* 
tençe  des  états  différents  et  laissant  intacte  leur  forme 
de  eouTemement,  tendra  ]i  assurer  la  liberté,  l'union  et 
l'indépendance  absolue  de  l'Italie,  et  à  promouvoir  le 
bienétre  de  la  nation.  —  Art.  2  et  3.  Tout  état  en^ 
verra  à  l'assemblée  constituante  un  nombre  égal  de  r^ 
présentant!*  —  A  r  té  4.  Le  nombre  int^griil  des  rvpr^* 
sentants  de  tous  les  états  sera  de  trois  cents.—-  Art.5« 
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Les  repr^Dtentt  de  loal  ëiflt  teront  âut  par  k  oIuiid* 
bre  retp«otif>e  des  dëputés^  qu  pourra  noAmer  tout  et* 
tojren  quelcooque  ]i  la  oonC^dëration.  ->-  Art*  6.  Ao- 
cuDa  chambre  ne  pourra  choisir  dans  son  sein  pins  de 
la  moitié  des  représentants  qu'elle  doit  noinmer.  — *  Art.  7. 
Chaque  ëtat  assignera  une  indemnité  convenable  à  ses 
représentants.  —  Art.  8.  L'assemblée  constituante  se 
réunira  à  Rome  un  mois  après  que  la  présente  loi  aura 
été  approuvée  par  les  trois  parlements  italiens. —  Art.  9. 
Le  pays  lombardo-vénitien,  attendu  sa  position  actuelle 
toute  spéciale  y  et  en  tant  que  cette  condition  durerait 
encore  au  moment  de  la  convocation  de  l'assemblée  con- 
stituante,  aura  droit  à  une  raprésentation  distinctCi  sem- 
blable à  celle  de  chaque  état  de  la  confédération.  Le 
nombre  de  ses  raprésentants  sera  réparti  entre  la  Lom- 
hardie  et  la  Vénétie,  ]i  raison  de  la  population.  Ceux 
de  la  Lombardie  seront  nommés  par  la  consulta  lom- 
barde; ceux  de  la  Vénétie  seront  répartis  à  raison  delà 
population  entra  les  qaatra  provinces  de  Padoue,  deVi- 
cence,  de  Trévise  et  de  Rovîgo,  et  les  quatra  autres  de 
Venise,  de  Vérone,  dIJdine  et  de  Belluoe.  Les  repré- 
sentants de  la  Lombardie  seront  nommés  par  les  conseils 
des  comités  respectib;  ceux  de  la  Vénétie  par  l'assem- 
blée de  Venise.  -^  Art.  10.  Quant  aux  provinces  de 
Modène  et  de  Beggio,  dans  le  cas  oii>  au  moment  de 
la  convocation  de  l'assemblée  constituante^  elles  n'au- 
raient pas  cessé  leur  condition  spéciale  actuelle  ralativo- 
ment  à  l'état  sarde,  la  chambra  des  députés  de  cet  état, 
dans  l'élection  dont  il  s'agit  à  l'article  6,  pourvoira  à  ce 
que  lesdites  provinces  soient  raprésentées  effectivement 
à  ladite  assemblée. 
Signé:    Mamiani,  Terenso,  Gioberti,  Andréa. 

La  même  assemblée  a  voté  comme  il  suit  un  pro|et 
d'acte  fédéral  pour  \%  confédération  italienne,  dans  sa 
séance  du  10  octobrai  à  Turin; 

Dans  le  but  de  créer  Tunité  de  la  vie  politique  de 
l'Italie,  d'établir  et  de  défendre  l'indépendance,  de  con- 
server la  paix  intérieure,  dé  protéger  et  de  développer 
lee  libertés  politiques  et  les  institutions  civiles  utiles,  et 
de  promouvoir  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
le  royaume  de  la  Haute-Italie,  le  grand*duché  de  Toe* 
cane ,  l'état  pontifical,  le  royaume  de  Naples,  le  royaume 
de  Sicile  se  réunissent  pour  constituer  la  confédération 
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iuUtOD«.      Les  pactes   et  les  riflemënts   de   eette  ubîoo 
ODt  pour  base  les  principes  et  les  maximes  câ^près: 

Art.  1er.  La  confëdtfratioo  a  une  armëe,  une  flotte 
de  guerre I  un  trësor  et  une  représentation  diplomatique 
à  l'étranger.  —  Art.  2.  Le  drapeau  fëdâ^l  est  le  dra- 
peau tricolore  italien.  —  Art.  3.  La  confédération  ert 
représentée  par  une  autorité  centrale,  composée  d'un  con^ 
grîs  législatif  et  d'un  pouvoir  exécutif  permanent.  — 
Art.  4.  Le  congrès  législatif  est  composé  de  deux  cham- 
bres. Dans  l'une  )  tout  état  est  également  représenté,  et 
dans  l'autre  la  représentation  est  proportionnée  à  la  po- 
pulation. Les  deux  chambres  seront  électives.  L'élection 
de  la  première  appartiendra  aux  pouvoirs  constitués  de 
chaque  état;  celle  de  la  deuxième  au  peuple.  A  eet  ef* 
fet,  l'assemblée  constituante  promulguera  une  loi  électo- 
rale commune.  —  A  r  t.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  com- 
posé d'un  président  responsable  y  avec  un  |conseil  des  mi- 
nistres également  responsable.  Le  président  est  nommé 
\  temps  par  le  congrès  législatif;  les  ministres  sont  nom- 
més par  le  président.  —  Art.  6.  Il  appartient  au  con- 
grès de  proposer  et  de  délibérer  sur  toute  matière  d'in- 
térêt général  de  la  confédération.  —  Art.  7.  Le  con- 
grès a  également  droit  d'intervenir:  i^  dans  le  cas  de 
collision  entre  un  état  confédéré  et  l'étranger;  2^  dans 
le  cas  de  grave  contestation  entre  un  état  et  un  autre 
état  de  la  confédération;  3^  en  cas  de  perturbation  à 
l'intérieur  d'un  état,  lorsque  pour  empêcher  la  guerre 
civile  les  pouvoirs  y  constitués  seront  insuffisans;  4^  dans 
le  cas  de  violation  du  pacte  fédéral.  —  Art.  8.  Il  n'y 
aura  pas  de  douanes  entre  état  et. état.  Le  système 
douanier,  vis-è-vis  de  rétranger,  sera  fondé  sur  les  prin- 
cipes du  libre  commerce,  sauf  les  tempérances  transitoi- 
res opportunes.  —  Art.  9.  Une  loi  pourvoira  à  l'étab- 
lissement d'un  tribunal  fédératif  suprême,  pour  l'admi- 
nistration de  la  Justice  et  en  matière,  1^  de  controverse 
de  droit  d'état  è  état;  2^  de  controverse  entre  les  états 
isolés  et  le  gouvernement  fédéral  central.  —  Art.  10. 
La  confédération  reconnaît  comme  maximes  de  droit  pub- 
lic dans  tous  ses  territoires:  1^  la  liberté  de  la  presse; 
2^  la  liberté  indiriduelle;  3^  les  plus  grandes  garanties 
judiciaires;  pas  de  juridiction  ni  de  procédures  exception- 
nelles; 4^  de  libres  institutions  municipales;  5^  le  droit 
de  pétition  individuel  et  collectif;  6^  le  droit  d'associa- 
tion; 7^  l'égalité  civile  politique  sans  tenir  compte  de  la 
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diflE^rence  de^^religioii;  SO  la  liberté  p«liiiqit«  garanti»  par 
les  foniiM  repr^tntatives  at  las  armât  citoyenoes;  9^  re« 
apODtabiUté  minUl^rielle;  10^  la  dëgrèTement  de  la  pro- 
priété foDoièra;  11^  promotion  de  IVducation  et  de  la 
bienfaisaDce  populaires;  12^  facilite  de  la  réciprocité  des 
droits  politiipies;  13^  admissibilité  de  tout  citoyen  de  la 
confédération  italienne  à  tous  les  emplois  de  tous  états 
de  la  confédération;  14^  promotion  de  Puniformité  dans 
les  institutions  qui  établissent  des  relations  de  droit  en- 
tre les  citoyens  de  divers  états;  15^ abolition  delà  peine 
de  mort  en  matière  politique.  Dispositions  transitoi^ 
res.  L'assemblée  constituante,  avant  de  procéder  à  la  dis* 
cussion  et  à  la  compilation  du  pacte,  proclamera  solen- 
nellement l'existence  de  la  confédération  italienne  et  l'ac- 
ception des  principes  et  des  règlements  ci-dessus  spécifiés. 
De  plus,  elle  délibérera  sur  les  mesures  à  prendre, 
selon  Turgence  de  cas ,  pour  l'intérêt  de  la  guerre  italique. 

Signé:  T*  Mamiani.    Y,  Giobejti.    A.  G.Andrea, 

£  résident.      P.  Ferez.      Charles  Bonaparte.      P. 
leopardi,  pice-président.     F.  Freschi.      6.  Bor- 
sonni«     G.  E.  Èrignooe,  secrétaires  généraux.) 
(Il  Constituzionale  subalpino.) 


LV. 

Proclamation  du  feldmaréchal  comte  Radetzhy 

portant  imposition  dfune  contribution  de  guerre^ 

en  date  du  ±i  novembre  1848* 

(Tr«4acti«a). 

Depuis  que,  par  la  bravoure  de  mes  troupes,  fai  ra- 
mené les  provinces  du  royaume  lombardo-véoitien  sous 
la  sceptre  de  leur  souverain  légal,  fai  voué  mes  soins  au 
rétablissement  de  Tordra  public  pour  faire  revenir  la 
confiance  avec  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens, 
pour  faire  reprendre  le  commerce  et  faire  jouir  de  nou- 
veau les  babitants  de  la  tranquillité  que  le  gouverne- 
ment de  8.  AL  notre  empereur  et  roi  y  a  maintenue  et 
assurée  durant  un  grand  nombre  d'années.  Cependant, 
il  est  aussi  de  mon  devoir  d'obtenir  une  indemnité  poiur 
les  pertes  publiques  et  privées  occasionnées  par  suite  de 
la  révolution  et  de  la  guerre,  pertes  qui  doivent  être 
supportées  par  les  auteurs  primitifs  de  la  révolution  et 
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«n  gëaëral  par  tooi  teax  qui  y.  ost  toopéri  par  kon 
adet  et  Imira  aïojeiiê.  Je  me  ¥0Î»  porté  d^ntuit  plut  à 
adopter  cette  oiesare  contre  eax,  q«e  ploetears  dfetitr^s, 
•ane  te  soucier  du  pardon  que  6.  M«»  daut  ea  bonté»  a 
daigné  accorder  2i  set  sujets  rebelles ,  continuent  de  sé^ 
journer  à  l'étraDger  pour  y  employer  les  reirenus  qu'ils 
retirent  de  ce  pays  li  de  nouTelles  menées  révolutiounaî» 
resy  en  livrant  II  la  détresse  et  à  la  misire  les  ouTriers 
et  les  artisans  de  ces  provinces  pour  Texisteoce  deequek 
il  est  de  mon  devoir  de  veiller  avec  soin. 

Considérant  que  les  lois  de  l'humanité,  de  la  )ustiee 
et  de  l'équité  exigent  que  l'innocent  ne  soui&v  pas  avec 
le  coupable,  et  que  celai  qui  a  été  séduit  éprouve  un 
trakement  plue  doux  que  le  séducteur;  considérant  en<- 
eore  que  l'honnête  négociant,  le  paisible  artisan,  ainsi 
que  le  paysan  et  le  journalier,  qui  n'ont  pris  paît  aux 
troubles  politiques  que  par  l'impulsion  de  la  force  aveugle 
des  choses,  doivent  être  traités  avec  le  plus  de  ménage- 
ment possible,  j'ai  résolu  d'imposer  une  contribution  ex* 
traordinaire  ; 

1^  Aux  membres  de  l'ex-gouvernement  provisoire; 

2^  A  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  aux  travaux 
des  comités  révolutionnaires; 

3^  A  ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  la  révolution 
et  y  ont  contribué  de  fait  par  leurs  moyens  matériels 
et  intellectuels* 

La  quote«>part  que  chacun  d'eux  aura  à  peyer  dans 
cette  contribution  sera  indiquée  dans  la  sommation  yre- 
lative  qui  sera  remise  2l  leurs  domiciles  actuels  ou  qu'ils 
ont  occupés  le  18  mars;  ils  seront  tenus  d'acquitter  dans 
l'espace  de  six  semaines,  h.  compter  du  jour  de  la  remiee 
de  cette  sommation,  le  montant  de  leur  quote-part  à  la 
caisse  militaire.  Après  l'expiration  de  ce  terme  «  lents 
biens  seront  mis  sous  séquestre,  à  l'eifet  d'obtenir  parle 
produit  ou  la  vente  de  cee  biens  l'acquittement  de  la 
contribution  imposée  \  leurs  possesseurs  respectifs» 

Parmi  ces  biens  seront  également  compris  ceux  que 
le  contribuable  possédait  le  18  mars  dernier,  sans  quV 
soit  tenu  compte  si  depuis  il  les  a  vendus  ou  chargés 
d'hypoth^ues•  Après  le  versement  du  montant  de  cette 
contribution,  il  en  sera  fait  usage  pour  le  soulageaient 
des  nécessiteux,  de  la  manière  qui  sera  réglé  ullMeo- 
rement. 

tiàà 9^t%ky  f  /MmaréchmL 


Digitized 


by  Google 


ei  relationé  politiques  de  la  Hauie^Itaiie^    493 

LVI. 

Ordre  du  jour  du  feldmarêchal  comte  Radeizky 

annonçant  Papènement    de  ffempereur  François 

Joseph. 

(Tra4»ctioa.) 

Milan  tO  norembro  1849. 

L^arm^e  d'Italie  a  tu  le  jeune  archiduc  s'expoter  cou* 
rageusemeot  au  feu  enoemi  dans  ra£Paire  de  8t.-Lucîe; 
elle  Ta  tu  supporter  gafmeut  les  fatigues  d'une  le  longue 
marche I  rendues  plus  pénibles  encore  par  le  mauvais 
temps.  Maintenant  qu'il  est  monte  sur  le  trdne  de  ses 
pères  y  les  plus  belles  espérances  se  rattachent  à  cet  iyé* 
nement:  une  Autriche  forte,  unie,  libre!  Soldats!  Com- 
pagnons d'armes  de  mes  vieux  jours*  J'ai  une  impor- 
tante communication  à  vous  foire  aujourd'hui.  Vous  sa- 
▼ez  quelles  graves  épreuves  la  monarchie,  notre  com- 
mune patrie,  a  eu  à  traverser  cette  année.  8.  M.  notre 
bon  empereur  FeiMinand  a  résolu,  après  mure  délibé- 
ration, de  renoncer  au  trône  de  ses  ancêtres  et  de  re- 
mettre dans  cettte  époque  orageuse  entre  de  plus  jeunes 
mains  les  rênes  du  gouvernement.  Imitant  cet  auguste 
exemple,  8.  A.  I.  l'archiduc  François -Charles  a  aussi 
renoncé  à  ses  droits  de  succession,  et  son  fils,  l'archi- 
duc François -Joseph,  est  monté  sur  le  trdne  impérial, 
en  Tertu  des  lois  de  l'ordre  de  succession.  Nos  voeux 
et,  pourquoi  vous  en  ferai -je  un  mystère?  mes  lar- 
mes accompagneront  Ferdinand -le -Bon  dans  l'ancienne 
résidence  royale  de  la  Bohème,  où  il  s'est  retiré  pour 
vivre  dans  le  calme  de  la  vie  privée.  Offrons  è  notre 
DOUTel  empereur  François-Joseph  1er  nos  hommages  et 
le  serment  d'une  fidélité  perpétuelle  et  inébranlable. 

Soldats!  Vous  connaissez  notre  jeune  empereur.  C*est 
dans  Yos  rangs  qu'il  a  commencé  comme  soldat  sa  car- 
rière militaire.  Vous  l'avez  vu  présenter  tranquillement 
et  intrépidement  sa  poitrine  aux  balles  ennemies;  il  a 
partagé  avec  vous  mainte  fatigue,  mais  aussi  bien  des 
moments  de  franche  gatté.  11  aimera  son  armée,  et  nous 
répondrons  à  cet  amour  par  l'inébranlable  fidélité  qui 
rattache  depuis  nombre  de  siècles  le  soldat  autrichien 
au  trdne  de  ses  empereurs  et  rois.  Je  le  promets  en 
votre  nom,  en  présence  du  Tout-Puissant,  qui  a  protégé 
le  trône  de  notre  empereur  è  des  époques    plus  oragen- 
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•es  que  IVpoque  actuelle*  Sons  le  rèfne  de  l'empereur 
François- Joseph,  notre  ancienne  patrie,  la  monarchie  se  v 
développera  avec  force  et  avec  ëclat  sous  la  protection 
d'institutions  libérales,  appropriées  aux  besoins  du  peuple. 
L'anarchie  sera  vaincue  dans^ l'intërieur  de  l'empire,  et 
la  bravoure  de  l'armëe  prouvera  aux  ennemis  extërieurs 
que  l'empire  de  l'Orient  repose  encore  sur  des  fondements 
solides  et  inébranlables.  Vive  notre  empereur  et  roi 
François-Joseph  1er! 

Radetskj, 
feldmaréthal. 
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Pièces  relatives  attx  rapports  com- 
merciaux et   maritimes   ae  V  Adria- 
tique  et   à    la   navigation  des  états 
italiens  en  général  pendant  1848« 

!• 

Décret  du  roi  de  Naples  relatif  au  port  franc 
de  Brindisi  en  date  du  28  juillet  1847- 

(HandelMTckiT  de   1848  ■—  Trad«ctiM.) 

Art«  1.  La  4urëe  du  dëlai  accorda  pour  TentrepAt 
des  marchaDdises  et  qui  avait  iyiy  par  rordoonance  du 
30  novembre  1845,  fixe  à  trois  années,  est  ëteodue  \ 
cioq  aonëes  et  n'y  seront  pas  comptes,  suivant  Tartide 
199  de  la  loi  de  douanes  du  19  juin  1826"')^  les  mois 
et  jours  écoules  depuis  la  date  du  manifeste  ou  de  la 
déclaration  spéciale  jusqu'au  31  décembre  de  l'annëe  qui 
court*  Pendant  le  même  espace  de  cinq  années  la  rëex* 
portation  \  Tëtranger  sera  permise. 

Art.  2.  Les  bâtiments  étrangers  qui  entreraient  an 
port  franc  de  Brindisi,  y  seront,  sous  le  rapport  des 
droits  à  payer,  traités  comme  les  bâtiments  naviguant 
soos  le  pavillon  du  pays.  En  conséquence  les  bâtiments 
étrangers  p&ieront  les  mêmes  droits,  auxquels  sont  assu- 
jetis  les  nationaux,  et  en  seront  exempts  dans  tous  les 
cas  où  les  derniers  le  sont,  comme  cela  a  déj^  lieu, 
conformément  \  Tarticle  82  de  la  loi  de  navigation,  re* 
lativement  au  port  franc  de  Messine. 

Naples  le  28  Juillet  1847.  Ferdinand. 

IL 

jévis   du  goupernement    j4utrichien   concernant 
le  blocus  du  port  de  p^enise  en  date  du  3  mai  1848- 

(HudeU-Arcliiy   1848.) 

Die  Regierung  S.  M.  des  Kaisers  und  Kënigs  bat  in 

*)  Par  cet  article  les  marchandises  entreposées  dans   les  ma- 

Sasins  de  douane  de  Naples  et  de  Paterme  pourront  y  rester  pen- 
anl  dcui  ans  à  partir  dnler  jantîer  suivant  à  U  déclaration  etc* 
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Folge  der  Ereigoisse  in  Italien  und  in  Uebereinstimmnng 
mit  den  Kriegsniaâssregeln ,  welche  wider  die  im  Auf- 
stande  gegen  ihren  Monarcl^Hi  befindlichen  Lombardisch* 
Venetiaoischen  Provînzen  ins  Werk  gesetzt  werden  muas* 
te»,  .beecUûstfik^  Venedig  io  B]aka<]Utzual)»Q4  zn  faUtn; 
wesbaH)  es-deii  Schiffea  und  Barken  jeder  Art  unter- 
sagt  ist,  êich  dahîn  za  begeben,  mit  dem  Bemerken, 
éist  êie  im  UebertretungafkU  mit  WWffeqgewvlt  yrvtt&m 
zuciîckfewieaen  urerden.  ^ 

Ein  ûesterreichiscbee  Gescbwader  bat  bereits  in  den 
dortîgen  GewSssern  Posto  gefasst ,  um  den  Blokus  auf- 
recbt  zu  erhalten,  Die«  wird  in  Folge  einer  von  S.  E, 
dem  Minister  des  Innern  vom  28.  April  a.  c  erlaseenen 
Verordtiung  hiermit  zur  ôffentlicben  fLenntoiss  gebracbt. 

Den  auswSrtigen  MSchten  îst  von  Seilen  8.  E.  des 
Miniistet*s  der  auswHrtrgen  Angelegenbeifen  bierron  be« 
rtits  MIttfaefîung  gemacht  worden. 

TrTest,  J.  Mai  1848. 
Der  Gouverneur  des  Oesterr.  llfyr.  Kiistenlnndês. 

ProtjstaHon  dê9  Consuls  des  puissaneem  étran^ 

gères  à  Trieste  adressée  à  f amiral   sardè  Al^ 

bini^  commandant   les  escadres  réunies    deuant 

le,  port  de  Trieste  g,  du  24  ^^^  1848<< 

Monsieur  l'amiral,  ayant  eu  connaissance  de  la  com- 
mun îcatfon  <]fXê  vous  avez  faite  hier  au  commandant  de 
la  frë|g9te  i  Vapeur  de  8.  M,  B.  la  Terrible  j  les  sous- 
stgnës  consuls-généraux ,  consuls  et  agents  consuYafrtfs, 
trouvent  de  leur  devoir  de  vous  prëseiiler  Tes  observa^ 
tions  suivantes.  Vous  déclarez^  monsieur  Tamiral ,  que 
les  forces  davales  Sous  vos  ordres,  ne  se  trouvent  dans 
ces  eaux  que  seulement  pouip  la  défense  de  votre  com- 
merce. Mais  le  commerce  d^  toutes  les  nations  a  jus- 
qu'à ce  jour,  joui^  \  Trieste,  d'une  libeeté  ai  d'une  pro» 
te^tpoa*  parfaits  qui  n'ont  4\è  troublées  ni  pour  les  per- 
sonnes ni  pour  les  propriëttfs ,  et  nous  en  avons  vu  jouir,  < 
au  milieu  de  nous,  aujourdhui ,  les  sujets  deS.M«8arde 
et  de  S.  M.  Napolitaine  et  leurs  navire».  Pour  ce  qui 
regarda  le  commerce  de  S,  M,  Sarde,  en  particulier,  il 
esk  garanti  par  la.  déclaration  d«  &.  M.  le  rql  Otaries  ' 
Albert,  pnbltrf  ici  le  8  avril  dernier  par  son  consulat^  à 
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laquelle  répondit  uoe  coDtre-4^cbratioo  de  8.  H.  l^Em- 
p^retir  d'Autriche  deos  le  même  sens  setisfaisant.  Cet 
ëtat  heureux  de  tranquîllitë  se  trou^re  au  oonlraire  gnn- 
cernent  oettpromist  monsieur  Tamiral,  Fattitude  que  les 
Conees  navales  sous  voa  ordres  ont  prise  derant  ce  ^eet, 
et  la  promesse  verbale  que  vous  av^  faite  à  M*  le  corn* 
mandant  de  la  Terrible^  de  n'entreprendre  aucune  mesure 
hostile  contre  la  viUe  aaas  en  donner  avis  préalable,  ne 
suffit  pas  pour  rassurer  le  commerce.  Considérant  Vim* 
portance  des  intérêts  divers  que  nous  sommes  appela  à 
protéger  5  noue  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  doi* 
m4nder  une  manifestation  rassurante  plus  explicite* 
Trieste  est  port^franc  et  presque  toutes  les  nations  y 
ont  des  intérêts  majeurs;  si  des  faits  hostiles  venaient  a 
QOmproinettre  le  port  et  la  ville»  les  consëquenoee  en 
seraient  incalculables,  et  au  nom  des  puissances  que  nous 
représentons  y  nous  protestons  dès*&'présent  de  la  mat* 
lûère  la  plus  solennelle  contre  toutes  les  suites  fonestes 
qui  pourraient  en  résulter  pour  les  intérêts  que  nous 
sommes  en  devoir  de  protéger  en  vous  tenant  respon* 
aable,  mWisieur  l'amiral,  et  les  gouvernements  auxquels 
appartiennent  les  forces  navales  sous  vos  ordres ,  de  tous 
les  doounages  et  prs'judices  qui  seraient  causés  ^  ces  in* 
léréts.  Nous  vous  prions,  monsieur  Pamiral,  d'agréer  eto* 
Trieste  le  24  mai  1848*     (Suit^eat  lêê  signatures,) 

Les  consuls  soussignés  des  étals  qui  composent  la 
confédération  germanique,  en  accédant  pleinement  aux 
protestr  qui  précédent,  ne  peuvent  se  dispenser  d'appe- 
ler l'attention  de  M.  l'amiilEil  sur  la  circonstance  que 
Trieste  fait  partie*  de  la  confédération  germai^iqne,  et  que 
toute  attaque  contre  Trieste  serait  par  conséquent  une 
attaque  contre  la  confédération  germanique. 

(^Suivent  les  signatures.) 

L* agent  consulaire  de  la  république  française^  ré- 
sidant à   Trieste  y   à    M.   le   contre-amiral  jilbiniy 
commandant  les  forces  naïf  aies  réunies  sous  ses  or^ 
dres  dans  P Adriatique.  , 

Monsisur  l'amiral,  ayapt  eu  copnaissanee'^e  la  déda- 
ration  que  vous  avez  faite  au  coinmaodant  de  la  frégate 
britannique  la  Terrib/ei  considér^aot  qu'il  rés^dte  de  cette 
GÇiainiunicatîon  une  i^eptualit,é.  possible  d'agression  contre 
la  ville  de  Trieste;  considérant  que,  s'il  est  du  droit 
Now.  Reouêil  gin.     Tome.  XIL  li 
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iiiitni  du  goÙTeinemcnt  sarde  d'agir  commcf  il  Pèntaii* 
dra  contre  ud  fort  tranêformë  par  TAutriche  en  plaee  de 
guerre  y  ce  droit  ne  saura  porter  atteinte  à  ceux  dee  puiê- 
eances  amies  et  alliées  des  ëtats  italiens  que  Tousrefnrë- 
sentez;  attendu  qu'une  agression  inattendue  comprooiet* 
trait  y  à  coup  sûr,  les  intérêts  que  le  soussigné  défend; 
attendu  que  tout  dommage  au  préjudice  des  Français 
établis  ou  de  passage  à  Triestedoit  être  reparé;  le  sous* 
signé,  afin  de  rendre  efficaces  ses  intentions  et  désirs  eu 
faveur  de  ses  concitoyens ,  entend  protester,  comme  de 
fait  il  proteste  par  la  présente  note,  contre  toute  atta« 
que  non  préalablement  annoncée  de  la  part  de  Tescadre 
que  vous  commandez;  il  demande  qu'un  délai  de-  qua* 
rante-huit  heures  an  moins  soit  accordé,  dans  le  cas 
d'agression,  \  partir  du  moment  où  le  projet  de  sévir 
lui  aura  été  communiqué  officiellement,  délai  dont 'on  ne 
manquera  pas  d'user  en  faveur  de  ses  nationaux.  Il  dé- 
clare en  outre  mettre  sous  la  responsabilité  de  votre  gou« 
Ternement,  monsieur  l'amiral,  toute  atteinte  aur  inté- 
rêts quels  qu'ils  soient,  des  citoyens  français*  Espérant 
que.  le  but  de  la  présence  de  votre  escadre  ici  n'est  qu'un 
but  pacifique  en  ce  qui  touche  la  cité,  et  tout  en  expri- 
mant le  vif  désir  de  ne  voir  dans  l'attitude  de  votre 
flotte  qu'une  attitude  calme  et  rassurante,  le  soussigné 
a  l'honneur  d'être  etc.  Frédéric  Terme, 

jtgent  consulaire  de  la  république 
française  à  Trieste* 

IV. 

Lettre  du   contre^amiral  Alhînïj    commandant 
en  chef  de  la  flottille  sarde ^  à  «SL  Exe.  le  gou- 
verneur de  Trieste. 

(L«  L1»yd  ulridûta.  ^—  TradactiAB.) 

De  la  rade  de  Trieste,   à  bord   du  vaisseau-amiral 
San  Michèle  Âreangdo^  Yl  mai  iÂ48. 
Excellence , 
Le  soussigné  a  été  informé  par  le  contre-amiral  vé- 
nitien Giorgio  Bua  qu'il  se  trouve  dans  le  port  de  Trieste 
•ouè   séquestre    plusieurs   vaisseaux   marchands   qui,  en 
voulant  se  rendre  \  Venise,    ont  été   forcés  par  dès  bâ- 
timents de  guerre  autrichiens   de  se  rendre  dans   le  port 
de  THeète.      Cette  violation  niantfesti»   des   droits    com- 
merciaux, qui  compromet  non  seulement  les  intérêts  des 
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suîett  des  parties  beUig^ranlee ,  mais  ^aleaieDt  ceux  des 
puissaDces  Beolres ,  et  dont  les  forces  navales  sardes  se 
sont  Gonstamment  abstenues,  même  à  IVgard  des  Tais» 
seaux  marchands  navigant  sous  pavillon  autricliieny  ne 
saurait  être  tol&^e*  En  conséquence,  le  soussigné  in- 
vite par  la  présente  V.  Exe.  \  vouloir  ordonner  que  les 
dits  navires  soient  immédiatement  relâchés  pour  qu'ils 
puissent  se  rendre  à  leur  destination  primitive,  et  cela 
sous  la  réserve  des  demandes  en  dommages  et  intérêts 
que  pourraient  former  les  propriétaires  ou  fréteurs  con- 
tre le  gouvernement  autrichien  pour  les  pertes  qu'ils  ont^ 
essuyées  par  suite  du  séquestre  dpnt  ils  ont  été  victimes. 
Le  soussigné  prie  V.  Exe.  de  vouloir  l'honorer  dans  le 
plus  bref  délai  possible  d'une  réponse  péremptoire  sur 
la  présente  réclamation  et  d'agréer,  en  attendant,  Tassu* 
ranee  etc.  Signé:  Albini, 

conire^^miral  et  commandant  en  cliefde  la 
marine  de  S.  M,  ae^de. 
(Le  Lloyd  autrichien  ajoute  que  la  réponse  deman- 
dée par  le  contre-amiral  Albini  n'a  pu  lui  être  remise 
jusqu'au  30  de  mai,  attendu  que  la  flottille  ennemie  s'est 
éloignée  le  28  de  la  rade  de  Trieste.  Le  même  journal 
rapporte  qu'une  réponse  \  la  protestation  collective  des 
consuls  des  puissances  étrangères  \,  Trieste,  a  été  reçue 
par  le  consul  des  états -unis  de  l'Amérique  du  Ncû^, 
que  les  consuls  se  sont  de  nouveau  mis  en  communioa 
tion  avec  le  vice*amira]  Albini,  et  que,  par  suite  d'in- 
structions transmises  de  Vienne  par  l'ambassadeur  bri- 
tannique au  consul  anglais  \  Trieste,  ce  dernier  a  pro- 
testé de  nouveau  de  la  manière  la  plus  énergique  con- 
tre toute  démonstration  hostile  de  la  part  des  forces  na- 
vales sardes  sur  la  rade  de  Trieste.) 

V. 

Notification  du  blocus  du  port  de  Trieste^  faite 

au  comte  de  Salm,  gouverneur  de  Trieste  et  du 

Littoral^  par    les  amiraux  Albini   et  Bua    en 

date  du  H  juin  1848* 

(VeanU  al   11  «gosto   1848  di  F.  Aû\ 

O-garo  p.  107.  Doc.  f.  7.)  (Texte  français.) 

Rada  di  Trieste  11  Giugno  1846. 

I    due  ammiragli   coman-      Les   deux  amiraux    com- 
danti  le  divisioni  navali  sarda  mandant  les  divisions  navales 

**^Digitizedby  Google 


500    Pièces  relatwes  cuix  rapports  commerciaux 


•  Teneta,  goklatî  datte  filan* 
tro|>iche  intantiom  AJ  loro 
reapettivi  GoYerni,  e  com- 
preai  dm  quel  rispelto  pel 
aacro  diritto  de'  popoli  y  che 
ODora  e  diatiogue  le  nazioni 
incÎTÎlite,  ai  hanoo  a  prio- 
cipalt  peoatero^  increciando 
Deir  Adriatioo  per  diffeodere 
la  caota  deir  Italiaoa  indi* 
pandenza,  queilo  di  noD  ar« 
recare  alcun  dislurba  al  com- 
mercio,  ne  molestare  il  traf- 
ficio  di  legbi  mercaDiili  di 
qualaivogUa  bandiera,  Fau- 
atriaca  compresa. 

E  per5,  ÎD  conformité  di 
tall  prindpi,  eaai  si  terreb- 
béro  obbiigati  ad  ogoi  specie 
di  riguardi  a  favore  délia 
città  di  Trieate)  ove  la  me- 
deaima,  intenta  a'soii  affari 
commereiali,  dorandonel  auo 
padfico  carattere,  ai  foaae 
aatenuta  da  ogni  militare 
operaatone. 

Conaiderando  ora  che  la 
eittSidiTrieste,  lungi  dal  ri- 
mapere  esclnsivamenle  corn* 
merciale,  ha  assunto  l'ufficio 
di  nna  città  di  giierra^ 

Esaendo  fortîficata  da  un 
castello  e  da  varie  batterie; 

Trovandoai  presidiala  da 
numerosa  guarnigione; 

AocogUendo  una  diviaione 
di  legni  da  guerra,  che,  fug- 
gente  dalla  aquadra  itaiiana 
mercè  l'opéra  de'vapori  del 
Lloyd  austriacoy  tiensi  ora 
imbozzata  sulla  rada  in  po- 
sizione  di  attacco; 

Guernendo  di  cannoni  il 
littorale    e  le  alture,    onde 


aarde  et  vénitienne,  mus  par 
les  yuea  philanthropiquea  de 
leura  gouvernements  et  pleine 
de  respect  pour  la  sainteté 
du  droit  des  gens,,  qui  ho- 
nore et  distingue  lea  nations 
civilisées,  ont  pour  but,  en 
croisant  dans  la  mer  Adria- 
tique pour  protéger  la  cause 
d#  l'ind^endance  de  l'Italie, 
de  ne  }eter  aucune  pertur- 
bation dans  le  commerce  et 
de  ne  point  entraver  le  mou- 
vement des  navires  mar- 
chanda à  quelque  pavillon 
qu'ils  appartiennent,  y  com- 
pris le  pavillon  autrichien. 
Aussi  auraient-ils  eu,  confor- 
mément il  ces  principes,  tou- 
tes sortes  d'égards  pour  la 
ville  de  Trieste,  si  elle  ne 
s'était  occupée  que  d'afEaires 
commerciales,  et  que,  fidèle 
à  son  caractère  pacifique,  elle 
se  f&t  abstenue  de  toute  opé- 
ration militaire. 

Toutefois,  considérant  que 
la  ville  de  Trieste,  bien  loin 
de  rester  exclusivement  une 
ville  commerçante,  a  voulu 
être  une  place  de  guerre; 
considérant  qu'elle  a  été  for* 
tifiée  par  un  castel  et  par 
plusieurs  batteries,  qu'elle 
renferme  une  nombreuse  gar- 
nison et  qu'elle  a  accueilli 
une  division  de  vaisseaux  de 
guerre  qui,  fuyant  devant 
l'escadre  italienne  avec  l'aide 
des  steamers  du  Lloyd  au- 
trichien, a  pris  maintenant 
une  position  aggressive  sur 
la  rade;  considérant  qu'elle 
a  garni  de  canons  la  cdte  et 


Digitized 


by  Google 


€i  maritimes  de  Puidrkuiqiteetàîarutvigaiion.  501 


affonwre  il  titlema  di  fiHH 
chi  iocrociati; 

SwYêiidoti  di  vapori  délia 
couunerciaote  compagnia  del 
Lloyd  armata  in  guerraj  per 
mantenere  il  blocco  di  Ve* 
nezia  ed  agevolare  ogni  ma- 
niera di  guerreache  intra- 
prese; 

Esaeodo  stala  sinora  cen- 
tro  délie  operazioni  ostili 
coDtro  i  lidi  délia  Venezia, 
6  punto  di  mossa  délie  spe- 
dîziooe  ditruppe,  approvyi- 
gionamenti  e  inaleriali  per 
la  guerra; 

Nellanotte  6  giugoo  apren* 
do  il  fuoco  contro  la  squa» 
dra  italiaDa»  aeoza  lameDO- 
0ia  profocazionet  nell'  atto 
cbe  questa  diaponeYasi  i 
prendere  Tancoraggio  per  in 
tayolare  il  giorno  appreaao 
tratutive  col  governo; 

Continuandoi  malgrado  il 
sileozio  deile  batterie  délia 
flotta,  a  tirare  uàolti  colpi 
di  caaoonei  alcuni  de'  quali 


les  bauteura  pour  ttogOMOter 
le  système  des  feux  croisas  { 
eoBsidëraat  qu'elle  s'est  ser* 
vie  des  steamers  »  mis  sur  le 
pied  de  guerre,  de  la  sociëtë 
de  commerce  du  Llojrd  pour 
maintenir  le  blocus  de  Ve- 
nise et  faciliter  toute  espèce 
d'entreprise  guerrière;  con- 
sidérant qu'elle  a  ixé  le  centre 
de  toutes  les  hostilités  diri- 
gées jusqu'ici  contre  les  cdtes 
de  Venise  et  le  point  de  dé- 
part pour  le  transport,  de 
troupes,  de  vivres  et  de  ma- 
tériel de  guerre;  considérant 
que  dans  la  nuit  du  6  juin 
elle  a  ouvert  le  feu  sans  la 
moindre  provocation  contre 
l'escadre  italienne,  au  mù'^ 
ment  où  cette  dernière  se 
préparait  è  jeter  l'ancre  pour 
entamer  le  lendemain  des  né- 
gociations avec  la  régence; 
considérant  que,  malgré  le 
silence  des  batteries  des  flot- 
tes, elle  a  continué  de  lan- 
cer des  boulets,  dont  Fun  a 


giunsero    di    rimbalzo  suHaj  atteint  par    ricochet  la  fré- 
fregata  sarda  il  San  Michèle  ;  gâte  sarde   le  St,^  Michel  ; 
Considerando  inoltre,  con  considérant  eofln  \à  vivacité 


quale  e  quanta  ferocia  dalle 
armaite  austriache  si  com- 
batte sul  suolo  italiaoo: 

I  due  ammiragli,  forti  del 
loro  diritto  di  guerro,  ed 
eppoggiati  aile  opinioni  dei 
più  riputati  e  popolari  pub- 
licisti,  dicbiarano  il  blocco 
alla  cittiè  e  rada  diTrieste, 
per  tutte  le  navi  di  bandiera 
austriaca,  a  cominciare  dal 
giorno  1 5  del  volgente  mese 
di  giugao. 


avec  laquelle  l'armée  autri- 
chienne se  bat  sur  le  sol  ita- 
lien; les  deux  amiraux,  se 
fondant  sur  1^  droit  de  la 
guerre  et  s'appuyant  sur  l'au- 
torité des  publicistes  les  plus 
distingués,  décUrent  la  ville 
et  la  rade  de  Trieste  en  état 
de  blocus  pour  tous  les.  na- 
vires sous  pavillon  autri- 
chien è  partir  du  15  du 
présent  mois;  le  commence- 
ment du  blocus  pour  le  pavil- 
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Ditkîamiida  defitthi  vemet»- 
te  la  data  del  blocco  per 
tutte  le  allre  bamUere  eol 
giorno  15  lûglio. 

Albinii  Boa, 
contrananiraglio. 


y^m   dés    aiilrea    natÎMie  eet 
fixé  aa  15  juillet. 

Boa,  Albinâi 
contre-Hunirnus* 


VI. 
Protestation  faite  par  les  consuls  des  puissant- 
ces  allemandes    contre   tout  acte   d^hostilité  au 
détriment  du  port  de   Trieste. 

(Le  Llojd  urfriekiem.) 

ji   M.  le   contre-amiral  jélbiniy   commandant    les 
forces  noifales  de  S.  M.  le   roi  de  Sardaigne  dans 
le  golje  de  Trieste. 
Monsieur  l'amiral! 

„Leé  eoussigoës  consuls  des  ^ats  appartenant  \  la 
confédération  germanique  ont  l'honneur  d'accuser  II  V. 
Exe.  t¥ception  de  la  note  qu'elle  a  adressée  \  chactin 
d'eux  s^arëment  en  date  du  11  de  ce  mois,  aTec  le  ma- 
nifeste par  lequel  V.  Exe.  entend  déclarer  en  ëtat  de 
blocus  la  rade  et  la  ville  de  Trieste.  V.  Exe.  nous  aver- 
tit en  même  temps  qu'il  se  pourrait  que  dorant  le  blo- 
cus quelque  opération  de  guerre  fàt  dirigée  contre  Tri- 
este. Les  soussignés,  sur  cee  communications  de  V.  Exe, 
se  réfèrent  aux  protestations*  qu'ils  ont  faites  sous  la  date 
des  24  et  ^8  mai  avec  la  déclaration  explicite  que  Trieste 
faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  toute  agres- 
sion contre  Trieste  serait  une  agression  contre  la  confé- 
dération germanique;  ils  protestent  par  la  présente  con- 
tre le  renvoi  qui  a  été  ordonné  par  V.  Exe.  le  11  cou- 
rant du  pTroscapbe  V Impératrice^  qui  était  parti  ce 
même  jour  de  Trieste  avec  des  lettres,  des  passagers  et 
des  marchandises  destinées  pour  Corfou,  la  Grèce  et  la 
Turquie,  ce  renvoi  ayant  été  motivé  par  le  blocus  fixé 
pour  le  pavillon  autrichien  au  15  courant;  ils  protestent 
contre  le  blocus  susdit  de  la  rade  et  de  la  ville  de  TriestOi 
et  contre  tout  autre  acte  hostile  que  commettrait  Pee- 
cadre  sous  vos  ordres  contre  la  rade ,  la  ville  et  le  ter- 
ritoire de  Trieste  et  contra  son  comflMrce,  comme  ap- 
partenant \  la  confédération  germanique. 

En  faisant  ces  protestations ,    les   soussignés  déclarent 
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formelleineiit  mettre  8008  Pevtière  respoosabilitë  de  TOtre 
goaveraemeoty  monsieur  Tamiral  (car  ils  ne  peurent  re- 
connaître aacune  autorité  dans  les  circonstanceè  actuelles 
a  an  ofBèier  agissant  au  nom  de  Venise),  toutes  les  oon* 
séquences  des  procèdes  hostiles  contre  la  confëdération 
germanique  et  tous  les  dommages  et  préjudices  qui  ré- 
sulteront pour  leurs  nationaux  des  dits  procédés  par  les 
forces  navales  sous  tous  ordres. 

yJigvé^Zy  monsieur  ramlral,  l'assurance  de  la  par- 
faite considération  avec  laquelle  nous  avons  Thonneur 
d'être. 

99 Vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs. 
{Suipent  les  signatures.) 

^yTrieste,  le  16  juin  1848.*< 

f  L^amiral  Albini  a  fait  rëpondre  à  la  protestation  des  con- 
suls allemands,  qu*il  reconoaitrait  Trieste  comme  appartenant 
à  la  confëdëration  germanique  lorsqu^au  lieu  dà  patiflon  autri- 
chien il  aurait  arbore  le  pavillon  germanique.  Il  se  propose  aussi 
d'envoyer  la  protestation  au  roi  Charles  Albert;  en  attendant  ses 
ordres,  il  continuera  le  blocus.    (G.  de  Milano  27  juin  1848.) 


va 

Extrait  d^une  lettre  du  contreamiral  Albini  au 

gouverneur  de  la  ville  et  de  la  côte  de  Trieste 

en  date  du  8  juillet  1848* 

Golfe  de  Trieste  le  8  juillet  1848. 
J'ai  l'honneur  de.  vous  faire  connaître  que,  d'a|>rès 
les  ordres  qee  j'ai  reçus  de  mon  gouvernement,  l'escadre 
que  j'ai  l'honneur  de  commander  permettra  l'entrée  dans 
le  port  de  Trieste  aussi  bien  que  la  sortie,  \  tout  na- 
vire marchand,  sans  excepter  ceux  sous  pavillon  autri- 
ohieD,  pourvu  qu'il  ne  soit  trouvé  \  bord  des  troupes, 
armes  ou  munitions  de  guerre  ou  des  objets  de  contre- 
bande pour  la  marine  militaire,  et  pour  cela  ils  seront 
soumis  à  une  visite.  Afin  que  la  flotte  italienne  ne  cause 
aucun  dommage  aux  navires  marchands,  y  compris  les 
autrichiens ,  je  prie  V.  Exe.  de  vouloir  bien  donner  avis 
aux  commerçants  qu'aucun  navire  ne  pourra  traverser  la 
ligne  à%%  bâtiments  de  guerre  italiens  qui  bloquent  le 
port  de  Trieste  «  et  qu'X  la  moindre  tentative  on  tirf* 
rait  sur  eux. 
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Vin. 

Protestation  du  pouvoir  central  de  PAlle^ 
magne  à  Francfort  s.  M^  contre  le  bloùua  du 
port  de  Trieste  et  du  Htiaral  autrichien  pat 
Pescadre  sarde  sous  le  commandement  de  /•«- 
mirai  Albini.  En  date  de  Francfort  .v.  M», 
le  22  juillet  1848* 

Note  du  ministre  de  tem^pire  d^ Allemagne  pour  le 

département  de  F  extérieur^   M.  de   Scnmerlingt 

adressée  au  gouvernement  du  roi  de  Sar daigne. 

Dans  une  note  que  S.  Exe.  M.  lé  oMirquîs  Pèllavi- 
cini,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sardaigne,  a  remise  te  1er  de  ce  mois  an  soussigné, 
alors  président  de  la  diète  germanique,  il  a  donné  à  ce 
dernier  Tassurance  que  le  gouTernement  sarde  était  fer- 
mement décidé  a  ne  rien  entreprendre  qoi  pût  blesser 
la  éoùfédéràtion  germanique  ^  avec  laquelle  il  désirait 
rester  dans  les  meilleurs  termes,  que  par  conséquent  il 
devait  veiller  lui-même  \  ne  pas  violer  le  territoire  des 
pays  qui  font  partie  de  la  confédération  germanique,  et 
que,  dans  de  pareilles  conjonctures,  il  avait  résolu  d^or^ 
dontaer  la  levée  du  blocus  de  Trieste  pour  prouver  la 
sincérité  de  ses  intentions* 

Ces  déclarations,  qui  ont  répondu  \  la  juste  attente 
de  la  diète  germanique,  ont  été  réitérées  d'une  manière 
plus  positive  encore  dans  une  note  ultérieure  du  7  de  ce 
mois  de  S*  Exe.  M*  le  matquis  Pallavicim. 

Cette  note  contient  l'assurance  que  les  naviree  des 
particuliers  seront  respecta,  et  qu'en  conséquence  Tor- 
dre a  été  transmis  aux  navires  de  guerre  sardes  non 
seulement  de  n'inquiéter  en  aucune  manière  les  navires 
marchands  autrichiens,  mais  encore  de  n'exercer  oonfe« 
les  navires  de  guerre  de  cette  nation  aucun  ade  quel- 
conque d'hostilité  sans  motif  de  leur  part. 

Il  a  été  donné,  en  outre,  Tassurance  que  la  fl^te 
sarde  n'avait  d'autre  destination  que  de  protéger  le  coan 
merce  de  son  pavillon,  et  que,  conformément  à  cette 
déclaration,  il  avait  été  enîoint  au  commandant  de  l'ee- 
cadre  de  laisser  passer  librement  les  navires  marchands 
de  toutes  les  nations* 

La  seule  restriction  apportée  à  cette  liberté  de 
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maDkfttîoD  y  c'était  la  licitlt^  r^erv^e  à  Faillira]  de  k 
flotte  royale  d'empêcher  le  traaeport  de  matériel  de  gdèrreb 

Bien  que  cette  r^Berre  fât  de  imlure  à  causer  ùoe 
grande  eorprUe,  et  cela  par  des  motib  qui. serottl  ex^ 
poeés  i^oe  bât ,  eette  eurpriee  a  éti  augoieatée  eneore  par 
lee  cOBamunicatieD»  ofiSdeUee  du  11  de  ce  moi»  qu'a  re* 
çaee  de  Trieete  le  «liaittre  souteigné  de  l'empire  pour  let 
afiairee  Arasgères. 

il  appert  de  ces  commonicatioDs  que  le  eoatre^amiral 
Albinî  se  permet  de  «isHer  tous  lee  navires  qui  sortent 
du  port  et  qui  y  entrent,  qu'il  leur  impoee  IViblîgatio» 
de  ee  présenter  pour  se  faire  visiter  dès  quHls  ont  fran'> 
cbi  la  ligne  de  blocus,  de  ne  franchir  cette  ligne  pen«- 
dant  la  nuit,  mais  de  rester  devant  cdlo-ci  Jusqu'à  la 
pointe  do  jour,  sans  tenir  compte  de  la  perte  de  temps 
et  du  danger  qui  peuvent  en  résulter;  l'amiral  va  même 
jusqu'il  prodamer  expressément  le  maintien  dv  blocus  et 
à  e^rroger  le  droit  d'aborder  à  un  point  quelconque  du 
Uttoral,  en  déclarant  que,  s'il  rencontre  à  cet  égard  la 
moindre  résistance,  il  se  croira  autorisé  à  prendre  des 
mesures  de  rigueur. 

6i  de  pareils  procédés  eOntre  le  territoire  de  l'empire 
germanique  sont  conformes  au  principe  avancé  par  la 
Sardaigne  de  ne  combattre  l'Autridie  que  sur  terre  et 
de  ne  poiot  lui  faire  la  guerre  sur  mer,  s'ils  sont  con- 
formes aux  assurances  réitérées  et  poeitives  qu'a  données 
au  soussigné  M.  le  marquis  Pallavicini,  c'est  ce  que  S. 
Exe  voudra  bien  décider  elle^néme  en  parcourant  la  co* 
pie  oi-)ointe  de  la  dernière  correspondance  échangée  en- 
tre l'amiral  et  le  gouverneur  du  littoral,  et  qui  prouve 
incontestablement  ce  qui  paraissait  incroyable. 

Les  circonstances  qui  servent  de  prétexte  à  l'amiral 
pour  porter  atteinte  d'une  manière  aussi  persévérante  aux 
droite  de  l'empire  germanique ,  et  qui  sont  exposées  avec 
la  plus  grande  fidélité ,  ne  peuvent  qu'augmenter  là  res- 
ponsabilité de  l'amiral  de  la  flotte  royale» 

Le  blocus  de  Venise  par  les  navires  de  guerre  autri- 
chiens autorisait  la  flotte  sarde,  quelle  qtte  soit  la  tâche 
qui  lui  ait  été  imposée,  è  n'agir  que  pour  la  sûreté  de 
ce  littoral ,  sans  lui  donner  le  droit  de  prendre  d'autres 
mesures,  et  le  feu  ouvert  sur  les  navires  sardes  par  les 
batteries  du  port  de  Trieste  ne  peut  aucunement  être 
regardé  comme  une  attaque,  mais  uniquement  comme 
un  moyen  de  défense,  car  ces  navires  se  sont  approchés 
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et  ibuit  fie  kl  cdte^  ce  -ifA  devait  fadre  eralodre,  dob  mm 
ou^fy  mUs  ne  TOuluet^Bl  tenter  un  déberqoeManl  9  et 
ceU  «près  que  Faimral  eut  deelerj  quelques  )Oun  aupa- 
ravant au  commandant  de  l'escadfe*  autricluenne  ▼•«kiir 
Tattaquer  partout  oii  il  le  trouverait^  et  qu^il  eut  rtfiiérë 
cette  menace  dans  sa  eorrespondaïKe  avec  les  consuls 
àrangerS)  en  donnant  même  \  entendre  qu'il  attaquevnit 
Trieste.  La  flotte  sarde  peut 'avoir  le  droit  de  station- 
ner dans  les  parages  vénitiens  et  de  protsjger  cien  côtes 
centre  une  attaque  par  mer;  4|oant  à  une  action  qui  dé- 
passe cette  limite  y  et  qui  pourrait  porter  la  moindre  at- 
teinte au  territoire  et  aux  droits  de  l'empire  germanique, 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  la  tolérer. 

Un  de  ces  droits  est  incontestablement  celui  de  com* 
muniquer  sans  obstacle  avec  le  port  libre  allemand  de 
Trieste.  Les  navires  qui  en  sortent  et  qui  y  entrent 
ne  peuvent  être  arrêtés  sous  aucun  prétexte,  et  encore 
moins  être  visités,  car  aucune  puissance  qui  est  en  paix 
avec  l'Allemagne  n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  li- 
berté des  mers  ni  à  celle  d'un  port  allemand»  Le  droit 
qu'on  allègue  d'empêcher  le  transport  de  matériel  de 
guerre,  nous  le  repoussons  formdlement  aussi,  car,  outre 
que  chaque  navire  nuirchand  a  la  faculté  d'avoir  kbord 
le  matériel  nécessaire  pour  les  signaux  de  détresse  et  se 
défendre  conU^  les  pirates,  tout  territoire  neutre,  comme 
l'est  évidemment  celui  de  la  confédération  germanique, 
doit  avoir  le  droit  d'importer  et  d'exporter  lui-même  des 
armes  sans  le  moindre  obstacle.  Si  l'exportation  de  ces 
armes  a  pour  but  de  menacer,  le  littoral  que  la  Sardaigne 
se  croit  appelée  \  protéger,  U  flotte  peut  en  empêcher 
le  débarquement;  elle  ne  saurait  rien  fisire  de  plus. 

Enfin,  <^est  une  exigence,  inconnue  jusqu'ici,  de  se 
réserver  d'aborder  sur  un  point  quelconque  du  littoral 
et  de  protester  contre  toute  résistance,  tandis  que  le  blo- 
cus détermine  évidemment  une  position  hostile,  qui  doit 
faire  craindre  \  îuste  titre  qu'un  débarquement  pourrait 
impliquer  une  attaque  contre  la  ville  et  le  port  de  Trieste. 

En  conséquence,  le  soussigné  trouve  que  la  prétendue 
neutralité  sur  mer  n'est  point  observée,  qu'au  contraire  le 
blocus  de  Trieste,  port  appartenant  \.  la  confédération 
germanique,  continue  de  fiiit,  et  qu'il  n'est  pas  survenu 
de  changement  essentiel  dans  l'état  de  choses  qui  a  pro- 
voqué une  protestation  solennelle  de  la  part  de  la  diète 
germanique  à  la  date  du  1 6  juin  1848,  è  laqurile  V«  Exe 
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a  re^OD^u  que  le  gtiilVeroemeiil  mvè%^  qoi  désirait fMter 
dans  les  meilleurs  tevmes  arec  la  eoDfijdtfratiiMi  geroHH- 
ntquei  devait  Ysiller  lui  mène  à  oe  que  le  lerrhoire  des 
paya  qui  fout  partie  de  cette  GonCMératioD'  ue-^fÛt  paf 
violé  et  qu'il  avait  par  conséquent  déûété  la  levée  >  du 
blocus  de  Triesle. 

Le  ministre  soussigné  de  Pempire  pour  le  département 
des  affaires  étrangères  ne  peut  s'étendre  plus  au  long  sqr* 
les  rapports  qui  existent  sur  mer  entré  le  gouvernement 
sarde  et  l'Autriche  (quant  à  des  hostilités  de  la  part  de 
FAutriche,  il  ne  sache  pas  qu'elles  aient  eu,  lieu);  il 
considère  seulement  que  les  mesures  de  l'amiral  Albini 
exposent  les  navires  marchands  allemands  aux  vexations 
les  plus  surprenantes,  qu'elles  entravent  la  libre  naviga- 
tion ,  que  par  la  faculté  d'aborder  sur  un  point  quel- 
conque du  littoral  Trieste  est  en  butte  \  des  attaques 
continuelles,  qu'elle  doit  par  conséquent  être  en  état  de 
défense  et  qu'une  collision  des  forces  militaires  ne  dé- 
pend que  d'un  simple  hasard* 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  évident  que  ces 
rapports  subsistent  encore,  qui,  d'après  l'article  39  de 
l'acte  final  de  Vienne,  font  supposer  et  craindre  l'état  de 
guerre  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'y  apporter 
un  changement  immédiat. 

Le  soussigné  ne  peut  cacher  è  V.  Exe.  que  de  pa- 
reilles mesures  dirigées  contre  le  territcnre  de  Trieste  et 
contre  le  commerce  allemand  sont  peu  propres  è  éveiN 
1er  de  vives  sympathies  pour  le  gouvernement  sarde  ,^  et 
que  non  seulement  l'opinion  publique  «n  Allemagne  se 
prononce  'dans  ce  sens,  mais  qu'en  particulier  l'assemblée 
nationale,  réunie  \  Francfort,  a  déclaré  franchement  dans 
ses  délibérations,  et  en  particulier  dans  sa  séance  du  20 
)uin,  qu'elle  envisageait  une  attaque  contre  Trieste  et 
son  territoire  comme  une  déclaration  de  guerre  faite  \ 
la  confédération  germanique» 

11  ne  peut  avoir  échappé  à  l'attention  de  V.  Exe. 
quelle  unanimité  de  vues  règne  maintenant  dans  toute 
l'Allemagne  pour  le  maintien  de  son  honneur  et  de  son 
indépendance,  et  que  le  pouvoir  central  provisoire  a  été 
créé  pour  protéger  énergiquement  les  intérêts  de  l'Alle- 
magne; V.  Exe.  comprendra  que  dans  de  pareilles  con- 
jonctures il  serait  bon  de  recommander  au  gouvernement 
sarde  d'éviter  tout   ce  qui   pourrait   donner  lieu  è  des 
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plufitM  foadë«9  dé  la  ptrt  de  FAllenuigDe  et  qo'U  im- 
pMTte  à  ce  dernier  d'at oir  des  égards  pour  rile. 

Au  nombre  des  mesures  qui  peuT«it^praTOl[uer  des 
plaintes  fondées  9  il  faut  ranger  le  blocus  du  port  de 
Trieste^  qiâ  existe  encore  de  fait,  et  sur  là  ievëe  immé* 
diate  duquel  le  pouvoir  central  de  l'Allemegne  doit  in*« 
sister  d'anUint  plus  formellement  que  le  gouvernement 
sarde  Ta  àé^  promise  et  que  rien  ne  >iistifie  le  retard 
apporte  dans  Paccomplissemeot  de  cette  promesse. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  dans  un  pareil  état 
de  choses  le  gouvernement  sarde  ne  s'empresse  de  trans* 
mettre  immédiatement  à  Tamiral  Albini  Tordre  de  lever 
complètement  le  blocus  du  port  de  Trieste  et  de  ne  plus 
apporter  d'entraves  au  commerce. 

J'invite  V.  Exe.  à  communiquer  à  votre  gouverne- 
ment la  présente  note  et  saisis  l'occasion  de  vous  don- 
ner l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

IX. 

Note  adressée  par  le  contre^amiral  Albini  au 
commandant  militaire  du  littoral  en  date  du 
13  août  1848. 
J'ai  l'honneur  d'accuser  \  V.  Exe.  réception  de  votre 
lettre  du  12  de  ce  mois,  avec  la  convention  y  annexée 
conclue  entre  8.  M«  sarde  et  S.  Exo.  le  feldiaaréchal 
comte  Radet^y.  Le  msjor  de  Bourguignon,  chef  d'état- 
major  de  la  marine  impériale,  porteur  de  la  dépêche  de 
V.  Exe»,  est  arrivé  ce  matin  à  9  heures  à  bord  de  U 
flotte  que  je  commande  dans  les  parages  de  Venise.  Mais 
comme  jusqu'à  cette  heure  je  n'ai  pas  encore  reçu  de 
mon  gouvernement  des  communications  et  des  Oà'dres  re- 
latifs à  l'objet  de  votre  dépêche ,  je  n'ai  pu  m'engager 
dans  des  négociations  avec  le  susdit  officier.  En  consé- 
quence,  je  me  vois  dans  le  cas  de  déclarer  que  Tétat  de 
guerre  continue  entre  les  deux  puissances  maritimes  sarde 
et  autrichienne.     Je  ssisis  cette  occasion,  etc. 

Albini. 
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X. 

Dépêche  de  M.   Gioberti,  minisire  des  affaires 

étrangères  de  Sardaigne,   adressée  au  ministre 

d? Angleterre  à   Turin  en  date  de  Turin  du  24 

janvier  1849* 

<Op«re  etc.  ai  Y.  Oiob«rti  II.  p.  216— .17.  ~  Tra4aetioB.) 

Signor  minietro!  Il  console  del  re  a  Londra  fu  au- 
torizzato  dalla  précédente  amniinistrazione  a  proteggere, 
secondo  il  tenore  délie  sue  facoltà,  i  vascelli  siculi,  i 
capitani  dei  quali  farebbero  ricorao  al  consolato.  Que- 
êto  provvedimento ,  che  era  ttato  soUecitato  dal  govemo 
Siciliano  ^  si  conforma^a  ai  sensi  benevoli  di  S.  M.  per 
gli  abitanti  délia  Sicilla,  ed  era  stato  preso  con  tanto 
maggiore  agevolezza,  quanto  che  allora  era  alterato  il 
Dosiro  buon  accordo  col  re  di  NapolL 

Ma  ora  essendo  in  via  di  coroposizione  col  gOTemo 
napoletanOi  questo  ci  sigoifico  di  bramare  che  cessino 
gli  ordini  sovrascritti  corne  quelli  che  non  possono  con- 
ciliarsi  coll'  amichevole  intelligenza  dei  due  Stati.  Benche 
lo  zelo  e  Tamicizia  nostra  pei  Sicîliani  non  rimettano 
punto  di  sincérité  ne  di  favore,  non  potremmo  tuttavia 
disdire  la  domanda  di  Napoli  y  senza  rinunziare  a  quelP 
accordo  suc,  ch^  le  congtunture  presenti  ci  consigliano. 
D'altra  parte  non  Torremmo  fare  una  deliberazione  che 
pregiudîcasse  al  trafBco  délia  Sicilia.  In  questa  condi- 
zione  di  cose  noi  faccîam  capitale  suUe  dispœizioni  ami- 
cheroli  del  goveroo  brittannico,  ed  essendovi  nota  Pincli- 
nazione  che  ebbe  lempre  pei  Siciliani,  ricorriamo  ad  esso 
per  accordare  insieuie  quei  diversi  interessi.  lo  y\  prego 
pertanto,  o  signore,  di  esporre  il  fatto  al  vostro  gOYerno 
e  richiederlo  in  cortesia  di  assicurare  ai  vascelii  siciliani 
nna  nuova  protezione  consolare,  quando  queila  del  con- 
sole sardo  di  Londra  renisse  a  intermettersi,  almeno  uf* 
fizialmente.  In  ogni  caso  il  nostro  console  eontinoerebbe 
ad  aiutare  co'  suoi  ufficii  amicheToli  le  navi  sicule,  opé- 
rande di  concerto  coU'  autorità  inglese  che  sarebbe  in- 
caricata  di  soscrivere  le  carte  di  abbordo,  e  di  adem- 
pîere  le  altre  formalité  uffiziali,  che  sono  prescritte  dalle 
leggt  délia  navigazione*  Avvezzo  come  sono,  signor 
ministro,  a  sentire  gli  effetti  délia  gentiiezza  Yostra,  ci 
ricorro  in  questa  occasione  cou  piena  fiducie  e  fi  prego 
a  gradire  etc. 
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16. 

Pièces  et  documents  concernant  Vètat 
et  les  relations  politiques  de  V Em- 
pire d'Autriche  en  1848* 


Article  de   la   Gazette  officielle   de  Vienne  du 
10  mars  1848- 

(TratlacUoB.) 

Eo  présence  des  graves  ëve'nements  qui  vieoDent  de 
de  ee  passer,  S.  M.  l'empereur  regarde  comme  un  devoir 
de  se  prononcer  franchement  sur  l'attitude  qu^tl  prendra 
▼is-2i-vis  de  ces  ëvënëments  et  de  ceux  qu'il  plaira  à  la 
Providence  de  faire  surgir  encore.  S,  M.  espère  que  ses 
paroles  rectifieront  des  jugements  erronés  et  préviendront 
de  fausses  interprétations,  qui  pourraient  inspirer  des 
inquiétudes  inutiles  et  sans  fondement  —  S.  M.  regarde 
le  changement  de  gouvernement  arrivé  en  France  comme 
une  a&ire  purement  intérieure*  L'Autriche  est  bien 
éloignée  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans 
les  relations  intérieures  de  ce  pays*  —  S.  M.  l'empereur 
envisage  oon^me  son  devoir  de  protéger  dans  ses  états 
les  institutions  politiques  et  le  droit ,  et  d'avancer  la  pros* 
périté  des  peuples  qui  lui  sont  confiés.  U  saura  aussi 
remplir  dans  toute  son  étendue  cette  obligation^au  mi- 
lieu des  conjonctures  politiques  où  se  trouve  actuelle- 
ment le  monde.  —  Mais  si,  contre  toute  attente,  les  trai- 
tés européens  existants  devaient  Jlre  rompus,  ou  que  ses 
propres  états  ou  ceux  de  la  confédération  germanique 
fussent  menacés  par  l'ennemi,  8.  M.  saura  repousser  une 
pareille  violation  de  la  paix  par  tous  les  moyens  que  la 
Providence  a  mis  à  sa  disposition.  —  Dans  ces  graves 
conjonctures,  8.  M.  est  décidée  à  aviser  énergiquement 
il  ce  que  l'Autriche  se  sente  forte  à  l'intérieur  et  qu'elle 
soit  respectée  et  en  s&reté  vis-^i-vis  de  l'étranger*  Mais 
8.  M.  veillera  aussi  sérieusement  2i  ce  qu'il  ne  se  mani* 
feste  pas  des  tendances  subversives  de  Tordre  légal  pro* 
près  a    bouleverser  son   empire  et  à  en  faire  une  proie 
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facile  pour  toat  aggresseur.  Pour  ce  Inki,  coosaeré  uni* 
quement  au  bien  de  tes  sufets,  S»  M.  l'eaipereiir  compte 
8ur  la  oonfiaDce  et  le  concours  énergique  des  fidèles  Etatti 
de  sea  provinces  et  de  toutes  les  classes  de  ses  sujets 
qui  ont  à  coeur  le  maintien  dé  l'ordre  légal,  et  qui,  au 
milieu  d'une  époque  fortement  agitée,  ont  conservé  la 
faculté  de  calculer  les  conséquences  auxquelles  condui- 
rait inévitablement  la  voie  opposée* 


n. 

Extrait  de  la  proposition  relative  aux  travaux 

de  la  diète  de  Hongrie,  arrêtée  dans  la  séance 

circulaire  de  cette  diète  du  S  mars  1848^  et 

adressée  a  S.  M.  t Empereur^Roi. 

(TrAdaclion.) 

Les  événements  de  nos  jours  nous  obligent  de  prendre, 
sans  délai,  en  considération  ce  qu'exigent  notre  fidélité 
envers  la  dynastie  de  V.  M.,  les  relations  de  la  monar- 
chie collective  et  nôtre  devoir  envers  la  patrie.  Ltii* 
stoire  nous  rappelé  que  depuis  trois  siècles  nous  n'avons 
pu  développer  les  éléments  de  notre  vie  constitutionelle 
en  harmonie  avec  les  exigences  des  époques,  toute  notre 
sollicitude  devint  être  employée  è  son  seul  maintien. 
Cétait   parce   que    le  gouvernement  de  V.  M.  ne  suivait 

aucune   ligne   constitutionelle S'il   en    était  de 

même  dorénavant,  nous  aurions  è  prévoir  soit  des  sui- 
tes incalculables  pour  le  trdoe  de  Y.  M.  et  pour  la  mo- 
narchie à  laquelle,  moyennant  la  pragmatique  sanc- 
ction,  nous  tenons  par  les  liens  les  plus  doux,  soit  un 
détriment  indéfinissable  pour  notre  patrie.  V*  M.  nous 
a  convoqués  pour  établir  des  reformes  ;  nos  anciens  voeux 
ont  donc  été  exaucés  et  nous  nous  sommes  sincèrement 
empressés  à  commencer  ce  travail.  .  •  •  La  patrie  at- 
tend justement  qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour 
faire  prospérer  son  industrie,  son  commerce  et  son  agri- 
culture. Mais  notre  vie  constitutionelle  demande  aaski 
à  être  développée  dans  une  direction  franchement  re- 
présentative, nos  intérêts  intellectuels  demandent  l'appui 
de  la  liberté!  Notre  système  de  défense  exige  une  ré- 
organisation radicale,  correspondante  au  caractère  natio- 
nal et  aux  intérêts  communs  des  di£Pérentes  classes  de 
la  population;  il  en  résulte  tant  dans  l'intérél  du  trône 
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d«  V.  M.  ^e  datts  celui  de  la  s^uritë  de  k  patrie»  la* 
nécessite  de  dispositiooa  immédiates*  La  redditioa  det 
comptée  et  la  reeponeabiliti  de  la  geelion  dee  reeetlee  et 
des  dëpensee  publiqtiee  de  la  ^Hongrie  ne  sauraient  plus 
être  diJEerees.  Pour  nombre  de  ces  questions  il  sera  in* 
dispensable  d'opérer  uae  transaction  avec  les  prorincee 
héréditaires  et  nous  y  prêterons  de  très  bon  gré  la  main, 
en  réservant  toutefois  les  droits  et  intérêts  indépendants 
de  notre  nation.  Nous  sommes  convaincus  que  les  lois 
nécessaires  pour  le  développement  de  notre  vie  consti- 
tutionelle^  ainsi  que  pour  la  prospérité  intellectuelle  et 
matérielle  de  la  nation ,  ne  sauraient  être  vraies  et  sui- 
vies d'effets  qu'autant  que  pour  les  mettre  en  oeuvre  il 
serait  créé  un  gouvernement  national^  indépendant  de 
toute  infloence  extérieure,  responsable  selon  le  principe 
constitutionnel  et  résultant  du  vote  électoral  do  la  ma- 
jorité du  peuple.  Nous  considérons  donc  le  changement 
du  système  actuel  d'administration  par  conseils  en  un 
ministère  responsable  de  Hongrie  comme  la  condition 
principale  et  la  garantie  essentielle  de  toutes  reformes. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  notre  mission  ;  nous 
sommes  sérieusement  résolus  de  la  remplir  en  accord 
avec  V.  IVL  et  dans  le  cours  de  cette  session  de  la  diète. 
La  patrie  et  des  millions  de  sa  population  l'attendent  de 
nous,  l'impulsion  de  la  fidélité  et  du  dévouement  qui 
nous  attachent  ioébranlablement  \  la  dynastie  de  V.  M* 
nous  le  commandent.  Ce  n'est  que  par  une  telle  ga- 
rantie de  paix  et  de  satisfaction  qu'il  nous  serait  pos* 
sible  de  douer  nos  forces  r/éunies  de  cette  harmonie  e| 
de  ce  surcroit  de  vigueur^  sur  lesquels  la  dynastie  de  V* 
IVL  pourra  se  reposer  à  tout  événement,  V*  M.  sentira 
avec  nous,  que,  pour  y  parvenir,  il  faudra  la  paix  et 
une  tranquillité  non  interrompue»  Les  symptômes  de 
troubles  cependant  qui  se  montrent  dans  certaines  par*- 
ties  des  provinces  de  la  monarchie  qui  nous  sont  unies 
par  la  pragmatique  sanction,  ne  sauraieijit  être  envisagés 
par  nous  sans  une  inquiétude  quau^enta  encore  la 
complication  d'événements  extérieurs  très-récents  •  »  .  . 
Le  sentiment  de  la  loyauté  et  le  responsabilité  qui  pèse 
sur  nous ,  nous  commandent  de  le  dire  :  nous  devons 
trouver  tant  l'origine  réelle  des  maux  qui  se  manifestent 
que  la  cause  principale  de  notre  manque  de  progrés, 
dans  la  nature  du  système  d'administration  de  J'état.  Nous 
sommes  fermement  convaincus  qu'  en  entourant  son  trône 
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royal  des  institutioDS  conslitulionelles  que  réclament  in* 
^▼iiablemeDt  lee  besoins  du  temps,  V.  M.  y  trouvera  le 
remède  le  plus  sûr  contre  toute  perturbation  possible  de 
la  situation,  l'entente  la  plus  ajBFectueuse  de  voa  peuples 
fidëles,  la  fusion  la  plus  intime  des  différentes  provin- 
ces de  la  monarchie  et ,  par  tout  «ela ,  Tappui  le  pUie 
sûr  du  trdne  et  de  la  dynastie  régnante*  Sire,  les  ini* 
nements  sont  dans  la  main  de  Dieu  ;  nous  confions  dans 
la  protection  de  la  providence,  mais  nous  sentons  l'ob* 
ligation  d'avertir  V.  M.  pour  que  son  fidèle  pays  de 
Hongrie  ne,  soit  pas  surpris  par  un  avenir  incertain  ••• 
Forts  de  notre  inébranlable  fidélité  et  d'Une  ferme  con- 
fiance, nous  osons  supplier  V.  M.  de  déléguer  ii  la  die'te 
en  considération  des  circonstances  extraordinaires  actuel- 
les, des  organes  de  Tdire  volonté  suprême,  munis  de 
pleins  -  pouvoirs ,  et  choisis,  selon  les  loix  existantes, 
parmi  les  membres  de  la  LieuteiMince-génërale  du  Ro* 
yaume  {t.  Statthalterei)^  pour  remplir  provisoirement 
les  fonctions  d'organes  constitutionnels  du  pouvoir  exé- 
cutif et  pourvoir,  dans  des  modes  à  prescrire  et  sous 
responsabilitë  personnelle,  \  la  mise  an  oeuvre  des  lois. 
Ils  devraient  directement  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  diète  et  avancer  ainsi  la  solution  des  questions 
pendantes  avec  une  diligence  telle  que  les  lois  a  rendre 
puissent  le  plutdt  être  soumises  à  la  sanction  souveraine, 
et  que,  par  U,  pour  toute  tournure  inattendue  des  rap- 
ports politiques,  la  paix  intérieure  de  notre  patrie  puisse 
être  assurée,  que  la  tranquillité  et  la  confiance  puissent 
être  affermies  et  sur  ces  bases  être  développée  cette 
force  morale  et  cette  prospérité  matérielle,  dans  lesquel- 
les y.  M.,  \  câté  de  notre  inébranlable  fidélité,  trou- 
vera dans  tous  les  cas  possibles  le  plus  ferme  appui  de 
votre  trdae.  (Une  proposition  de  détails  a  été  délibérée 
et  arrêtée  dans  la  séance  des  magnats  du  4  mars  1848.) 

III. 

jé dresse  des  Etats  de  la  Basse^/iutrichp^  pres- 
sent ée  à  S.  M.  P Empereur  le  iS  mars  1848* 

(TrA(lB«lioa). 

Sire!  Les  événements  des  derniers  tems,  qui  exer- 
cent une  si  puissante  action  sur  la  vie  sociale  et  politi- 
que des  peuples,  ont  profondément  ébranlé  l'Europe.  Il 
faut  que  l'Autriche  entre  dans  une  nouvelle  ère,  et  son 
mouvement   vital  s'arrête  à  la  pensée  que  cette  nouvelle 
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ère  pût,  dans  ses  exigences  et  dans  ses  bescrios,  se  troa* 
Ter  avec  des  contrastes  dans  une  lutte  qui  trouble  une 
énergique  et  digne  défense  •  de  la  pairie  ou  son  dévelop* 
peoaent  naturel  et  qui  abandonne  l'avenir  au  hasard* 

Dans  un  moment  aussi  dëdsif ,  se  dévouer  entière* 
OMnt  è  la  patrie,  i^ett  oe.  que  les  fidèles  Etats  de  V.  M. 
regardent  comme  un  devoir  urgent  et  sacré,  —  L'ac- 
complissement de  ce  devoir  leur  ordonne  avant  tout  d'off*- 
rîr  Texpression  vivement  sentie  d*uoe  fidâîté  et  d'un 
attachement  inaltérables  pour  leur  bien-atraé  monarque 
comme  un  hommage' qui  renouvelle  l'assurance  solennelle 
de  donner  gafment  %e%  biens  et  sa  vie  pour  l'auguste 
maison  de  Habsbourg.  —  Mais  le  gage  souverain  de  la 
fidélité  d'Etats  yéritablement  dévoués  à  leur  souverain, 
c'est  la  vérité,  c'est  elle  qui  ennoblit  le  dévouement  le 
plus  ardent^  ^es  Etats  assumeraient  une  grave  responsa- 
bilité, s'il»  ne  présentaient  pas  en  même  tems  un  tableau 
fidèle  de  la  situation  périlleuse  du  pays  et  s'ils^  ne  ccmu* 
prenaient  pas  les  moyens  qui,  selon  eux,  peuvent  j  ap- 
porter remède. 

Sire,  l'éducation  populaire,  l'action  des  sciences  et  de 
ia  presse,  le  développement  de  l'agriculture  et  des  éta- 
blissements nécessaires  è  sa  régénération,  l'élément  de 
corporation  dans  les -communes  et  dans  les  ailles ,  enfin 
le  concours  commun  et  la  participation  è  la  législation 
du  pays,  qui  sont  la  condition  de  sa  prospérité,  tont  cela 
a  été  ren^mé  dans  les  4imites  étroites  qui  confinent  les 
sentiments  et  Tessor  intellectuel  des  citoyens  dans  le  cercle 
subordonné  de  ses  intérêts  matériels  et  qui  étouffent  les 
meilleurs  germes  de  la  richesse  nationale.  —  Ce  système 
a  brisé  non  seulement  le  patriotisme  des  particuliers, 
mais  encore  l'esprit  et  la  force  d'unité  entre  les  provin- 
ces soumises  au  sceptre  de  V.  M.;  il  a  a8Som1>ri  dans 
son  essence^  la  plus  intime  Pénergie  du  sentiment  natio* 
nal  commun. 

A  cette  funeste  scission  sont  venus  se  joindre  les  évé- 
nements de  la  Gallicie,  la  mauvaise  récolte,  des  crises 
finaneières,  l'effervescence  politique  de  l'ilalie  et  enfin, 
en  France,  la  victoire  du  gouvernement  populaire,  rem- 
portée en  deux  jours.  Les  dépenses  causées  par  l'occu- 
pation de  ces  grandes  provinces  et  par  le  déploiement 
de  forces  pour  garder  les  frontières  allemandes  ne  peu- 
vent 4tre  couvertes  que  par  de  nouvelles  dettes,  et  tan<- 
dis  que  l'état  est  réduit  è  ce  moyen  extrême,   ia  popu- 
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larion  perd  toule  confiaiioe  dans  notre  «iruatioD  SiMiocière, 
qui,  enveloppée  de  ténèbre$,  répepd  lVpoiiv«Dt/e  daoa  Le 
paya.  La  sémeiict  d'ufie  pareille  défiance  8^  propa^ 
«veo  la  rapidité  du  rent  ;  elle  ébranle,  le  pajs  )uaque 
daaa  sea  fondements  et  menace  de  diaaoudre  Iti  liçna  so- 
ciaux pour  laisser  le  champ  libre  à  la  confusion  e|  \ 
Fanarchie. 

Dans  cette  situation,  les  jEtats  se  trouvent  placés  entre 
le  gouvernement  et  un  abtiiie;  en  réunissant  les  forces 
dispersées,  et  en  s'incorpôrant  les  éléments,  quî  ne  sont 
pas  encore  représentés  dans  le  peuple,  ils  peuvent  o£Frir 
les  garanties  qui  rétablissent  entièrement  la  confiance 
dans  les  mesures  du  gouvernement  ;  ils  peuvent  ranimer 
l'essor  intellectuel  et  le  sentiment  national,  qui  inspire 
l'enthousiasme  et  les  plus  gét^éretix  efforts.  L'Autriche 
répondra  consciencieusement  el  dignement  ^  l'appel  de  la 
diète  geroHinique,  qui  a  exhorté  les  gouvernements  et  les 
peuples  è  se  prêter  le  concours  le  plus  unanime,  et  les 
tribus  germaniques  \  vivre  dans  l'accord  le  plus  intime. 

Sire,  les  peuples  de  l'Autriche  porteront  jusqu'aux 
nues  la  couronne  qui  proclamera  spontanément,  généreii«- 
sèment  la  confiance'  comme  le  plus  ferme  boulevard  de 
l'état,  et  qui  mettra  cette  confiance  en  harmonie  avec  les 
vues  du  siècle.  Ce  ne  sera  pas  seulement  dans,  les  jours 
de  péril,  mais  en  tout  tems,  quels  que  soient  les  orages 
quî  nous  menaceront,  que  l'Autriche  sera  assise  sur  l'é- 
difice inébranlable  de  la  confiance  du  peuple,  et  <|ue  le 
prince  pourra  compter  avec  orgueil  sur  l'amour  de  ses 
sujets,  qui  possèdent  une  commune  patrie  et  qui,  comme 
citoyens,  aiment  leur  patrie  avec  enthousiasme. 

Auimés  de  ces  dispositions  et  convaincus  qu'il  n^  a 
de  salut  pour  la  patrie  menacée  <\\\e  dans  les  garanties 
et  les  efforts  réunis  de  tous  les  Etats  des  différentes  pro- 
vinces, formant  un  organe  commun  de  l'empire,  les  fidè- 
les Etats  de  la  province  de  la  Basse- Autriche  prient  V* 
M.  de  bien  vouloir  ordonner  : 

„Que  des  délégués  de  tous  les  Etats  provinciaux  soient 
convoqués I  comme  cela  s'est  pratiqué  dans  les  tems  an- 
térieurs, quand  il  s'agissait  d'é^rter  de  la  commune  pa- 
trie les  dangers  dont  elle  était  menacée,  que  le  comité 
central  ainsi  formé  soit  complété  par  un  nombre  suffi- 
sant de  délégués  de  toutes  les  provinces  appartenant  aux 
corporations  et  aux  éléments  de  l'état,  qui,  a  l'heure  qu'il 
est,  ne  sont  pas  encore  représeotés,   que  les  organes  du 
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gouyernement  qui  seroDt  adjoints  à  cette  '  assemblée  lui 
soumettent  le  compte-rendu  de  l'ëtat  des  finances ,  que 
cette  dernière  discute  et  propose  les  mesures  qui  réta* 
Missent  hi  confiance  par  la  garantie  de  la  situation  finan* 
cière  et  le  dëreloppement  indispensable  de  la  reprësen- 
tation  du  pajrs.^' 

IV. 

Proclamation  de  f Empereur  Ferdinand  du  14 
mars  1848. 

(Gasctte  de  Vieue.  —  TracUctioa.) 

A. 

En  oonsidëration  des  ëWnements  politiques  actnelS| 
notls  avons  résolu  de  réunir  autour  de  notre  trAne  les 
Etats  de  nos  pajs  allemands  et  slaves,  ainsi  que  les  con- 
grëgations  centrales  de  notre  royaume  lombardo-vénitien, 
au  moyen  de  députés,  dans  le  but  de  nous  assurer  leur 
concours  pour  des  questions  législatives  et  administrati- 
ves. A  cet  effet,  nous  prendrons  des  mesures  nécessai- 
res pour  que  cette  réunion  puisse  avoir  lieu  le  3  juillet 
de  cette  année,  ou  plus  tdt  encore. 

Vienne,  le  14  mars  1848. 

Ferdinand,  m.  p. 

B. 

Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 'de  Bohême,  roi  de  la 
Lombardie  et  de  Venise,  etc.,  etc.,  avons  pris  les  mesures 
que  nous  avons  reconnues  nécessaires  aux  voeux  de  nos 
fidèles  peuples.  La  liberté  de  la  presse  est  accordée,  en 
vertu  de  ma  déclaration  qui  abolit  la  censure,  de  la  même 
manière  que  dans  tous  les  pays  où  elle  existe. 

Une  garde  nationale,  établie  sur  les  bases  de  la  pro- 
priété et  de  Pintelligence,  rend  déj2^  d'excellents  services. 
Des  dispositions  ont  déj^  été  rendues  pour  convoquer 
dans  le  plus  bref  délai  posffible^  à  l'effet  de  leur  sou- 
mettre la  constitution  que  nous  avons  résolu  de  don'- 
ner  à  la  patrie^  des  députés  de  tous  les  Etats  provin- 
ciaux et  des  congrégations  centrales  du  royaume  lom- 
bardo  -  vénitien  avec  une  plus  forte  représentation  de 
Tordre  de  la  bourgeoisie  et  eu  égard  aux  constitutions 
provinciales  existantes. 
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(?6«t  pourquoi  nous  attendons  femnement  que  ke 
esprits  se  calmeront,  que  les  ëtudes  reprendront  leur 
marche  régulière ,  que  les  artisans  retourneront  •  paisible 
ment  ^  leurs  occupations.  Mous  nous  livrons  dîautant 
plus  \  cet  espoir  que  nous  ayons  pu  nous  cooTaiocre 
aujourd'hui  avec  ëmotion  en  nous  trouvant  au  milieu  de 
▼ous,  que  les  sentiments  de  fidélité  et  d^attachement  que 
depuis  des  siècles  voue  n'avez  cessé  de  témoigner  à  nos 
ancêtres,  et  qu'è  nous  aussi  vous  avez  témoignés  à  cbai- 
que  occasion,  vous  animent  maintenant  comme  toujours. 

Donné  dans  notre  résidence  impériale  de  Vienne  le 
15  mars  1848,  et  la  14e  de  notre  règne. 

Ferdinand,  m.  p. 
Le  comte  Charles  d'Inzaghi  chancelier  supérieur. 
Le  baron  François  de  Pillersdorf,  chancelier  de 

la  cour. 
Le  baron  Josef  de    Weingarten,  chancelier  de 
la  cour^ 
Par  Tordre  spécial  de  8.  M.  L  et  R.  Ap.: 

Pierre  de  Satzgeber,  conseiller  aulique. 

V. 

Décretd^Jmniatie  du  20  mare  1848- 

Nous  Ferdinand  1er,  etc.  Voulant  donner  ^  nos 
fidèles  sujets  une  noarellè  preuve  de  notre  confiance  et 
leur  montrer  combien  nous  sommes  disposé  è  faire  grâce 
\  ceux  qui  se  sont  égarés  et  è  user  de  la  prérogatire 
qui  nous  appartient,  nous  avons  jugé  è  propos  de  ren- 
dre les  dispositions  suivantes,  en  particulier  à  Tégard  de 
nos  royaumes  de  Oallicie  et  de  Lodomérie,  ainsi  que  du 
royaume  lombardo-vénitien  : 

Art.  1er.  Toutes  les  personnes  des  royaumes  de 
Gallicie  et  de  Lodomérie,  y  compris  le  district  de  Cra- 
covie,  ainsi  que  du  royaume  lombardo-vénitien,  lesquel- 
les  sont  sous  le  poids  d'une  enquête  pour  crime  de  haute 
trahison  ou  pour  avoir  troublé  l'ordre  intérieur  de  l'état 
et  qui  subissent  actuellement  leur  détention,  devront  être 
remises  en  liberté,  si  elles  ne  se  sont  pas  rendues  cou- 
pables d*aulres  crimes. 

Art.  2.  .Tous  les  procès  concernant  de  pareils  cri- 
mes et  qui  sont  encore  pendants  derant  les  tribunaux  des 
dits  royaumes ,  devront  être  supprimés ,  et  il  ne  pourra 
plus  être  procédé  a  une  nouvelle  enquête  pour  des  faits 
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tebiblableS)  aceomplU  avaot  la  pablication' dei  pr^eotet 
dispoflUioDS.  Les  amnisties  qui  sont  étrangers  detroot 
être  transportas  imm^diatemeot  hors  de  nos  ëtats  et  ils 
ne  pourront  y  rentrer  qu'avec  une  permission  spéciale 
de  notre  part. 

Art.  3.  Les  personnes  des  n>yaumes  sus  -  mention* 
nés,  confinées  &  un  autre  endroit  pour  a^oir  été  impli- 
quées dans  des  menées  politiques,  devront  être  rendues 
à  la  liberté. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  sont  pour  les  mêmes 
mottfs  sous  le  poids  d'une  défense  spéciale,  devront  en 
être  a£Franchîes. 

Nous  espérons  fermement  que  les  présentes  disposi- 
tions calmeront,  les  esprits ,  que  Tordre  et  lé  tranquillité 
renaiiront  et  que  nos  fidèles  sujets  nous  téo>oigneront 
Tamour  et  l'attachement  dont  en  tant  d'occasions  ils  nous 
ont  donné  des  marques  si  glorieuses. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Vienne  le  20  mars 
1848.  Ferdinand. 

Le  comte  de  Kolowrat,  président  provisoire 
du  conseil  des  ministres.  Le  comte  deTaaffe, 
ministre  de  Injustice.  Le  baron  de  Pi  11  ers- 
dorff,  ministre  de  tintérieur.  Le  chevalier 
de  Zaleski,  Conseiller  autique. 

•)«  Le  18  de  mars  la  diète  de  Hoagi^,  table  des  députés,  ar- 
rêta sur  la  proposition  du  député  Kossulb,  que  les  députés  aient 
à  voter  personnellemeiit  et  sans  mandat  impératif  des  communes 
ou  établissements  qui  les  avaient  envoyés.  Elle  se  déclara  en  même 
tems  en  permanence;  elle  décréta  Tégale  repartition  des  impôts 
et  charges  publiques,  la  suppression  des  corvées  et  des  <Kmes  et 
l^indemnisation  dta  propriétaires  ans  £rai&  de.Tétat.  La  table  des 
magnats  adhéra  à  ces  mesures }  les  evêques  renoncèrent  même 
à  1  indemnité  des  dîmes  et  services,  sous  la  réserve  d*une  prévi- 
sion pour  Tentretien  àt»  ecclésiastiques,  auquel  elles  étaient  affectées. 

VL 

Rescrit  de  PEmpereur,  roi  de  Hongrie^  *en  date 
du  ai  mars  i%4Ay  adressé  à P Archiduc  Etienne 
Palatin  de  Hongrie^  relatif  à  l* établissement  <Pun 
ministère  indépendant  et  responsable  pour  la 
Hongrie  •). 

(Aa^b.  AUgem.  Ztg.  de  1848.  Nr.   108.   12  «frU.) 

*)  Ce  ministère  était  déjà,  diaprés  un  article  de  fa  Gaielte  de 
Vienne  du  24  mars,  composé  de  M.M.  le  comte  Battbjany,  pré- 
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Lieber  Velter,  k.  k.  E.  Hr.  Palalin!  Im  Aosebun^ 
des  iiber  BUdung  eiii«8  unabblUigigen  verantwortHchen 
UBgarischtn  MioîsteriiuiisabgefaMteo  udd  durchdieReicbtr 
stinde  mît  ihrer  Voratelluiig  vom  23.  1.  M.  Meioer  kd* 
niglicbeû  Bekraftigung  uDlerbretteteo  Gesetzartikels,  wtÎD- 
8che  Ich  den  versammelteo  ReichsatëndeD  in  Folge  Mei* 
Ber  aller bocbsten  ErwideruDg  vom  28«  1.  M.  zum  oeuer- 
licben  Beweise  Meiser  vâterlichen  Ansicht,  Meine  ko» 
niglîche  Bestëtigung  mit  der  entscbiedeoeo  ErRlâraog  zu 
mriêsen  zu  gebeo^  dasa  im  Sione  Meiner  erwahoten  £r* 
'wulerung  $•  1  des  uoterbreiteten  Gesetsarlikela  mit  deo 
Worten  ^ybeilig  uod  uDverletzlich*'  endigen  soUei  wah- 
rend  $•  2  so  zu  achliesseiv  bat:  y,uiid  in  dieaem  Falle 
ist  die  PersQD  des  jelzigen  Palatins  Sr.  k,  Hob.  desErz* 
herzogs  Stepban  gleichfails  unverleUlicb."  $•  3  betref* 
fend  zâhle  Ich  die  unter  Gegenzeicfanuog  (Contrasigna- 
fur)  des  betreffenden  ungarischen  Mioislers  vonsuneb- 
mende  Ernennung  der  Erzbischôfe,  Biscbôfei  Prdbste  und 
Aebte  zu  Meinen  unverausserlichen  apostoliscben  kôoig- 
lichen  Recbten,  und  dièse ,  sowie  auch  die  Ernençung 
der  Reiokswiirdentrëger,  die  Ausiibung  dea'Begnadigungs* 
rechts,  die  Ertbeiluûg  des  Adels^  der  Titel  und  der  Or- 
den  bebalte  Ich  Mir  unter  Gegenzeichnuag  des.  betref- 
fenden ungarischen  Ministers  geradezu  seibst  vor,  Dem** 
zu  folge  wîrd  es  nach  \.  18  în  einem  besondern  Para- 
grapHen  auszusprechen  seyn,  dass  die  oberwahnten  und 
geradezu  Mir  yorbebaltenen  GegenstILnde  von  dem  Meine  . 
Person  umgebeuden  verantworilicben  Miuister  und  von 
den  ihm  beigegebeuen  Staatsnitben  und  Personale  zu 
handhaben  sey*  $•  6  belrefitend  fnble  Ich  Mîcb  veran- 
lasst,  die  treuen  Reicbsstâude  aufzufordern,  dass  sie  auch 
bis  zu  jener  Zeit ,  wo  die  kuoftîge  Gesetzgebung  mit 
Meiniem  kôniglicben  EinverstSndniss  tiber  das  Verbiilt-» 
uiss  jener  Staatsausgaben,  welche  die  GesammtmoDarchie 
gemeinscbafllicb  interessiren,  nach  gegenseitiger  VerstSn- 
digulig  verfiigen  wird,  iiber  die  zur  Erhaltung  Mçines 
kôniglicben  Hofstaats,  zur  gemeinsch^ft lichen  Diplomatie 
sowie  zur  Unterhaltung  der  verscbîedenen  zur  ungari- 
schen   Armée    gehorigen   Militârkôrper  nôtbigen  Kost^en 

fident»  Szemere,  pour  Pintërieury  pnnce  Charles  Esterbazy  pour 
les  affaires  ëtraogéres  (à  Vienne),  Louis  Kossutb  pour  les  finances, 
MessanSs  pour  la  guerre,  comte  Etienne  Stecbeny  pour  les  voiet 
et  ooromuBÎcations ,  baron  EôtvÔs  pour  les  cultes,  Klauzal  pour 
le  Gommercfl,  et  Deak  pour  la  justice. 
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gegen  kaDftige  EinrichtuDg  sowie  mit  Meîner  EiRwilli- 
giiDg  provisorische  Anorduungen  treffea  môgen.  Betref* 
feod  eDdlich  da§  Kriegsmmiêterinin  :  aoerkenoe  Ich  aie 
VerfnguDgeD  betreflfa  der  Vaterlands-Vertheidîguogs-Ver^ 
fassuDg  80WÎ6  Betreffs  der  nach  Maassgabe  der  VerhalU 
Disse  zii  bestimmeDden  Kriegacoolingeote  als  îa  das  Be- 
reich  der  Gesetzgebting ,  die  Vertheilung  der  regularen 
Tfuppen  lin  Lande  sowie  deren  Verwendung  in  Frie- 
denszeiten  aber  als  ins  Bereich  der  tod  Unserm  Kdoig- 
lichen  Statthalter  im  Wege  des  verantwortlicben  unga- 
rîscben  Ministeriums  aiiszuâbenden  Regierung  gefaôrig. 
Icb  erwarte  es  aber  anderseits  von  der  gelreuen  Anhâng- 
lichkeit  der  Stânde  fur  Mein  kônigliches  Haus,  sowie  fiir 
das  durch  die  pragmatische  Sanction  gebeiligte  GesananiN 
band  der  Monarchie,  dass  sie  es  ron  selbst  einseben  wer- 
den,  wie  die  Verwendong  des  ungariscben  Militairs  aoa- 
serhalb  der  Reichgranzen  sowie  die  Ernennung  zu  JVlili- 
tairâmtern,  wegen  der  ndtbigen  Gesammt harmonie ,  ^ 
radezu  ntir  von  ]VIeinen  allerhëcbsten  koniglicben  En4- 
scbliissen  abhîingen  konne,  und  die  desfUllige  Contrasi* 
gnator  wird  daher  dem  Meine  konigliche  PerSon  for4^ 
\rShrend  umgébenden  verantwortlicben  ungariscben  M^> 
nisler  zu  ûbertragen  seym  Und  diess  sind  die  Beme^- 
kungen  welche  kh  dem  Mir  unterbreiteten  Oesetzartîkel 
angepasst  zn  seben  wiinsche. 
Wien  am  31.  Marz  1848. 

Ferdinand  mppria. 


vni. 

Rescrit   de   PEmpereur    Ferdinand    adressé    à 

t Archiduc   Palatin   de  Hongrie   en   date   du  7 

auril  1848. 

(Gas.  de  Tieaae.  — •  Tradiiction.) 

Cher  cousin,  archiduc  Etienne!  Par  suite  desrescritSi 
adresses  en  mars  dernier,  aux  ëtats  rëunis  de  la  Hongrie, 
relativement  \  la  formation  d'un  ministère  hongrois  re- 
sponsable, et  dont  l'adoption  par  ces  mêmes  ëtats  est 
parvenue  \  la  conaissance  du  ministère  responsable  de 
mes  états  non-hongrois,  ce  dernier  a  cru  devoir  s'adres- 
ser \  moi  avec  instance,  à  l'effet  de  m'exposer  qu'il  est 
urgent,  que  la  généreuse  nation  hongroise  et  ses  repré- 
sentants se  prononcent  dans  le  sens^  que  la  dette  natio- 
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nalèi  \  la  charge  de  la  mùuarohie  alulriobienne,  .aeit  daoa 
uùe  juste  preportioD ,  ^galeuient  aiipportée  par  let  pro^ 
vinces  hoDgroitet,  meeure  par  laquelle  od  poifrra  seiik 
^rler  les  loquiëtiidee  qui  oot  surgi  à  cedu|et^  ComoM 
il  esl  coBStaut ,  qoe  par  C0$  rescrils  rieo  û*a  été  chaogé 
dans  les  rapports  primitifs  entre  mon  royaume  de  Hongrie 
et  met  autres  ëtats;  comme  les  iaquiëtudes  manifesta 
par  le  ministère  pour  mes  i^tals  non-hongrois  peuvent 
être  facilement  et  promptement  dissipées  pa^  une  décla* 
ration  franche  et  généreuse,  au  nom  de  la  oatiûn  hon» 
groise  et^  qu'une  décision .  formelle  et  légale  ne  saurait 
plus  être  adoptée  avant  la  prochaine  cldture  de  la  diète 
hongroise,  je  vous  invite  de  la  manière  la  plus  près* 
sente  à  porter  \  la  connaissance  des  états  hongrois,  qu'une 
déclaration  &  faire  dans  ce  sens  de  leur  part,  est  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  maintenir  le  crédit  public 
de  ma  monarchie ,  et  pour  écarter  toute  espèce  de  doute 
sur  la  participation  de  mes  états  hongrois  auK  charges 
résultants  de  la  dette  géniérale  de  la  monarchie.  Par 
une  déclaration  de  cette  nature  de  k  part  de  ces  états, 
les  moyens  de  défense,  exigés  pour  l'intérêt  et  le  salut 
de  la  monarchie 9  recevraieitt  un  accroissement  des  plus 
considérables;  cette  déclaration  servirait  e  même  temps  à 
consolider  la  confiance  publique  et  fournirait  une  nou- 
velle preuve  des  nobles  et  généreux  sentiments  que  la 
nation  hongroise  a  manifestées  dans  toutes  les  époques 
difficiles.  Ma  fidèle  aatioo  hongroise ,  ainsi  que  vous, 
mon  cher  cousta,  en  qui  cette  nation  met  avec  raison  une 
entière  confiance ,  vous  écarteriez  par  ce  moyen  -  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  la  concorde  si  nécessaire  et  si  dé- 
sirable, qui  jusqu'ici  a  existé  si  fralernellemenf  entre  les 
peuples  réunis  de  ma  monarchie,  et  vous  rempliriez  les 
voeux  ardents,  que  je  fais  pour  la  voir  maintenue. 
;*  J'ajouterai  encore  pour  votre  instruction  personnelle, 
que  dans  le  cas,  o&  une  explication  serait  jugée  indis- 
pensable relativement  à  la  proportion,  dans  laquelle  la 
Hongrie  aura  à  participer  aux  charges  provenant  de  la 
dette  nationale,  vous  auriez  prendre  pour  point  de  dé- 
part et  comme  baee  équitable  de  cette  proportion  le  quart 
environ  de  la  dette  nationale,  et  par  conséquent  «m  sub- 
side annuel  de  10  milUons  de  florins  pour  servir  le  paie- 
ment de  la  rente  provenant  de  cette  dette. 

Vienne,  7  avril  1840.  Ferdinand.^' 
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Par  uD  réécrit  itnpMal  du  8  du  raéine  mois,  8.  Ai. 
l'emperaur  a  accorde  aux  Bohèmes  la  plupart  des  de- 
mandes qu'ils  lui  avaieut  adressées.  Voici  quelques*uDs 
des  points  indiqués  dans  le  dit  rescrit:  La  langue  bo- 
héoie  devra ,  être  adoptée  à  l'égal  de  la  langue  alleoMode 
dans  toutes  les  branches  de  Tadministration  et  de  l'en- 
seignement public.  Toutes  les  classes  de  citoyens  de* 
▼root  être  représentées  à  la  première  diète  qui  sera  con* 
voquée  prochainement.  Cette  assemblée,  qui  sera  com- 
posée de  représentants  élus  sur  les  bases  les  plus  larges 
de  réaction  et  de  l'éligibilité,  aura  le  droit  de  discuter 
et  de  prendre  des  résolutions  sut*  toutes  les  affaires  du 
pays.  L'établissement  d'autorités  centrales  ^  Prague  pour 
le  royaume  de  Bohême,  avec  une  sphère  d'activité  plus 
étendue  que  par  le  passé,  est  ac<M>rdé  par  l'empereur. 
Lecul/eévangéliqoeet  Israélite  pourront  être  exercés  libre- 
ment \  côté  de  la  religion  catholique,  qui  est  reconnue 
religion  de  Téta  t.  Les  fonctions  publiques  et  judidatres' 
ne  seront  remplies  dorénavant  que  par  des  personnes  qui 
parient  les  deux  langues  du  pays.     {Gaz.  de  f^ienne,) 

IX. 

jitticle  ofjiciel  de  la  Gazette  de  Vienne  du  21 
g  airril  1848. 

Bien  loin  de  vouloik»  imprimer  une  direttkiâ  déter- 
minée eux  prochaines  élections  pour  le  parlement  èatî^ 
nal  allemand  ou  d'exeroer  cfuelqu'  influence  sur  celles-ci, 
le  minislière  croit  devoir  faire  connaître  ses  vues  par 
^uitê  àm  la  question  soulevée  dé)^  prëcédemmeni  de  sa- 
voir si  l'Allemagne  doit  être  dorénavant  un  seul  état 
fédéré  ou  une  confédération  d'états.  Pénétrée  du  désir 
d'être  étroitement  unie  \  l'Allemagne,  l'Autriche  saisira 
avec  joie  toute  occasion  qui  lui  sera  offerte  de  témoigner 
de  son  attachement  pour  la  cause  de  la  commooe  pa- 
trie. Mais  ce  qu'elle  ne  pourrait  jamak  regarder  comme 
compatible  avec  sa  position  particulière,  ce  serait  le  com- 
plet abandon  des  intérêts  spéciaux  de  ses  différents  ter- 
ritoires faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  la 
subordination  absolue  de  ces  derniers  è  la  diète  germa- 
nique et  la  renonciation  à  Tindépendance  de  son  admi- 
nistration intérieure;  aussi  se  réserve-t^elle  formellement 
le  dcoit  de  sanctionner  spécialement  chaque  arrêté  rendu 
par  la  diète.     Pour  autant  que  cette  clause  ne  serait  pas 
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TeooDoii»  compatible  arec  retsanea  dVn  ^tat  fëd^cé,  l'Au- 
Uridie  ae  pourrait  pas  ^ira  partie  d'un  pareil  état» 

X. 

Acte    constitutionnel    de    tEmpire    d? Autriche 

rendu  par  f empereur   Ferdinand    fer    en   date 

de   Vienne  le  25  avril  184Ô. 

(Wira.   Z«llg.  ^^    TradMtioB.) 

Perdinand  premier^  par  la  grâce  de  Dieu  * 
Empereur  d' yfutriche  etc.  CooTaîoca  que  les  instîlu- 
tioDt  politiques  doivent  suivre  les  progrès  de  *  la  civili* 
sation  et  du  dëveloppèmeot  iolellectuel  des  peuples,  et 
cootinuellement  disposé  à  recODuaitre,  que,  grâce  aux 
bénédictions  d'une  longue  paix,  les  peuples  qui  nous 
sont  confies,  ne  sont  pas  restes  en  arrière  dans  le  cours  de 
ces  progr^,  nous  leur  avons,  par  nos  lettres  patentes 
du  15  mars  dernier,  assuré  l'octroi  d'une  charte  con- 
stitutionelle.  En  accomplissant  aujourd'hui  notre  parole 
iaipëriale,  c'est  une  satisfaotion  bien  douce  pour  notre 
coeur  de  pouvoir,  en  retour  des  nombreux  témoignages 
de  l'amonr  «t  du  lojal  attachement  de  nos  bien-aimës 
peuples,  manifester  d'une  manière  aussi  solennelle  notre 
sollicitude  pour  leur  bien-être ,  ainsi  que  notre  désir 
d'assurer  leur  état  légal  et  de  leur  .accorder  une  partici- 
pation aux  affaires  de  la  patrie  propre  k  garantir  leurs 
intérêts.  Ce  considérant,  sur  les  propositions  de  notre 
conseil  des  ministres,  et  après  les  avoir  mûrement  exa* 
minées,  nous  alvons  résolu  de  rendre  l'acte  constitution- 
nel  ci-après  pour  les  pajs  désignés  dam  son  contenu  et 
nous  plaçons  cet  acte  sous  la  protection  qpmmune  de 
tous  les  peuples  appartenant  ii  notre  empire,  avec  le 
ferme  espoir  que  les  liens  de  confiance  entre  le  trdne  et 
le  peivple  et  la  réunion,  depuis  tant  de  siècles,  des  états 
appartenant  ^  cette  monarchie ,  n'e»  seront  ^ue  pkia  in* 
timement  cimentées.  Ordonnons,  en  conséquence,  ^  tous 
nos  sujets  sans  exception  ainsi  qu'à  toutes  lea  aulorités, 
ecclésÎMtiquefr;  civiles  et  militoires,  d'en  observer  invjo» 
hiUement  les  dispositions.  Nous  nous  réservons  de  faire 
élire  les  représentants  de  toutes  les  provinces  sur  une  loi 
électorale  prèvisoire  II  rendre,  et  de  les  réunir  en  diète 
de  l'empire. 

1.    Dispoêitions  générales.     Art.  1er..  Tous- les 
pays  faisant  partie  de  l'empire   d'Autriche   forment  une 
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monarchie  èbMthutittnoeU»  ioëiTÎttble.  — «  Art.  2«  L'a^e 
de  cobeiitutioo  s^appliquet  fax  paje  suWaos:  les  royaa- 
mes  de  Bohême,  de  Gallicîe,  de  Liodomërie  avec  Au- 
•chwilz,  Zator  et  la  Bukowîoe,  d'Uljne  (compose  des 
duchë»  de  Carînihie  et  de  Carniole  et  du  territoire  du 
littoral) y  le  rojaume  de  Dalmatie,  Parchiduchë  d^Au- 
triche  au  deik  et  en  deçà  de  TEnns ,  les  duchés  de  8alz- 
bourg,  de  Styrie,  de  la  Haute  et  Basse-Sil^ie ,  le  ouïr- 
graviat  de  Moravie,  le  comte  de  Tyrol  avec  le  VormrU 
berg.  —  Art%  3.  La  division  territoriale  des  différen- 
tes provinces  conservera  son  extension  actuelle  et  ne 
pourra  être  changée  qu'en  vertu  d'une  loi.  — *-  Ar-t.  4« 
L'inviolabilité  de  la  nationalité  et  de  la  langue  est  ga- 
rantie \  toutes  les  tribvs.  — ^  Art.  5.  La  couronna  est 
faërëditaire  daos  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  eo  vertu 
du  principe  de  la  pragmatique  sanction  dii  19  avril 
1713.  —  Art.  6.  L'héritier  de  la  couronne  eat  ma- 
jeur quand  il  aura  accompli  sa  18e  anaëe.  *-  Art«  7. 
Pendant  sa  minorité,  ou  s'il  D*est  pas  eo  état  de  gou- 
yeroer  lui-même,  il  sera  nommé  une^  régeilee  eo  Vertu 
d'une  loi  spéciale. 

2.  '  L^ Empereur.  Art*  S.  La  personne  de  l'erope 
reor  est  sacrée  et  inviolable*'  Il  o'est  pas  responsable  de 
l'exercice  du  pouvoir;  pour  que  ses  ordonnances  aient 
une  entière  validité  il  iaut  qu'elles  soient  contresignées 
par  un  ministre  responsable.  —  Art.  9.  A  l'ouver- 
ture  de  la  première  diète  de  l'empire,  l*'empereur  s'en- 
gagera par  serment  \  maintenir  la  constitutioo  ;  ohacon 
de  see  successeurs  prêtera  le  même  serment  immédiatement 
après  son  avènement.  —  Art.  10.  Le  pouvoir  exécutif 
appartient. è  Tempereur  seul;  il  exerce  le  pouvoir  législa- 
tif de  concert  avec  la  diète  —  Art.  11.  11  nomn»  à 
tous  les  emplois,  confère  toutes  les  dignités,  lea  décora- 
tions et  les  tihres  de  noblesse;  il  a  le  commandemeDi  su- 
périeur de  l'armée  de  terre  et  de  mer  et  dfspoee  de  l'une 
et  de  l'autre.  —  Art.  12.  D -déclare  la  guerre  et  con- 
clut la  paix  et  des  trakésavec  des  gouvernements  étran- 
gers. Tous  Jes  trsiités  passés  avec  des  états  étrangère  doi- 
vent être  ssmctionnés  par  la  diète.  —  Art%  13*  L^etn- 
pereur  récompense  les  services  distinguée;  il  m  le  droit 
de  faire  grâce  et  d'atténuer  les  peines  \  toutefois,  poiur  cel- 
les qui  concernent  les  ministres  qui  auront  été  condaoH 
nés,  la  grâce  dépendra  de  la  décision  d'une  des  deux 
chambres   de  là   diète.  —     Art  14.     L'adminietration 
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de  la  justice  ëmane  de  l'empereur  et  éet  «cerctfe  en  «mi 
nom.  -^     Art.  15.      L'empereur  m  le  droit  de  proposer 
dee  Icis  à  la  diète;  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit 
de  saoetioDiier  toutes  les  lois.  — •     Art.  16.'  Il  cooToque 
annueUemeot  la  diète;  il  peut  l'alonrner  ou  la  dissoudre; 
daos  ce  dernier  cas ,  il  devra  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  l'espace  de  90  jours,     A  la  mort  de  l'empereur  ^  la 
dièie  devra  sa  réonir  dans  l'espace  de  quatre  semaiate& 
^.     'Droits  civiques   et  politiques    des   citoyeHs. 
Art.  17.      L'entière    liberté  religieuse    et  de    conscience^ 
aibsi  que  la  liberté  personnelle,    est  garantie   à   tous  les 
citoyens.  —     Art.  18.     Personne  ne  pourm  .être  arrêta, 
excepta  le  cas  de  flagrant  dtflit,    que  suivant  les  formes 
légales.     Dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'arrestation» 
le  détenu  devra  être  interroge  et  conduit  devant  son  juge. 
Des  visites  domiciliaires  ne  peuvent  avcnr  lieu  qiie  dans 
des  ca^  et  dans  les  formes  prescrit»  par  la  loi.  —  A  r  1. 1 9. 
La  liberté  de  la  parole   et  de  la  presse   est   assurée  par 
la  constitution,  après  que  la  censure  a  été  complètement 
abolie.     La  punition  des  abus  sera  fixée  par  une  loi  que 
rendra  la  première  diète.  — '    Art.  20.      Le    secret   des 
lettres  est  invioîable.  —     Art.  21.      Les   étrangers   qui 
n'ont  pas  encore  acquis  des  droits  civiques  jouissent  aussi 
des    libertés  indiquées   aux    art.  17 — 20.  —       Art.  22. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  des  pétitions  et 
de  former  des  assemblées.     Des  lois  spéciales   régleront 
l'exercice  de  ces  droits.  —      Art.  23.     Les  autorités  ne 
pourront  apporter  aucun  obstacle   è  la  liberté   d'émigra- 
tion. —     Art.  24.     Tout  citoyen  peut  devenir  proprié* 
taire  foncier,  exercer  toute  profession  légalement  autori- 
sée, et  arriver  è  toutes  les  charges  et  dignités.  < —    Art. 
25.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant   la    loi;   ils  se-» 
ront  jugés  par  des  cours  les  mêmes  pour  tous;   ils   sont 
soumis  aux  mêmes  obligations   pour  ce  qui  concerne  la 
défense  du  pays  et  les  inipdts,  et  personne  ne  peut  con« 
tre  sa   volonté   être    toustrait   à  son   juge  ordinaire.  — 
Art.  26.     Les    tribunaux    militaires    ne  subiront  aucun 
changement  jusqu'il  la  promulgation  d'une  loi  spéciale. -^ 
Art.  27.     La  disparition  des  différences  basées    sur  des 
lois,  et  qui  existent  encore  dans  quelques  parties  de  la 
monarchie,   quant  aux  droits   civiques   et   politiques   de 
quelques  confessions  religieuses,  ainsi  que  la  suppression 
de  toutes   les  mesures   qui   restreignent   encore   l'atquiai- 
tiob  de  propriétés  foncières   de    toute   espèce   formeront 
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l\ri»jet  dts  lois  qoi  seront  pi^Mol^es  à  k  première  diète.  — 
Art.  28.  Les  juges  ne  pourront  être  destitues,  recules, 
transfères  ou  admis  à  la  retraite  qu'<eo  vertu  d'une  sen- 
teoce  judiciaire.  —  Art.  29.  La  justice  sera  exercée 
d'après  une  procédure  publique  et  orale.  —  11  eera  in* 
stitué  pour  les  délits  criraineU  uo  jur|ry  dont  l'élabli»- 
semeot  sera  £xë  par  une  loi  spéciale.  -*-  Art»  30.  L'or- 
gtfirïsfttioo  dae  coure  de  justice  ne  pourra  être  cbai^gée 
qu'en  ^ertu  d'une  loi.  —  Art.  31.  Toutes  les  confes- 
sions religieuses  chrétiennea ,  légalement  reconnues  dans 
la  monareiiie,  ainsi  que  le  culte  israélite,  pourront  être 
exercés  librement. 

4.  Des  ministres.  Art.  32.  Lee  ministree  aont 
responsables  de  tous  les  actes  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  Art.  33.  Cette  responsabilité, 
ainsi  que  la  fixation  de  l'autorité  qui  mettra  en  accusa* 
tion  et  qui  jnger,  sera  réglée  par  une  loi  spéciale. 

5.  De  la  diète.  Arc  34.  La  diète,  qui  exerce 
atec  l'empereur  le  pouvoir  législatif,  est  divisée  en  deux 
chambres,  le  sénat  et  la  ckambre  des  députés.  La  du- 
rée  de  la  diète,  qui  se  réunira  chaque  année,  est  fixée 
\  cinq  ans.  —  Art.  35.  Le  sénat  se  compose:  a.  Des 
princes  de  la  maison  impériale  qui  ont  accompli  leur 
24e  année.  6.  Des  membres  nommés  à  vie  par  l'empe- 
reur, sans  égard  au  rang  et  à  la  naissance,  c.  De  150 
membres  que  les  principaux  propriétaires  fonciers  éliront 
dans  leur  sein  pour  toute  la  durée  de  la  période  électo- 
rale. —  Art*  36.  La  chambre  des  députés  se  compose 
de  383  membres.  L'élection  de  tous  les  membres  de  la 
chambre  des  dépotés  repose  sur  le  chiffre  de  la  popu- 
lation et  sur  la  représentation  de  tous  les  intérêts  civi- 
ques.  — ^Art.  37.  Les  élections  des  membres .  des  deux 
chambres  auront  lieu  pour  la  première  diète  d'après  un 
règlement  électoral  provisoire.  —  Art.  38.  La  loi 
électorale  définitive  sera  discutée  par  la  diète;  elle  con- 
tiendra aussi  les  dispositions  concernant  les  indemnités  à 
accorder  aux  députés  de  la  2e  chambre,  -r-  Art.  39. 
Chaque  chambre  élit  ses  présidents  et  ses  autres  fonction- 
naires; elle  seule  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
et  décide  de  leur  validité.  —  Art.  40.  Les  membres 
des  deux  chambres  ne  peuvent  exercer  que  personnelle- 
ment leur  droit  de  suffrage  et  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune instruction  de  leurs  commettants.  —  Art.  41.  Les 
séances  des  deux  chambres  sont  publiques  f  c'est  la  cham* 
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l>re  elle-inéme  qui  âëcidt  à  huis-olos  8i>  but  la  demanda 
de  dix  membres  ou  du  pretidisnti  il  devra  4lre  déroge  à 
cette  règle.  —  Art.  42.  Aucuo  membre  de  l'une  ou 
de  l'autre  chambre  oe  pourra,  le  cas  de  flagrant  délit 
excepta,  être  poursuivi  )uridiquemet.t  ou  arrêté  pen- 
dant la  durée  de  la  diète  sans  l'autorisation  expresse  de 
la  chambre  ii  laquelle  il  appartient,  —  Art.  42.  Un 
membre  de  la  chambre  qui  accepte  une  place  rétribuée 
par  l'état  doit  se  soumettre  à  une  nouvelle  élection;  le 
gouvernement  ne  refusera  à  aucun  membre  élu  le  droit 
de  siéger  dans  les  chambres.  —  Art.  44.  Les  cham* 
bres  ne  se  réunissent  que  sur  la  convocation  de  l'empe- 
reur et  n'ont  plus  à  s'occuper  d'affaires  après  la  disso- 
lution ou  l'ajournement. 

6.  Attributions  de  la  diète.  Art.  45.  Toutes 
les  lois  doivent  être  approuvées  par  IfS  deux  chambres 
et  sanctionnées  par  l'empereur*  —  Art.  46.  A  la  pre- 
mière diète  et  \  chaque  nouvel  avènement,  on  fixera  la 
liste  civile  de  l'empereur  pour  toute  la  durée  de  son  règne. 
Les  apanages  et  les  dotations  pour  les  membres  de  la 
maison  impériale  seront  soumis  à  la  sanction  de  la  diète. 
—  Art.  47.  Les  allocations  annuelles  pour  compléter 
l'armée  active ,  la  perception  des  impdts ,  la  conclusion 
d'emprunts,  la  vente  de  propriétés  de  l'état,  l'examen 
et  la  fixation  du  budget  annuel  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'au  moyen  d'une  loi.  Ces  projets  de  loi  seront  por- 
tés en  premier  lieu  devant  la  chambre  des  députés»  — 
Art.  48.  Les  deux  chambres  peuvent  présenter  des 
projets  de  loi  ou  proposer  au  gouvernement  telle  ou  t^Ue 
loi  en  l'accompagnant  de  l'exposé  des  motifs.  £lles  peu- 
vent accepter  des  pétitions  et  les  faire  discuter;  toute- 
fois cas  pétitions  ne  pourront  pas  être  présentées  person- 
nellement par  des  particuliers  et  par  des  corporattous, 
mais  par  un  membre  des  chambres.  —  Art.  49.  Pour 
qu'une  résolution  puisse  être  prise,  il  faut  qu'il  y  ait 
au  sénat  30  membres  présents  pour  le  moins  et  \  la  2e 
chambre  60.  —  Art.  50.  Tout  projet  de  loi  tendant 
\  compléter,  expliquer  ou  changer  la  constitution  doit 
réunir  dans  chacune  des  deux  chambres  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  membres  présents.  —  Art.  51.  Pour 
tous  les^  autres  projets  de  loi  il  suffit  de  la  majorité 
absolue.  —  Art.  S^.  Le  gouvernement  est  représenté 
dans  les  deux  chambres  par  les  ministres  responsables 
ou  par  un  commissaire,  qui  devra  être  désigné  aux  cham- 
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bres.  Les  miaietres  et  les  commissaires  b'auront  uo  TOte 
de'ctsîf  que  s'ils  soot  membres  des  chambres. —  Art. 53. 
Un  règlement  spécial,  qui  devra  être  soumis  \  chaque 
chambre,  fixera  la  marche  des  affaires  pour  chacune  d'eU 
les;  j^isqu'à  ce  qu'il  soit  acheva,  le  gouvernement  publi* 
era  un  règlement  provisoire  pour  chacune  des  deux 
chambres. 

7.  Diètes  provinciales.  Art.  54.  Il  y  aura  dans 
quelques  pays  aes  diètes  provinciales  pour  veiller  aux 
intérêts  des  provinces,  pour  autant  que  ces  derniers  ne 
concernent  pas  tout  Tempire.  Les  diètes  provinciales  ac* 
tuelles  conserveront  leur  organisation  pour  autant  qu'elle 
ne  sera  pas  modifiée  par  la  constitution.  —  Art.  55. 
Une  des  premières  tâches  de  la  diète  sera  d'examiner  et 
d'apprécier  les  modifications  qui  doivent  être  apporte'es 
conformément  è  l'esprit  du  siède,  à  la  constitution  des 
diètes  provinciales,  et  de  discuter  les  propositions  qui 
leur  seront  soumises  sur  le  mode  de  remboursement  des 
charges  foncières  déclarées  rachetables.  —  Art.  56. 
Pour  sauvegarder  les  intérêts  particuliers  des  cercles  et 
des  districts  dans  chaque  province ,  la  législation  fixera 
des  institutions  municipales  sp^iales.  —  Art.  57.  Les 
constitutions  municipales  devront  être  r^glëes  d'après  le 
principe  que  tous  les  intérêts  de  la  commune  et  de  ses 
membres  y  doivent  être  représentas.  —  Art.  58.  Il 
sera  établi  dans  toute  l'e'tendue  de  la  monarchie  une 
garde  nationale,  qui  sera  organisée  d'après  une  loi  spé- 
ciale; toutefois  elle  restera  subordonnée  ^  l'autorité  ci- 
vile et  aux  tribunaux  civils.  —  Art.  59.  La  garde 
nationale  et  tous  les  fonctionnaires  prêteront  serment  à 
l'empereur  sur  la  constitution.  Le  serment  prêté  par 
l'armée  sur  la  constitution  sera  admis  dans  le  serment 
de  fidélité  au  drapeau.  Donné  dans  notre  résidence  de 
Vienne  le  25  avril  de  l'année  1848,  de  notre  règne  la  14e. 

Ferdinand. 

Fiquelmont,  ministre  des  affaires  étrange^ 
res  et  prénident  ad  intérim  du  conseil 
des  ministres,  Pillersdorf,  ministre  de 
Vintérieur.  Kraus,  ministre  des  finances, 
Sommaruga,  ministre  de  V  instruction  pu- 
blique.   Zanini,  ministre  de  la  guerre. 
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X. 

Extrait  de  P ordre  du  jour   adressé    à    P armée 

autrichienne  par  le  général   d'artillerie    comte 

Baillet  de  Latour,  ministre  de  la  guerre,   en 

date  du  30  avril  1848* 

(TradactioB.) 


Par  8uite  de  la  cpnstîtutioo  octroyée  par  8.  M.  Pe 
pereur,  et  qui  accorde  rarmemenl  général,  l'armée  re- 
cevra de  noblee  renforts  des  classes  cultivées»  qui  jusqu'ici 
n'étaient  pas  soumises  à  la  conecription,  ce  qui,  attendu 
que  la  courte  durée  de  la  capitulation  et  la  oépessîté  d'ae- 
corder  de  nombreux  congés  en  temps  de  paix  ne  per-* 
mettaient  pas  de  former  suffisamment  des  officiers  et  même 
des  sous-officiers  y  eât  un  bienfait  qui  devra  être  appré- 
cia avec  gratitude  par  chaque  militaire. 

Les  diverses  nationalités  on|  été  de  tout  temps  étroi- 
tement unies  dans  l'armée  autrichienne;  leur  diversité  n'a- 
vait pour  résultat  que  de  se  surpasser  Tune  l'autre  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  elles  se  sont  tou- 
jours fraternellement  aidées  dans  les  luttes.  Cet  esprit 
d'union,  cette  tendance  \  former  une  arm^e  fidèle  et  dé- 
vouée se  maintiendra  aussi  à  l'avenir.  Le  ministère  de 
la  guerre,  auquel  j'ai  l'honneur  d'être  préposé,  regar- 
dera comme  un  devoir  sacré  de  veiller  aux  besoins  de 
l'arniée  et  travaillera  sans  reUche  \  écarter  les  abus  et 
influer  avantageusement  sur  son  organisation. 

L'époque  actuelle  est  grave,  elle  exige  de  tous  les 
fonctionnaires  un  redoublement  d'activité.  L'armée  au- 
trichienne reconnattrala  gravité  de  la  situation;  chaque 
arme,  chaque  corps  et  même  chaque  soldat  s'efforcera 
dans  sa  sphère  d'activité  de  contribuer  à  la  conservation 
et  à  la  défense  de  notre  chère  patrie  et  de  ses  institu- 
tions. Parmi  les  généraux  et  les  officiers  supérieurs,  il 
s'en  trouve  encore  beaucoup  qui  ont  pris  une  part  glp* 
rieuse  aux  expéditions  contre  la  république  française  et 
\  celles  qui  ont  eu  lieu  plus  tard»;  ils  ont  vu  après  des 
campagnes  malheureuses  l'éfat  et  l'armée  abattus,  mais 
non  découragés.  Dans  la  mémorable  campagne  de  1809| 
que  l'Autriche,  après  la  perte  de  phisiwirs  provinces,  a 
entreprise  avec  une  énergie  extraordinaire  contre  pres- 
que toute  r£uropè,  et  dans  laquelle,  il  est  vrai,  elle 
n'est  pas  demeurée  victorieuse,  mais  a  su  cependant  main- 

JVoico.  Recueil  gén.     Tome  XIL  Ll  r^  T 

Digitized  by  VjOOQ IC 


530   Pièces  et  documents  concernant  Pétat  et  les 

teoir  une  position  qui  avait  même  commande  le  retpect 
de  notre  orgueilleux  ennemi ,  notre  pays  a  montré  quellee 
ressources  il  possédait;  dans  les  campagnes  de  1813, 1814 
et  1815,  où  le  glaive  de  rAutriche  a  principalement  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  coalition,  l'armée 
autrichienne  s'est  couverte  d'une  gloire  impérissable;  il 
faut  donc  qu'en  elle  règne  la  profonde  conviction  qu'il 
ne  peut  jamais  survenir  de  circonstances  où  la  monar« 
chie  autrichienne,  si  riche  en  moyens  de  défense,  ne 
trouvera  dans  le  patriotisme  de  ses  peuples  et  les  vertus 
guerrières  de  son  armée  un  boulevard  certain  contre  les 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et  ne  sache  pas  proté- 
ger  victorieusement,  même  dans  les  plus  grands  orages, 
le  trâne  constitutionnel  de  son  empereur  et  son  auguste 
dynastie.  Combattre  des  ennemis  intérieurs  et  les  per- 
turbateurs de  la  tranquillité  publique  est  aussi  la  mis- 
sion de  la  garde  nationale,  institution  que  nous  devons 
à  notre  constitution  et  dont  le  concours  harmonique  avec 
les  troupes  de  ligne  a  déjè  établi  les  liens  les  plus  étroits 
d'estime  réciproque ,  liens  dans  lesquels  sont  compris  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  et  qui  manifesteront  leur  eCB- 
cacité  dans  toutes  les  circonstances. 
Vienne,  3U  avril  1848. 

Le  comte  Bai  11  et  de  La  tour,  jeldzeugmestre. 

xn. 

Extrait  de  la  proclamation  du    comité   tchèque 

{bohème)    de     Prague,     adressée    aux   peuples 

Slaves,  en  date  du  ±er  mai  1848« 

Frères  slaves. 
Les  nations  de  l'Europe  s'unissent  et  se  concentrent. 
Les  Allemands  ont  convoqué  \  Francfort  un  pariemeot 
qui  exige  que  l'empire  d'Autriche  renonce  è  sa  souve- 
raineté pour  autant  que  cela  est  nécessaire  \  l'unité  de 
l'Allemagne,  et  que  la  monarchie  soit  incorporée  \  l'Al- 
lemagne avec  tous  les  pays  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
Hongrie.  Cette  mesure  non  seulement  détruirait  l'unité 
de  l'Autriche,  mais  Tunion  et  l'indépendance  de  toutes 
les  tribus  slaves  Mont  la  nationalité  courrait  de  grands 
dangers.  Cest  \  nous  à  défendre  ce  que  nous  av^ns  de 
plus  cher.  Le  temps  est  venu  où  nous  autres  Slaves 
nous  devons  nous  unir  Miroitement.     Pour  atteindre  ace 
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but  et  poar  répondre  aux  voeux  qui  nous  ont  ixi  trant^ 
mis  de  différentes  contrées  slaves,  nous  adressons  un  ap- 
pel \  toutes  les  tribus  slaves  de  l'empire  et  invitons  tous 
les  homnifs  qui  possèdent  la  confiance  de  leur  nation  et 
qui  ont  à  coeur  le  bien  de  notre  pays  2k  se  réunir  le 
21  mai  à  Prague,  Tancienne  et  célèbre  cilé  des  Tchè- 
ques, pour  discuter  tout  ce  qui  peut  avancer  le  bieu  de 
notre  nation  et  ce  que  uous  avons  \  faire  dans  les  gra- 
ves conjonctures  actuelles.  Tous  les  autres  Slaves  qui 
ne  font  pas  partiç  de  notre  état  seront  également  les 
bien-venus,  et  nous  désirons  vivement,  ainsi  que  nous 
\en  avons  la  ferme  confiance,  qu'ils  participeront  è  tou- 
tes nos  délibérations. 

Prague,  le  1er  mai  184H. 
Cette  pièce  a  ëtë  complétée  depuis  par  la  déclaration  qiâ  suit: 

En  signant  Tappel  fait  à  nos  (rères  slaves  en  Autriche 
pour  se  réunir  à  Prague  le  30  mai,  nous  croyons  devoir, 
par  égard  pour  nos  compatriotes  non  slaves,  faire  con- 
Inaître  clairement  et  sans  détour  les  sentiments  dont  nous 
sommes  animés  et  les  principes  qui  noué  dirigent. 

l^'  Nous  déclarons  franchement  et  solennellement  que 
nous  sommes  invariablement  décidés  \  conserver  intacte  - 
notre  ancienne  fidélité  pour  notre  maison  souveraine  de 
Habsbourg-Lorraine ,  qui  nous  gouverne  d'après  des  prin- 
cipes constitutionnels  et  i  assurer  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir^le  maintien  de  l'intégrité  et  de  la  sou- 
veraineté de  l'empire  d'Autriche.  Nous  repoussons  par 
conséquent  de  prime  abord  comme  mensongères  et  ca- 
lomnieuses toutes  les  accusations  qui  pourraient  être  di- 
rigées contre  nous  par  des  malveîllans  et  qui  tendraient 
\  faire  accroire  que  nous  aspirons  au  séparatisme,  au 
panslavisme  et  au  russisme, 

.2^  Nous  déclarons  non  moins  solennellement  que  n^us 
n'avons  jamais  eu  et  que  nous  n'aurons  jamais  l'intention 
de  porter  atteinte  \  une  nationalité,  non  slave  ou  de 
l'opprimer,  attendu  nous  chercherons  sans  cesse  à  faire 
adopter  dans  toute  sa  valeur  pratique  le  principe  de  la 
parfaite  égalité  des  nationalités  dans  l'empire  d'Autriche. 

3®  Nous  déclarons  enfin  que  nous  sommes  décidés  i 
revendiquer,  conformément  au  principe  que  nous  venons 
d'énoncer,  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  notre  na- 
tionalité tant  dans  la  vie  populaire  que  dans  la  vie  po- 
litique, i^  les  sauvegarder  et  à  les  défendre  contre  toute 
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attaque  quelconque,  et  que  par  conséquent  la  réunion 
sli^Te  que  omis  projetons  n'a  d'autre  motif  que  le  dësir 
d'arriver  \  ce  but  sacré  par  l'entente  amicale  des  tribus 
séparées  les  unes  des  autres  et  de  la  manière  à  la  fois 
la  plus  sûre  et  la  plus  pacifique.  Comme  de  la  sorte 
notre  indépendance  nationale  repose  sur  le  maintien  de 
l'intégrité  et  de  la  souveraineté  de  l'empire  d'Autriche, 
il  est  évident  que  toute  cette  mesure  a  eu  un  caractère 
essentiellement  conservateur  et  qu'elle  n'offre  rien  qui 
puisse  inquiéter  le  moins  du  monde  nos  concitoyens  non 
slaves.  {Suivent  les  signatures.) 

xn. 

Publication  officielle  de  la  gazette   de    f^ienne 

du  8   ^^^   1848^    portant  la    suppression    des 

jésuites  en  jiutriche. 

Comme  les  congrégations  de  Tordre  des  rédemtoristes, 
introduit  dans  la  monarchie  depuis  quelque  temps,  ainsi 
i|He  l'ordre  des  jésuites,  ont  donné  lieu  plusieurs  fois  \ 
des  désordres,  et  qu'attendu  l'opposition  qiie  ces  deux 
ordres  ont  rencontrée  dans  les  sentiments  et  dans  les 
tendances  de  toutes  les  classes  intelligentes,  ils  n'étaient 
pas  en  iX%X  de  remplir  leur  destination,  que  d'ailleurs 
les  établissements  ecclésiastiques  existants  suffisent  pour 
aviser  aux  besoins  de  la  religion ,  de  l'enseignement  et 
de  la  culture  du  peuple,  le  conseil  des  ministres  a  ré- 
solu de  proposer  a  8.  M.  l'empereur  la  suppression  de 
l'ordre  des  rédemptoristes  et  des  jésuites,  proposition  qui 
a  été  agréée  par  S.  M. 


XUL 

Proclamation  de  t Empereur  Ferdinand  du  l6 
^mai  1848- 

Pour  calmer  l'agitation  qui  a  éclaté  le  15  mai  dans 
notre  résidence  de  Vienne,  et  pour  prévenir  de  graves 
désordres,  notre  conseil  des  ministres  a  résolu  de  révo- 
quer Tordre  du  jour  donné  le '13  de  ce  mois  pour  notre 
garde  nationale,  relativemept  ^  ce  qui  s'était  passé  dans 
le  comité  central  politique;  il  a  été  déféré  en  même  temps 
aux  voeux  exprimés  par  la  garde  nationale,  ^  savoir  que 
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la  garde  nationale  fournisse,  conjointemeirt  ayec  les  lrou« 
pee,  les  postes  pour  les  portes  de  la  ville  et  le  chftteau 
impérial,  et  que  les  troupes  n'interviennent  que  sur  la 
demande  même  de  la  garde  nationale. 

Pour  écarter  tous  les  autres  motifs  de  mécontente- 
ment et  d'agitation',  nous  ajoutons,  sur  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  que  la  constitution  du  25  avril  1848 
sera  soumise  provisoirement  \  la  délibération  de  la  diète^ 
et  que  les  dispositions  de  la  loi  électorale  qui  ont  fait 
naître  des  scrupules  seront  prises  de  nouveau  en  consi- 
dération. Afin  que  l'assemblée  constituante  puisse  établir 
la  constitution  sur  les  bases  les  plus  sûres  et  les  plus 
fermes ,  nous  avons  décidé  que  pour  la  première  diète  il 
ne  sera  élu  qu'une  chambre,  que  par  conséquent  les 
élections  ne  dépendront  pas  du  cens  et  qu'on  fera  dis- 
paraître de  la  sorte  toute  espèce  de  doute  d'une  représenta* 
tion  du  peuple  incomplète.  Nous  espérons  fermement  que 
toutes  les  dasses  de  la  population  attendront  avec  calme 
et  confiance  la  prochaine  ouverture  de  la  diète.  Vjennei 
le  16  mai  1848.  Ferdinand^ 

Piller sdorff,  ministre  de  IHntirieur^  président 
ad  intérim  du  conseil  des  ministres.  S o m- 
maruga,  \ministre  de  la  justice  et  de  Hn^ 
atruction  publique.  Kjrauss,  ininistre  des 
finances.  Latour,  ministre  de  la  guerre. 
Doblhoff,  ministre  du  commerce,  fiaum- 
gartner,  ministre  des  travaux  publics. 

XIV. 

Pièces  relatives  au  départ  de  tienne  de  [Em- 
pereur et  de  la  Jamille  impériale  le  17  mai  1848- 

A.  Aujourd'hui  \  9  heures  du  soir,  les  soussignés 
ont  reçu  verbalement  la  communication  inattendue  que 
S.  M.  l'empereur,  accompagné  de  l'impératrice,  de  Tar- 
chiduc  François-Charles  et  de  la  famille  de  celui-ci,  avait, 
pour  cause  de  santé,  quitté  la  résidence  et  pris  la  route 
d'iuspruck. 

Les  soussignées,  qui  ne  connaissent  hi  les   motifs  ni^ 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  S.  M.  I.  à  entrepren- 
dre ce  voyage,  croient  de  leur  devoir  â'en  informer  les 
habitants  de  la  résidence.     Ils  regardent  en  même  temps 
comme  un  devoir  impérieux  de  faire  partir  dans  la  nuit 
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mime  une  personne  de  confiance,  le  comte  Hoyot,  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale ,  et  de  le  charger 
de  soumettre  respectueusement  à  8.  M.  I.  la  prière  de 
tranquilliser  la  popubtion  par  son  retour  dans  la  capi- 
tale, ou  bien  par  la  cogimunication  des  motifs  qui  9^ 
opposent.  La  même  prière  pressante  sera  adressée  i^  S. 
A.  I.  l'archiduc  par  le  président  comte  Wilczek,  qui  ac- 
compagne le  comte  Hoyos. 

Le  conseil  des  ministres  regarde  également  comme  un 
devoir  sacré  de  vouer,  dans  ce  moment  critique,  tous 
ses  soins  et  sa  sollicitude  aux  intérêts  de  la  patrie  et 
d'agir  sous  sa  propre  responsabilité  comme  Texigent  les 
circonstances.  L'appui  de  ses  concitoyens  et  de  tous  les 
hommes  bien  pensans  mettra  le  conseil, des  ministres  en 
état  de  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre  public  et  de 
contribuer  ^  tranquilliser  la  population.  Tout  ce  qui 
parviendra  sur  cet  événement  à  la  connaissance  des  mi- 
nistres, sera  fidèleoient  et  complètement  communiqué  au 
public  I  comme  ils  s'empresseront  également  de  l'informer 
des  ordres  et  communications  qui  leur  parviendraient  di- 
rectement de  l'empereur.  Vienne,  17  mai  1848. 
Les  ministres  intérimaires  *); 
Pillersdorf.  Sommaruga.  Rrauss.  Latour. 
Doblhoff.     Baumgartner. 

B.  Le  départ  inattendu  de  S.  M.  l'empereur  a  pro- 
voqué parmi  la  fidèle  population  de  Vienne  une  pro- 
fonde affliction  non  moins  qu'une  agitation  générale.  Des 
individus  malintentionnés  cherchent  à  exploiter  cette  agi- 
tation pour  ébranler  la  fidélité  et  l'attachement  des  Vien- 
nois è  leur  bien-aimé  souverain ,  pour  saper  les  bases 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  pour  proclamer  même 
la  république  et  pour  compromettre  de  toute  manière 
la  tranquillité  publique,  ainsi  que  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Ces  tentatives  imposent  au 
conseil  des  ministres  provisoire  de  S.  M.  l'empereur  le 
devoir  impérieux  de  sévir  contre  ceux  qui  tnivaillept  è 
la  subversion  de  l'ordre  légal ,  avec  tous  les  mojens  que 
les  lois  et  la  constitution  de  l'empire  mettent  à  la  dis- 
position du  gouverneo^ent  de  l'état  et  avec  toute  la  sé- 
vérité possible. 

*)  Les  ministres  araient ,  la  ▼eille ,  '  donné  leur  démission  et 
n*ataient,  à  la  idemande  de  Tempereur,  conserTë  que  par  tiilerMii 
leurs  portefeuilles  respectifs. 
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£o  cooê^quence ,  le  conseil  des  mioutret  a  prit  ce 
matin  leê  re'solutioât  suivantes,  qui  ont  reçu  immédia* 
lement  leur  exécution. 

1^  La  garde  nationale  de  Vienne  a  été,  sur  sa  de- 
oiande,  réunie  \  la  légion  académique  et  au  corps  des 
bourgeois  sous  le  commandement  immédiat  de  M.  le  comte 
d'Auersperg,  commandant  militaire  de  la  Base-Autricbe 
et  de  la  capitale, 

2^  Le  comité  central  politique  de  la  garde  nationale 
s^est  dissous  spontanément  par  dévouement  pour  la  pa« 
trie  et  formera  avec  les  députés  de  la  garde  nationale  un 
comité  placé  sous  la  direction  de  M.  le  comte  Montecu- 
colli,  président  de  la  régence  de  la  Basse-Autriche.  Ce 
comité  se  propose  pour  tâche  le  maintien  de  la^  tran« 
quillité  publique  et  de  la  sécurité  de  la  capitale. 

3^  Le  ministère  a  approuvé  une  résolution  du  ma- 
gistrat et  du  comité  provisoire  des  bourgeois  de  la  ville 
de  Vienne,  tendant  \  organiser  un  comité  de  sûreté, 
dont  les  membres  seront  choisis  parmi  le  magistrat  et  les 
bourgeois  de  Vienne,  et  a  investi  ce  comité  des  pou- 
voirs exécutifs  les  plus  étendus,  comme  le  fera  connaître 
une  publication  particulière  du  magistrat  et  du  comité 
provisoire  des  l>ourgeois. 

40  Une  note  circulaire  \  tout  le  corps  diplomatique  ac- 
crédité près  la  cour  impériale,  informe  ce  dernier  que 
le  ministère  proyisoire  de  8.  M.  continuera  de  gérer  les 
afbires  au  nom  de  l'empereur  pendant  Fabsence  tempo- 
raire de  ce  dernier  et  qu'il  assume  toute  la  responsabi- 
lité des  mesures  prises  par  lui. 

&^  Une  publication  spéciale  du  président  de  la  ré* 
gence  de  la  Basse  Autriche,  approuyée  en  tous  points  par 
le  conseil  des  ministres,  contient  des  dispositions  contre 
tous  les  attroupements  et  réunions  nocturnes  et  rappelle 
les  lois  pénales  existantes  qui  punissent  la  résistance  aux 
autorités  préposées  au  maintien  de  l'ordre  public. 

6^  Le  conseil  des  ministres  a  cru  devoir  autoriser 
le  président  de  la  régence  \  publier,  dès  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  la  loi  martiale  pour  tous  les  individus  qui 
auront  commis  entre  les  lignes  de  Vienne  et  sur  un  ra- 
yon de  deux  lieues  autour  de  la  capitale  les  crimes  de 
haute  trahison,  de  révolte^  de  meurtre,  de  pillage  et 
d'incendie  volontaire.  1 

L'exécution  de  ces  mesures  et,  ce  qui  en  est  la  con- 
séquence, le  rétablissement  de  l'ordre  légal  dans  la  ca- 
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pitale,  trouvent  leur  plus  ferme  garantie  dans  les  assu* 
raoces  donnëes  solennellement  par  les  d^putations  de  ttim 
les  cercles  de  la  capitale,  de  soutenir  par  tous  les  mo- 
yens en  leur  pouvoir  le  gouvernement  dans  les  mesures 
qu'il  prendra  pour  sauvegarder  l'honneur  de  la  capitale 
vis'à-vis  de  tous  nos  concitoyens  dès  antres  parties  de 
la  monarchie,  ainsi  que  vis-2^-vis  de  l'ëtranger,  et  pour 
dëcider  nôtre  bien-aimë  empereur  à  revenir  le  plus  tôt 
possible  à  Vienne.  Le  ministère  agissant  dans  un  par- 
fait accord  avec  tous  les  bons  citoyens  et  tonte  la  force 
armëe  de  Vienne,  saura  faire  respecter  les  lois. 
Vienne,  le  18  mai  1848. 

Les  ministres  provisoires  : 
Pillersdorff.     Sommaruga.      Krauss.     Latour. 
Doblhoff.     Baumgartner. 

XV. 

jippel  de  Parchiduc  Palatin  à   la  nation  hon- 
groise, en  date  du  20  mai. 

(G«s.  de  Petth.  *-    Tnanctioa.) 

Mes  chers  compatriotes.  Le  moment  est  arriva,  on 
nous  pouvons  faire  voir  que,  si  sous  le  rapport  de  la 
distance  notre  seigneur  et  roi  se  trouve  plus  ëloign^  de 
nous,  nos  coeurs  sont  toujours  aussi  pr£i  de  lui.  Le 
moment  est  également  arrive,  où  nous  pouvons  prouver 
par  des  actes,  que  notre  fidëlitë  envers  notre  ,roi  est  in- 
ébranlable. 

Je  m'estime  heureux  de  me  trouver  dans  ces  teraa 
difficiles  au  milieu  de  vous,  et  de  vous  appartenir.  Car 
j'ai  l'intime  conviction  que  dans  les  jours  de  danger  les 
Hongrois  sont,  et  seront  constamment  le  plus  ferme  ap- 
pui pour  leur  monarque  et  sa  dynastie  à  qui  ils  sont 
restés  fidèles  pendant  des  siècles  dans  les  bons  comme 
dans  les  mauvais  jours. 

Les  grands  résultats  obtenus  dans  k  diète  qui  vient 
de  se  terminer  sont  généralement  connus.  En  vertu  du 
pouvoir  qui  m'est  confié,  comme  viceroi  par  la  confiance 
de  8.  M.,  je  me  sens  dans  les  présentes  circonstancee 
difficiles  plus  que  jamais  déterminé  à  diriger  d'une  main 
ferme  les  affaires  du  pays.  Dans  ces  temps  critiques, 
je  dois  revendiquer  une  plus  grande  confiance  en  moi 
ainsi  que  dans   le   ministère   qui  joint   ses  effets   aux 
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nn€BSy  pour  assurer  le  mainlien  de  la  loi  et  de  h  li- 
berté Itf^e,  ainsi  que  de  Fint^grittf  de  l'empire.  De 
qoel  câtë  que  le  danger  puisse  nous  menacer,  toutes  mes 
forces  seront  Toui^es  ^la  nation  hongroise,  si  attachée  au 
monarque  chëri  et  à  la  libre  oonstitution»  Dieu,  qui  )us* 
qu'ici  a  protëgtf  la  Hongrie ,  continuera  \  être  avec  nous. 
(Cet  appel  à  la  nation  est  suivi  d'un  autre,  adressa 
aux  troupes  hongroises,  par  lequel  le  vice-roi  les  ex- 
horte à  vivre  dans  la  plus  intime  union  avee  tous  les 
bons  citoyens,  et  à  montrer  une  obëissance  ponctuelle 
pour  les  ordres  qui  ëmaneront  du  ministère  hongrois* 
ije  vice-roi  les  invite  en  même  temps  à  coopérer  avec 
séle  et  dévouement  à  l'éducation  militaire  de  la  gai-de 
nationale ,  appelée  à  soutenir  le  trdne  et  les  intérêts  de 
la  commune  patrie.  Le  vice-roi  prévient  enfin  les  trou- 
pes, que  oonformément  aux  ordres  de  S.  M«,  elles  se- 
ront appelées  à  prêter  serment  sur  la  constitution,  et  les 
exhorte  \  l'union  qui  fait  la  force  de  l'état  et  la  garan- 
tie de  son  avenir.) 

XVI. 

Manifeste  de  t Empereur  Ferdinand  à  ses  peup- 
les y  en  date  d^Inspruch  le  20  rnai  1848* 

(Ou.  dlstprack.) 

Die  Vorgëoge  in  Wien  am  15.  Mai  drMngen  mir  die 
traurige  Ueberzeugung  auf,  dass  eine  anarchische  Faktion, 
sich  stiitzend  auf  die  meist  durch  Fremde  irregefûbrte 
akademische  Légion  uod  einzelne  Abtheilungen  von  der 
gewohnten  Treue  gewichener  Biirger  und  Nationalgar- 
den,  mich  der  Freiheit,  zu  handeln,  berauben  wollte, 
um  so  die,  iiber  jene  vereînzelte  Anmassungen  gewiss 
allgemein  empërten  Provinzen  und  diis  gutgesinnten  Be- 
wohner  meiner  Residenz  zu  knechten.  Es  biieb  nur  die 
Wahl,  mit  der  getreuen  Garnison  nôthigenfalls  mit  Ge- 
walt  den  Âusweg  zu  erzwingen,  oder  fâr  den  Augeu* 
blick  in  der*  Stille  in  irgend  eine  der,  Gottlob  insgesammt 
mir  treu  gebliebenen  Provinzen  sich  zuriickzuziehen.  Die 
Wahl  konnte  nicht  zweifelhaft  sein,  ich  entschied  mich 
fiir  die  friedliche  ,  unblutige  Alternative  und  wandte  micb 
in  das ,  zu  jeder  Zeit  gleich  bewSbrt  gefundene  Gebirgs- 
land,  wo  ich  mich  auch  zugleich  den  Nachrichten  von 
der  Armée  nSherte,  welche  so  tapier  fur  das  Vaterland 
ficht.    Mir  ist  der  Gedanke  fern,  die  Geschenke,  welche 
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kh  meineoi  Volke  in  den  Màrztagen  gemacht  babe, 
und  deren  natiirliche  Folgerungen  zuràduuDehineii  oder 
•chmSlem  za  wollen;  ich  werde  im  Gegentbeil  fortan 
geneige  sein,  den  billigen  Wâoscben  meiDer  Vôlker  im 
gesetslichen  Wege  -Gehôr  au  geben  und  deo  oalionellan 
und  provinziellen  Interessen  Recbnung  zu  tragen,  nur 
'  niÛ88en  aie  sich  als ,  wirklîcb  allgemeine  bewSbren ,  in 
legaler  Weise  Yorgetragen,  diircb  den  Reichsiag  beratben 
und  mir  zur  Sanktion  unterlegt  werden;  nicbt  aber  mit 
bewaffneter  Hand  von  Einzelnen  ohne  ^Mandat  ^rstiirmt 
werden  wollen.  Dîett  wol|te  ich  meinen  durcb  meîne 
Abreise  von  Wien  in  angstliche  Spannung  Tersetzten 
Vôlkern  zu  ihrer  allseitigen  Berubigung  sagen  und  aie 
zugleicb  erinnem,  wie  ich  in  vaterlicher  Liebe  immer 
bereit  war,  unter  meinen  Sohnen  aucb  die  Yerloren  ge- 
glaubten,  zuràckgekehrten ,  wieder  aufeonebmen* 
Innabruck,  am  20.  Mai  1848.  Ferdinand/^ 


f  Ce  manifesle  était  accompagné  des  lettres  de  cabinet  dont 
la  traduction  suit, 

A.  Mon  cher  baron  de  PillersdorfT!  Je.  nie  crois  oblige  tis- 
à«Ti«  de  mes  peuples  de  les  informer  le  plus  tdt  possible  des  rai- 
sons qui  ifi^ont  détermine  à  quitter  ma  résidence.  L'extraordi- 
naire et  Purgence  des  circonstances  ne  me  permettent  pas  d*en 
conférer  préalablement  avec  tous.  Xai  cru  devoir,  par  consé- 
quent, de  rendre  le  manifeste  suivant  et  en  chargeant  en  même 
temps  directement  mon  gouverneur  de  la  province  de  Tjrol  de 
le  publier  dans  cette  province  et  en  adressant  un  ordre  semblable 
pour  mon  royaume  de  Hongrie  à  Tarchiduc  palatin,  je  vous  en- 
joins de  le  publier. dans  mes  autres  états. 

Inspruck,  le  21  mai  1848. 

Ferdinand. 

B.  Mon  cber  baron  de  Pillersdorfîr!  Le  lieutenant-feldmaré- 
cbal  comte  Hoyos  m'a  remis  la  lettre  que  m'a  adressée  le  17  au 
soir  le  conseil  des  ministres.  J*ai  à  vous  répondre  que  la  ville 
de  Vienne  a  tellement  manqué  dans  les  derniers  temps  à  la  fidé- 
lité qu'elle  m'a  montrée  auparavant  à  moi  et  à  mes  prédécesseurs 
que  )*ai  jugé  à  propos  de  la  quitter  pour  un  temps  et  que  je  ne 
reviendrai  que  quand  je    me  serai  entièrement  convaincu    de   sa 

{précédentes  dispositions.  Le  conseil  des  ministres,  ainsi  que  je 
'ai  présumé  à  mon  départ ,  regardera  comme  un  devoir  de  pren- 
dre sur  ces  entrefaites  toutes  les  mesures  eiigées  par  la  situation 
de  la  monarchie  et  le  maintien  du  trône,  la  marche  régulière 
des  affaires  ne  devant  subir  aucune  interruption  par  un  change- 
ment temporaire  de  mon  s^our. 
Inspniçky  le  20  niai  1848. 

>  Ferdinand. 
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xvn. 

Pétition  .adressée  à  F  Empereur  Ferdinand  par 
les  députés  autrichiens  à  t Assemblée  nationale 
allemande  de  Francjort,  en  date  du  24  mai  1848. 

(Tnd«etioB.) 

V.  M.  a  )ugé  \  propos  de  quitter  sa  capitale.  Per- 
suadés que  les  sentiments  éprouves  de  chaque  Autrichien 
doihicilié  à  Vienne  ne  doivent  inspirer  aucune  inquié- 
tude à  V,  M.  pour  sa  personne  sacrée ,  et  intimement 
convaincus  que  Téloignemeut  de  V.  M.  de  la  résidence, 
centre  de  toute  la  monarchie  constitutionnelle ,  ne  pour- 
rait qu'avoir  des  suites  désastreuses  pour  l'Autriche  et 
pour  toute  l'Allemagne,  les  Autrichiens  soussigtiés,  dépu- 
tés à  l'assemblée  nationale,  croient  de  leur  devoir  de 
prier  très  respectueusement  Y.  M.  de  retourner  à  Vienne 
pour  tranquilliser .  vos  fidèles  sujets* 

Francfort,  le  24  mai  1848.      {Suivent  les  signatures.) 

L/es   mimes    députés   ont    encore    envoyé  tadresse 
suivante  aux  habitants  de  Vienne. 

Citoyens  de  Vienne!  Nous,   députés  de  FAutriche  \     ' 
l'assemblée  nationale,  nous  avons  adressé  une  pétition  \ 
S.  M.  notre  empereur  constitutionnel    pour  l'engager    i^ 
retourner   dans   sa    réiiidence.     Nous  sommes  persuadés 
que  S.  M.  sera  complètement  en  sûreté  an  milieu  de  vous. 

Francfort,  le  26  mai  1 848.      {Suivent  les  signatures.) 

xvm. 

Publications  du  ministère  du  26  mai  1848* 

(Quctte  àt  Viene.  —  Tnd.) 

Le  conseil  des  ministres  a  décidé,  pour  déférer  \  la 
demande  pressante  de  la  population  \  l'effet  de  prévenir  • 
de  plus  grands  malheurs,  ainsi  qu'au  désir  exprimé  par 
la  légion  académique,  de  ne  pas  insister  sur  la  dissolution 
de  cette  dernière  et  sur  son  incorporation  avec  la  garde 
nationale,  et  il  espère  que  la  légion  académique  offrira 
d'elle-même  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  la  sé- 
curité de  l'empereur  et  rendre  possible  son  retour. 

Vienne,  le  26  mai  1848. 

Pillersdorff.     Sommaruga.    Rrauss. 
Latour.    Baumgartner. 
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Les  promesset  faites  par  l'enipereur  les  15  et  16  mai 
subsistent  dans  toute  leur  étendue.  —  La  légion  acadé- 
mique est  maintenue  ;  les  troupes  seront  immédiate- 
ment retirées  dans  les  casernes  et  les  postes  militaires 
aux  portes  de  la  ville  seront  occupés  conjointement  par 
les  gardes  nationaux,  la  légion  académique  et  par  les 
troupes.  —  Vienne,  le  26  mai  1848. 

Pillersdorff.     Sommaruga.     Krauss. 
La  tour.     Baumgartner. 

XX. 

Extrait  de  la  déclaration  du  ministère  impérial 
en  date  du  29  ^ai  1848* 

(Wiener  Zeitoog.) 

Il  n'y  a  que  la  confiance  qui  puisse  fonder 

un  gouvernement  fort,  et  il  n'y  a  qu'un  gouvernement 
fort  qui  puisse  représenter  énergiquement  les  intérêts  du 
pays.  Cest  cette  confiance  que  les  ministres  ont  le  droit 
de  réclamer,  tant  qu'ils  auront  le  pouvoir  en  main,  et 
ils  déclarent  : 

10  Qu'ill  respecteront  consciencieusement  tontes  les 
libertés  accordées  par 'la  ccmstitution  du  25  avril; 

20  Qu'ils  reoonnattront  toutes  les  concessions  qui  ont 
été  faites  plus  tard; 

3^  Qu'ils  combattront  courageusement  l'anarchie  et 
toute  espèce  de  désordre  non  moins  que  toute  tentative 
de  réaction,  et  qu'ils  verront  dans  l'apparition  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  maux  le  terme  de  leur  administration. 

4^  Qu'ils  regardent  la  diète  comme  étant  seule  com- 
pétente pour  donner  au  pays  des  institutions  et  des  lois 
organiques  ; 

50  Qu'ils  hâteront  de  toutes  leurs  forces  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  diète,  surtout  par  la  consolidation  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  résidence; 

60  Qu'ils  maintiendront  jusqu'à  la  convocation  de  la 
diète  une  étroite  union  entre  les  différentes  parties  delà 
monarchie  ; 

70  Qu'ils  profiteront  de  tous  les  matériaux  qui  pour- 
raient être  recueillis  dans  la  résidence  ou  dans  les  pro- 
vinces à  l'effet  de  faciliter  les  travaux  de  la  diète; 

So  Qu'ils  inviteront  en  particulier  les  corporations  et 
les  communes  par  leurs  représentants  légaux  à  leur  prêter 
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un  concourt  loyal,  toit  en  leur  soumettaDt  des  proposi- 
Xipn$f  soit  en  leur,  fournissaot  d'utiles  reuseignemeoU  ; 

d^.  Qu'ils  Toueront  toute  leur  sollicitude  aux  okesures 
propres  à  fonder  Tordre  dans  les  finances,  la  confiance 
dans  l'accomplissement  des  obligations  de  l'état,  la  sécu- 
rité dans  le  commerce  et  l'amélioration  de  la  condition 
des  classes  non  aisées; 

10^  Enfin  qu'ils  feront  leur  possible  pour  h$ter  le  re* 
tour  tant  désiré  du  monarque  et  obtenir  les  garanties 
pour  la  sécurité  de  Tauguste  souverain,  dont  on  de  plus 
beaux  apanages  est  d'accorder  protection  et  de  faire  droit 
à  chaque  citoyen. 

Si  les  ministres  suivent  la  ligne  de  conduite  qu'ils 
viennent  de  tracer,  tous  les  bons  citoyens  les  appuieront 
fidèlement  dans  cette  belle  entreprise;  mais  s'ils  sont 
privés  du  concours  de  leurs  concitoyens,  ou  si  leurs  ef* 
forts  sont  paralysés,  alors  leur  devoir  le  plus  sacré  sera 
de  déclarer  qu'il  leur  est  impossible  de  continuer  une 
oeuvre  pour  la  réalisation  de  laquelle  on  leur  a  retiré 
les  moyens  qui  leur  étaient  absolument  nécessaires. 

Vienne,  le  29  mai  1848. 

jéu  nom  du  conseil  des  ministres, 
Pillersdorff. 

XXI. 

Proclamations  de  f  empereur  Ferdinand  en  date 

dUnsbruck  le  ^  et  le  ^  juin  1848* 

(Gâsette  àt  Vieane  •—  TradoclioD). 

A. 
Aux  fidèles  habitans  de  la  capitale  ! 

La  ville  de  Vienne  la  première,  puis  les  délégués  do 
tous  les  points  de  mon  empire,  ont  reconnu  avec  elle 
que  dans  les  mémorables  fournées  de  mars  mon  sérieux 
désir  et  mon  intention  la  plus  sincère,  dictée  par  l'a- 
mour de  mes  peuples,  ont  été  de  venir  au  devant  de 
leurs  voeux,  en  leur  octroyant  une  constitution  des  plus 
libérales  et  en  parfait  accord  avec  les  besoins  de  Tépo^ 
que.  Le  bonheur  de  mon  peuple  fait  le  mien,  et,  uni- 
quement guidé  par  ce  sentiment,  fai  accordé,  sur  la  pro- 
position de  mes  ministres,  la  constitution  rendue  publi- 
que le  25  avril* 

Par  elle,  je  n'ai  point  voulu  empiéter  sur  les  exigen- 
ces de   l'époque,    les  besoins  des  provinces  particulières^ 
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ni  sur  Popinion  qni  prëdomitie  chez  mon'penple,  les- 
quels dëtermineront  toujours  mes  rësolutioos  dès  qu'on 
m'en  fera  parveoîr  la  conoaissance  par  la  voie  légale. — 
Cependant,  ma  conviction  que  la  charte  accordëe  par  moi 
satisferait  Tattente  générale  a  été  ëbranlëe  par  les  in- 
quiétudes qui  ont  surgi  dans  les  différentes  provinces 
sur  rinterprëtation  de  ses  dispositions  essentielles,  ainsi 
que  par  les  ëvënements  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne  le  15 
mai.  —  En  conséquence,  je  n'ai  pas  hësitë  2k  déclarer 
que  la  diète  la  plus  prochaine  sera  une  assemblée  con* 
stituante,  et  è  garantir  les  élections  qui  s'y  rattachent. 
La  manière  dont  j'ai  e'té  porte'  è  prendre  cette  décision 
m'a  profondément  blessé.  L'opinion  publique  dans  toute 
l'Europe  a  exprimé  è  cet  égard  sa  désapprobation  géné- 
rale. Je  suis  cependant  déterbiinéji  m'y  conformer,  parce 
qu'elle  me  donne  la  garantie  que  la  constitution  destinée 
è  consolider  l'empire  sous  le  rapport  moral  et  matériel, 
sera  dans  sa  base  comme  dans  ses  détails,  Pexpression 
légale  de  la  volonté  nationale,  avec  laquelle  je  suis  fer^ 
mement  décidé  d'agir  en  parfait  accord.^ 

Mon  plus  vif  désir  maintenant,  c'est  qu'on  puisse  ou- 
vrir promptement  la  diète  à  Vienne,  siège  de  mon  gou- 
vernement. Maïs,  pour  que  l'ouverture  n'ait  pas  lieu 
ailleurs  que  dans  la  capitale,,  il  est  indispensablement 
nécessaire  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  régnent 
-à  Vienne  et  que  les  députés  des  provinces  y  jooisstBt 
de  la  plus  parfaite  sécuritrf  et  liberté  de  discussion.  — 
En  conséquence,  j'attends  de  tous  les  habitans  de  Vienne 
qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  que  l'ordre  légal  s'y 
rétablisse  sous  tous  les  rapports;  j'espère  voir  cesser 
toutes  les  haines  personnelles,  et  prédominer  l'esprit  de 
conciliation  et  de  paix  parmi  tous  les  habitans  de  la  ca- 
pitale.      C'est  avec   une   bienveillance  toute  paternelle 

que  j'adresse  ces  demandes  à  toute  la  population  de  Vi- 
enne ,  en  comptant  sur  leur  i^;com plissement,  car  je  bé- 
nirai le  jour  où  je  pourrai,  en  célébrant  l'ouverture  de 
la  diète,  me  trouver  de  nouveau  an  milieu  des  fidèles 
Viennois  qui  sont  toujours  'chers  à  mon  coeur. 

Ferdinand* 
Contresigné:    Wessenberg.     Doblhoft 

(La  Gazette  de  Vienne  annonça  en  même  temps  que 
le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  baron  de 
Wessenberg,  s'était  rendu  è  Inspruck  pour  remplir  pro- 
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▼isoireinBDt   set   fonctioDS  vie  •  2i  -«^  vis  plusieurs  ministres 
ëtrabgers  qui  s'y  troavaieDt.) 

*  B. 

A  mes  fidèles  habitans  de  la  Basse- Autriche  ! 

Mon  séjour  au  milieu  de  mes  braves  et  fidèles  Ty- 
roliensi  qui  m'ont  fait  un  accueil  dont  je  garderai  éter- 
nellement le  souvenir,  m'a  procuré  en  même  temps  des 
marques  réitérées  d'attacbement  et  de  fidélité  de  la  part 
de  mes'  provinces.  J'y  ai  déjà  répondu  par  les  assuran- 
ces sincères  d'affection  et  de  bienveillance  que  j'ai  don- 
nées \  leurs  délégués;  toutefois  je  ne  veux  pas  me  bor- 
ner à  cela;  je  juge  \  propos  de  me  prononcer  dans  le 
présent  manifeste  d'une  manière  plus  claire  et  plus  posi- 
tive encore  sur  mes  vues  et  sur  mes  sentimens. 

La  reconnaissance  de  mes  peuples  pour  les  institu- 
tions libérales  que  je  me  suis  empresse  de  leur  accor- 
der m'en  a  fait  apprécier  toute  la  valeur,  et  par  consé- 
quent je  n'y  serai  pas  moins  attaché  que  mes  peuples 
bien  aimés.  Ils  peuvent  être  assurés  que  je  tiendrai  va* 
yariablement  toufes  ies  promesses  que  je  leur  ai  faite». 

Mais  l'oeuvre  fondée  par  moi  n'est  pas  encore  accom« 
plie  ;  elle  ne  peut  être  réalisée  d'une  manière  conforme 
aux  intérêts  généraux  qu'arec  le  concours  prudent  et 
énergique  des  députés  de  mon  empire. 

J'ai,  il  est  vrai,  déféré  aux  vœux  de  mes  peuples  en 
leur  donnant,  sur  Pavis  de  mes  conseillers  responsables, 
les  bases  fondamentales  d'une  constitution  qui  m'a  paru 
répondre  aux  exigeoces  de  l'époque  et  aux  besoins  des 
diiSérentes  provinces  de  mon  empireé 

Toutefois,  je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  mettre  des 
entraves  à  l'opinion  dominante  de  mes  peuples/  et  pour 
prouver  mes  sentiments  de  la  manière  la  moins  équivo* 
que,  je  déclare  que  la  première  diète  sera  une  assemblée 
constituante  et  qu'en  conséquence  le  règlement  des  élec- 
tions sera  changé. 

Je  veux  ouvrir  moi-même  cette  diète  constituante  dans 
ma  résidence  de  Vienne,  où  sont  déjà  faits  les  prépara- 
tifs nécessaires  pour  autaot  que  Tordre,  la  paix  et  la 
tranquillité  y  seront  rétablis,  afin  que  les  députés  \  la 
diète  puissent  compter  fermement  qu'il  leur  sera  possi- 
ble de.  délibérer  librement  et  en  toute  sûreté  sur  la  nou- 
velle constitution  de  l'empire. 

J'espère  y  voir  réunis  autour  de   moi>  pour  discuter 


Digitized 


by  Google 


544     Pièces  et  documents  concernant  tétat  et  les 

\m  plu»  gmkU  intérêt»  de  la  patrie,  ceux  qui  m'ont  fait 
parveDir  ici  leurs  hommagea  ainekee  et  cordiaux. 
Inapruck,  le  6  juin  1848.  Ferdinand. 

Weaaenbèrg.    Doblhoff. 

XXI. 

Proclamation  de  t Empereur,  datée  ctlnspruck, 
le  l6  juin  1848^ 

Dans  mon  manifeste  du  3  )uin,  j*ai  exprime  Tinteo- 
tion  d'ouvrir  en  personne  la  diète  de  Tempire  qui  se 
rëunira  à  Vienne;  fesp^rais  \  cette  époque  qu'aucun 
obstacle  ne  s'opposerait  à  mon  dessein.  —  Je  regrette 
cependant  que  dans  ce  momeut,  où  il  n'est  pas  possible 
d'afourner  la  convocation  de  la  diète  constituante,  ma 
santrf  chancelante  ne  me  permette  pas  d'entreprendre  dé|à 
le  voyage  de  Vienne.  —  Toutefois,  pour  que  l'ouver- 
ture de  la  diète  puisse  avoir  lieu,  pour  que  les  prépara* 
tifs  n^ssaires  ne  soient  pas  interrompusi  et  en  particu* 
lier  afin  d'assurer  le  concours  rfnergiqde  de  tous  les  or- 
ganes du  gouvernement  dans  ce  moment  si  décisif  pour 
la  prospérité  de  l'état,  |'ai  résolu,  sur  le  rapport  de  mes 
ministres  ici  présents,  pour  garder  mon  frère  chéri  au* 
près  de  moi  dans  l'état  où  je  me  trouve,  d'envoyer  à 
Vienne,  è  l'effet  de  m'y  remplacer,  mon  bico-aimé  oncle, 
l'apchidiK  Jean.  Je  le  charge  de  mes  pleins  -  pouvoirs, 
jusqu'à  ce  que  \t  sois  de  retour  à  Vienne ,  non  seule* 
ment  pour  l'ouverture  de  la  diète,  mais  encore  pour  tou- 
tes les  affaires  gouvernementales  qui  devraient  être  sou- 
mises à  ma  décision  ;  je  suis  convaincu  que,  comme  je 
lui  accorde  mon  entière  confiance,  cette  confiance  trou- 
vera accès  dans  le  coeur  de  mes  peuples,  car,  animé  des 
mêmes  dispositions,  du  même  amour  et  de  la  même  sol- 
licitude pour  mes  peuples,  il  saura  sans  doute  aussi  agir 
ntièrement  dans  mon  esprit  pendant  le  temps  qu'il  sera 
appelé  \  me  remplacer. 

Inspmck,  le  16  juin  1848.         Ferdinand. 

Wessenberg.    Doblhoff. 

XXIU. 

Proclamation  du  général  prince  de  JWindisch^ 
gràtz  affichée  à  Prague  le  22  juin  1848' 
On  m'a  transmis  de  plusieurs  parties  du  royaume  et 
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de  IMtraDger  des  adresses  de  remerdemeot  pour  l'apai- 
seineot  des  troubles  ëclatës  ces  jours  dentiers.  En  ex* 
primant  ma  vive  gratitude  pour  les  sentiments  gën^eax 
et  bienveillants  contenus  dans  ces  adresses,  et  dont  faî 
^t^  profondément  touche,  je  crois  devoir  déclarer  que  je 
n*ai  point  employa  la  force  des  armes  contre  une  lutte 
des  nationalités,  mais  pour  combattra  une  insurrection 
ouverte.     Prague,  le  22  juin  1848. 

Le  prince  WindischgrStz, 
lieutenant- fetdmaréchal  et  général  en  chef* 

xxni. 

Proclamation  de  F  archiduc  Jean  d? /tut  riche ^  lieu- 
tenant de  t Empereur ^    en    date   de    f^ienne   le 
24  juin  1848. 

(Tr«ductioD.) 

3.  M.  Tempereur  m'a  nommé  son  substitut  pendant 
la  durée  de  sa  maladie. 

C'est  en  cette  qualité  que  j'ouvrirai  la  diète  en  son 
nom  et  que  je  dirigerai  jusqu'à  éon  retour  à  Vienne  les 
affaires  gouvernementales  qui  lui  compétent  comme  em- 
pereur constitutionnel.  —  Cette  confiance  de  mon  empe- 
reur m'est  sacrée.  Je  la  justifierai,  en  remplissant  sa  sin- 
cère et  plus  intime  volonté,  qui  tend  &  maintenir  stricte- 
ment et  consciencieusement  les  libertés  et  les  droits  oo^ 
troyés  aux  peuples  de  l'Autriche,  et  à  observer  religieu- 
sement l'esprit  de  justice  et  de  clémence  dans  tous  les 
cas  où  devra  décider  la  parole  impériale.  —  L'époque 
actuelle  est  grave  et  décisive  pour  le  bonheur  et  la  puis* 
sance  de  l'Autriche;  il  faut  fonder  un  nouvel  édifice; 
plusieurs  branches  de  la  législation  doivent  subir  des 
réformes  essentielles  ;  il  faut  ouvrir  de  nouvelles  ressour- 
ces pour  satisfaire  aux  besoins  urgents  de  l'époque  ac- 
tuelle. Cette  grande  tâche  ne  peut  recevoir  une  bonne 
solution  que  par  le  concours  énergique  de  tous  et  par 
une  fermée  attitude  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  — 
Je  compte  fermement  sur  ce  concours  général  ;  je  compte 
sur  l'attachement  du  peuple  autrichien  pour  son  empe- 
reur et  sa  belle  patrie  ;  je  compte  sur  son  amour  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité,  conditions  d'une  vraie  liberté; 
je  compte  enfin  sur  sa  confiance  dans  la  ferme  et  loyale 
volonté  que  je  crois  avoir  suffisamment  manifestée  de 
vouer  jusqu'il  mes  dernières  farces  à  la  protpérit^  et  à 
la  trmquillité  de  l'Autriche.  -^  Dans  cet  espoir^  je  me 
iVow.  Recu€U  gin.     Tome  XIL  Mn|ig,t„edbyGoOgIe 
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sens  encore  fort,  et  )e  me  flatte  de  pouvoir  remettre  k 
S.  M.  I.,  consolide  par  les  lois,  la  paix  et  la  proepëritë 
publique,  le  pouvoir  qui  m'a  éié  confie  par  mon  gra- 
cieux souverain. 

^  Archiduc  JeaA. 

XXIV. 

Lettre  autographe  de  S.  J.  L  F  Archiduc  Jean 

d! Autriche,  à  M Ae  Jeldmaréchal^ lieutenant  ba^ 

ron  Jellachich,  ban  de  Croatie,  en  date  du  27 

juin  1848. 

Mon  cher  baron  Jellachich!  A  la  demande  de  8. 
A.  L  Farchiduc  Palatin  et  du  ministère  hongrois ,  j'ai 
éié  chargé  par  S.  M.  l'Empereur  d'agir  en  médiateur 
pour  tacher  d'arranger  à  lamiable  les  différends  surve- 
nus entre  la  Hongrie  et  ses  provinces  croates  et  esclavo- 
niennes;  dans  ce  but,  fai  éié  invité  à  prendre  connais- 
sance des  voeux  formés  de  part  et  d'autre  et  \  les  faire 
servir  de  base  \  l'arrangement  \  effectuer.  Comme  le 
prompt  accomplissement  des  fonctions  qui  me  sont  con- 
fiées m^a  paru  être  une  garantie  de  leur  succès,  j'ai  jugé 
indispensable  qu'en  votre  qualité  de  ban  de  Croatie  vous 
vous  rendiez  a  Vienne  avec  la  même  promptitude  que 
j'ai  recommandé  au  ministère  hongrois,  qui  de  son  cÂté 
répondra  à  mon  attente  en  se  hâtant  d'envoyer  les  com- 
missaires choisis  dans  son  sein.  Dès  que  ces  derniers  s'y 
seront  rendus  ou  que  leur  arrivée  sera  définitivement 
annoncée,  j'entends  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard  de  votre 
côté ,  et  que  vous  vous  y  prépariez  de  manière  \  pou- 
voir prendre  une  part  personnelle  \  Vienne  aux  négocia- 
tions ayant  pour  objet  la  fixation  du  mode  et  des  con- 
ditions d'un  arrangement  mutuel. 

Pour  rendre  cet  arrangement  durable,  j'ai  jugé  abso- 
lument nécessaire  de  prescrire  aux  deux  parties  une 
cessation  immédiate  et  complète  des  hostilités  et  des  pré- 
paratifs de  guerre  pendant  toute  la  durée  des  n^ocia- 
tions.  En  conséquence  f  espère  que  de  votre  côté  comme 
de  celui  de  la  Hongrie  on  cherchera  à  éviter  soigneuse- 
ment toute  collision. 

Vienne  27  juin  1848.  Jean. 


•     f   La  diële  croato-esclaTOBienne  résolut  le  99  d'accepter  la  mé- 
dîatîçi^  de  J*archiduc,  mais  de  demander  d'y  cottnprendre  waaà  lei 
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Serbes,    ainsi  que  la  revocation  du  premier  manifeste»   la  recon- 
naissance de  la  diëte,  la  réunion  de  la  Oalmatie  à  la  Croatie,  etc. 

XXV. 

Discours    dPouveriure    de    la  diète   de  Hongrie^ 

assemblée  à  Pesthy  prononcé  par  S,  A.  L  l^ar-- 

chiduc  Etienne  y  palatin  du  royaume,  le  ^juil^ 

let  1848. 

(Tra^ttdioa.) 

.J'ouvre  la  présente  diète  au  nom  el  comme  reprtf-^ 
sentaot  de  i'augutle  personne  de  notre  glorieux  roi  Fer- 
dinand V. 

La  situation  extraordinaire  du  pays  a  exige  une  con- 
vocation immédiate  et  n'a  pas  permis  d'attendre  l'achi- 
vement  des  projets  de  loi  que  le  ministère  responsable 
de  8.  M.  avait  i  préparer  et  à  terminer,  conformément 
aux  décisions  de  la  précédente  diète. 

Une  insurrection  ouverte  a  éclaté  dans  la  Croatie; 
dans  les  régions  inférieures  du  Danube,  des  bandes  d*in- 
surg'és  armés  ont  troublé  la  paix  publique,  et  comme  S. 
M.  n'a  pas  de  roeux  plus  ardents  que  de  prévenir  la 
guerre  civile,  elle  est  convaincue  d'un  autre  cdté  que  les 
représentants  réunis  de  la  nation  regarderont  comme  le 
premier  et  principal  objet  de  leurs  soins  de  rechercher 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  pour  le  maintien  de  Tintégrité  de  la  couronne  hon- 
groise et  pour  la  protection  de  l'inviolabilité  sacrée  des  lois. 

Cependant  la  défense  du  pays  et  les  finances  sont  les 
objets  sur  lesquels  je  dirigerai  avant  tout,  dans  les  pré- 
sentes circonstances  extraordinaires,  au  nom  de  8.  M.  l'at- 
tention et  la  sollicitude  des  représentants  de  la  nation. 
Les  ministres  responsables  de  S.  M.  prépareront  les  pro* 
positions  relatives  à  ces  objets.  8.  M.  espère  avec  con- 
fiance que  les  représentants  de  la  nation  adopteront  de 
promptes  et  efficaces  mesures  \  l'égard  de  ce  qu'exigent 
avant  tout  la  sécurité  et  le  bien  de  la  patrie. 

8.  M.  a  vu  avec  un  sentiment  doulonreux  et  un  vif 
mécontentement  que,  malgré  son  désir  d'avancer  le  bonheur 
de  tous  les  habitants  de  cette  contrée,  et  en  dépit  de  son 
emfnressement  à  sanctionner  dans  la  diète  précédente  et 
\  la  prière  de  son  fidèle  peuple  hongrois  toutes  les  lois 
qui,  conformément  aux  exigences  du  siècle,  étaient  néees* 
saires  à  en  assurer  la  prospérité,  —  qu'en  dépit  de  tout 

Mm2  ^         T 
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cela  y  il  8*681  troavtf  dâm  la  Croatie  et  les  r^gionê  inff- 
rieures  du  Danube  des  instigateurs  mal  intentionnës  qui 
excitent  par  des  faux  bruits  et  des  frayeurs  imaginaires 
les  habitants,  parlant  des  langues  et  professant  des  croyances 
dirersesi  qui  leur  font  accroire  par  de  calomnieuses  in- 
sinuations que  ^ces  lois  n'émanaient  pas  de  la  libre  yo- 
lonlé  ^.e  S.  M.  et  les  excitent  par  cela  même  à  s'opposer 
à  lear  exécution  et  au  pouvoir  légal,  et  enfin  qu'il  s'est 
trouvé  parmi  ces  iastîgatears  des  hommes  qui  ont  poussé 
l'audace  jusqu'à  soutenir  que  leur  résistance  avait  lieu 
dans  l'intérêt  de  la  famille  royale  et  avec  l'approbation 
de  S,  M.  Pour  tranquilliser  les  habitants  de  cette  cttntrée, 
quelles  que  soient  leur  langue  et  leur  religion,  je  déclare 
par  la  présente,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  et  en  ma  qualité 
de  représentant  de  l'empereur,  que  S.  M.  est  fermement 
délerjmnée  à  protéger  l'unité  et  l'inviolabilité  de  la  cou- 
ronne royale  de  Hongrie  contre  toute  attaque  du  dehors 
et  contre  toute  division  intestine,  et  à  maintenir  en  tout 
temps,  d'une  manière  inviolable,  toutes  les  lois  sanctionnées 
par  elle.  Et  comme  d'un  cAté  S.  M.  ne  soufi&ira  pas 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  liberté  que  la  loi  assuré  aux 
citoyens,  de  l'autre  elle  désapprouve  hautement,  avec  tous 
les  membres  de  la  famille  impériale,  l'audace  de  oeux  qui 
osent  soutenir  que  des  actes  illégaux  ou  la  désobéissaoce 
envers  le  pouvoir  établi  sont  compatibles  avec  la  volonté 
de  S.  M.  ou  accomplis  dans  l'intérêt  de  la  famille  impériale. 

8.  M.  a  sanctionné  avec  empressement  l'incorporât im 
de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  parce  qu'elle  a  cm 
pouvoir  par  là  même  non  seulement  remplir  le  voeo  ar- 
dent des  populations  chéries  de  ces  deux  contrées,  mais 
encore  parce  que  de  leur  fusion  il  devra  naître  un  sur- 
croît de  bien-être  et  de  prospérité  pour  elles-mêmes  et 
un  ferme  appui  pour  le  trône  et  la  liberté  nationale.  Le 
ministère  hongrois  de  S.  M.  s'occupera  des  détails  légis- 
latifs de  l'incorporation  déjà  effectuée  entre  ces  deux  cou* 
trées.  Pour  ce  qui  est  des  relations  à  l'étranger,  k 
guerre  n'a  pas  encore  pu  être  terminée  dans  le  royaume 
lombardo  -  vénitien ,  oii  le  roi  de  Sardaigne  et  quelques 
autres  puissances  italiennes  ont  attaqué  les  troupes  dt 
l'empereur* 

11  existe  avec  les  autres  puissances  une  parfaite  ^ 
cordiale  entente,  sur  la  durée  de  laquelle  S.  M.  croit 
f^utoir  compter  avec  d'autant  plue  de  confiance  qu'ello 
s'est  4f|)u>ours  abstenue   d'intervenir  dans  les  affaires  in« 


Digitized 


by  Google 


retaiiaua  poiitiquea  de  (Empire  (fjiutriche.     549 

t^ieiir«8  d'autres  tfuu»  et  que  par  consëquent  elle  doit 
pouvoir  attendre  de  leur  part  qu'elles  respecteroat  le 
priocipe  de  la  neutralité.  8.  M,  a  encore  la  confiance' 
que  la  diète  fera,  daoa  l'intërét  du  trdne  impérial  et  de 
la  liberté  conatitutionnelle,  tout  ce  qu'exigera  le  bien- 
être  du  pays* 

Quant  à^moi,  je  remplis  le  voeu  de  S.  M.  en  assu« 
rant  la  diète  et  toute  la  fidèle  nation  de  la  bienveillance 
et  de  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  l'empereur. 


XXVI. 

Proclamation  de  Parchiduc  Jean,  nommé  Vi- 
caire de  t Empire  germanique ,  aux  peuples  de 
P Autriche,  en  date  de  Vienne  le  6  juillet  1848- 


(Wîeacr  Zcitoag  t.  7.  Ja).   1848.) 

Die  deutsche  National ver- 
sammlung  in  Frankfurt  bat 
mich  zum  Reichsverweser  er« 
wëhlt  und  durcb  ibre  Ab- 
geordneten  au^efordert,  die- 
sem  ebrenyoUen  Rufe  uoge- 
saumt  zu  folgeo.  Oestreicber! 
Ibr  kennt  meine  unveraoderte 
Gesîqnunig  fiir  unser  gen^ein- 
sames  deutscbeVaterland  ;  Ihr 
kennt  meine  heissen  Wûn^cbe 
fur  sein  Wohl,  seine  Macht 
und  Ebre.  Dièse  Wiinscbe, 
icb  weiss  es^  stehenniitEu* 
ren  Gefûblen  in  vollkomme- 
nem  Einklange,  und  icb  babe 
es  daher  aïs  eine  beilîge  Pflicbt 
erkannty  des  Amt  u\  ûberneh- 
■len,  welcbes  mir  Eure  Ver- 
treter  in  Frankfurt  und  mit 
Ihnen  aile  deutscben  Briider 
anvertrauen.  Dasselbe  wird, 
gestâtst  von  der  Nationalver*- 
sammlung  und  befestigt  durcb 
das  gesammte  deutsche  Volk^ 
den  Gedanken  der  Einbeit 
Deutscblands  zur  Tbat  ge- 


(TiadacHoB.) 

L'assemblée  nationale  al- 
lemande \  Francfort  m'a  ëlu 
vicaire  de  l'empire  et  invite 
par  ses  députés  à  déférer  sans 
délai  à  cet  honorable  appeL 

Autrichiens  !  Vous  con- 
naissez mes  sentiments  inal- 
térables pour  notre  commune 
patrie  allemande;  vous  coo- 
naisse^me^  voeux  ardenspfiur 
son  bi^n*étret  sa  puissance  et 
son  honneur. 

Ces  voeux,  )e  le  sais,  sont 
en  parfait  aeeord  avec  vos 
sentiments;  auesî  ai- je  re« 
gardé  comme  un  devoir  sa- 
cré d'accepter  les  fonctions 
que  vos  frères  all^paands-me 
confient. 

Soutenu  par  Passemblée  na-^ 
tionale  et  fortifié  par  tout  le 
peuple  allemand;  le  pouvoir 
central  cherchera  à  réaliser 
la  pensée  de  l'unité  aile-* 
mande.  Il  offrira  une  nou- 
velle garantie  pour  la  liberté 
]et  pour  les  droiU  du  peuple 
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slalten,  —  es  wîrd  far  dîe' 
Freiheit  und  fiir  dat  Recbt 
des  deutschen  Volks,  fûrdas 
Getetz  und  die  OrdnuDg  in 
dem  ganzen  deiitschen  6e- 
biete  eine  neue  Gewahr  dar- 
bieten.  Icb  glaube  daher, 
die  mir  von  unserm  Kaiser 
liir  die  Zeit  seiner  Abwe- 
senheit  iibertragenen  Regen- 
tenpflichteD  nicht  zu  verie- 
tzen,  ich  glaube  sie  vielmehr 
mit  hoffoungsreichem  Erfolge 
zu  erfailen  indem  ich  beide 
gleichwichtige  und  innig  ver- 
bundeneSenduDgen  annehme. 
Ich  werde  mit  der  an  mich 
gesendeten  Deputatîon  nach 
Frankfurt  gehen ,  um  das 
bohe  Amt  des  Reicbsverwe 
sers  anzutreten,  und  dann 
wieder  zu  Euch  zurûckkeh 
ren,  um  als  Stellvertreter 
des  Kaisers  am  18.  Juli  den 
Reicbstag  in  Wîen  feierlich 
zu  erdffnen. 

Wien,  6.  Juli  1848. 

Johann*). 


allemand^  ainsi  que  pour  le 
maintien  de  la  loi  et  de  l'or- 
dre public  dans  toute  l'éteo* 
due  du  territoire  allemand. 

Je  crois  donc  ne  point  man- 
quer aux  devoirs  gouverne- 
mentaux qui  m'ont  été  con- 
férés par  notre  empereur  du- 
rant le  tems  de  son  absence; 
je  crois  plutôt  les  accomplir 
avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès en  acceptant  les  deux 
missions  également  importan- 
tes et  intimement  liées  entre 
elleç. 

Je  me  rendrai  à  Francfort 
avec  la-  députation  qui  m'a 
été  envoyée  pour  j  com- 
mencer les  hautes  fonctiont 
de  vicaire  de  l'empire,  et 
puis  je  reviendrai  chez  vous 
pour  ouvrir  solennellement 
le  18  juillet  à  Vienne,  au 
nom  de  l'empereur,  la  diète 
d'Autriche. 

Vienne,  le  6  juillet  1848. 
Jean. 


*)  La  Gnette  de  Vleaoe  contenait  à  l'égard  des  donbles  fono* 
lions  ainsi  assumées  par  rimpërial  Archiduc  un  article  explicatif 
dont  voci  la  substance. 

„Deux  événements  d*une  grande  et  haute  portée  se  trouvent 
en  ce  moment  en  présence  et  paraissent  devoir  s'entraver.  L*ar- 
chiduc  Jean  est  le  représentant  de  -  Pempereur  en  Autriche  avec 
les  pouvoirs  les  plus  plus  étendus  ;  en  même  tems,  l'archidac 
Jean  est  vicaire  et  chef  de  Tempire.  S.  A.  1.  a  .accepté  ces 
dei^s  missions,  qui  n*ont  rien  de  contradictoire;  car  toutes 
les  deux,  elles  ont  pour  but  Tunîtë  et  la  force  de  TAIlemagne, 
de  même  que  la  consolidation  de  l'Autriche  dans  sa  nouTeîle 
organisation  constitutionnelle  comme  une  des  plus  grandes,  des 
plus  nohies  et  des  phis  helks  parties  de  PAllemagne.  L*iir^ 
gence  seule  des  circonstances  présente  des  diificullés  et  demande 
des  concessions.  —  L*Allemagne  a  besoin  et  exige  la  prompte  en- 
trée en  fonctions  de  son  vicaire  de  l'empire  ;  TAutriche ,  de  son 
côté  y    ne   saurait   se  passer  du  pnnce  qui  doit  ouvrir  les  travaux 
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xxvn. 

Discourif  cPoNvertnre  de  la  diète  de  (Empire 
cC Autriche,  prononcé  le  22  juillet  i  848  par  S. 
A*  /.  {archiduc  Jean,  vicaire  de  C Empire  ger^ 
manique,  lieutenant  de  (Empereur  d Autriche. 


(Wiener  Zeitnog.) 

Meine  Herren  Abgeordne- 
ten!  Von  Sr.  Maj.  unserem 
ailergnadigsten  konstitutîo- 
nellen  Kaiser  beauftragt,  deo 
Reicbstag  zu  erôffoen,  erfalle 
ich  hiermit  dièse  erfreuliche 
Pflîcbt  und  begrtisse  aus  voi- 
ler Seele  Sîe,  meine  Herren, 
dieSieberufensind,  dasWerk 
der  Wîedergeburl  des  Vater- 
landes  zu  ToUbringen.  Die 
Befestigung  der  erworbenen 
Freibeit  fïir  uns  und  unsere 
Zuknnft  erbeiscbt  Ibr  offe- 
nes  und  unabbaugiges  Zu- 
sammenwirken  zur  Feststel- 
lung  der  Veriassung.  Aile 
Nationalitâten  der  ôsterrei- 
chiscben    Monarchie    stehen 


(TradactioB.) 

Messieurs  les  députas.  Cbar- 
gé  par  S.  M.  notre  empereur 
constitudonnel,Ferdînand  ler, 
d'ouvrir  la  diète  constituante 
de  lamonarcbieautricbienne, 
je  m'acquitte  de  cet  agréable 
devoir  et  vous  adresse  cor- 
dialement la  bien  -  venue  à 
vous,  messieurs,  qui  êtes  ap- 
pelés à  accomplir  la  grande 
oeuvre  de  la  régénération  de 
la  patrie. 

La  consolidation  des  liber- 
tés que  nous  avons  acquises 
pour  nous  et  pour  notre  ave« 
nir  exige  votre  coopération 
sincère  et  indépendante  dans 
l'établissement  de  la  consti- 
tution. —  Toutes  les  natio- 


de  son  assemblée  constituante/  dont  les  décisions  répandront  le 
bonheur  et  la  prospérité  sur  le  pays.  Ici  il  est  indispensable  de 
s^éntendre  et  de  se  faire  des  concessions,  ^i  sont  d'autant  plus 
faciles  que  tout  sacrifice  fait  de  Fun  ou  de  Tautue  côté  profile  au 
bien-être  de  Tensemble,  car  il  ne  s'agit  point  de  feire  concorder 
des  intérêts  privés.  —  Avec  la  fermeté  qui  formç  un  des  traits 
saillans  de  son  caractère,  Farcbiduc  s*est  décidé  à  répondre  au 
voeu  des  députés  de  rassemblée  nationale  allemande  et  à  s^absen- 
ter  pour  quelques  jours  de  Vienne,  à  feffet  de  commencer  k 
Francfort  les  bautes  fonctions  auiquelles  le  choix  d*une  grande 
nation  l*a  appelé.  Mais  S.  A.  I.  ne  saurait  maintenant  s^ourner 
à  Francfort  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  ce  but.  Aussi 
Farcbiduc  sera-t-il  le  18  de  retour  à  Vienne  pour  y  ouvrir  le 
même  jour  la  diète;  nous  espérons  que  jusque- la  elle  se  sera 
complètement  constituée  De  cette  manière  il  ne  résultera  aucun 
délai  nuisible;  FAutricbe  et  F  Allemagne,  pour  toujours  ferrae*^ 
ment  et  intimement  unies,  prpuveront  dés  le  commencement  com- 
bien il  est  facile  de  se  mettre  d*accord,  lorsque  les  mêmes  senti- 
ments, le  même  dévouement  pour  l'ensemble,  président  à  leuri 
décisioDs. 
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dem  Herzeo  Sr.  Mâj.  gleich 
Dahe  uod  io  der  Treien  Ver* 
brudeniDg  dereelben,  in  der 
▼olleo  GleichberechtiguDgAl- 
1er,  8o  wie  in  dem  innigen 
Verbande  mit  Deutsch 
land  findeo  aile  Interesaén 
einefesteGruodlage.  Schmerz 
erfullte  das  Herz  Sn  Maj., 
daM  oîcht  zugleîch  die  Ftille 
aller  Segnuogeo  eÎDtretep 
konoten,  welche  freîsÎDDÎge 
Institut îoDeo  in  weisem  Ge- 
brauche  den  Vôlkeru  zii  si- 
chern  pflegt.  Se.  Maj.  thei 
len  im  regen  Mitgefiihl  die 
Bedrangnisse  ihrer  Vôlker. 
Io  Bezîehung  auf  Ungarn 
iind  seine  Nebenlënder  lâsst 
sich  von  dem  Rechtlicbkeits- 
gefuhlederedelnotilhigen  Be- 
volkerung  eine  friedlîcbe,  be- 
friedigende  Ausgleîchungder 
Doch  obschwebenden  Fragen 
erwarten.  Der  Rrieg  in  Ita- 
lien ist  nicht  gegen  die  Prei- 
heit  der  italieniachen  Volker 
gerichtet,  er  bat  den  ernsten 
Zweck  unier  der  Tollstandi- 
gen  Anerkenoung  derNatio- 
nalitiit,  die  Ehre  der  ôster- 
reitbiscben  Waffen  d^en  ita- 
lieniachen Màchten  gegenâ- 
ber  zu  behaupten  und  die 
wichtigsten    Intereaaen     des 


oalit^s  de  la  monarchie  an- 
trichîenne  sont  également 
chères  \  8.  M.  Cest  dans 
leur  libre  fraternîêatioo,  dans 
la  parfaite  égalitë  de  tous  et 
dans  tunion  intime  avec 
t*  Allemagne  que  tous  les 
intérêts  trouvent  une  solide 
base,  —  S,  M,  déplore  amè- 
rement  qu'on  ne  puisse  pas 
goâter  immedia  terne// 1 
tous  les  hienjaits  qu*a  cou^ 
tume  dassurer  aux  peup- 
les le  sage  emploi  winsti- 
tut  ion  s  libres.  S.  M.  com- 
patit ifipement  à  la  dét- 
resse de  ses  peuples.  —  La 
loyauté  de  la  généreuse  po- 
pulation de  la  Hongrie  et  des 
pays  qui  font  partie  de  ce 
royaume ,  font  espérer  que 
les  questions  encore  pendan* 
tes  recevront  une  solution  sa- 
tiafaisante. 

La  guerre  qui  se  fiait  en 
Italie  n*est  pas  dirigée  contre 
les  tendances  de  liberté  aux- 
/{uelles  aspirent  les  peuples 
italiens  ;  le  but  de  cette  gu« 
erre  est»  tout  en  respectant 
complètement  la  nationalité, 
de  maintenir  vis  -  à  -  ris  des 
puissances  italiennes  Thon- 
neur  des  armes  autrichien- 
nes   et   de   sauvegarder   les 


Staates  su  wahren.  Nach-j  graves  intérêts  de  la  nation, 
dem  die  wohlwollenden  Ab- 1  Les  intentions  bienveillantes 
sicbten,  die  unseligen  Zer- du  gouvernement  dans  la  vue 
wiirfnisse  friedlicb   beizule- !  d'arranger  par  des  voies  pa« 


gen,  ohne  Erfolg  blieben, 
wird  es  die  Aufgabe  unserer 
tapfern  Armée  sein,  einen  eh- 
renvollen  Frieden  zu  erkam- 
pfen«   Die  freundschafl lichen 


cifiques  ces  funestes  démêlés 
étant  restées  aans  résultat,  la 
tâche  de  notrv  brave  armée 
est  d'obtenir  par  la  force  des 
armes  une  paix  honorable. 
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BeaiihaDgen  Oetterréiciu  mit 
ftlleti  «odera  Macàten  tind 
■ichtTtrëndefft  worden.  Da» 
dureh  kofe  Zeit  uolerbro* 
ehene  VerbaltoÎM  zu  Spa- 
oieD  iti  witder  hergestellt. 
D«rcb  die  Folge  friilierer  Fi- 
Bansoperationen  uod  durch 
das  ZuêammeDtFe£EtB  aus6ei> 
•nkntlicher  Ër«igiitt86  sind 
die  fioasEielleo  YerlialtiiiBfc 
daa  Staates  in  «iiMD  Zusiand 
Tenetst  worden,  der  auê- 
êerord^ntliche  Moêêregeln 
•rheiacht^  uad  achon  in  nâoii- 
aler  Zukunfr  dasMinisterium 
veranlasten  wird,  dta  erfor- 
derlichett  Entwiirfe  aamtut 
alleu  Nachweisungea  vorza- 
legen.  In  der  Benifungder 
Volkavertreter  au  eigener  Bei- 
rathung  der  aUgemeinen  Id- 
teressen  ruht  die  sicherste  Ge- 
wahr  der  gelstigen  und  ma- 
teriellen  Entwickelung  Oe- 
sterreicfas.  Se*  Maf.  fôsst  Ih- 
ittndaher,  meineflerren,  und 
der  ganzen  Nation  seinen  kai< 


Lea  rapfKNrtê^d'aioiti^  qui 
existent  avec  tQutes  lea  au-r 
tires  puissances  u^ont  point 
été  9\\évé%, 

Lea  relationê  amicales 
auee  le  royaume  d^Eapa* 
gne,  longtemps  interrom^ 
puesf  sont  rétablies. 

Par  suite  de  pr^cédentea 
opérations  financières  et  par 
le  concoure  dMv^neinents  en* 
traordioaires ,  les  rapports 
finaociers  de  Fëtat  se  trou* 
vent  dans  une  situation  qui 
exige  dea  mesures  extraordi* 
nairesy  et  qui  déterminera  le 
ministère  a  présenter  déjà 
dans  un  avenir  très  prochain 
les  projets  de  loi  calculés  pour 
remédier  à  cette  situation. 

Dans  la  convocation  des 
représentans  du  peuple  pour 
discuter  eux-mêmes  les  in- 
térêts généraux  du  pays  re- 
pose la  plus  sûre  garantie  du 
développement  intellectuel  et 
matériel  de  l'Autriche. 

S.    M.    l'empereur    vous 


serlichen  Gruss  uod  die  Ver-  adresse,  messieurs^  ainsi  qu'à 
aicherung   seines   berzlichen  toute  la  nation,  son  salut  im- 
Wohlwollens  entbieten.  Der  périal    et   l'assurance  de  sa 
konstitnirende  Reichstag  ist  bienveillance. 
M^ôffnet.  La  diète  constituante  est 

ouverte. 

Entrait  de  la  réponse  du  président  de  la  diète  au 
discours  du  trône. 
Au  nom  de  l'assemblée  constituante,  )e  remereie  V. 
A«  I.y  en  aa  qualité  de  substitut  de  8.  M.  notre  empe* 
reur  constitutionnel,  d'avoir  ouvert  la  première  diète  de 
l'Autriche.  -^  Le  peuple  est  réuni  pour  la  première  fois 
avec  le  libre  consentement  de  notre  auguste  maison  inv- 
pérfiale.  Au  nom  du  peuple,  j'exprime  è  &  M.  l'empe- 
reur Ferdinand -le -Bon  la   plus  ardente  gratitude  peur 
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avoir  accorda  au  peuple  là  ftculté  de  or^r  lai<«i4me 
une  consrittitioD  libre  et  populaire.  Le  nouvel  ordre  de 
choses,  ëmanë  de  l'impërieuse  nécessité  de  IVpoque  ^  a 
obtenu  aujourd'hui  des  mains  de  V.  A.  1.  la  consécration 
de  la  lëgalittf.  —  Oui,  nous  sommes  appelës,  ainsi  que 
Ta  dit  V.  A.  I.,  à  accomplir  la  grande  oeuvre  de  la  ré- 
génération de  notre  patrie.  L'acte  solennel  de  ce  |o«r, 
c'est  l'alliance  da  trâne  constitutionnel  av'ec  tout  le  peuple 
libre.  Que  le  Tout  -  Puissant  bënisse  cette  alliance  et 
les  fruits  qui  en  résulteront.  —  Nous  promettons  d'être 
sincèrement  et  fidèlement  attachés  au  trône  constitution- 
nel.  —  Bien  que  nous  regrettions  que  notre  bien-aimé 
empereur  n'ait  pas  été  présent  \  un  acte  auesi  solennel, 
nous  regardons  cependant  comme  un. heureux  pronostic 
que  8.  M.  ait  choisi  pour  tfe  faire  représenter  ce  prince 
chéri  qui  devançant  notre  époque,  a  le  premier  réalisé 
l'idée  de  la  liberté,  lorsque  la  liberté  populaire  aom* 
meillait  encore.  C'est  à  ce  prince  que  fe  donne  au  nom 
des  représentants  du  peuple  la  promesse  solennelle  que 
nous  remplirons  consciencieusement  les  devoirs  qui  nous 
sont  imposés,  et  conformément  \  la  mission  dont  le  peu- 
ple nous  a  chargés,  grâce  à  la  bouté  de  S.  M. 

xxvni. 

Rescrit  de  P Empereur  Ferdinand ,  adressée  à 
ses  ministres,  en  date  d^Ihapruch  le  2%  juillet  1848- 

(Wieoer  Zelfaug.) 

Ich  habe  Meinen  Oheim,  den  Erzherzog  Johann^  be- 
auftragt,  bei  der  Erëffnung  des  Reichstages  Meine  Per- 
son  zu  ersetzen.  Von  diesem  Augenblicke  an,  ist  der 
Reichstag  vollkommen  berechtigt,  mit  seiner  definitiven 
Organisirung  und  seinen  legislativen  Befugnissen  sich  za 
beschaftigen.  Die  verantwortUchen  Minister,  welche  alla 
sich  in  der  Hauptstadt  befinden,  sind  mit  den,  ihren  re- 
spectiven  Platzen  zustehenden  Vollmachten  versehen.  Be- 
vor  der  Reichstag  seine  Gesetze  nicht  festgestellt  bat,  ist 
Meine  Gegenvrart  oder  Meines  alter  Ego  nicht  nothwen- 
dig.  Vor  Allem  aber  muss  ich  die  Ueberzeugung  ge- 
winnen,  dass  das  freie  Handeln  der  gesetzgebenden  Ver- 
sammlung  in  |ed#r  Hinsicht  gesichert  ist.  Diesen  Bewds 
vfiterlicher  Vorsorge  und  Liebe  in  der  Bewahrung  ihrer 
Rechte  glaube  Ich  Meinen  geliebten  Unterthanen  achul- 
dig  zo   sein.      Gehen  Meipe  Erwartungea  in  ErHilluog, 
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80  werde  Ich  ungesXuint  Meinen  geliebCen  Bruder,  Erz-^ 
hersog  Franz  Karl  an  Meines  Oheims  Erzherzog  Johans 
Stelle  al8  MeÎD  aller  Ego  oach  Wien  sendeDy  und  da» 
durch  Seinem  herzlicheb  Wiinsche  enigegen  kommen, 
90  schmerzlich  es  Mir  auch  fàllt,  Seine  Mir  so  treu  ge- 
weihte  Sorgfalt  zu  entbehren.  Ich  beauftrage  Mein  Mi- 
nisterium,  dièse  Meine  Zusehrift  in  ihrem  ganzen  Um- 
fange  dem  Reichstage  mitzutheilen. 
Inapruck,  den  25.  Juli  1848. 

Ferdinand  m.  p. 

XXIX. 

Adresse  de   la   diète  de  PÈ/npire  d^ Autriche  à 

l'Empereur^  en  date  du  30  juillet,  présentée  à 

Inspruck  par  <une  députation. 

Sire,  La  diète,  convoquée  par  Y.  M.  pour  donner 
une  constitution  \  la  patrie  et  poursuivant  la  tâche  qui 
lui  a  été  imposée,  a  reçu  du  ministère  la  très  affligeante 
communication  que,  tant  que  la  diète  n'aura  pas  fixé  ses 
lois,  V.  M.  ne  juge  pas  nécessaire  sa  présence  è  Vienne, 
ni  celle  d'un  substitut ,  et  qu'elle  désire  avant  tout  être 
convaincu  de  la  liberté  d'action  de  l'assemblée  consti- 
tuante, parce  que  V.  M.  croit  devoir  à  ses  peuples  cette 
marque  d'amovr  et  de  sollicitude  paternelle. 

Une  pareille  déclaration,  sortie  de  la  bouche  d'un  mo- 
narque constitutionnel  dans  un  moment  où  tonte  la  mo* 
nardbie  autrichienne  tourne  les  regards  vers  cette  ville, 
doit  inspirer  aux  représentants  de  l'empire  les  plus  vi- 
ves inquiétudes  pour  la  prospérité  et  même  pour  l'exi^ 
stenoe  de  la  monarchie,  et  ils  regardent  comme  un  de- 
voir impérieux  de  déclarer  Ik  V.  M.  que  la  personne  sa- 
crée et  inviolable  du  chef  de  l'empire  ne  saurait  plus 
longtemps  se  tenir  éloignée  du  siège  de  la  diète  et  de  la 
direction  des  affaires  gouvernementales.  —  Quels  que 
soient  les  motife  qui  aient  déterminé  V.  M.  è  quitteras 
résidence,  le  moment  est  venu  où  tous  les  intérêts  de 
l'empire  et  de  la  couronne  nécessitent  votre  retour  \ 
l'endroit  où  les  ^représentants  du  peuple  uni,  convoqués 
par  V.  M.  elle-même,  sont  occupés  è  construire  le  nou- 
vel édifice  de  la  monarchie  autridnenne,  è  l'endroit  où 
les  ministres  responsables,  seuls  conseillers  de  V.  M«, 
ooncoureot  è  la  construction  de  cet  édifice.     Que  cet  ao- 
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cord  (Ud«  lAurs  commuos  irafvaux  soit  pour  V.  M.  une 
garantie  de  leur  liberté.  * —  La  diète  dëdare  uoaDÎiiie* 
meot  à  la  face  de  l'Autriche,  à  la  face  de  rAUemagae, 
à  la  face  de  l'Europe  que  la  plua  grande  lîberlë  d'actioo 
préside  à  sea  déiibâ^tioas.  Les  hoaunea  eoToyés  ici 
par  la  confiaoce  du  peuple  libre  croîraieat  trahir  les  de* 
voira  de  ce  dernier  s'ils  séjournaient  plus  longtemps  à  un 
endroit  où  ils  ne  pourraient  compter  sur  la  liberté  de 
discussion  la  plus  complète. 

Si  la  diète  ajourne  ses  délibérations  et  envoie  à  V.  M. 
une  dépiitatlon  de  toutes  les  provinces  de  la  monarchie 
pour  inviter  l'empereur  copstitutionnel  à  venir  donnera 
l'oeuvre  de  la  constitution,  si  glorieusement  commencée, 
la  consécration  que  la  fidélité  et  l'attachement  du  peuple 
sont  disposés  à  trouver  dans  la  présence  immédiate  du 
souverain,  on  ne  peut  voir  dans  cette  circonstance  que  la 
preuve  la  plus  certaine,  la  garantie  la  plus  incontestable 
que  la  liberté  d'action  de  l'assemblée  législative  est  as.- 
surée  de  toute  manière.  La  diète  en  est  redevable  avant' 
tout  à  la  modération  admirable,  à  l'amour  de  l'ordre  et 
à  la  loyauté  de  la  population  de  Vienne,  ainsi  qu'au  dé- 
vouement de  la  garde  nationale. 

Au  milieu  de  garanties  aussi  sûres,  les  peuples  de 
l'Autriche  demandent  par  leurs  représentants,  réunie  è 
Vienne,  le  retour  immédiat  de  V.  M.  dans  votre  fidèle 
résidence,  comme  une  preuve  de  son  amour  et  de  sa 
sollicitude  paternelle,  attendu  qu'ils  comptent  fermement 
sur  l'accomplissement  définitif  des  promesses  qui  leur 
ont  été  faites  dans  maintes  occasions»  -^  La  présenœ  de 
V.  M.  au  siège  de  la  diète,  au  milieu  de  son  ministère 
responsable,  peut  seule  écarter  la  méfiance,  la  séduction 
et  l'anarchie  qui  peuvent  menacer  la  couronne  et  la  dy- 
nastie de  V.  M.;  ce  n'est  que  votre  présence  qvî  peut 
fiiire  mûrir,  au  sein  de  la  paix  et  de  la  liberté,  les  bien- 
faits que  le  coeur  paternel  de  V.  M.  a  destinés  à  seé 
peuples.  —  Nous  conjurons  V.  M.  de  ne  pas  écouter  les 
avis  de  faux  conseillers,  mais  d'écouter  la  voix  al  les 
demandes  de  vos  peuples  fidèles. 

Réponse  de  PElmpereur  (du  5  août). 

Je  suis  réjoui  de  recevoir  MM.  les  députés  de  ht  diète 
constituante»  N'ayant  jamais  voulu  que  le  bien  de  mes 
peuples,  j'obtempérerai,    vu  l'eut  dea  ohosea  411e  vous 
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▼eoez  de  m'expoeer,  ami  toeux  de  vôd  commettants  et  me 
rendrai  au  milieu  de  voua.  Maigre  ma  santé  encore 
chaiiceknte,  je  compte  retourner  ii  Vienne  auprès  de  meè 
fidèles  Autrichiens  le  8  de  ce  mois  et  ferai  le  voyage  \ 
petites  )ournëeS)  parce  que  mon  état  l'exige.  Taccepte 
avec  plaisir  Fexpression  de  vos  dispositions  lo]^ales. 

XXX. 

Proclamation  du  gênerai  baron  Jellachich,  ban 
de  la  Croatie  y  en  date  dSAgram  le  5  aoui\.^^ 

Obéissant  \  Tordre  qui  m*a  été  adressé  par  8.  A.  I. 
Porcbîdue  Jean,  en  sa  qualité  de  représentant  d«!  S.  M. 
l'empereur  et  roi,  )e  me  suis  rendu  pour  la  troisième  fois 
au  siège  du  gouvernement  central  de  la  monarchie,  k 
l'effet  de  concilier,  s'il  était  possible,  les  besoins  pres- 
sants de  notre^  chère  patrie  avec  les  voeux  et  l'honneur 
de  nos  voisins  en  Hongrie,  qui  nous  sont  également  chers, 
ainsi  qu'avec  les  intérêts  de  la  maison  impériale  et  ro- 
yale, a  laquelle  notre  nation,  de  même  que  la  nation 
hongroise,  doit  rester  attachée  comme  des  fils  fidèles  et 
jouissant  des  mêmes  droits. 

Ni  le  danger  personnel,  ni  la  profonde  mortification 
et  l'outrage  dont  je  me  voyais  menacé  par  le  maintien 
du  manifeste  du  10  juin,  qui  jusqu'ici  n'a  point  été  publi- 
quement révoqué,  n'ont  pu  m'em pécher  de  me  soumet- 
tre à  cette  nouvelle  et  épineuse  mission.  En  effet,  il 
s'agissait  de  conserver  è  mes  chers  compatriotes  de  la 
Croatie,  de  l'Escla vonie ,  de  la  Dalmaiie  et  de  la  Servie 
les  plus  grands  biens  de  la  terre,  savoir  la  liberté  et 
la  paix;  d'assurer  aux  deux  parties  leurs  droits  naturels 
et  leurs  demandes  raisonnables,  enfin  de  maintenir  l'unité 
indivisible  des  pays  et  des  peuples  appartenant  è  la  cou- 
ronne apostolique  entre  eux,  ainsi  qu'avec  la  grande 
monarchie  \  laquelle  nous  avons  appartenu  et  voulons 
désormais  appartenir  intimement  par  des  conventions  sa- 
crées, par  l'amour  commun  f\xk^  nous  avons  toujours  té- 
moigné au  monarque  dans  les  bons  comme  dans  les  mau- 
vais jours,  ainsi  qu'en  considération  des  avantages  réels 
qui  en  sont  résultés  pour  nous  comme  pour  toute  autre 
triba  faisant  partie  de  l'empire  d*Autriche.  D'après  la 
base  de  la  médiation  acceptée  par  S.  A.  I.  l'archiduc 
Jean,  j'étais  tenu,  en  qualité  de  représentant  de  la  na- 
tion^ et  conformément  aux  décisions  de  la  dernière  diète, 
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de  régler  la  réunion  des  ministères  de  la  giieifre,  des 
finances  et  des  affaires  étrangères  avec  l'administration 
de  la  monarchie,  le  maintien  complet  de  notre  nationa- 
lité et  de  notre  langue  tant  dans  l'administration  inté- 
rieure qu'à  la  diète  commune  de  Hongrie,  enfin  Taccom- 
plissement  des  voeux  et  droits  de  la  nation  serbe  en 
Hongrie,  base  dont  ma  conviction  ni  la  volonté  expresse 
de  la  nation  ne  me  permettait  de  mVcarter. 

S.  A.  1.  Farchiduc  palatin ,  qui  m'a  reçu  avec  le  plus 
vif  intérêt  et  qui  m'a  donné  les  assurances  les  plus'gra- 
cieuses  pour  le  succès  d'un  arrangement  pacifique,  pas 
plus  que  le  président  du  ministère  hongrois,  avec  lequel 
j'ai  traité  sur  ces  bases  invariables,  ne  se  sont  trouvés 
dans  la  position  de  les  adopter  d'une  manière  satisfai- 
sante quelconque  vis-è-vis  de  la  diète  et  de  leur  parti, 
et  par  suite  du  récent  départ  de  l'illustre  médiateur  pour 
Francfort,  cette  dernière  tentative  d'un  arrangement  à 
l'amiable  de  notre  différend  national  s'est  terminée  sans 
que  j'eusse  eu  le  bonheur  d'arriver  a  la  perspective  d'un 
résultat  désiré.  J'ai,  par  contre,  la  grande  satisfaction 
de  pouvoir  faire  mention  des  nombreuses  marques  d'ap- 
probation et  d'enthousiasme  que  j'ai  reçues  de  la  part 
des  troupes,  des  habitants  et  des  gardes  nationaux  de 
Vienne,  firiinn,  Gratz  et  d'autres  villes;  non  que  )o 
puisse  regarder  ces  manifestation^  comme  m'étant  per- 
sonnelles, ce  qui  n'est  jamais  entré  dans  mes  vues,  mais 
je  dois  les  attribuer  à  la  justice  de  notre  cause  et  è  la 
haute  importance  de  celle-ci  pour  la  conservation  de 
l'ensemble  de  la  monarchie  autrichienne,  ainsi  que  de  sa 
nouvelle  constitution;  calculée  à  avancer  le  libre  déve- 
loppement de  l'esprit  public  de  toutes  les  nationalités, 
constitution  que  nous  avons  saluée  avec  le  même  enthou- 
siasme et  que  nous  respecterons  avec  la  même  fidélité, 
comme  étant  le  germe  de  notre  régénération  nationale* 

A  l'heure  qu'il  est^  nous  n'avons  plus  qu'è  attendre 
les  décisions  de  la  diète  réunie  è  Pesth  sur  nos  derniè- 
res conditions  de  paix,  que  les  ministres  hongrois  ne 
manqueront  assurément  pas  è  lui  communiquer  et  à  con- 
fier è  notre  force  et  à  notre  union  le  succès  de  notre  juste 
cause,  qui  sans  doute  aura  pour  elle  les  sympathies  des 
peuples  libres  de  l'Autriche  et  de  l'Europe,  l'approbation 
de  S.  M.  notre  empereur  et  roi,  et  enfin  la  protection 
de  la  divine  Providence,  en  qui  notre  confiance  est  in- 
ébranlable. Jellachichy  ban  de  la  Croatie* 
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f  Dans  la  sëaoce  du  3  août,  la  diète  de  HoDgrie  a  discuté 
U  question  de  l'alliauce  avec  l'Allemagne.  Le  députe  Gorove 
proposa  d^approiiTcr  la  démarche  faite  par  le  ministère  d'envoyer 
des  délègues  à  l'Assemblée  nationale  allemande  et  au  pouvoir  exé- 
cutif qu'elle  avait  établi ,  à  l'effet  de  conclure  une  alliance  basée 
sur  les  intérêts  réciproques  des  deux  nations.  L'Allemagne  disait- 
il,  est  le  coeur  de  l'Europe;  elle  a  la  mission  de  répandre  la 
civilisation  en  Orient;  elle  est  le  flambeau  de  la  civilisation;  la 
Hongrie  doit  en  être  le  porte-flambeau.  L'orateur  fit  encore  men- 
tion de  la  nécessité  d'affranchir  le  Danube,  par  de  communs  ef- 
forts, de  l'ennemi  puissant  qui  s'est  avancé  jusqu'à  son  embou- 
chure. Le  comte  Telcky  appuya  cette  proposition,  qui  fut  una- 
nimement adoptée  et  le  ministère  fui  chargé  d*aviser  que  les  re- 
lations amicales  établies  avec  le  pouvoir  central  et  le  parlement 
de  l'Allemagne  aient  pour  résultat  une  alliance  intime  et  étroite 
entre  PAIlemagne  et  la  Hongrie. 

XXXI. 

Proclamation  de  F  empereur  Ferdinand  à  t  oc- 
casion de   sa  rentrée  dans  Fienne. 

(W.e..    2tg.) 

Â  mes  fidèles  VienooU! 

La  journée  d'hier,  où,  revenu  au  milieu  de  vou8,  fai 
recueilli  les  plus  belles  marques  de  votre  inaltérable 
amour,  laissera  en  moi  et  dans  tous  les  membres  de  la 
maison  impériale  un  souvenir  impérissable.  Puisse-t-elle 
briller  ëternellement  dans  les  annales  de  la  patrie  comme 
une  fête  commémorative  de  la  nouvelle  alliance  entre 
un  peuple  libre  et  son  empereur  constitutionnel;  puis- 
sent la  paix,  la  concorde,  Tordre  et  la  légalité  régner 
aussi  dorénavant,  afin  que  Tédifice  de  notre  nouvel  état 
constitutionnel  sVlève  et  se  consolide  pour  le  bonheur 
de  tous  les  peuples  de  PAutriche!  Avec  le  concours  de 
leurs  représentants,  qu'ils  ont  choisis  eux-mêmes,  et  se- 
condé par  mes  conseillers,  j'espère  achever  glorieusement 
la  tâche  difficile  que  m'a  imposée  la  Providence,  la  nou- 
velle constitution  de  la  patrie. 

Vienne,  le  13  août  1848.  Ferdinand. 

XXXIL 

Ordre  adressé  par  le  comte  Batthyany ,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  de  Hongrie,  aux 
autorités  de  district  du  pays   entre   le  Danube 

et  la  Drape  j  en  date  du  14  août  1848. 

Le  danger  devient  toujours  plus  menaçant  sur  la  fron- 
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Hère  de  notre  patrie;  un  til  parti   qui   0e  sert  dii  nom 
de  Jellacfaîch  comme  d'un  aveugle  instrument  y  lève  de 
nouveau  la  tête.     Le  baron  Jellacfaich«   qui  ma    promiâ 
en  présence  de  Tarchiduc  Jean  que   si   le  gouvernement 
hongrois  retirait  ses   troupes   des  frontières  de   la  Croa- 
tie,  il   retirerait    aussi   les  èiennes,   concentre  présente* 
ment  dans  la  Croatie ,  notamment  aux  environs  de  Wa* 
rasdin,    une   armée    considérable,    bien   que    nous,  fidè- 
les \  notre  promesse,  ayons  retiré  une  grande  partie  de 
nos  forces  militaires  de  la  frontière  croate  en    les  envo» 
yant  dans  les  districts  du  Danube.      Comme,    par    suite 
de  cet  arrangement,  nous  avons  \  craindre  è  chaque  in- 
stant une  attaque  contre  nos  frontières,  je  fais,  dans  ce 
moment  si  décisif  pour  Ta  venir  de  notre  patrie,    un  ap- 
pel aux  autorités  entre  le  Danube  et  la  Drave,  a  l'effet 
d'employer  à  cette  heure  le  noble  et  patriotique  enthou- 
siasme dont  elles  ont  déjè  donné  tant  de  preuves ,    pour 
réunir  promptement  et  dans  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible des  corps  mobilisés  de  gardes    nationaux    volontai- 
res, de  les  pourvoir  de  bonnes  armes  et  de  les  concen- 
trer; puis  d'informer  lé  gouvernement  par  une  estafette 
de  la  force   numérique  de  ces  troupes,    ik  Teffet    de  les 
placer   sous   les   ordres  d'un    comOiandant   qui    va   être 
nommé    et  envoyé  dans  les  districts  iiu-del^  dit  Danube. 
Ceux  des  gardes  nationaux  qui  resteront  dans  leurs  fo- 
yers concourront  de  tout  leur  pouvoir   au    maintien  de 
la  tranquillité,    de   la   paix   et    de  l'ordre   publié.      En 
même  temps,  les  autorités  locales  séviront  de  la  manière 
la  plus  rigoureuse  contre  les  perturbateuré    et   aviseront 
\  tous  les    moyens  proprés,  dans  le   cas   d'une   invasion 
des  Croates,  \  repousser  ces  derniers   de  notre  frontière 
par  une  levée  en  masse  du  peuple.     Les   réactionnaires 
doivent  être  surveillés  de  près  par  les   autorités  locales. 
Nous  n'attaquerons  personne,    mais  pour  protéger  notre 
liberté,  notre  indépendance  et  nos  droits,  noué  nous  dé- 
fendrons )usqu'&  la  dernière  extrémité. 

Signé:     Batthyany. 

xxxni.  , 

Ordonnance  de  t empereur -^roi   au  minisire  de 
la  guerre  de  Hongrie  en  date  du  20  aoûi  1848, 

Sur  le  rapport  de  mes  ministres,  f  ordonne  par  la  pré- 
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sente  que  mon  ministre  de  la  guerre  en  Hongrie  rem- 
place les  régiments  non  hongrois  qui  présentement  se 
trouvent  en  Hongrie  par  les  rëgimens  hongrois  qui  tien- 
nent garnison  dans  les  autres  ëtats  héréditaires,  à  l'ex- 
ception cependant  des  régiments  hongrois  qui  actuelle- 
ment  se  trouvent  encore  en  Italie. 

Yiense,  20  août  1848.  Ferdinand. 

Contresigné:  Prince  Paul  Esterhazy. 


XXXIV. 

Lettre   de   tempereur    au    ban   de    Croatie    en 
date  du  g  septembre  1848» 

Mon  cher  baron  de  Jellachich!  Les  marqués  irrécu- 
sables de  fidélité  et  d'attachement  que  vous  n'avez  cessé 
de  donner  pour  ma  dynastie  et  pour  les  intérêts  de  toute 
la  monarchie  depuis  votre  nomination  au  poste  de  ban 
de  la  Croatie,  ainsi  que  l'empressement  avec  lequel  vous 
vous  êtes  efforcé  d'arriver,  en  conformité  de  mes  ordres, 
^  un  arrangement  avec  mon  ministère  hongrois,  m'ont 
convaincu  que  vous  n'avez  jamais  pu  avoir  l'intention  de 
vous  opposer  en  rebelle  \  mes  ordres  souverains  ou  de 
chercher  à^  rompre  les  liens  qui  unissent  depuis  des 
siècles  les  co-états  de  la  Hongrie  \  ma  couronne  de 
Hongrie  et  qui  dorénavant  aussi  doivent  servir  \  conso- 
lider et  \  avancer  la  prospérité  commune.  J'éprouve 
donc  une  satisfaction  toute  particulière  de  pouvoir  révo- 
quer la  décision  que  j'avais  cru  devoir  prendre  dans  mon 
manifeste  du  10  juin  de  cette  année  relativement  \  une 
enquête  \  diriger  contre  vous  et  \  Tinterdiction  momen- 
tanée de  vos  fonctions,  par  suite  d'accusations  qui  sont 
complètement  démenties  par  votre  dévouement  fidèle  et 
éprouvé.  En  adressant  à  cet  égard  \  mon  cousin,  l'é- 
lecteur palatin  de  Hongrie,  les  communications  nécessai- 
res ,  j'attends  de  votre  loyauté  et  de  votre  consciencieux 
attachement  à  vos  devoirs  que  dans  le  )iaut  poste  oîi  ma 
confiance  vous  a  appelé,  vous  continuerez  \  n'avoir  en 
vue  que  le  bien  de  toute  la  monarchie  et  \  travailler  au 
maintien  de  l'intégrité  de  la  couronne  de  Hongrie  et  au 
développement  salutaire  des  co-états  du  royaume  de 
Hongrie.    Schënbrunn^  le  8  septembre  1848. 

Ferdinand. 


Aime.  RêcueU  gén^     Tome.  XII.  Nu 
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XXXV. 

Réponse  du  baron  de  Wessenberg ,  ministre 
des  affaires  étrangères  d£ Autriche,  à  tinterpel- 
lation  du  député  St rosser ,  dans  la  séance  de 
rassemblée  constituante  d! Autriche  relative  aux 
affaires  des  propinces  danubiennes,  le  26  août 

1848. 
Lorsque  le  mouyement  insurrectionnel  ëdatë  en  Ya- 
lachie  eut  mis  fin  au  gouvernement  existant  et  oblige 
Thospodar  Bibesco  de  résigner,  les  deux  puissances  pro- 
tectrices ont,  en  conformitë  des  traites  existants ,  |ugë 
nécessaire  d'intenrenir  pour  empêcher  des  troubles  plus 
sërieux.  Il  sVtait  constitue  en  Valachie  un  gouYerne- 
ment  provisoire,  mais  qui  fut  déclare  ill^al  par  la  Sub- 
lime-Porte. Celle-ci  a  nommé  Suleiman-Pacha  en  qua- 
lité de  plénipotentiaire^  lequel  a  formé  un  gouvernement 
et  établi  un  gouverneur  intérimaires  y  qui  sont  entrés  en 
fonction  déjà  le  20  août.  Suleiman-Pacha  en  a  donné 
connaissance  par  une  circulaire,  en  faisant  observer  que 
le  gouverneur  susmentionné  était  regardé  par  la  Sublime- 
Porte  comme  Tautorité  gouvernementale  provisoire.  Je 
suis  fondé  ii  croire  que  le  présent  gouvernement  turc  est 
très  disposé  à  faire  des  concessions  essentielles  au  peuple 
valaque,  et  fen  vois  la  garantie  dans  le  caractire  des 
hommes  d'état  qui  à  Constantinople  sont  à  la  tête  des 
affaires  y  tels  que  Reschid-Pocha ,  Âli-Pacha,  ministre  des 
afiEûres  étrangères,  et  Rifaat-Pacha ,  qui  sont  les  hom- 
mes les  plus  libéraux  de  toute  la  Turquie.  Quant  à  la 
conduite  tenue  par  le  gouvernement  autrichien  en  pré- 
sence de  ces  événements,  il  n'a  rien  négligé  pour  assu- 
rer les  droits  des  sujets  autrichiens  dans  les  principau- 
tés, et  il  a,  à  cet  égard,  reçu  les  assurances  les  plus 
formelles  de  la  Sublime-Porte. 

XXXVI. 

Manifeste  du  général  baron  Jellachich ,  ban 
de  la  Croatie ,  en  date  du  10  septembre  1848* 

(TradmettOB.) 

Lorsque  dans  les  jours  de  mars  la  voix  du  peuple 
s*est  fait  entendre  pour  demander  d'être  affranchi  de  l'op- 
pression séculaire    de  l'anciei^  système  y    notre  bon   mo- 
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oarqae  11  éoonXé  cette  Toix  et  annonce  la  liberté,  Téga- 
litë  poar  tous  les  peuples  de  son  vaste  et  puissant  em- 
pire.  Un  magnifique  et  heureux  avenir  paraissait  nous 
Atre  assure;  malheureusement  nous  antres  Croates  Es- 
davonsi  ainsi  que  nos' frères  serbes,  roumanes  et  alle- 
mands, nous  avons  bientôt  ëprouvë  le  contraire.  Un 
parti  arrogant  et  ëgoïste  a  profite  de  Texcitation  insé- 
parable d'une  pareille  révolution  et  a  su  arracher  à  notre 
très  gracieux  monarque  des  concessions  qui,  en  accordant 
la  liberté,  le  bien  le  plus  sacre  de  tous  à  ce  partie  ex- 
clusivement à  la  race  magyare,  préparaient  la  servitude 
et  l'oppression  aux  autres  peuples  qui  appartenaient  à 
la  même  sainte  couronne  de  la  Hongrie  et  qui  anéan- 
tissaient'^entîèrement  et  de  fait  par  la  formation  d'un  mi- 
nistère séparé  la  sanction  pragmatique,  laquelle  avait 
sauvegardé  jusqu'alors  l'union  indivisible  des  provinces 
hongroises  de  la  couronne  avec  la  grande  monarchie. 

L'existence  du  rojraume  de  Croatie  fut  contestée  sans 
détour,  le  royaume  d'Esclavonie  déclaré  comitat  hongrois, 
l'introduction  de  la  langue  magyare  y  fiit  ordonnée,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  comitats,  et  eJflEectuée  dans  les 
comitats  du  Sud  presqu'entièrement  habités  par  desSer-  ^ 
bes.  Cette  conduite  avait  alarmé  un  brave  peuple,  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  a  été  poussé  jusqu'au 
désespoir  lorsque  le  ministère  hongrois  a  voulu  employer 
la  force  pour  mettre  à  exécution  l'oeuvre  de  Pinjustice. 

Voil^  quels  étaient  pour  nous  les  fruits  de  la  liberté 
nouvellement  acquise,  voilà  l'égalité  de  toutes  les  natio- 
nalités, réclamée  par  la  voix  de  la  nature  et  garantie 
par  la  parole  sacrée  de  notre  bon  monarque.  Voilà  la 
récompense  des  innombrables  services  que  notre  peuple 
a  rendus  pendant  des  siècles  à  la  couronne  hongroise,  à 
la  monarchie  entière,  des  flots  de  sang  qu'a  versés  pour 
la  défense  de  la  patrie  commune  un  peuple  qui  aussi 
dans  les  derniers  temps  comptait  sur  les  champs  de  ba- 
taille en  Italie  35,000  de  ses  fils  dans  la  vaillante  armée 
autrichienne ,  avant  qu'elle  n'eût  été  décimée  par  les  com- 
bats livrés  pour  le  maintien  de  l'honneur  de  la  monarchie 

Je  m'abstiens  de  signaler  ici  les  innombrables  attaques 
directes  et  indirectes  contre  le  peuple  croato-esclavon- 
serbe.  Je  m'abstiens  de  parler  de  mille  et  mille  offen- 
ses et  accusations.  Je  m'abstiens  d'indiquer  les  persécu- 
tions sans  fin  qui  sous  tant  de  formes  m'ont  atteint  en 
ma  qualité  de  ban  des  royaumes-unis  et  qui  menaçaient 
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ma  vie ,  mon  honneur.  Si  f  en  fais  menfion  ici ,  ce  n'est 
point  parca  que  j'en  ai  été  le  point  de  mire,  mais  uni- 
quament  parce  qu'en  moi  étaient  menaces  Texistance  et 
le  koB  droit  de  la  nation.  De  nombreuses  d^putations 
de  notre  peuple  ont  à  plusieurs  reprises  dmnandé  pro- 
tection et  justice  à  notre  gracieux  monarque;  par  une 
sorte  de  fatalité ,  ses  prières  sont  restées  sans  résultat; 
cependant  y  en  considération  de  notre  triste  position ,  S* 
M.  I.  et  R.  a.  choisi  alors  S.  A.  L  l'archiduc  Jean  comme 
m^iateur  dans  les  différends  survenus  entre  la  Croatie 
et  l'Esclavonie  et  le  ministère  hongrois.  En  conformité 
de  ses  ordres,  je  m'ëtais  rendu  à  Vienne  pour  me  prê- 
ter avec  empressement  à  l'oeuvre  de  la  paix  et  de  la 
réconciliation  I  mais  cette  démarche  a  é\4  également  in- 
fructueuse. Au  nom  du  peuple  croato-esclavon ,  je  de- 
mandai le  fluiintien  de  la  sanction  pragmatique,  qui  dans 
ses  clauses  les  plus  essentielles,  adoptées  avec  l'appro- 
batioB  expresse  de  l'empereur  Charles  VI.  à  la  diète 
tenue  par  cette  nation  le  9  mars  1722,  fixe:  „que  les 
royaumes  de  Croatie^  d'Esdavonie  et  de  Dalmatie  con- 
tinueront de  reconnaître  le  gouvernement,  non  seule- 
ment des  descendants,  tant  princes  que  princesses  de  l'il- 
lustre maison  impériale,  reconnaissance  qui  cependant 
n'aura  lieu  qm'i,  l'tfgard  de  ceux  de  ces  descendants  qui 
ne  posséderont  pas  seulement  F  Autriche ,  mais  en-- 
core  la  Styrie^  la  Carniole  et  la  Carinthie,  et  qui 
résideront  dans  la  dite  Autriche'^ ^  —  sanction  dont 
l'article  2  stipule  encore  expressément |  en  date  de  1723, 
que  les  pays  héréditaires  allemands  aussi  bien  que  les 
pays  héréditaires  hongrois  seront  gouvernés  d'une  ma- 
nière „indi visible  9  inséparable  et  collective/'  Conformé- 
ment à  cette  sanction  pragmatique,  j'ai  demandé  un  mi- 
nistère central  de  la  guerre,  des  finances  et  des  affiaires 
extérieures;  j'ai  demandé ,  en  me  fondant  sur  la  base  du 
droit  et  aur  les  paroles  sacrées  de  S.  M.,  égalité  pour 
notre  nattonalittf;  j'ai  encore  demanda  l'accomplissement 
des  r^lamations  et  des  voeux  de  la  nation  serbe  en 
Hongrie. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  hongrois  n'ayant 
pas  voulu  adhérer  k  ces  bases  de  la  pacification,  il  ne 
restait  d'autre  parti  que  d'attendre  les  décisions  de  la 
diète  hongroise  sur  nos  dernières  propositions  de  paix. 
Mais  jusqu'à  cette  heure,  elle  ne  s'est  pas  seulement  oc- 
cupée de  cette  très    importante  question,  de  la  solution 
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de  laquelle  dépend  non  seulement  le  bien-4tre  de  la 
Hongrie  et  de  tout  les  peuples  appartenant  à  la  couronne 
de  ce  pajs,  mais  encore  l'existence  de  la  monarcbie  en- 
tière, tandis  que  sur  ces  entrefaites  les  attaques  du  mi- 
nistire  hongrois  n'ont  pas  discontinue.  Des  fils  égarés 
de  notre  patrie  travaillent  constamment»  sous  la  protec- 
tion de  ce  parti  magyare,  à  troubler  la  tranquillité  ma- 
térielle ,  maintenue  Jusque  présent  en  Croatie.  Dans 
TEsclaYonie,  des  commissaires  ministériels  contraignent  le 
peuple,  avec  l'assistance  des  troupes,  \  procéder  à  une 
élection  forcée  de  députés  pour  la  diète  de  Pesth;  \ 
Trieste,  un  bâtiment  est  armé  pour  aller  inquiéter  le 
littoral  de  la  Croatie;  un  autre  bâtiment  armé  surleDa- 
nube  7  commet  des  déprédations  sans  but  et  sans  motif; 
des  divisions  de  la  garde  nationale  hongroise  mobile  fran- 
chissent la  frontière  et  pénètrent  sur  le  territoire  placé 
sous  l'autorité  du  Banat. 

Pour  pousser  l'animosité  jusqu'à  ses  dernières  limites, 
des  commissaires  magyares  excitent  les  Bosniens  k  aller 
porter  avec  leurs  hordes  sauvages  le  massacre,  l'incendie 
et  la  dévastation  dans  ufi  pays  dont  les  habitants  cuit 
pendant  plusieurs  siècles  défendu  fidèlement  et  loyale- 
ment, au  prix  de  leur  sang,  les  extrêmes  frontières  de 
l'empire,  et  continuent  de  lea  défendre  ^  pour  que  la 
Hongrie,  l'Autriche  et  l'Europe  entière  soient  protégées 
contre  la  barbarie  et  la  peste,  ces  terribles  fléaux  de 
Porient. 

Je  suis  l'homme  du  peuple,  Phomme  de  la  liberté  et 
l'homme  de  l'Autriche;  fidèlement  dévoué  à  mon  empe- 
reur et  roi  constitutionnel  y  fe  repousse  avec  une  bonne 
conscience  et  de  la  manière  la  plus  formelle  toutes  les 
imputations  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle,  réaction 
ou  panslavisme,  et  je  déclare  par  la  présente  îi  tous  les 
peuples  de  l'Autriche  fyqu'en  vertu  de  la  résolution  prise 
an  diète  par  la  nation  croato  esclavone,  et  par  suite  de 
ma  propre  et  intime  convention,  je  ne  peux  ni  n'ose  me 
départir  des  conditions  posées  comme  base  fondamentale 
de  la  pacification.  Nous  voulons  une  Autriche  unie, 
puissante  et  libre,  et  dans  ce  but,  comme  condition  in- 
dispensable la  centralisation  des  ministères  de  la  guerre, 
des  finances  et  des  atTaires  étrangères.  Nous  voulons 
égalité  de  droits  pour  toutes  les  nationalités  réunies  sous 
la  couronne  de  Hongrie;  elle  a  été  promise  dans  les 
journées  de  mars  à  tous  les  peuples  par  la  parole  sacrée 
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dé  DOtre  gracieux  soiiYeraÎD.  Nous  ne  youIom  point, 
conformément  \  la  décision  solennellement  prise  dans  la 
susdite  diète  croato-esclavone  ^  nous  séparer  de  nos  frè- 
res serbes,  auxquels  nous  tenons  par  les  liens  d'une  ori* 
gine  et  d'une  langue  communes.  De  même  que  les  in* 
dÎTidus,  les  nations  ont  à  soutenir  le  sentiment  de  Thon- 
neur;  comme  chaque  individu,  elles  doivent  en  faire 
plus  de  cas  que  de  la  vie.  Noa  frères  veulent .  ce  que 
nous  voulons ,  cW  è-dire  4tre  attachés  fidèlement  et  fer« 
mement  è  notre  empereur  et  roi;  tenir  inaltérablement 
au  grand  empire  autrichien.  Or,  comme  le  ministère 
hongrois  croit  ne  pouvoir  entrer  dans  ces  vues,  comme 
il  persévère  dans  ses  tendances  séparatistes  |  c'est-è-dire 
qu'il  veut  amener  la  ruine  de  la  belle  monarchie  autri- 
chienne, le  devoir  et  l'honneur  nous  prescrivent  de  tout 
hasarder  et  de  courir  aux  armes.  Aussi  voulons*nous 
exposer  nos  biens  ^  notre  sang  et  notre  vie  pour  la  dé» 
fense  de  notre  bon  droit  et  de  notre  sainte  cause.  Dieu 
conserve  notre  empereur  et  roi  constitutionnel  Ferdinand! 
Jellachich^  &a/2  de  la  Croatie^ 


XXXVII. 

Manifeste  royal  adressé  par  t empereur  d^Aur- 

triche  au»  peuples  de  la  Hongrie   en    date  du 

22  septembre  1848* 

Les  récents  événements  qui  se  sont  passés  en  Hongrie, 
et  qui  ont  été  exploités  par  des  mal veillaos  pour  suspecter 
mes  intentions,  pour  chercher  à  anéantir  les  droits  légi- 
times et  incontestables  de  la  couronne,  pour  propager 
des  appréhensions  et  de  la  défiance,  m'imposent  le  de« 
voir  impérieux  de  faire  connaître  mes  dispositions  aux 
peuples  de  ma  couronne  de  Hongrie. 

Lorsqu'en  mars  dernier,  déférant  aux  voeux  de  la 
diète  de  Hongrie ,  |e  sanctionnai  les  nouvelles  lois  et  in- 
stitutions proposées  par  elle ,  fêtais  convaincu  que  la 
nouvelle  forme  indépendante  de  l'administration  hongroise, 
adaptée  aux  besoins  de  l'époque  actuelle,  formerait  d'une 
part  la  base  de  la  prospérité  du  pays  et  de  son  déve- 
loppement tant  intellectuel  que  matériel,  mais  servirait 
d'autre  part,  comme  il  est  dit  dans  Tintroduction  des  di- 
tes lois,  à  maintenir  aussi  pour  l'avenir  cette  union  avec 
niea  an^ei  états  héréditaires,  laquelle ,  basée  sur  unedy- 
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nastie  commuDey  a  été  reconnue  comme  le  plut  sur  mojen 
d'une  défense  ënergique  contre  le  dehors  et  d*un  ealu* 
taire  développement  a  l'intérieur ,  et  qu'il  est  dans  l'in* 
tërét  de  ma  maison,  comme  dans  celui  de  mes  peuples» 
de  maintenir  sur  la  base  d'une  entente  réciproque. 

En  écartant  tout  ce  qui  pouvait  être  regardé  comme 
one  atteinte  à  la  situation  légale  de  la  Hongrie  »  exacte* 
ment  réglée  en  particulier  par  la  pragmatique  sanction^ 
ou  comme  un  obstacle  II  son  progrès  constitutionnel  et 
national,  les  liens  d'union  avec  les  autres  états  hérédi- 
taires de  la  monarchie  devaient  se  consolider,  loin  de 
s'affaiblir.  Il  fallait  prouver  que  l'indépendance  de  l'ad- 
ministration hongroise  constituerait  un  nouvel  élément  de 
force  pour  l'union  de  tous  mes  états,  et  que  l'alliance  de 
ces  derniers  serait  un  puissant  boulevard  pour  l'existence 
de  la  Hongrie. 

Bien  que  je  ne  visse  pas  sans  regret  les  attaquée  con* 
tre  les  droits  de  quelques  particuliers,  lesqudles  ne  prou- 
vaient que  trop  évidemment  combien  on  comprenait  mal 
la  notion  de  la  liberté,  fenvisageai  ces  attaques  moins 
comme  les  conséquences  de  l'agitation  résultant  du  nou- 
vel état  de  choses ,  que  le  produit  de  menées  criminelles 
que  l'énergie  du  gouvernement  saurait  bientôt  réprimer. 

Mais  maintenant  qu'une  nouvelle  agitation  se  mani- 
feste, et  qu'il  est  à  craindre  que  des  scènes  semblables 
ne  se  reproduisent,  9e  me  vois  obligé  d'exprimer  mon 
mécontentement  dans  les  termes  les  plus  sévères,  et  ma 
ferme  résolution  de  punir  rigoureuaement  par  la  voie  des 
organes  légaux  toute  atteinte  portée  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  sous  quelque  prétexte  qu'elle 
ait  lieu ,  et  d'appuyer  ces  organes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  de  toute  la  force  de  ma  volonté  royale. 

J'ai  été  saisi  d'une  profonde  indignation  en  voyant  ces 
tendances,  secondées  en  partie  par  ceux-là  m4mes  que 
favaîs  appelés  dans  les  conseils  de  la  couronne,  et  eon- 
stamment  dirigées,  sans  aucun  égard  pour  l'union  avec 
mes  autres  états  héréditaires^  vers  TaflEEiiblissement  de 
cette  union ,  s'appuyer  sur  l'empiétement  des  droits  de  la 
couronne  et,  en  éludant  sans  cesse  les  lois,  ne  pouvoir 
même  revendiquer  le  mérite  de  la  franchise. 

La  tentative  d'établir  sans  mon  consentement  et  con- 
trairement aux  lois  de  la  dernière  diète  des  rapports  di- 
rects avec  les  gouvernements  étrangers,  la  résolution  de 
faire  dépendre  les  subsides  en  troupes  visnà-vis^'un  en- 
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»em\  étranger  qui  avait  envahi  mes  ëtats  italiaoa  atqiM, 
•ur  ces  entrelaîtes,  la  bravoure  de  mes  troiipee,  parmi 
lesquelles  lee  soldats  hongrois  ont  combattu  avec  tant  de 
gloire I  ont  su  vaincre  sans  de  nouveaux  renforts,  de 
bire,  dis*)e|  dépendre  ces  subsides  non  seulement  do 
r^Missement  de  la  paix  dans  le  pajs  même,  mais  en- 
core d'autres  conditions,  de  même  que  la  tentative  de 
me  refuser,  dans  le  cas  d'une  complication  hostile  avec 
le  pouvoir  central  allemand,  des  secours  pour  la  défense 
de  mes  états  non  hongrois  (cas  invraisemblable  qui  ne 
paraissait  devoir  être  mentionné  que  pour  trouver  une 
occasion  dVtablir  le  droit  pour  la  Hongrie  de  ne  fournir 
des  secours  que  conditionnellement  et  de  semer  la  dé- 
fiance), enfin  la  tendance  \  empiéter  par  de  nouvelles 
institutions  militaires  sur  les  droits  qui  m'ont  été  coa* 
férés  par  les  dernières  lois,  tout  cela  témoignait  de  cette 
funeste  direction  à  laquelle  yt  crus  devoir ,  en  vertu  de 
ma  qualité  de  souverain  oonstirutionnel ,  m'opposer  fer- 
mement au  moment  oii  la  présentation  de  la  nouvelle 
loi  sur  le  recrutement  et  de  celle  sur  l'émission  d'une  quan- 
tité excessive  de  papier-monnaie  m'en  offrait  Toccasion. 

Je  ne  pouvais  consentir  et  ne  consentirai  Jamais  que 
l'unité  de  mon  armée  et  de  son  organisation,  qui  pro- 
tège si  efficacement  tous  mes  états,  soit  scindée  et  dé- 
truite, et  mon  devoir,  que  je  saurai  remplir  fidèlement, 
est  de  refuser  ma  sanction  à  une  opération  financière 
qoi  menace  d'inonder  le  pays  de  plusieurs  millions  de 
papier-monnaie  sans  aucune  garantie  et  qui  paralyserait 
pour  nombre  d'années  les  transactions  financières  et  com- 
merciales. Sanctionner  \  la  légère  une  pareille  mesure, 
ce  serait  causer  la  ruine  de  mes  sujets  et  négliger  d'une 
manière  impardonnable  les  leçons  de  l'expérience. 

Les  déplorables  complications  survenues  entre  la  Hon- 
grie et  les  royaumes  qui  en  font  partie,  ont  atteint  leur 
plus  haut  période.  En  sanctionnant  aussi ,  en  vertu  des 
droits  de  la  couronne  de  Hongrie,  les  nouvelles  lois  hon- 
groises pour  les  pays  qui  dépendent  de  ce  royaume  et 
pour  les  Confins  militaires,  j'ai  cru  répondre  aux  voeux 
de  oes  contrées,  attendu  que  je  ne  pouvais  avoir  l'inten- 
tion de  refuser  \  leurs  habitants  les  droits  que  j'avais 
accordés  à  tous  mes  peupks. 

Pour  vaincre  leur  résistance,  j'approuvai  toutes  les 
mesures  sévères  prises  par  le  ministère  hongrois,  mesures 
qui,  s'il  se  fût  simplement  agi,  comme  on  l'a  prétendu. 
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de»  ÎDlriguct  d*une  minorité  dclieuM,  auraient  ^?iclem« 
ment  suffi  pour  arrivtr  au  but  àéûti.  La  fermatë  avto 
laqualU  les  peuples  de  la  Croatie  et  de  l^sclavooie  in^ 
aUtaient  sur  ces  demandes  durent  bientôt  fiiire  naitre  la 
oonviction  qu'il  s'agissait  des  demandes  de  tout  un  peuple 
fidèle  y  dont  l'oppression  n'est  ni  dans  l'int^ét  de  la 
Hongrie  ni  dans  celui  des  pays  qui  en  dépendent. 

Les  tentatives  de  pacification  n'ont  malheureusement 
abouti  à  aucun  résultat  1  et  la  diète  bongroise  ne  s'est 
occupée  sérieusement  de  cette  question  que  lorsqu'un 
conflit  ent  déjà  éclaté. 

Dans  cet  état  de  cboses,  je  dus  prendre  entre  les 
deux  parties  contondantes  l'attitude  qu'exigent  le  devoir 
et  la  dignité  de  la  couronne ^  celle  de' la  médiation  et  de 
la  conciliation.  ^ 

Ce  qui  m'a  surtout  causé  la  plus  vive  douleur  |  c'est 
la  guerre  dans  les  contrées  du  Danube  inférieur.  J*ai 
renvoyé,  avant  le  commencement  des  hostilités ,  li  mon 
ministère  hongrois  les  demandes  faites  par  les  Serbes,  eu 
exprimant  la  conviction  qu'il  pourrait,  par  un  cboix  ju- 
dicieux  des  employés  qu'il  enverrait  dans  ces  contrées  et 
par  l'emploi  d'autres  moyens,  satisfaire,  sans  violer  l'io* 
tégrité  territoriale  de  l'empire,  celles  de  leurs  demandes 
conformes  à  l'équité  et  par  cela  même  s'opposer  avec 
d'autant  plus  d'énergta  è  celles  qui  seraient  exagérées. 
Cette  question'  n'4  pas  été  résolue;  on  n'a  pas  même  cher- 
ché à  la  résoudre,  et  il  ne  me  reste  qu'à  déplorer  les 
horreurs  d'une  funeste  guerre  oà  se  trouvent  engagées 
one  partie  de  mes  troupes,  et  è  déclarer  ma  ferme  inten- 
tion de  la  terminer  en  recourant  à  tous  les  moyens  de 
la  conciliation,   ainsi  qu'à  toute  la  force  du  pouvoir. 

On  a  osé  suspecter  mes  intentions,  y  voir  une  atteinte 
aux  droits  garantis  au  pays  et  par  conséquent  mettre  à 
exécution  les  projets  de  loi  que  je  n'ai  pas  sanctionnés, 
lever  des  recrues,  émettre  du  papier-monnaie,  sommer 
même  mes  troupes  d'abandonner  leurs  drapeaux  et  leurs 
régiments  et,  e  empiétant  dârectement  ear  bms  droits, 
Aranler  leur  fidélité. 

Tout  en  déclarant  que  ma  volonté  invariable  est  de 
punir  avec  touta  la  rigueur  des  lois  de  semblables  em- 
piétements, je  donne  l'assurance  à  mes  peuples  de  la  Hon* 
grie  que  je  suis  fermement  résolu  à  maintenir  tous  les 
droits  légaux  du  pays,  mais  aussi  à  défendre  les  droits  de 
ma  couronne  avec  tous  les  moyens  dont  dispose  mon  pou- 
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Yoir  impérial  et  royal,  ëtant  convaincu  que  le  matadeo 
de  cee  droite  est  k  seule  voie  où  les  inléréte  oppoa^ 
des  nationalités  trouveront  le  moyen  de  se  concilier. 

M'appuyant  sur  la  fidélité  des  populations  du  royaume 
Hongrie  et  de  celles  des  pays  qui  en  font  partie,  Je 
me  livre  au  ferme  espoir  qu'elles  écouteront  la  voix  de 
leur  roi  plutdt  que  celle  des  agitateurs  et  des  fauteurs 
des  désordres,  qu'elles  obéiront  à  leurs  autorités  l^ales, 
qu'elles  s'abstiendront  de  toute  attaque  contre  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  et  je  les  somme  d'at- 
tendre en  toute  tranquillité  les  mesures  qui  seront  pri- 
ses incessamment  pour  la  satisfaction  durable  du  pays  et 
pour  le  rétablissement,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre 
oonstitutioneL 

Donné  au  château  de  Schônbrunn^  le  22  septembre  1 848. 

Ferdinand. 

xxxvni. 

Manifeste  adressé  par    f empereur    Ferdinand^ 

en  qualité  de  roi  de  Hongrie^    en  langue  hon-- 

groise  aux  peuples   de  Hongrie.     En   date   du 

25  septembre  1848' 

(TndaetioB.) 

Pai  fait  connaître  il  y  a  peu  de  jours  à  mes  fidMes 
peuples  de  la  Hongrie  combien  je  désirais  vivement  le 
prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre 
légal  dans  le  pays.  Malheureusement  la  situation  de  la 
Hongrie  a  encore  empiré  depuis  ;  la  guerre  civile  menace 
de  se  propager  dans  toute  la  Hongrie.  Dans  cet  état  de 
choses  périlleux,  et  attendu  mon  ardent  désir  d'empêcher 
l'eflbsion  du  sang  et  d'écarter  les  horreurs  de  l'anarchie, 
j'ai  Jugé  convenable  de  confier  \  mon  lieutenant-feld* 
maréchal  comte  Lamberg  le  commandement  supérieur  de 
toutes  les  troupes  et  corps  d'armée  cantonnés  en  Hon- 
grie, quelle  que  soit  leur  dénomination,  et  de  lui  or- 
donner de  commencer  immédiatement  ses  fonctions. 

Je  lui  ai  imposé  pour  première  tâche  de  rétablir  la 
paix  partout,  et  j'espère  que  toutes  les  autorités  d viles 
et  militaires  se  conformeront  promptement  \  tous  ses 
ordres  et  lui  prêteront  leur  appui  pour  atteindre  oebut. 
J'ai  ordonné  en  particulier  que  les  troubles  éclatés  dans 
la  Hongrie  septentrionale  soient  réprimés  par  l'interven- 
tion d'un  corps  de  troupes  de  la  Moravie. 
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^attends  de  mes  peuplée  de  la  Hongrie  qu'ils  témoi- 
gneront une  entière  confiance  \  mon  commissaire  extra- 
ordinaire  y  d'autant  plus  que  les  mesures  nécessaires  sont 
prises  pour  amener  un  arrangement  des  dëmélés  intérieurs, 
lequel  satisfasse  toutes  les  parties  et  rétablisse  et  con- 
solide entre  les  états  hongrois  et  non  hongrois  de  mon 
empire  une  union  complète,  telle  qu'elle  a  existé  depuis 
des  siècles  pour  le  bien  commun  et  qu'elle  a  été  assu- 
rée par  la  pragmatique  sanction. 

Donné  dans  ma  r^idence  de  Vienne,  le  25  septem- 
bre 1848.  Ferdinand. 

Proclamation  de  Fempereur  Ferdinand  d Autriche 
aux  troupes  en  Hongrie^  datée  du  25  septembre  1848. 
A  mon  armée  en  Hongrie! 

Fermement  résolu  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps 
une  lutte  entre  mes  troupes  sous  les  ordres  du  ministère 
hongrois  et  celles  sous  les  ordres  du  ban  de  la  Croatie, 
fai  chargé  mon  lieutenant-feldmaréchal  comte  de  Lam- 
berg  de  se  rendre  sans  tarder  au  quartier-général  du  corps 
d'armée  hongrois  en  qualité  de  commissaire  rojal  extra- 
ordinaire, d'y  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  de  trans- 
mettre un  ordre  semblable  an  ban  de  la  Croatie.  J'at-  - 
tends  des  deux  généralissimes  et  des  troupes  placées  sous 
leurs  ordres  qu'ils  se  conformeront  immédiatement  à  ma 
volonté  royale  et  qu'ils  termineront  de  suite  une  lutte 
innaturelle  entre  des  troupes  qui  ont  juré  fidélité  à  mon 
drapeau  et  qui  ne  doivent  combattre  qu'enfcommun  pour 
la  défense  de  la  patrie.  J'espère  encore  que  ceux  de  mes 
soldats  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  répondront  à 
mon  appel  et  qu'ils  ne  tarderont  pas  è  les  rejoindre  pour 
venir  se  replacer  sous  le  commandement  de  leurs  chefs 
et  remplir  de  nouveau  leurs  devoirs  envers  leur  roi,  con- 
formément au  serment  qu'ils  ont  prêté. 

Donné  dans  ma  résidence  de  Vienne,  le  25  septem- 
bre 1848.  Ferdinand. 

j 

XXXIX. 

Lettre  du  comte  Louis  Batthyany  à  la  chambre 

des  répresantants  de  Hongrie  en  date  de  Vienne 

le  2  octobre  1848. 

(Angsb.  Allgea.  Zeitg.   — *   Trad.) 

Je  me  suis  éloigné  de  Pesth,  comptant  sur  votre  pro- 
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niessê,  messicars,  que  )u8qu*à  ce  que  }e  me  fusée,  par 
•uite  du  atanifete  adresse  par  8.  M.,  enquis  des  dispo- 
sitions qui  régnent  dans  le  camp,  la  chambre  des  repré- 
sentants ne  prendrait  aucune  mesure  ultérieure  avant  mon 
arrivée  et  qu'elle  réglerait  sa  conduite  sur  le  rapport  que 
je  lui  ferais.  Néanmoins,  quelques  heures  après  mon 
départ,  la  chambre  des  représentants  prit  une  résolution, 
entièrement  contraire  \  mes  vues  et  qui  me  fit  sentir 
dans  ce  moment  décisif  combien  elle  attachait  peu  de 
prix  aux  avis  du  président  du  conseil  des  ministres  hon- 
grois. Toutefois  malgré  cette  résolution  de  la  chambre, 
}e  cherchai  à  remplir  fidèlement  mes  devoirs  de  titoyen 
jusqu'au  dernier  moment,  et  je  conseillai  au  représentant 
qui  m'avait  apporté  ladite  résolution  de  faire  connattre 
l'objet  en  question  au  corps  entier  des  officiers,  ce  qui 
eut  lieu;  sur  quoi  ceux-ci  se  convainquirent  du  grand 
danger  qu'il  y  aurait  de  publier  dans  ce  moment  la  dite 
résolution  et  décidèrent  avec  les  officiers  qu'elle  ne  serait 
pas  publiée  et  que  les  troupes  hongroises  attaqueraient 
vivement  4e  corps  armé  du  baron  Jellachich,  si  ce  der- 
nier ne  se  conformait  pas  aux  ordres  exprimés  par  8.  M. 
dans  le  manifeste,  que  dans  tous  les  cas  elles  ne  pose- 
raient pas  les  armes  que  le  baron  Jellachich  n^eût  quitté 
la  Hongrie  avec  ses  troupes;  et  c'est  précisément  quand 
le^  choses  prenaient  cette  tournure  favorable  que  j'appris 
la  nouvelle  de  l'horrible  assassinat  du  comte  de  Lamberg, 
qui  suivit  de  près  la  résolution  de  la  chambre  des  re- 
présentants, acte  qui  fit  échouer  dès  le  principe  tontes 
les  démarches  que  je  pouvais  faire  en  faveur  de  ma  pa- 
trie^ de  sorte  qu'il  me  paratt  peut-être  superflu  de  dé- 
clarer que  je  résigne  momentanément  mes  fonctions  dont 
la  chambre  des  représentants  a  cru  de  son  devoir,  \  dif- 
férentes reprises,  dans  Pintérét  de  la  patrie,  d'atténuer 
de  toutes  manières  l'action  légale. 

Cependant  je  déclare  ouvertement  que  si  je  me  retire 
dans  ce  moment,  j'ai  le  droit,  d'après  ma  plus  intime 
conviction,  d'exiger  qu'on  n'attribue  cette  démarche  nia 
rindifPérence  pour  la  cause  sacrée  de  la  patrie  ni  à  des 
inquiétudes  égoïstes,  mais  au  manque  de  la  confiance  que 
j'étais  en  droit  d'exiger,  manque  qui  a  conduit  la  cbam* 
bre  des  représentants  dans  une  voie  oîi  je  ne  puis  It 
suivre  par  respect  pour  la  légalité,  à  laquelle  j'ai  tou- 
jours rattaché  ma  position  officielle. 

Je  renonce  en  même  temps  à  mon  mandat  de  députa, 
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afin  qae  mes  lecteurs  soient  en  mesure  de  $%  proooDcer 
8ur  ma  conduite  poHli<iue.  Quel  que  soit  le  jugement 
qu*îls  en  portent,  soyez  persuadés,  messieurs,  que,  soit 
comme  représentant  du  peuple,  soit  comme  simple  citojreni 
je  défendrai  toujours  par  mes  paroles  et  par  mes  actes 
les  droits  de  la  Hongrie,  la  sainteté  des  lois,  et  c|ue  je 
ne  me  reposerai  point  tant  qu^un  ennemi  souillera 
notre  sol  de  sa  présence  et  qu'il  existera  encore  une 
loi  qui  n'a  point  été  complètement  reconnue,  que  la  ré* 
volution  vienne  d'en  haut  ou  d'en  bas. 
Vienne,  le  2  octobre  1848. 

Le  comte  Louis  Batthjaoy. 

XL. 

Précis  du  projet   de   constitution   de   t Empire 

dC Autriche  y  présenté  à  f  assemblée  constituante 

par  la  commission  nommée  à  cet  effet. 

La  totalité  des  dtojens  est  le  peuple ,  tous  les  pou* 
▼oirs  de  l'état  émanent  du  peuple  et  sont  exercés  de  la 
manière  fixée  par  la  constitution. 

Toutes  les  espèces  de  ;dénomination  nobiliaires  sont 
abolies  devant  la  loi  et  ne  peuvent  plus  être  conférées. 

Tous  les  citoyens  peuvent  aspirer  également  aux 
fonctions  publiques.  Les  distinctions  et  les  récompenses 
publiques  ne  peuvent  être  accordées  qu'au  mérite  per- 
sonnel; aucune  distinction  n'est  héréditaire. 

La  liberté  personnelle  est  garantie.  Personne  ne  peut 
contre  sa  volonté  être  distrait  de  son  juge  naturel;  il 
n'y  aura  plus  de  tribunaux  privilégiés  et  exceptionnels. 

La  procédure  judiciaire  est  publique  et  orale. 

Dans  la  procédure  pénale,  le  procureur  -  général  se 
portera  accusateur  et  le  procès  sera  Jugé  par  un  jury. 
Des  lois  spéciales  détermineront  les  exceptions  è  cette  règle. 

Une  peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  arrêt  du 
juge  d'après  une  loi  qui  existait  déjà  è  l'époque  du  délit. 

La  peine  de  mort  est  abolie. 

On  ne  peut  prononcer  les  condamnations  aux  travaux 
forcés,  à  l'exposition,  aux  psines  corporelles,  à  la  niar- 
que,  à  la  confiscation  des  biens. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolable;  les  lettres  ne  peu- 
vent être  saisies  que  sur  un  ordre  du  juge  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi. 
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Le  droit  de  p^tiriooner  et  de  recueillir  des  signatu- 
res pour  des  pétitions  est  illimité. 

La  liberté  dVmigrer  dans  PintMeur  du  pajs  n^sst 
soumise  qu'aux  restrictions  fixées  par  les  règlemens  mu* 
nicipaux.  LVtat  ne  peut  limiter  Immigration;  aucun  droit 
de  détraction  ne  peut  être  établi. 

Les  citoyens  autrichiens  ont  le  droit  de  se  réunir  pa- 
cifiquement et  sans  armes,  sans  en  avertir  prëablablement 
les  autorités. 

Les  citoyens  peuvent  se  rëunir  pour  former  des  as- 
sociations sans  la  permission  des  autorités. 

Il  nV  a  pas  d'église  de  l'ëtat. 

La  validitë  du  mariage  dépend  du  consentement  ex- 
prime formellemept  par  les  deux  ëpoux  devant  l'autorité 
chargée  par  Tétat  de  dresser  le  procès-verbal  du  contrat 
de  mariage. 

La  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
le  mariage  civil. 

La  différence  des  religions  n'est  pas  un  obstacle  au 
mariage  civil. 

L'enseignement  est  libre,  toute  mesure  préventive  con- 
tre la  liberté  de  l'enseignement  est  défendue. 

L'enseignement  public  est  gratuit  et  sera  réglé  par 
une  loi. 

Aucune  corporation  religieuse  ne  pourra  exercer  d'in- 
fluence sur  des  établissements  d'éducation  publics. 

Chacun  a  le  droit  d'émettre  librement  %t%  pensées  par 
la  parole,  par  écrit  ou  au  moyen  d'images,  et  de  les  pu* 
blier  de  telle  manière  et  sous  telle  forme  qu'il  lui  plaira. 

Chaque  tribu  a  le  droit  inaliénable  d'exiger  le  main- 
tien de  sa  nationalité  et  de  sa  langue. 

La  propriété  est  sous  la  protection  de  l'état. 

La  propriété  ne  peut  être  restreinte  ni  par  les  fiefs 
ni  par  les  fidéicommis. 

Le  partage  de  la  propriété  en  domaine  direct  et  en 
domaine  utile  est  aboli  pour  toujours. 

Chaque  citoyen  est  astreint  personnellement  au  ser^ 
vice  militaire.  Les  exceptions  seront  fixées  par  la  loi 
sur  l'armée. 

L'armée  est  soumise  aux  lois  et  aux  tribunaux  cirils. 

Les  cours  militaires  ne  seront  convoquées  que  dans 
les  temps  de  guerre  et  pour  juger  des  délits  contre  la 
discipline. 
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Tou8  les  hommes  en  tftat  de  porter  les  armes  et  qui 
ne  servent  pas  dans  l'armëe  ont  le  droit  et  sont  tenus 
de  servir  dans  la  garde  nationale* 


XLL 

Ordonnances   et   rescrit   de   ^empereur  Perdis 

nand,  roi  de  Hongrie,  en  suite  des  éi^énements 

de  ce  royaume  à  la  fin  de  septembre  1848* 

1.  Je  nomme  le  feldzeugmestre  et  capitaine-lieutenant 
de  la  garde  noble  hongroise,  baron  de  Reczej  de  Recseï 
mon  ministre  président  hongrois  avec  la  mission  de  for- 
mer un  nouveau  ministère. 

Schônbrunn,  le  4.  octobre  1848.       Ferdinand. 
^  Adam  Reczey. 

2*  Aux  chefs  de  toutes  les  Juridictions  hongroi-' 
ses.  Après  qu'en  vertu  du  resent  royal  ci-Joint,  adresse 
\  la  diète  9  le  royaume  de  Hongrie  est  placé  sous  l'em- 
pire de  la  loi  martiale  aussi  longtems  que  la  paix  et 
l'ordre  n'y  seront  pas  rétablis  ^  je  vous  ordonne  de  faire 
publier  le  rescrit  royal  susmentionné  dans  la  langue  usi- 
tée dans  les  difiFérentes  juridictions  et  vous  vous  y  con- 
formerez sous  votre  grave  responsabilité. 

Schônbrunn,  le  4.  octobre  1848*       Fjerdinand. 

Adam  Reczey. 

3.  Rescrit  royal.  Nous  Ferdinand  ler,  empe- 
reur constitutionnel  d'Autriche,  etc.,  roi  de  Hongrie,  grand- 
duc  de  Transylvanie,  etc.,  notre  gracieux  salut  \  tous  les 
dignitaires  ecclésiastiques  et  séculiers^  aux  magnats  et  re- 
présentants réunis  \  la  diète  convoquée  dans  notre  ro- 
yale ville  libre  de  Pesth. 

C'est  avec  une  vive  douleur  et  une  profonde  indigna- 
tion que  nous  avons  appris  que  la  chambre  des  représen- 
tants s'est  laissée  entraîner  a  de  grandes  illégalités  par 
Louis  Kossuth  et  par  ses  partisans,  qu'elle  a  même  mis 
\  exécution  plusieurs  résolutions  illégales  contre  notre 
volonté  royale  et  qu'elle  a  pris  le  27  septemb.  contre  la 
mission  de  notre  commissaire  royal  envoyé  pour  rétablir 
la  paix,  notre  lieutenant-feldmaréchal  comte  de  Lamberg, 
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•f»nt  qu'il  n'eàt  pa  présenter  noe  pleine  pooroir»,  une 
r^êolation  par  euite  de  laquelle  notre  comoiiaseire  royal 
a  iié  attaqué  avec  rage  sur  la  voie  publique  par  une 
horde  sauvage  et  aMassiné  de  la  manière  la  plus  affireuse. 
Dans  cet  état  de  choses,  nous  nous  voyons  forcé,  en  vertu 
des  devoirs  royaux  qui  nous  incombent,  de  veiller  au 
maintien  de  la  sécurité  et  des  lois,  de  prendre  les  dispo- 
sitions suivantes  et  d'en  ordonner  Texécution: 

I.  La  diète  est  dissoute;  elle  devra  clore  ses  séances 
immédiatement  après  la  publication  du  présent  rescrit. 

IL  Toutes  les  résolutions  et  ordonnances  de  la  pré- 
sente diète  qui  n'auront  pas  été  sanctionnées  par  nous 
sont  déclarées  illégales,  nulles  et  non  avenues* 

IlL  Nous  plaçons  sous  le  commandement  supérieur 
de  notre  ban  de  la  Croatie,  de  TEsclavonie  et  de  la  Dal- 
matic,  lieutenant-feldmaréchal  baron  Jellachich,  toutes  les 
troupes  et  les  corps  armés,  gardes  nationaux  ou  volon* 
taires  qui  se  trouvent  en  Hongrie  et  dans  les  pays  qui* 
en  dépendent,  ainsi  qu'en  Transylvanie. 

IV.  Jusqu'au  moment  où  la  paix  et  l'ordre  seront  ré- 
tablis, le  royaume  de  Hongrie  est  placé  sous  l'empire  de 
la  loi  martiale;  en  conséquence,  il  est  interdit  temporai- 
rement aux  autorités  respectives  de  tenir  des  assemblées 
de  comitats  ou  des  congrégations  de  districts. 

V.  Notre  ban  de  la  Croatie,  de  l'Esclavonie  et  de  la 
Daln^atie,  baron  Jellachicb,  est  nommé  notre  commissaire 
plénipotentiaire,  et  nous  lui  conférons  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  afin  qu'il  exerce  dans  la  sphère  de  pouvoir 
exécutif  les  attributions  dont  il  est  investi  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  actuelles  comme  substitut  de 
notre  royale  majesté. 

En  vertu  des  pleîns-pouvoirs  que  nous  lui  conférons, 
nous  déclarons  que  toutes  les  ordonnances,  dispositions 
et  résolutions  du  ban  devront  être  regardées  comme  si 
elles  émanaient  de  nous  même;  nous  ordonnons  par  con- 
séquent à  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques,  civils  et 
militaires,  \  tous  les  employés,  dignitaires  et  habitants 
sans  distinction  de  rang  de  notre  royaume  de  Hongrie,  de 
la  Transylvanie  et  des  pays  qui  en  dépendent,  de  se 
conformer  et  d'obéir  aussi  strictement  aux  ordres  riguÀ 
par  le  baron  Jellachicb,  notre  commissaire  rojral,  qu'ils 
sont  tenus  d'obéir  ii  notre  royale  majesté. 

VL  Notre  commissaire  royal  est  chargé  en  particu- 
lier de  veiller  \  ce  qu'il  soit  sévi  avec  toute  la  rigueur 
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des  lois  contre  ceux  qui  ont  attaqua  et  assassiné  notre 
commissaire  royal,  ainri  que  contre  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  cet  attentat  révoltant. 

VIL  Les  autres  affaires  courantes  de  l'administration 
civile  seront  soignées  conformément  aux  lois  par  les 
fonctionnaires  attachés  aux  différents  ministères. 

Les  mesures  \  l'effet  de  rétablir  immédiatement  et 
d'une  manière  durable  Funité  dans  la  direction  des  in- 
térêts communs  de  toute  la  monarcbîe,  de  sauvegaHer 
pour  toujours  les  droits  égaux  de  toutes  les  nationalités 
et  de  régler  sur  cette  base  les  rapports  réciproques  de 
tous  les  pays  et  les  peuples  réunis  sous  notre  sceptre, 
seront  discutées  avec  des  représentants  de  toutes  les  par- 
ties de  la  monarchie  et  fixées  par  des  lois. 

Donné  à  Schënbrunn,  lef  3  octobre  1848. 

Ferdinand. 
Adam  Recsey^  président  du  ministère  hongrois. 

xLn. 

Adresse  {rédigée  par  M,  de  Pillersdorf)  de  la 
diète  autrichienne  à  tienne  et  transmise  à  {em- 
pereur Ferdinand ,  au  commencement  du  mois 
d^  octobre  1848* 
Sire  !  La  diète,  qui  dans  les  graves  événements  des 
jours  derniers  a  reconnu  comme  son  premier  devoir  d'ex- 

f  rimer  par  une  députation ,  choisie  parmi  ses  membres, 
son  monarque  constitutionnel  ses  sentiments  d'amour 
sincère,  mais  en  même  tems  de  lui  exposer  les  moyens 
qui  peuvent  ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  détour- 
ner de  plus  grands  dangers,  a  bientôt  appris  la  déplo- 
rable  nouvelle  que  V.  M.  avait  quitté  le  voisinage  de 
votre  résidence. 

Aucune  parole  rassurante,  prononcée  par  la  voie  con- 
stitutionnelle, sur  l'intention,  la  durée,  le  but  de  ce  départ, 
ne  diminue  les  craintes  des  peuples,  lesquelles  sont  in- 
séparables d'une  démarche  d'une  telle  gravité.  Dans  cette 
situation  critique  la  diète  a  résolu  d'adresser  un  appel 
aux  peuples  de  l'Autriche,  ainsi  qu'un  mémoire  èV.M., 
pour  lui  exposer  franchement  l'état  des  choses  et  donner 
loyalement  \  l'empereur  constitutionnel  l'assurance  que 
l'amour  des  peuples  pour  sa  personne  est  inébranlable. 
Cet  amour  exige  de  la  confiance  dans  le  peuple,  qui  doit 
et  veut  se  ranger  autour  du  trône,  de  la  confiance  dans 
JV<H».  Kt^y^l  gén.    Time  XIL  Q  <^ig,,e,,yGoOgIe 
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les  repr^sédtanta  que  ce  penple  libre  a  choisis  pour  être 
lès  interprètes  de  ses  seotîmeots.  Les  reprëseoiaDts  de 
ce  peuple  reconaisseot  et  rempliésent  leur  tâche  sacrée, 
d^assurer  par  de  solides  garanties  les  droits,  les  libertés 
du  peuple  qiii  les  a  envoyés  id  et  d'asseoir  en  même 
tems  le  trdne  sur  cette  base  inébranlable  que  ne  sau- 
raient lui  donner  la  force  ni  l'arbitraire. 

Il  serait  extrêmement  douloureux  pour  les  repr&en* 
tants  du  peuple,  pour  les  membres  de  la  diète  d'être 
troublés  dans  l'accomplissement  de  leur  grande  tâche  par 
un  événement  qui  pourrait  jeter  le  germe  de  la  défiance 
la  plus  funeste,  afiFaiblir  les  lieds  de  l'attachement  au 
trône  et  allumer  la  guerre  civile,  le  plus  terrible  des 
fléaux,  si  ce  danger  n'est  pas  promptement  écarté. 

Aussi  est-ce  en  toute  confiance  que  la  diète,  qu'un 
peuple  loyal  et  fidèle  prie  son  monarque  de  revenir  au 
siège  du  gouvernement,  pour  que  son  l^etoàr  encourage 
les  fidèles  fils  de  la  patrie  et  enlève  le  courage  et  l'es- 
poir aux  ennemis  de  sa  liberté,  pour  qu'il  fasse  échouer 
toute  tentative  pernicieuse,  qu'elle  vienne  de  la  réaction 
ou  de  l'anarchie,  enfin  pour  qu'il  ne  diffère  pas  l'oeuvre 
de  la  constitution,  dans  laquelle  seule  les  peuples  de 
l'Autriche  voient  leur  salut,  leur  tranquillité,  la  garan- 
tie d'un  heureux  avenir. 

.  Que  V.  M.  rende  ia  paix  à  tous  les  peuplée^ 
qui  attendent  ce  retour!  Suivez  l'impulsion  de  votre 
coeur  généreux,  terminez  sans  délai  une  guerre  civile 
qui,  allumée  dans  une  partie  de  la  monarchie,  s'étendra 
bientôt  sur  tout  l'empire.  Choisissez  pour  accomplir 
cette  grande  tâche  des  conseillers  dignes  de  tfotre 
confiance  et  dùn  peuple  loyal  y  ami  de  la  liberté! 
La  reconnaissance  et  les  bénédictions  de  ce  peuple  se- 
ront la  plus  belle  couronne  de  V.  M. 

XLni. 

Proclamation  par  laquelle  la  diète  a  Vienne  se 
déclare  permanente,  datée  du  6  octobre  1848- 
La  diète,  infbrmée  des  graves  événements  qui  vien- 
bent  de  se 'naftser  dans  la  capitale,  s'est  réunie  et  s'a- 
dresse en'  toute  confiance  \  la  population  de  Vienne  pour 
loi  demander'  son  appui  dans  l^accompKssemevt  de  sa  lâ- 
che difficile.  'La* diète,  toot  en  exprimant  see  plus  pro- 
fonds regrets  sur  un  acte  d'affireuse  Justice  quVm  s^est  fait 
^  soi-même'  et  par  leqael  le  ministre  de  la  guerre  a  trouvé 

Digitized  by  VjOOQ IC 


relations  politiques  de  P Empire  cP Autriche.  379 

une  mort  violeote,  espère  fermemeiit  qif'à  partir  de  ce 
moment  on  se  replacera  sous  l'empire  de  la  loi  et  <iu'on 
la  respect  era« 

La  diète  s'est  déclarée  permanente,  elle  prendra  les 
mesures  quVxigent  Tordre/  la  sécurité  et  la  liberté  des 
citoyensi  elle  avisera  à  ce  que  ses  résolutions  reçoivent 
leur  entier  accomplissement.  Elle  s'adressera  aussi  à  l'em- 
pereur pour  lui  représenter  l'urgence  de  renvoyer  ceux 
de  ses  ministres  qui  ne  possèdent  pas  la  confiance  du 
pays  et  de  remplacer  le  ministère  actuel  par  un  mi- 
nistère populaire.  Elle  place  sous  la  protection  de  la 
garde  nationale  de  Vienne  là  s&reté  de  la  ville,  Pinvio- 
labilitë  de  la  diète  et  du  trdne  et  par  cela  même  la 
prospérité  de  la  monarchie.  Vienne  le  6  octobre  1848. 
Au  nom  de  la  diète: 
Le  premier  vice-président j  François  Smolka. 

Manifeste  adressé  par  la  diète  aux  peuples  de 
rAutriche. 

Peuples  de  l'Autriche! 

Les  suites  d'événements  de  la  plus  haute  gravité  me- 
nacent d'ébranler  les  fondements  de  notre  nouvel  édifice 
politique,  à  peine  commencé.  La  diète  constituante,  li- 
brement élue  par  les  peuples  de  l'Autriche,  a  reconnu 
dans  les  premières  heures  du  6  octobre  le  devoir  sacr^ 
qu'elle  a  à  remplir  vis-à-vis  des  peuples  et  la  grave  re- 
sponsabilité qui  pèse  sur  elle.  Lorsque  les  liens  de  l'or- 
dre légal  menaçaient  de  se  rompre,  la  diète  s'est  effor- 
cée, en  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs  et  par  son  entente 
avec  le  peuple  de  Vienne ,  de  s'opposer  ^  la  réaction 
comme  à  l'anarchie.  Elle  s'est  déclarée  permanente  et  a 
nommé  en  même  tems ,  parmi  ses  membres ,  un  comité 
permanent  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique» 

Mais  la  diète  constituante  est  restée  aussi  dans  la  po- 
sition qu'elle  occupe  vis-à-vis  du  trône  constitutionnel  et 
qu'elle  gardera  toujours  invariablement.  Elle  a  envoyé 
une  députai  ion  à  S.  M.  l'empereur  constitutionnel  pour 
remplir,  conjointement  avec  le  suprême  représentant  de 
la  souveraineté,  les  voeux  du  peuple  souverain  et  sauve- 
garder ses  intérêts  sacrés.  Avec  celte  bonté  d'ame  qui 
ne  s'est  jamais  démentie,  S.  M.  s'est  montrée  de  suite 
disposée  \  écarter  du  ministère  les  hommes  qui  avaient 
perdu  la  confiance  du  peuple,   à  ordonner  la  formation 
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d'un  nouveau  ministère  populaire  et  \  donner  l'assurance 
que  les  affaires  de  la  grande  patrie  commune  seraient 
discutées  de  la  manière  la  plus  franche  et  conformément 
aux  intérêts  de  toi^s  les  peuples  de  TAu triche  et  aux  be- 
soins de  IVpoque. 

Malheureusement  le  7  octobre,  S.  M.  a  pris  la  réso- 
lution profondément  déplorable  de  s'éloigner  du  voisinage 
de  la  capitale.  Par  suite  de  ce  départ,  la  patrie,  la  pros- 
périté et  la  liberté,  si  glorieusement  acquise,  de  notre 
grande  patrie  courent  de  nouveaux  dangers.  Pour  sauver 
et  conserver  les  souverains  biens  du  citoyen  et  de  l'homme, 
il  faut  que  le  peuple  de  Vienne,  que  tous  les  peuples  de 
l'Autriche  dont  le  coeur  bat  pour  leur  patrie,  montrent 
cette  prudence  politique  et  cette  générosité  dont  ils  ont 
fait  preuve  dans  les  journées  de  mai. 

Peuples  de  l'Autriche,  peuple  de  Vienne!  La  Pro-- 
vidence  nous  a  assigné  une  tftche  aussi  belle  que  difficile; 
nous  sommes  appela  \  accomplir  une  oeuvre  qui,  si  elle 
réussit,  surpassera  tout  ce  que  l'histoire  a  offert  de  grand 
et  de  sublime;  nous  avons  à  construire  un  édifice  poli- 
tique qui  doit  réunir  des  tribus  diverses  en  un  seul  état 
dont  la  base  inébranlable  sera  des  droits  égaux  pour  tous, 
dont  le  principe  vital  sera  une  liberté  égale  pour  tous. 
La  diète  est  fermement  décidée  à  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'elle  pour  remplir  cette  haute  mission,  faites  en 
de  même  à  votre  tour*  Nous  tenons  notre  mandat  de 
votre  confiance,  nous  ne  sommes  forts  que  par  votre  con- 
fiance. Tout  ce  que  nous  sommes ,  nous  ne  le  sommes 
que  par  vous  et  nous  voulons  être  pour  vous. 

Cédant  à  la  nécessité  et  obéissant  aux  lois  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  la  diète  constituante  a  pris  au- 
jourd'hui les  résolutions  suivantes  : 

a)  Les  ministres  Doblhoff,  Hornbostel  et  Kraus  gére- 
ront les  affaires  de  tous  les  ministères;  non  seulement 
ils  régleront  la  marche  de  ces  affaires,  mais  ils  s'adjoin- 
dront de  nouvelles  forces  pour  en  assurer  le  succès;  enfin 
ils  soumettront  dans  le  plus  bref  délai  è  S.  M.  la  liste 
des  nouveaux  ministres. à  nommer  et  ils  entretiendront 
des  rapports  non  interrompus  avec  la  diète. 

b)  La  diète  adressera  è  S.  AL  un  mémoire  à  l'occa- 
sion de  son  manifeste.  On  j  exposera  è  l'empereur  con- 
stitutionnel le  véritable  état  des  choses  et  on  lui  donnera 
l'assurance  cordiale  que  l'attachement  et  l'amour  du  peuple 
pour  sa  personne  sont  inébranlables. 
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Peaples  de  l'Autriche!  L'Europe  nous  cootemple avec; 
admiration,  et  l'histoire  enregistrera  parmi  ses  fails  les 
plus  brillants  l'essor  que  nous  avons  pris  pour  conquérir 
notre  liberté.  Restons  fidèles  à  nqus^mémes,  respectons 
inviolablement  les  lois,  la  monarchie  constitutionnelle  et 
la  liberté*     Que  Dieu  protège  l'Autriche! 

8  m  o  1  k  a  9  vice^préaident. 

Wieser,  secrétaire. 

XLIV. 

Adresse    de  la  diète  de   Hongrie  à  Passemhlèe 

constituante  de  Vienne  en  date  du   10  octobre 

1848. 
A  la  diète  constituante  à  Vienne! 

La  nation  hongroise,  qui  a  commencé  une  lutte  sainte 
pour  sa  liberté  et  pour  son  bon  droit  contre  la  trahison, 
inouïe  dans  l'histoire,  d'une  camarilla  réactionnaire  et  de 
%^  perfides  mercenaires,  est  pénétré  de  la  plus  vive  re- 
connaissance pous  les  sacrifices  héroïques  et  les  glorieux 
élans  des  généreux  babitans  de  Vienne  à  l'effet  d'empé- 
cher  les  renforts  destinés  \  l'armée  du  ban.  La  nation 
hongroise  déclare  devant  Dieu  et  de  vaut  les  hommes  qu'elle 
respectera  la  liberté  de  l'Autriche  à  l'égal  de  la  sienne 
et  qu'elle  regardera  comme  un  de  ses  devoirs  les  plus 
sacrés  de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  la  protéger  en 
conformité  des  voeux  des  nations  de  l'Autriche*  Un  dan- 
ger commun  menace  la  liberté  des  deux  nations.  Le 
peuple  hongrois  repousse  formellement  tout  pacte,  avec 
la  camarilla  et  avec  ses  perfides  mercenaires,  mais  il  se 
déclare  l'ami  reconnaissant ,  le  fidèle  allié,  le  frère  des 
nations  autrichiennes,  et  est  disposé  à  régler,  les  intérêts 
réciproques  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  sur  la  plus 
large  base  du  droit,  de  l'équité  et  de  iVipour  fraternel. 

La  Hongrie  exprime  aussi  à  la  diète  d'Autriche  sa 
vive  gratitude  pour  les  mesures  énergiques  qu'elle  a  pri- 
ses \i  l'effet  d'empêcher  le  départ  d'une  soldatesque  i*é- 
actionnaire  destinée  \  secourir  les  hordes  dévastatrices  de 
Jellachich,  mais  elle  croit  devoir  en  même  temp9  l'infor- 
mer que  le  gouvernement  hongrois  a  appris  que,t  nia]gr.é 
les  mesures  susmentionnées,  le  rebelle  Jellachich  est' par- 
venu \  attireir  ^  soi  un  renfort  de  13)000  Autrichiens,  et 
que  notre  pauvre  pajtrie  trahie  est  aussi  menacée  d  une 
invasion  de  la  part  des  troupes  stationnées  en  Gallicie. 

La  nation  hongroise  invite  les  généreux  représentants 
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de  FAutriche  it  ioterveDir  ënergiquement  contre  a  ne  pa- 
reille inYasion,  et  de  méoie  que  noaa  dMaroos  traître  \ 
la  patrie  chaque  Hongrois  qui  lèvera  une  main  s^crilëge 
contre  la  liberté  de  TAutriche,  de  même  nous  déclarons 
trattre  au  pays  chaque  sujet  de  la  monarchie  autrichienne 
qui  accordera  le  plus  l^ger  secours  au  rebelle  Jellachich, 
instrument  parjure,  dont  la  camarilla  a  fait  choix  pour 
opprimer  la  liberté  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Le  rebelle  Jellachich  pousse  ses  hordes  à  la  lutte  con- 
tre la  liberté.  11  est  très  probable  que,  pressé  par  nos 
troupes,  il  se  jettera  avec  ses  hordes  dévastatrices  sur  le 
territoire  autrichien  et  quHl  se  propose  de  menacer,  si 
possible,  Vienne  même.  La  nation  hongroise  est  ferme- 
ment convaincue  que  dans  ce  cas  il  tombera  inCaillible- 
ment  sous  le  glaive  vengeur  des  fils  de  FAutriche;  aussi 
regarde*t-elle  comme  un  devoir  sacré,  dicté  par  la  re- 
connaissance, d^envoyer  des  troupes  è  sa  poursuite  et  de 
seconder  le  peuple  de  TAutrlche  dans  ses  nobles  efforts 
pour  exterminer  ce  rebelle.  En  conséquence,  les  répré- 
sentants de  la  nation  hongroise  ont  donné  è  Parmée  hon- 
groise l'ordre  de  poursuivre  Jellachich  partout  où  il  se 
portera,  mais  en  même  temps  ils  déclarent  solennellement 
que  si  leurs  troupes  se  voient  forcées  d'entrer  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  ils  n'ont  pas  l'intention  de  violer  ce 
territoire,  mais  aue  la  nation  hongroise  ne  fait  qu'obéir 
è  un  sentiment  de  reconnaissance  qui  lui  (ait  un  devoir 
de  venir  au  secours  des  généreux  habitans  de  Vienne 
pour  combattre  l'ennemi  commun. 

Oue  la  haute  assemblée  accueille  fraternellement  cette  dé- 
claration !  La  nation  hongroise  déclare  que  ses  troupes  s'arrê- 
teront et  retourneront  en  Hongrie  dés  que  les  représentants 
de  la  valeureuse  Autriche  feront  savoir  au  général  comman- 
dant en  thef  l'armée  hongroise  qu'ils  n'ont  plus  besoin  du  con- 
cours de  nos  troupes  pour  la  défense  dé  la  liberté  commune. 

Le  gouvernement  hongrois  è  donné  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  que  dans  le  cas  où  Farmée  hongroise  en- 
trerait sur  le  territoire  autridiien,  elle  reçoive  ses  appro- 
visionnements de  la  Hongrie  et  qu'il  ne  soit  imposé  au- 
cune charge  au  généreux  peuple  autrichien. 

Pesth,  le  10  octobre  1848. 
Le  ier  vice-président  de  là  chambre  deè  représentants^ 

Pallfy. 
Le  ier  pice-président  de  la  hhatnbre  des  magnats^ 

Pereni. 
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Extrait  du  manife^e  du  ministre  de  la  guerre  honr 

groiê  MeszaroSf  adressé  au  corps  d'armée  hongrois 

au  midi  du  royaume^  en  date  de  Bude^Pesth  le  4 

octobre  1848.    (Trad.) 

Soldats, 

J'ai  apprit  avec  une  profonde  douleur  que  par  suite 
des  réceots  ëvëoemeots  qui  ont  suivi  rinvasion  illégale  de 
Jellachîch,  l'opiDion  prévaut  parmi  vous  qu'il  existe  à 
Bude-Pesth  une  dissolution  complète  de  tous  les  lîeosde 
Tordre  public;  en  un  mot,  qu'il  j  règne  l'anarchie  avec 
toutes  ses  affreuses  cons^quencea.  —  Braves  guerriers 
et  camarades  9  je  suis  heureus^  de  pouvoir  vous  déclarer 
que  cette  opinion  est  dénuée  de  tout  fondement  et  que 
nous  jouissons  ici  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Si 
d'un  côté  de  nombreux  corps  de  troupes,  remplis  d'en- 
thousiasme, marchent  contre  l'ennemi  pour  défendre  le 
droit  et  la  loi ,  si  le  président  du  conseil  des  ministres 
a,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  du  bien-être  de  la 
Hongrie  et  de  la  Croatie,  )ugé  nécesa^aire  de  fi^ire^  une 
dernière  démarche  pour  demander  i^u  roi  son  inten^n- 
tion,  devenu  impérieuse  dan^  le  présent  état  de  choses^ 
Vienne,  d'un  au^re  cdté  la  chambire  des  représentants,  qui 
se  trouve  presque  au  complet,  veille  du  centre  du  pays 
sur  ses  destinées,  ainsi  que  sur  les  intéré^f  de  not^  cl^er 
empereur  et  roi;  en  outre,  un  couiité  de  huit  meipbres 
remplace  le  président  durant  son  nbsence  et  confère  avec 
moi  siur  les  mesurefi  nécessaifea  pour  le  pia^ntien  de  l'or<- 
dre  et  dçs  lois.  Malheureusemep^  il  n'est  que  trop  vrai, 
le  lieutenant  *- feldmaréchal  comte  Lamberg  est  devenp 
victime  de  la  fureur  populaire  ;  c'^st  là  un  tf  iste  atteptat 
que  nous  déplorons  tons  du  fond  de  notrfe  fîpfïur,  et  que 
les  tribunaux  sont  chargés  de  punir.  Mais  je  vous  prie  qe 
réfléchir  que  le  peuple  n'a  foulé  aux  pieds  les  lois  qu'a- 
près d^  nombreuses  et  (ristçs  déceptions,  et  aprèi^  taqf  dfs 
tentatives  échpuées  pour  amener  up  ari*ange|nenf  paçjn- 
qup  et  au  momenf  où  le  perfide  ennemi  se  trpuK^i)  aux 
portes  de  la  c#pit<^le.  BéÇécbi^ez  encore  qu^  jamais 
Fbomme  justit  ^^  mettra  è  l|i  charge  d'une  nation  le 
crime  commis  p^  l'explosion  des  passions  populaires. 

Par  conséquent,  ne  vous  laissez  pas  égarer  p^  j^jb 
faunes  ^t  perfides  nouvelles!  La  loi  règne  dA>^P  û  ca- 
pitale de  la  Hongrie  et  y  régnera  aMSsi  longjtem^  qu'il  y 
aura  une  nation  hongroise  fittacbée  avec  amour  et  fidé- 
lité  au  monarque  cpp^ipijin  el  aux  Ipis  sapctjpnnées  p|ir 
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lui.  Aussi  )e  tous  engage  2i  pers^ytfrer  dans  le  sentier 
du  devoir  que  tous  avez  suivi  }usquUci  d'une  manière  ai 
glorieuse;  a  persëv^rer  dans  TOtre  attachement  à  la  kn, 
a  la  patrie,  à  l'empereur  et  roi,  à  prol^ger  la  patrie  at- 
taquée hostilement  de  tous  cdtës;  elle  saura  se  montrer 
reconnaissante  envers  vous,  généraux,  officiers  et  soldats, 
chacun  de  nous  se  trouve  placé  aous  l'empire  de  la  loi; 
nous  avons  )uré  de  la  maintenir,  de  maintenir  la  consti- 
tution. La  patrie  attend  de  nous  avec  raison  que  nous 
resterons  en  toute  occasion  fidèles  è  notre  serment. 
Bude-Pesth,  4  octobre  1848. 

Meszaros,  ministre  de  la  guerre. 

Extrait  d^  Pappel  adressé  en  date  du  4  octobre  par 

le  président  de  la  diète  de  Hongrie  ^   aux  soldats 

composant  le  corps  armée  du  général  Jellachich. 

Soldats, 

Vous  suivez  un  chef  qui,  reniant  et  confondant  tou- 
tes les  notions  du  droit  public  et  civil,  ainsi  que  les  de- 
voirs militaires,  vous  a  séduits  pour  prendre  les  armes 
contrairement  aux  ordres  précis  et  formels  de  notre  gra- 
cieux monarque  et  soutenir  une  lutte  qui  par  elle-même 
entraîne  la  plus  grave  responsabilité  et  vous  expose  au 
danger  de  devenir,  sans  le  savoir,  les  instruments  et  les 
complices  d'une  trahison  qui  a  de  profondes  ramifications. 
Ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  par  les  annales  mili- 
taires l'histoire  de  Wallenstein,  sauront  que  ce  général 
autrichien  a  primitivement  prétendu  qu'il  devait  servir 
l'empereur  en  dépit  de  lui-même,  en  trompant  la  crédu- 
lité de  l'armée,  ou  la  poussant  è  violer  son  serment  de 
fidélité  fait  è  l'empereur  ef  è  l'empire,  de  sorte  que  ses 
soldats,  revenant  de  leur  erreur  et  abandonnant  leur  per- 
fide chef,  ont  pu  à  peine  sauver  encore  la  couronne  et 
leur  propre  honneur. 

Soldats,  faites  en  Tapplication  è  votre  propre  position, 
et  soyez  convaincus  que  ce  n'est  pas  une  lutte  juste  et 
loyale  celle  que  le  soldat  veut  soutenir  contre  la  loi  du 
pays  {urée  par  le  monarque  et  qu'il  est  appelé  et  obligé 
de  défendre. 

Soldats,  vous  avez  fait  l'expérience  que  votre  courage 
et  votre  bravoure  n'ont  pas  suffi  pour  réparer  la  grande 
injustice  qui  caractérise  le  but  et  les  actes  de  votre  chef. 
Vos  glorieux  drapeaux;   vos  honorables  armes  qui  vous 


Digitized 


by  Google 


relations  politiqaea  de  PEmpire  d* Autriche.     5g5 

ont  été  donnas  par  votre  monarque  pour  la  protection 
do  droit  et  de  Phonnenr,  mais  qui  maintenant  sont  em« 
ployës  contre  ces  voeux,  ne  tous  conduiront  plus  à  la 
victoire;  la  bénédiction  du  Dieu  des  armées  ne  vous  sui* 
vra  pas;  ëcoutez  sa  voix  dans  celle  du  peuple  au  milieu 
duquel  vous  vous  trouvez.  11  est  encore  tems;  rentrez 
dans  le  devoir  et  la  fidélité,  empêchez  votre  chef  de  per* 
sevërér  dans  cette  mauvaise  voie  et  évitez  une  effusion 
de  sang  sans  profit  et  sans  gloire.  Vous,  vaillantes  trou- 
pes allemandes  I  dirigez  vos  pas  vers  PAutriche  et  pla- 
cez-vous,  conformément  ^  vos  devoirs,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  légal,  et  vous,  braves  soldats  des 
Confins,  soumettez-vous  à  ce  que  vous  ordonne  la  loi; 
retournez  paisiblement  dans  vos  foyers  et  jouissez-y  des 
avantages  de  toutes  les  concessions,  soulagements  et  de 
la  liberté  civile  que  la  loi  vous  assure,  et  qui  uniront 
pour  toujours  fraternellement  les  Hongrois  et  les  Croates 
avec  l'entière  jouissance  de  tous  les  droits  réciproques. 
Bude-Pesth,  le  5  octobre  1848. 

JEn  tabsence  du  préaident  des  ministres^ 
Pazmandy,  président  de  la  diète  hongroise. 

XLV. 

Manijeste  de  PEmpereur  Ferdinand,  donné  au 

mois   d^ octobre   1848    {sans   contresignature  de 

ministre.) 

Tzi  fait  avec  joie  tout  ce  peuvent  faire  pour  son 
penple  Famour  et  la  bonté  d'un  souverain;  j'ai  rei;oncé 
au  pouvoir  absolu  héréditaire  pour  accorder  par  une 
constitution  plus  de  latitude  \  l'indépendance  et  pour 
augmenter  l'énergie  et  la  conscience  de  mes  peuples. 
Quand  même  les  actes  de  violence  du  1S  mai  m'ont 
chassé  du  palais  de  mes  pères,  j'ai  continué  de  donner 
et  d'accorder  ce  qu'on  me  demandait.  Une  diète,  élue 
sur  les  plus  larges  bases  de  la  loi  électorale,  a  été  con- 
voquée pour  disaiter  avec  moi  la  constitution.  Je  suis 
rentré  ensuite  dans  ma  capitale,  sans  exiger  d'autre  ga- 
rantie pour  ma  sûreté  personnelle  que  la  loyauté  et  la 
gratitude  de  mes  peuples. 

Cependant  un  petit  nombre  de  gens  égarés  menace 
de  détruire  les  espérances  de  tout  ami  de  la  patrie  ;  l'a- 
narchie a  été  poussée  \  ses  dernières  limites.  Vienne  est 
devenue  le  théâtre  de  l'incendie  et  du  meurtre,  mon  mi- 
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nnXre  de  la  guerre ,  q«e  eoD  Age  avance  aurait  Aé)\  dà 
prot^ger^  a  rendu  Tame  eoue  les  eoupe  d'une  bande  d^a»- 
sassins.  J'ai  confianee  en  Dieu  et  dans  mon  droite 
je  quitte  le  voisinage  de  ma^  capitale  pour  trouifer 
les  moyens  de  venir  au  secoure  de  mjon  peuple  op^ 
primé.  Que  quiconque  aime  P Autriche^  la  liberté^ 
vienne  se  ranger  autour  de  "son  empereur. 

^erdiaand. 

XLVL 

Proclamation  de  ^empereur  Ferdir^an^d^  en  date 
de  Herzogenburg  le  g  octobre  1848. 

^TradtetioB.) 

Aux  peuples  de  mes  provinces  héréditaires  alle- 
mandes! E!n  partant  de  Schônbrunn,  faî  envoyé  à 
Vienne  un  manifeste  pour  le  faire  contre-signer  et  pu« 
blier  ;  d^ns  ce  manifeste,  j*ai  exprimé  ma  profonde  in* 
dignation  et  ma  vive  douleur  sur  les  déplorables  et  af- 
freux événements  provoqués  par  les  audacieux  empiète» 
ments  d'un  parti  peu  considérable,  il  est  vrai,  mais  qui 
déploie  une  activité  extraordinaire ,  pour  étouffer  toute 
liberté;  et  cependant  je  m'étais  décidé  à  rentrer  dans 
ma  résidence  sans  autres  garanties  que  Tamour  des  ha- 
bitants. 

rai  fait  connaître  dans  ce  manifeste  l^e  bat  princi* 
pal  de  mon  voyage;  fai  voulu  me  rendre  momentané- 
ment sur  un  point  de  la  monarchie  où  je  pusse  fonder 
d'une  manière  durable  la  liberté  constitutionnelle  et  en 
faire  jouir  également  tous  les  peuples  de  la  monarchie, 
sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  concessions  et  aux 
avantages  qui  ont  déj^  obtenu  ma  sanction.  Comme  par 
suite  des  troubles  éclatés  dans'  la  ville  de  Vienne  il  est 
possible  que  ce  manifeste  ne  soit  pas  parvenu  à  sa  de* 
stination,  et  que  par  conséauent  il  n'ait  pas  été  porté  à 
la  connaissance  publique,  jVii  voulu  en  informer  >  pour 
les  rassurer,  les  personnes  et  les  contrées  que  je  traverse. 
Herzogenburg,  le  8  octobre  1848. 

Ferdinand* 

Dans  la  Séance  de  1* Assemblée  Nationale  autri(;lûeqQe  ^^  10 
octobre  M.  Prato  a  rendu  compte  du  résultat  de  sa  mission  au- 
près du  général  baron  Jellacbicb,  qui  lui  répondit  qu'il  n*avait  pas 
à  recevoir  de  l'Assemblée  constituante  d*Antncbè'  des  ordres  re- 
latifs aux  affaires  de  Hongrie,  qu'ail  ne  se  trouTait  ici  que  dans 
riûtâ*ét  de  la  mooarcbie  entière ,    et  qu'il  attendait  Us  ordi«ft  de 
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PEropereur*),  Sur  rhvterpetlition  da  Repaie  DSI«Wfkî,  le  mini- 
sire  KrMu  reponiHt  que  les  troupes  amenées  par  le  général  JeU 
lacbicb  étaient  eertainement  des  troupes  autrichiennes;  <)ue  le 
langage  du  ban  était  pacifique;  que  sM  avait  (lui  le  ministre) 
une  armée  à  sa  disposition,  il  ferait  entendre  un  langage  éner- 
gique; et  qu*  enfin  il  ne  ferait  rien  sans  consulter  le  comité  de 
rassemblée. 

XLVII. 

Proclamation    du    ban    Jellachich    en    date   de 
Rothnemiedel  le  iZ  octobre  1848* 

Aux  Autrîcbiens!  Les  affi^eax  ëvëtieiiiieiittr  da  ^  octo- 
bre, journée  dfinr  laquelle  uo  parti  qui  travaille  sans 
relâche  an  démembrement  de  la  belle  monarcbie  autri- 
chienne, s'est  empare  du  pouvoir  après  avoir  commis  les 
excès  les  plus  sanglans,  m'ont  appelé  avec  les  troupes 
impériales  placées  sous  mon  commandement  sous  les 
murs  de  la  capitale.  Braves  et  loyaux  Autrichiens I  n'a* 
yez  aucune  inquiétude  ni  à  mon  égard,  ni  à  l'égard  de 
mes  troupes,  et  ne  vous  laissez  pas  égarer  par  les  bruits 
mensongers  que  des  ennemis  malveillants  se  plaisent  \ 
répandre  sur  moi  et  sur  mes  intentions.  Je  veux  une 
Artriche  libre,  forte  \  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  pois- 
sante sous  notre  empereur  et  roi  constitutionnel;  \%  veux 
le  maintien  des  droits  qui  nous  ont  été  donnés  et  ga- 
rantis  par  S.  M.  et  qui  ont  affranchi  le  peuple  de  maint 
impdt  onéreux,  des  corvées,  etc.,  et  je  veux  que  tous 
les  peuj^es  de  l'Autriche  sans  exception  aient  également 

*)  D*aprés  une  publication  postérieure  Toici  ce  que  le  géné- 
ral Jellachich  doit  avoir  repondu   à  M.  Prato  : 

Les  motifs  qui  mVnt  déterminé  à  diriger  ici  la  marche  de  mes 
troupes  sont  les  devoirs  que  fai  à  remplir  comme  fbnctionnaire 
de  létat  et  militaire.  Comme  fonctionnaire  de  Tétat,  je  dois  ré- 
primer vigoureusement  l'anarchie  ;  comme  soldat ,  je  me  laisse 
guider  par  le  bruit  du  canon,  qui  me  trace  ma  route.  Les  sen- 
timents qui  m*animent  sont  le  maintien  de  la  monarchie  entière  et 
la  fidélité  envers  Tempereur  constitutionnel  Aussi  n*ai-je  pas  de 
peine  à  me  décider  aux  ordres  de  qui  je  dois  me  conformer. 
Les  réquisitions  faites  par  mes  troupes  sont  payées  sur-le-champ. 
Le  logement  des  troupes  n*incommode  personne,  attendu  qu*elles 
campent  '  Je  ne  stiis  pas  poursuivi  par  des  troupes  hongroises; 
mais  si  ces  dernières  attaquent  des  troupes  impériales  sur  le  ter^ 
ritoîre  autrichien,  je  repousserai  la  force  par  la  force.  Sur  le 
territoire  autrichien,  je  ne  connais  pas  de  troupes  croates,,  mais 
seulement  des  troupes  autrichiennes,  dont  j*ai  Phonneur  de  faire 
partie. 
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part  ii  ces  bieohitf.  Autrichieos!  Voilii  «o  peu  de  moto 
ma  profession  de  foi.  Tenez  en  même  temps  pour  cer- 
tain qu'en  ma  qualité  de  gënëral  autrichien,  je  regarde 
comme  un  devoir  spécial  de  maintenir  parmi  mes  trou- 
pes Tordre  et  la  discipline ,  comme  je  suis  également  prêt 
\  respecter  et  à  protéger  les  droits  et  les  libertés  qui 
TOUS  sont  acquises.  Par  conséquent,  raquez  tranquille- 
ment i,  vos  occupations  ordinaires,  afin  que  dans  l'épo- 
que actuelle,  d'ailleurs  si  grave  et  si  pénible  pour  tout 
homme  lojal,  vous  n'augmentiez  pas  davantage  vos  épreu- 
ves et  vos  souffrances. 

Rothneusiedely  le  13  octobre  1848. 

.    Jellachich, 
lieutenant-feldmaréchal  et  ban* 

-l*  Dans  la  Séance  de  la  diëte  générale  d'Autiîcbe  du  18  oc- 
tobre, le  député  Scbusellca  rapporta  que  le  général  comte  d'Au- 
ersperg,  ayant  communiqué  au  ban  Tinjonction  par  laquelle  la 
diète  le  sommait  de  se  retirer,  celui-d  aurait  répondu  qu'il  âait 
venu  en  vertu  dV>rdres  supérieurs ,  qu'il  avait  du  à  la  nouvelle  des 
événements  de  Vienne,  se  diriger  sur  cette  capitale,  qu'il  se  trou- 
vait ,  général  autricbien ,  à  la  tête  de  troupes  autricbiennes  et  que 
par  conséquent  il  n'était  pas  étranger.  —  La  diète,  sur  la  pro- 
position de  son  comité  permanent ,  résolut  de  repondre  à  la  leUre 
du  ban  que  l'anarcbie  ne  règne  pas  à  Vienne,  que  la  diète,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  s'efforce  de  maintenir  l'ordre,  qu'elle 
se  trouve  admirablement  secondée  par  l'attitude  du  peuple,  qui 
ne  se  trouve  sous  les  armes  que  par  suite  de  la  position  mena- 
çante que  deui  armées  bostiles  avaient  pris  devant  les  portes  de 
fa  capitale  ;  toute  crainte  disparaîtrait  si  le  ban  se  retirait  comme' 
cela  lui  avait  été  signifié  par  la  diète;  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  le- 
ver des  contributions  etc.  Elle  arrêta  en  même  temps  une  nou- 
velle adresse  à  l'empereur,  dans  laquelle  elle  disait  que  chaque 
heure  avançait  la  chute  imminente  de  la  monarchie;  que  le  seul 
ancre  de  salut  que  la  diète  puisse  eatrevoir,  était  de  tenir  compte 
des  voeux  du  peuple,  de  convoquer  un  congrès  des  peuples  et 
d'avoir  recours  à  une  intervention  internationale. 

XLVDL 

Lettre  du  ban  de  Croatie  à  la  diète  de  tienne 
en  date  de  Rothneusiedel  le  13  octobre  1848» 

La  réponse  que  |'ai  eu  l'honneur  de  donner  hier  \ 
S.  £xc.  M.  le  comte  Auersperg ,  commandant  en  chef  des 
troupes,  à  Toccasion  d'une  lettre  adressée  à  lui  par  la 
haute  diète  9  et  à  laquelle  il  aura  sans  doute  àéyk  ré- 
pondu, aura  complètement  rassuré  la  haute  diète  sur  les 
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motifs  qui  m'ont  amène  devant  les  murs  de  Vienne.  Je 
prends^  en  outre  ^  la  liberlë  de  déclarer  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  non  seulement  mes  convictions  les  plus 
intimes,  mais  encore  ma  position  m'imposent  le  devoir 
sacré  de  ne  pas  porter  la  moindre  atteinte  aux  libres  in* 
stitutions  de  notre  patrie,  mais,  au  contraire^  de  les  pro- 
téger de  tout  mon  pouvoir.  Ma  position  actuelle  vis- 
2i-vis  du  parti  qui  domine  présentement  en  Hongrie  té- 
moigne précisément  de  mes  efforts  pour  l'égalité  des  droits 
des  nationalités  et  pour  la  liberté  légale.  L'anarchie,  la 
force  brutale  est  une  malédiction  pour  tous  les  peuples, 
et  il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen  de  les  combattre; 
c'est  dans  ce  sens  que  j'offre  avec  toute  l'énergie  de  la 
volonté  et  de  l'action  mes  secours  à  tout  pouvoir  légal. 
Que  la  haute  diète  veuille  bien  me  permettre  encore  de 
lui  faire  observer  combien  il  serait  déplorable  si  les  trou- 
pes hongroises  entraient  sur  le  territoire  autrichien,  de 
faire  des  environs  de  Vienne  le  théâtre  d'une  lutte  san- 
glante et  d'exposer  la  ville  de  Vienne  elle-même  aux  hor- 
reurs d'une  funeste  guerre,  que  j'aimerais  à  éviter  tant 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  comme  dans  celui  de  toute 
la  monarchie  autrichienne;  mon  seul  désir  est  de  voir 
conclure  une  paix  qui,  basée  sur  de  solides  garanties, 
soit  en  état  d'assurer  d'une  manière  durable  la  tranquil- 
lité, l'ordre  et  la  liberté  légale,  et  par  conséquent  la 
prospérité  de  l'empire  et  de  toutes  ses  provinces  sous 
le  sceptre  de  notre  empereur  et  roi  constitutionnel. 
Quartier-général  de  Rothneusiedel,  le  13  octobre  1848. 
Jellachich, 
lieutenant-Jeldmaréchal  et  ban  de  la  Croatie. 


\  Dans  la  séance  de  la  diète  autrichien oe  du  14  octobre  elle 
arrêta  d'adresser  au  ban  de  la  Croatie  l'ultimatum  suivant: 

La  diète  a  employé  jusqu'à  présent  tous  les  moyens  possibles 
pour  empêcher  le  peuple  de  Vienne  et  le  landsturm,  accouru  des 
environs,  de  commencer  les  hostilités.  S.  M.  a  donné Tassurance, 
par  Forgane  du  prince  Lobkowitz,  que  les  deux  généraux  en  chef 
ne  prendront  pas  Toffensive.  Cependant  le  désarmement  des  gar- 
des nationaux  des  environs  de  Vienne,  opéré  par  l'ordre  de  V. 
Exe,  lesVéauisitions  onéreuses,  l'interruption  des  communications, 
etc.,  sont  tellement  contradictoires  à   ces  assurances   que  la  diète 

f>roteste  énergiquement  contre  ces  faits.  La  diète  n'a  pas  appelé 
es  Hongrois  sur  le  territoire  autrichien  pas  plus  qu'elle  ne  peut 
leur  donner  l'ordre  d'en  sortir,  s'ils  y  viennent.  La  diète  hon- 
groise a  ordonné  à  son  armée    de   poursuivre  V.  fixe  partout  où 
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foos  ires  et  de  ne  faire  halte  que  quand  tous  serex  désarma.  Le 
seul  moyen  de  rétablir  la  paix,  c'est  de  vous  décider  à  retourner 
dans  votre  patrie  et  de  restituer  leurs  armes  aux  gardes  nationavx 
qui  ont  été  désarmes.  Si  cela  n*a  pas  lieu,  ta  diète  aura  fait  tout 
ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  amener  la  paix  ;  ta  mIsaioB  pa- 
cifique sera  terminée  »  alors  commenceront  les  chances  d*uoe  ba- 
taille inévitable  avec  les  Hongrois. 


xLvni. 

Proclamations  de  (empereur  Ferdinand,  en  date 
(POlmiitz  le  i6  et  le  ig  octobre  1848* 

A. 

A  mes  petiples! 

Lortque  les  attentats  commis  ^  Vienne  le  6  octobre 
me  décidèrent  à  quitter  une  ville  qui  était  devenue  le 
champ  clos  des  passions  les  plus  sauvages  et  les  plus 
dëpravëes,  je  pus  encore  me  livrer  à  Tespoir  que  Pex- 
travagance  criminelle  d'une  partie  de  ses  habitants  ne 
serait  pas  de  longue  durée.  JVtais  en  droit  d'attendre 
de  la  partie  saine  et  loyale  des  habitants  de  ma  capitale 
qu'ils  contribueraient  de  tout  leur  pouvoir  à  faire  re- 
vivre l'empire  des  lois,  à  punir  les  coupables  comme  ils 
le  méritaient,  et  à  rétablir  promptement  dans  la  ville  la 
sécurité  menacée  des  personnes  et  des  propriétés. 

Cet  espoir  a  été  déçu.  Non  seulement  les  chefs  de 
l'émeute  «de  Vienne  sont  parvenus  à  consolider  dans  la 
ville,  par  un  terrorisme  qui  n'a  qu'un  seul  exemple  daus 
l'histoire,  le  pouvoir  qu'ils  s'étaient  arrogé  et  ont  em- 
pêché de  cette  manière  le  retour  de  la  légalité  dans  les 
murs  de  la  capitale,  mais  l'action  désastretise  de  leurs 
tendances  anarcliiques  s'est  encore  étendue  avec  un  suc- 
cès croissant  hors  de  l'enceinte  de  cette  ville.  On  a  en- 
tretenu des  rapports  de  haute  trahison  avec  une  pro- 
vince voisine  qui  est  en  pleine  insurrection,  on  a  en- 
voyé, sous  le  prétexte  spécieux  de  sauvegarder  la  liberté 
menacée,  des  messagers  pour  arborer  aussi  l'étendard  de 
la  révolte  dans  toutes  les  parties  de  mes  états,  oà  l'ordre 
n'avait  pas  été  troublé  jusqu'ici  et  pour  livrer  aux  hor- 
reurs de  l'anarchie,  de  la  guerre  civile  et  du  boulever- 
sement social  mes  provinces  pacifiques,  qui  s'attendaient 
à  voir  sci  développer  légalement  leurs  libres  institutions. 
Depuis  mon  avènement  ^   le  bien    de   mes  peuples  a  été 
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la  tâche  que  je  me  suis  imposée.  L'histoire  de  mon 
règne,  l'histoire  4^8  sept  derniers  mois  en  particulier 
l'attestera  un  jour. ,  Mais  je  trahirais  les  devoirs  que  m'a 
assignes  la  Providence,  si  je  tolérais  plus  longtemps  des 
menëes  qui  conduisent  le  trdne  et  la  monarchie  au  bord 
du  précipic^^  et  qui  veulent  substituer  le  terrorisme  \  la 
liberté  que  j*ai  garantie  constitutionnellement.  Fidèle  è 
mes  devoirs,  je  me  vois  force,  bien  que  le  coeur  m'en 
saigne ,  d'opposer  la  force  des  armes  è  l'insurrection,  qui 
lève  arrogamment  la  tête  dans  ma  résidence,  et  partout 
où  elle  se  montrera,  et  de  la  combattre  jusqu'k  ce  qu'elle 
soit  entièrement  vaincue,  que  l'ordre,  la  tranquillité  et 
la  légalité  soient  rétablis  et  que  les  assassins  de  mes  fiàè* 
les  servitevirs,  les  comtes  de  Lamberg  et  de  Latour, 
soient  livrés  au  bras  vengeur  de  la  justice. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'envoie  des  différentes  parties 
de  la  monarchie  des  troupes  contre  Vienne,  siège  de  l'in- 
surrection, et  j'investis  mon  lieutenant-feldmaréchal  prince 
de  Windischgrîlts  du  commandement  supérieur  de  toutes 
les  troupes  de  mon  empire,  è  l'exception  de  l'armée  ita- 
lienne, placée  sous  le  commandement  de  mon  feldmaré- 
chal  comte  Radetzky.  Je  donne  en  même  temps  au  prince 
Windischgrâtz  les  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  è  son  gré  achever  le  plus  promptcment  possible 
l'oeuvre  de  la  pacification  dans  mon  empire.  Quand  l'in- 
surrection armée  sera  vaincue  et  que  l'ordre  sera  rétabli, 
mon  ministère  s'efforcera,  en  réglant  conjointement  avec 
la  diète  constituante,  par  des  dispositions  légales,  tout 
ce  qui  regarde  la  presse ,  dont  on  a  tant  abusé  jusqu'ici, 
ainsi  que  le  droit  de  réunion  et  l'armement  du  peuple, 
d'amener  un  état  de  choses  qui,  sans  porter  atteinte  è 
la  liberté,  assurera  la  force  et  le  respect  des  lois. 

En  portant  è  la  connaissance  de  mes  peuples  ^es  ré- 
solutions que  j'ai  prises  avec  une  fermeté  inébranlable 
dans  le  sentiment  de  mes  devoirs  et  de  mes  droits,  je 
compte  sur  l'appui  sincère  et  énergique  de  tous  ceux  qui 
ont  a  coeur  le  bonheur  de  leur  monarque,  de  leur  patrie, 
de  leurs  familles,  ainsi  que  la  vraie  liberté,  et  qui  ver- 
ront dans  ma  présente  résolution  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher la  ruine  de  la  monarchie  et  de  les  préserver  eux- 
mêmes  des  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  dissolution  de 
tout  lien  social. 

Olmiitz,  le  16  octobre  1848.  Ferdinand. 

Wessenberg. 
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B. 

Nous  Ferdinand  ier^  empereur  conétitutionnel 
d Autriche^  roi  de  Hongrie^  etc.,  etc.,  adressooa  notre 
salut  paternel  \  tous  nos  fidèles  peuples. 

Profondément  afflige  des  scènes  sanglantes  qui  depuis 
le  6  de  ce  mois  ont  fait  de  notre  capitale'  et  résidence 
de  Vienne  le  théâtre  de  désordres  anarchiques,  nous  ayons 
été  forcé  de  transférer  momentanément  notre  résidence 
\  Olmiitz. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  affligés  d^étre  dans  la  né- 
cessité de  recourir  &  des  mesures  militaires  pour  rétablir 
Tordre  légal  et  protéger  les  citoyens  qui  n*ont  pas  pris 
part  \  l'insurrection;  cependant  nous  voulons  que  ce 
moyen  extrême  que  nous  sommes  forcé  de  prendre  ne 
soit  employé 'qu'autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  ré- 
tablir Tordre  et  la  sécurité  ^  pour  protéger  les  citoyens 
fidèles  et  pour  maintenir  la  dignité  de  notre  trdne  con* 
stitutionneL  Notre  volonté  ferme  et  invariable  est  que 
les  droits  et  les  libertés  accordées  \  nos  peuples,  bien 
que  quelques  malveillants  ou  quelques  gens  égarés  en  aient 
abusé,  ne  reçoivent  pas  la  moindre  atteinte,  et  nous  les 
confirmons  et  garantissons  de  nouveau  pir  notre  parole 
impériale.  Nous  voulons  encore  que  les  résolutions  pri- 
ses par  la  diète  constituante  et  sanctionnées  par  nous, 
notamment  celles  concernant  la  suppression  des  rapports 
de  sujétion,  l'affranchissement  et  l'égalité  de  la  propriété 
foncière  contre  une  indemnité  équitable,  reconnue  en 
principe  par  la  diète,  soient  maintenues  et  exécutées  en 
conformité  de  l'ordonnance  rendue  précédemment  par 
nous.  Enfin,  nous  voulons  que  l'oeuvre  de  la  constitu- 
tion ,  commencée  par  la  diète ,  soit  continuée  sans  inter- 
ruption d'une  manière  qui  assure  les  mêmes  droits  à  tous 
nos  peuples,  afin  qu'elles  puisse  être  bientôt  soumise  \ 
ma  sanction  et  conduite  è  bonne  fin. 

Rendre  la  chose  possible  sera  l'objet  de  notre  plus 
vive  sollicitude ,  et  nous  comptons  è  cet^égard  sur  l'unité, 
le  bon  vouloir  et  la  loyauté  éprouvée  de  nos  fidèles 
peuples. 

Donné  dans  notre  résidence  d'Olmiitz,  le  19  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Wessenberg. 
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XLIX. 

Manifeate   du  jeldmaréchal  prince  TTindisch'- 

gràit  adressé  au^conseil  municipal   de   Fienne 

en  date  du  20  octobre  1848* 

Habitans  de  Vienne!  Charge  par  S.  M.  Teftipereur 
de  mettre  sans  tarder  an  terme  ^  l'anarchie  qni  règne 
actuellement  à  Vienne ,  je  compte  sur  le  concofirs  sin- 
cère et  énergique  de  tous  les  habitants  bien  intentionnés. 

Habitans  de  Vienne!  Votre  ville  a  éxé  souillée  par- 
des  forfaits  qni  font  horreur  à  tout  honnête  homme.  Elle 
se  trouve  encore  dans  ce  moment  au  pouvoir  d*ane  fac- 
tion peu  considérable,  mais  hardie  et  ne  reculant  devant 
aucun  attentat.  Votre  vie,  votre  propriété  sont  \  la 
discrétion  d'une  poignée  de  criminels.  Reprenez  courage, 
écoutez  la  voix  du  devoir  et  de  la  raison.  Vous  trou- 
verez en  moi  la  volonté  et  la  force  de  vous  délivrer  d'eux 
et  de  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité.  Pour  atteindre 
ce  but,  je  déclare  par  le  présent  manifeste  ett  état  de 
siège  la  ville,  les  faubourgs  et  les  environs;  tous  les  em- 
ployés civils  sont  placés  sous  Pautorité  militaire,  et  je 
proclame  la  loi  martiale  contre  ceux  qui  transgresseront 
mes  ordres.  Que  tous  les  gens  bien  intentionnés  se  ras-  • 
surent.  Veiller  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés sera  l'objet  de  ma  vive  sollicitude;  en  revanche, 
les  contrevenans  seront  traités  avec  tonte  la  rigueur  des 
lois  militaires. 

Lundenbourg,  le  20  octobre  1848. 

Le  prince  Windlschgflffz, 
feldmaréchat. 

L. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  la    diète  dfAn-^ 
triche    du   20  octobre  1848v 
Peuples  de  l'Autriche! 
Appelée  par  votre   confiance  \.   fonder  l'oeuvre   paci* 
fique  qui  doit  assurer  notre  liberté,  1»  diète  s'est    trou- 
vée placée  subitement  par  la  force  dea  choses  an  milieu 
de  la  lutte  de  l'épocnie.     Dasia  cette  lu^e,  la  diète  doit 
rester  avant  tout  fidèle  è  sa  mission  de  paix;  aussi  a^t« 
elle  employé  jusqu'à  présent  toutes  set   forces  pour  em- 
pêcher l'explosion  du  combat,  afin  de  trouver  et  de  nlon- 
trer  dans  la  situation  compliquée  et  embrouillée  de  l'épo- 

It^..  RecueU  sin.     Tome.  XJI.  P!?,„e..,GoOgle 
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qae  prëiente  le  chemio  de  la  coociliation  et  de  la  paix. 
Le«  efforts  de  la  diète  sont  restes  sans  résultat*  Le 
géoëreux  peuple  de  VieoDe  a,  il  est  yrai,  maîtrise  sou 
irritation  et  son  ardeur  guerrière  et  ëvité  d'attaquer  les 
troupes,  animées  a  son  ëgard  de  dispositions  ëtidemment 
hostiles;  8.  M.  Pempereur  a  y  il  est  vrai,  complètement 
approuve  tout  ce  qu'a  (ait  la  diète  «pour  réprimer  l'anar- 
chie  menaçante;  néanmoins  la  ville  de  Vienne  se  trouve 
toujours  dans  la  même  attitude  guerrière ,  ce  qui  main- 
tient la  possibilité  que  la  lutte  sanglante  éclate  et  qu'elle 
entraîne  le  renversement  de  l'ordre  social.  L'armée  croate, 
entrée  sur  le  sol  constitutionnel  de  l'Autriche,  a  menacé 
les  portes  de  Vienne;  c'est  en  vain  que  la  diète  s'est  ef- 
forcée, conjointement  avec  le  ministère,  d'engager  cette 
armée  è  se  retirer;  elle  ne  formait  que  l'avant-garde  de 
masses  de  troupes  plus  considérables,  qui  maintenant  cer- 
nent étroitement  la  ville  de  Vienne*  Leurs  avant-postes 
s'étendent  jusqu'aux  barrières  de  la  ville.  La  garde  na- 
tionale des  environs  de  Vienne,  qui  a  été  organisée  lé- 
galement par  un  rescrit  impérial,  est  désarmée...  ••  Cest 
en  vain  que  la  diète  a  protesté  contre  cet  état  de  choses 
avec  tout  le  poids  de  son  autorité.  En  présence  de  pa- 
reils faits  elle  a  dû  reconnaître  comme  une  néctsùté  les 
efforts  faits,  par  le  peuple  de  Vienne,  pour  mettre  la 
ville  dans  un  respectable  état  de  défense. 

Vienne  est  la  capitale  de  l'empire  consacrée  par  l'au- 
torité des  siècles,  aucune  autre  ville  ne  peut  l'être. 
Vienne  est  le  centre  des  intérêts  de  tous  les  peuples  de 
l'Autriche,  et  chaque  malheur  qui  atteint  cette  ville  est 
douloureusement  ressenti  dans  les  contrées  de  l'empire 
les  plus  éloignées.  Vienne  est  le  seul  siège  possible  d'une 
diète,  qui  doit  répondre  aux  droits  égaux  de  peuples  si 
divers.  Vienne  est  le  berceau  et  le  refuge  de  notre  li- 
berté. Peuples  de  TAutriche!  Vous  êtes  tous  représen- 
tés dans  la  population  de  Vienne.  Vienne  a  toujours 
été  une  capitale  hospitalière.  Aussi  quiconque  est  pour 
la  patrie,  quiconque  est  pour  le  trône  constitutionnel, 
quiconque  est  pour  la  liberté  du  peuple  est  pour  Vienne. 
La  diète  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  s'opposer 
tant  è  la  réaction  qu'à  l'anarchie.  La  réaction  ne  nous 
ravira  pas  la  plus  petite  partie  de  notre: liberté,  comme 
l'anarchie  ne  détruira  pas  ce  tréJBOr.  Voilé  ce  que  veut 
la  diète;  elle  le  veut  pour  tous  les  peuples,  pour  tou- 
tes les  classes  du  peuple,    pour  le  citoyen   libre  comme 


Digitized 


by  Google 


relaiions  politiques  de  i^ Empire  dPyiutriche.    595 

pour  le  braye  guerrier  de  la  patrie.  Mais  pour  potiToir 
aocoinpUr  cette  oeuvre,  il  feut  que  Vieune  soit  sauv^e^ 
il  faut  qu'elle  consenre  toute  la  plëoitude  de  sa  liberté. 
Peuples  de  l'Autriche!  Ajes  confiance  en  ceux  que  vous 
avea  choisis  pour  sauvegarder  vos  droits  et  ceux  de  vos 
enfaos,  ayez  confiance  en  ceux  qui  ont  affiranchi  votre 
sol  des  corvées  9  des  dtmes  et  de  toutes  les  autres  char- 
ges onéreuses  et  qui  sont  \  la  veille  de  créer  les  lois 
ÎMi  assureront  votre  liberté  d'une  manière  complète  et 
arable.  Fortifiez-nous  par  conséquent  de  tout  votre 
appui  moral  pour  la  ville  de  Vienne  en  souffrance,  se- 
condez nos  paroles  par  la  toute-puissance  de  votre  voix, 
aidez-nous  è  conjurer  l'empereur  de  nommer  un  nouveau 
ministère  populaire ,  de  reppeler  les  troupes  de  la  Basse- 
Autriche,  de  faire  prêter  à  Tarmée  le  serment  de  re» 
specter  les  droits  du  peuple,  afin  de  rendre  la  paix  è  la 
ville  de  Vienne  et  d'assurer  le  salut  de  la  patrie. 
Vienne,  le  20  octobre  1848. 

,   La  diète  conêtituante. 


u 

Proclamation  des  commissaires  de  î empire,  de^ 

légués  par  (archiduc  Vicaire,   en    date   du  ig 

octobre  1848. 

jiu  nom  du  vicaire  de  Pempire  allemand. 

Le  vicaire  de  l'empire  allemand,  archiduc  Jeand'Au* 
triche,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  veiller  è 
la  sécurité  et  au  bien-être  de  tous  les  états  allemands, 
a  envoyé  les  soussignés  en  Autriche  en  qualité  de  corn*» 
missaires  de  l'empire.  U  nous  a  chargés  de  coopérer 
autant  que  possible  au  rétablissement  des  rapporta  paci- 
fiques dans  les  contrées  autrichiennes  allemandes.  En 
conséquence,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  prier  les 
loyaux  habitants  de  ces  contrées  de  nous  accueillir  en 
amis  et  de  nous  accorder  leur  appui  pour  l'accomplisse-^ 
ment  de  notre  mission.  Elle  a  pour  objet  de  sauvegar- 
der leur  liberté  constitutionnelle,  ainsi  que  leur  vie  et 
leur  bien-être,  contre  des  troubles  de  la  nature  la  plus 
dangereuse.  Le  nouveau  pouvoir  de  Tempire  allemand^ 
créé  par  la  coopération  de  députés  autrichiens,  avec, l'as- 
sentiment du  gouvernement  autrichien,  et  dont  le  véné* 
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rible  chef  «et  iisu  des  §Iorieiix  prmeet  ée  PAutricht, 
viAOt.  par  cel^  miësion  rendre  aux  éîàtê  autrichiens  les 
munies  senriees  rendus  sourent  avec  soecis  dans  les  temps 
de  malheureuses  dissensions  intestines  entre  les  ëtats  al- 
lemands,  par  des  commissions  impériales  médiatrices  en- 
voyées au  nom  de  l'ancien  empire  germanique.  £a  on 
mot  y  notre  mission  est  une  mission  de  paix  et  de 
conciliation.  Comme  telle,  nous  l'annonçons  solennel- 
lement dès  notre  arrivée  sur  le  sol  autrichien,  en  adres- 
sant en  même  temps  un  appel  à  la  confiance,  i  la  con- 
viction réfléchie  et  loyale,  ainsi  qu'à  la  coopération  d^ 
autorités  publiques  et  des  citoyens. 

^  Nous  déclarons  comme  entièrement  dénués  de  fonde*  .. 
ment  tous  les  bruits  suivant    lesquels  des  soldats   prus-.  . 
siens,  bavatoîs    ou  autres  troupes    de   l'empire   auraient 
été  appelés  è  entrer  sur  le  territoire    autrichien;    il  «st* 
évident  quye  des  hommes    qui  depuis  la    guerre  pourra 
liberté  de  l'Allemagne    et    pendant    plus   d'un   quart   de*  . 
siècle  ont  constamment  voué  leur  vie  à  avancer  le  triomphe^ 
de  la  liberté  légale  en  Allemagne,   ne   se  seraient  point*, 
chargés   maintenant    d'une   mission    réactionnaire   dirigée    *' 
contre  cette  même  liberté,  contre  la  nationalité  allemand!  ' 
en  Autriche  et    contre    Punion   intime   de   celle-ci   avec 
l'Allemagne. 

L'absence  d'une   parfaite  liberté   constitutionnelle'  ep  ^ 
Allemagne  a  fait  jusqu'ici  le  malheur  de  ce  pays;  cette 
absence  est  également  la  source  des  funestes    dis^nsioos   ^ 
en  Autriche;  toute  tendance  réactionnaire  et  ennemie  de 
cette  liberté  ferait  la  ruine  de  l'une   et  de  Tautre.     Les  • 
contrées  autrichiennes   allemandes    sont    unies    à  l'Alle- 
magne par  la  religion,  la  patrie  et  leur  histoire  commune.  ^ 
Elles  sont  unies  aussi  étroitement  que  le  membre  est  un» 
au  corps  et  le  corps  an  membre.     Une  séparation  entre 
elles  amènerait  non  seulement  la  destruction  deTéléaient 
vital  pour  toutes  les  deux,  mais  serait   encore  le  signal 
de  la  guerre    cirile,    comme  aussi   un  encouragement  à 
des  attaques  ennemies,  tant  de  l'Est  que  de  l'Ouest,  tant 
du  Nord  que  du  Sud. 

Autrichiens  loyaux  et  sensés,  nous  vous  invitons  so- 
lennellement a  réfléchir  avec  calme  si  la  continuation  de 
vos  dangereuses  dissensions,  si  une  victoire  sanglante, 
ainsi  qu'âne  destruction  sanglante  de  l'un  ou  de  t'aotre 
des  partis  qui  se  trouvent  en  présence  ne  doit  pas,  dans 
la  présente  situation  compliquée  de  vos  affisires,  devenir 
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binette  \  la  libert^i  \  ralliance  dee  proTÎocee  austfo^al- 
lemandet  avec  la  oomoiuDe  patrie  aUeinaodéy  à  l'hoaneur, 
à  la  proêpëritë  et  à  la  puitsaDce  de  tous  les  peuples  réu- 
nis sous  Je  sceptre  impërial  de  la  monarchie  aulrichienne* 
C'est  en  considération  de  tout  cela  que  nous  vous  con- 
jurons d'écouter  la  voix  de  l'empire  et  du  vicaire  de 
l'empire  allemand.  Substituez,  avant  qu'elle  ne  s'engage 
de  nouveau,  à  la  lutte  sanglante  des  armes,  les  n^ocia- 
fions  pacifiques,  et  acceptez,  pour  autant  que  vou6  pour- 
rez y  avoir  confiance,  notre  médiation  amicale  que  nous 
sommes  prêts  à  vous  offrir  dans  nos  personnes. 

Vive  l'Autriche   et  sa    glorieuse   dynastie  impériale! 
Puisse  l'Autriche ,  puisse  Vienne  joindre  le  plus  promp- . 
,  tement  possible,  et  \  l'exemple   des   libres  et   généreux 

.Bretons  et  de  leur  capitale  florissante,  une  prospérité  et 
un  bonheur  de  plus  en  plus  grands    \.  une  liberté  con- 

^slitutionnelle  complète,    mais  légale   et  maintenue    avec 
une  mâle  fermeté. 

-      Passau,  19  octobre  1848. 

Les  commissaires  de  Pempire: 
é  ,  Signé    Welcker.    Mosle, 


LU. 

Lettre  des  commissaires   de    t empire  germ<ini- 

que  au  président  de  la  diète  d? Autriche  en  date 

de  Kreme  le  21  octobre  1848* 

.A  M.  le  président  de  la  haute  diète  dP Autriche. 

*  Vous  aurez  reçu  la  missive  du  19  de  ce  mois  qtië 
nous  vous  avons  envoyée  de  Passau  par  estafette.  Ayant 
reçu  depuis  ^  Linz  et  sur  notre^  route  des  renseigne- 
ments plus  positifs  sur  l'état  des  choses  II  Olmulz  et  à 
Vienne  de  la  part  des  autorités  et  des  notabilités  de  la 
ville,  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  rendre  di- 
rectement auprès  de  l'empereur  à  Olmiitz.  NOus  espé- 
rons revenir  biêntAt  à  Vienne  comme  des  meseagerl  de 
paix  «t  4e  eondliatioa.  Nous  invitons  de  la  Élaniàre  lli 
plus  preesanle^  au  nom  du  vicaire  de  l'empire,  tous  lel 
partie,  We  aulorités  et  les  particulière  à  s'abstenir  jusqu'à 
notre  tetour  de  tout  conffit  avec  lee  troupes* 

Nous   vous  supplions,    monsieur  le  président,  dans 
Kntérét  de  notre    grave  missiociy   de  vouloir  bien  faire 
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publier  la  pr^seole  avec  le  concourt  de  toutes  les  antc^ 
ntét  établies  à  Vienne.     Krems,  le  21  octobre  1848. 

Recevez  y  monsieur  le  président  ^  Tassurance  de  notre 
considération  la  plus  distinguée. 

C.  Welcker.    Mosie, 
commiaaairea  de  f  empire. 

*{-  La  diète  décida  de  ne  pas  se  mettre  en  rapport  avec  le 
prince  Windiscbgrali,  attendu  que  sa  nomination  n*a  pas  été  an- 
noncée ofHciellement  à  Vienne. 

f  Le  prince  de  Windiscfagrâts  ayant,  le  33  octobre,  déclaré 
la  ville  de  Vienne  en  état  de  siège,  proclamé  la  loi  martiale  et 
înTÎté  le  conseil  municipal  de  publier  les  placards  qu*il  lui 
avait  adressés  à  cet  effet,    le  conseil   lui  repondit  le    même   jour 

3u'il  ne  pouvait  pas  déférer  à  cette  demande  ,,parceque  la  haute 
iéte  à  laquelle  est  subordonné  le  conseil  municipal  ainsi  que 
toutes  les  autorités  de  monarchie,  a  publié  contre  les  actes  offi- 
ciels de  S.  A.  une  protestation  par.  laquelle  la  ligne  de  conduite 
du  conseil  municipal  se  trouve  tracée  et  que  ce  dernier  ne  reçoit 
directement  a^i  ordres  que  du  ministère  de  Pintérieur,  qui  se 
trouve  représenté  à  Vienne,  et  dont  jusqu'à  présent  il  n*a  reçu 
aucune  injonction  à  cet  ég^d;  enfin  que  convaincu  d*avoir 
rempU  consciencieusen^cnt  son  devoir,  le  conseil  munipal  re- 
pousse de  la  manière  la  plus  formelle  toute  responsabilité  que  V. 
A.  veut  faire  peser  sur  lui." 

La  diète,  de  son  côté,  dans  la  séance  du  2S  octobre,  ,,con- 
sidérant  que  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  ne 
regarde  que  les  autorités  constitutionelles;  que  les  troupes  ne  sont 
appelées  a  y  intervenir  qu*à  leur  demande  et  que  les  libertés  du 
pj^yfet  b  uhre  discussion  de  la  di^te  ont  été  de  aouvean  garan- 
ties par  la  proclamation  impériale  du  19  etc.'*  —  déclara  illéga- 
les les  mesures  prises  par  le  prince  de  WindîschgrSts  et  la  pro- 
clamation de  la  loi  .martiale.  Le  général  n*en  ayant  tenu  aucan 
compte,  on  lui  fit  des  propositions  de  capitulation,  en  suite  des- 
quelles il  publia  une  (proclamation ,  dont  void  Testrait. 

Lin. 

Exifoit  de  la  proclamation  du  prince  de  ff^in^ 
dischgrâiz  du  25  octobre  1848« 

Aux  habitants  de  Vienne! 
Le  parti  qui  demande  \  8.  M.  A'aàinistier  les  «uteurs 
de  l'borrible  attentat  commis  sur  la  personne  du  comte 
Làto«r  et  méMe  sur  son  cadavre ,  qui  exige  Tëloigne- 
ment  des  troupes  si  bonteusepient  attaqua ,  qui  a  pro* 
posé  le  bannissement  de  plusieurs  membres  de  la  mai* 
son  impériale,  qui  tout  récemment  encore  a  protesta  con- 
tre les  pleins^pouTom  qui  m'ont   étë  conféras  par  Tem* 
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pereur  et  âëclarrf  ma  mission  ill^gule,  ce  parti  m'envoie 
un  message  de  paix  pour  m'engager  \  entrer  dans  la 
ville  avec  mes  troupes ,  sans  me  donner  aucune  garantie. 
Loin  de  moi  la  pensëe  de'  recourir  \  des  mesures  de  yio* 
lence  inutiles;  )Vprou¥e  une  bien  vive  douleur  de  devoir 
agir  hostilement  contre  la  capitale  de  la  monarchie  ;  mais 
je  le  demande  encore  une  fois  \  la  partie  loyale  et  bien 
intentionnée  des  habitants:  Une  médiation  est -elle  pos- 
sible dans  la  forme  et  aux  conditions  sous  lesquelles  elle 
m'a  été  proposée? 

Quartier-général  de  Hetzdorff,  le  25  octobre  1848. 
Le  prince  Windischgr$,tas* 

LIV. 

Proclamation  de  Vempereur  Ferdinand  du  22 
octobre  1848- 

Nous  Ferdinand  ler^  empereur  constitutionnel 
d*Autricfie,  roi  de  Hongrie  ^  etc. 

Les  événements  si  douloureux  pour  notre  coeur  qui 
se  sont  passés  dans  la  capitale  de  la  monarchie  et  la  si-* 
tuation  anarchique  qui  y  continue  nous  ont,  \  l'effet  de 
sauvegarder  le  trône  et  le  bonheur  de  nos  peuples,  placé 
dans  la  triste  nécessité  de  réprimer  l'insurrection  par  la 
force  des  armes,  ainsi  que  nous  Pavons  annoncé  \  nos 
peuples  dans  nos  manifestes  des  16  et  19  de  ce  mois. 

L^ordre  légal  qui  est  troublé  dans  la  capitale  et  les 
mesures  militaires  qui  seront  prises  très  prochainement 
empêchent  la  diète  tFy  continuer  ses  délibérations. 
Nous  ordonnons  par  conséquent  que  la  diète  cesse 
immédiatement  de  siéger  à  Vienne  et  nous  la  con^^ 
voquons  pour  le  iS  noifembre  de  cette  année  h  Krem-^ 
sier^  où  elle  pourra  se  livrer  tranquillement  et  sans  in- 
terruption \  la  grande  tâche  qui  lui  est  confiée,  la  con- 
fection d'une  constitution  conforme  aux  intérêts  de  nos  états. 

£n  conséquence,  tous  les  députés  élus  pour  faire  par- 
tie de  la  diète  constituante  sont  invités  \  se  rendre  im- 
manquablement le  15  novembre  de  cette  année  dans  la 
ville  de  Kremsier  pour  y  continuer  leurs  discussions  re- 
lativement \  la  constitution,  lesquelles  ont  été  interrom- 
pues, et  les  mener  promptement  à  bonne  fin,  sans  tenir 
compte  d'aucunes  considérations  secondaires. 

Nous  comptons  que  tons  les  représentants  du  peuple 
élus  pour  faire  partie  de  la  diète   constituante,   fidèles  à 
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leura  d^y^ira  envers  la  patrie,  seront  exacts  à  se  rendre 
au  joinr  iDdiquë  plus  haut  dans  la  ville  désigniée  pour 
étr«  momeotaoément  le  si^ge  de  la  diète,  et  qu'Us  s^oc* 
cuperont  sérieusement  et  sans  larder  de  U  solution  de  la 
tftche  importante  qui  leut  a  été  confiée. 
OlmiiU  le  22  octobre  1848. 

Ferdinand* 

Wessenberg. 


LV. 

Circulaire  du  baron    de  TF^essenherg  ^    minisire 

des    affaires    étrangères    d? Autriche ,    aux    mi-- 

nisires    d^ Autriche    accrédités    près    les    cours 

cf  Allemagne.     En  date  du  26  octobre  1848- 

Les.  derniers  événements  de  Vienne  ont  été  en  Alle- 
magne l'objet  de  jugements  en  partie  erronés*  Pour  les 
appr^ci^r  exactement,  on  fera  bien  de  tenir  compte  des 
faits  suivans: 

Les  opérations  militaires  qui  ont  lieu  en  ce  moment 
sous  les  murs  de  Vienne  n'ont  pour  Init  que  de  com- 
battre VanardUe  et  de  rétablir  Perdre  légal.  Reti- 
rer les  libertés  garanties,  réaliser  le  fantdme  présenté 
sous  le  nom  de  „réaction<'  comme  un  épouvantail  par  le 
parti  révolutionnaire!  ou  même  chercher  ^  assurera  une 
des  nations  de  l'Autriche  la  suprématie  sur  les  autres, 
n'a  jamais  été  l'intention  de  l'empereur  ni  de  son  gou- 
vernement Ce  n'est  pas  lune  lutte  des  nationalités,  une 
transformation  de  la  monarchie  en  une  Autriche  slave, 
comme  le  croit  ou  fait  semblant  de  le  croire  la  presse 
ailemande,  mais  la  lutte  de  l'ordre  contre  Tanarchie,  du 
pouvoir  légal,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
possible,  contre  le  terrorisme,  de  la  conservation  contre 
le  bouleversement.  C'est  confondre  les  idées  et  mécon- 
uaitre  les  faits  que  de  donner  \  cette  lutte  une  autre 
signification.  La  révolution  a  pris  une  forme  allemande. 
Le  couleurs  allemandes  sont  devenues  le  drapeau  du 
parti  subversif.  ^  On  n'en  veut  point  à  la  liberté ,  à  la 
grandeur  et  à  la  prospérité  de  l'Allemagne,  que  l'empe- 
reur se  croit  appelé  tout  particulièrement  à  sauvegarder; 
ce  n'est  point  elles  que  l'on  combat,  mais  les  tendances 
du  gouvernement  et  les  efforts  de  l'armée  ne   sont  diri* 
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g^  que  contre  ce  parti  qui  abuse  de  cet  couleurt  et  de 
oee  fÂ4>set  pour  *u  b^ts  crix»iiieLv 

Je  vous  inviter  à  vous  arrêter  à  ce  point  de  vue  et  k 
le  irire ,  valoir  autant  que  possible  dans  votre  sphère 
d'activité»  L'empereur  et  son  gopverneqaent  sont  décidés 
à  soutenir  cette  lutte  avec  tous  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent. Ces  moyens  sont  désignes  d'une  manière  plus 
dëtaiUée  dans  les  manifestes  impériaux  des  16  et  19  de 
ce  mois ,  qui  vous  ont  é\é  communiqués  dans  la  dépêche- 
circulaire  du  21  du  même  mois»  La  partie  militaire  de 
ces  manifestes  a  déjlk  été  mise  à  exécution.  Une  tfrmée 
de  près  de  60^000  hommes ,  commandée  par  le  feldma-» 
réchal  prince  de  Windischgratz ,  lequel  a  dans  ce  mo- 
ment son  quartiergénéral  \  Het^endorf,  cerne  herméti* 
quement  la  ville,  et  fai  lieu  d^espërer  que  lé  but  de  ces 
opérations  sera  bientôt  atteint. 

S.  M.  a  en  outre  jugé  convenable  d'éloigner  de  Vienne 
la  diète  d'Autriche  et  de  la  convoquer  à  Kremsier  pour 
le  15  novembre. 

Olmîitz,  le  26  octobre  1848. 

Le  baron  de  Wessenberg. 


LVI. 

Extrait  de  la  proclamation ,   adressée,  par   le 

prince  de  ff^indischgràtz,  le  fer  novembre  1848* 

aux  habitants  de  la  Basse-Autriche. 

La  résistance  prolongée  que  la  ville  de  Vienne,  en 
pleine  insurrection,  a  opposée  è  mes  troupes,  m'a  forcé, 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  la  persuasion,  et 
après  que  la  capitulation  offerte  eut  été  perfidement  élu- 
dée par  elle,  de  recourir  ^  la  force  des  armes,  qui  a 
amené  l'entière  soumission  de  la  vill<3.  En  conséquence, 
la  ville  de  Vienne  et  ses  environs,  dans  un  rayon  de 
deux  milles,  sont,  \  partir  d'aujourd'hui,  déclarés  en 
état  de  siège,  ce  qui  place  toutes  les  autorités  des  vil- 
lages et  bourgs  situés  dans  ce  rayon  sous  l'autorité  du 
pouvoir  militaire.  En  portant  ceci  à  la  connaissance  pub- 
lique ,  fexprime  ma  ferme  attente  que  les  provinces  de 
la  Haute  et  Basse-Autriche  persévéreront  înaltérablement 
dans  leur  ancienne  fidélité  è  la  maison  impériale,  ainsi 
qu'à  la  monarchie  constitutionnelle;  qu'elles  repousseront 
toutes  les  mauvaises  instigations   et  ae  me    ^lettroAt  pas 
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dans  la  n^cesssit^  d'étendre  les  rigueurs  de  P^tat  de  siège 
à  d'autres  villages  et  todomunes  oè,  contre  mon  attente 
Se  manifesterait  le  même  mauvais  esprit* 

Quarlier-g^nëral  de  Hetzendorf,  1er  novembre  1848. 
Prince  de  Windischgrâtz, /è/ci^mar^c^Mï/. 

Lvn. 

Manifeste  de  PEmpereur,  adressé  à  son  armée 
d^ Italie  en  date  2du  8  octobre  1848  •)• 

A  mon  armée  d'Italie!  Le  parti  révolutionnaire  a 
porté  depuis  longtems  ses  regards  sur  vous^,  car  c'est 
avec  raison  qu'il  reconnaît  dans  mon  armée  le  ferme  ap- 
pui du  trône  .constitutionnel  et  un  rempart  de  la  mo- 
narchie gui  se  voit  menacée;  vous  détourner  de  votre 
devoir,  c'est  le  but  de  tous  ses  efforts.  Ces  infâmes 
tentatives  échoueront  contre  la  fidélité  et  rattachement 
que  vous  avea  toujours  eus  pour  moi  et  ma  dynastie. 

C'est  surtout  II  vous,  fils  chéris  de  la  Hongrie  et  de 
la  Croatie,  que  )'ai  à  adresser  aujourd'hui  de  graves  pa- 
roles. Ecoutez  U  voix  de  votre  roi,  qui  aussi  bien  que 
vous-mêmes  a  à  coeur  le  bonheur  de  notre  belle  patrie» 
En  Hongrie ,  un  parti  criminel  a  réussi  par  des  menées 
de  toute  espèce  à  troubler  la  paix  entre  les  diverses  na- 
tions qui  depuis  des  siècles  y  vivaient  en  l>on  accord,  à 
dissoudre  les  liens  de  l'ordre  et  de  la  légalité,  et  même 
ir  engager  quelques  uns  de  vos  compagnons  d'armes  à 
participer  à  la  révolte.  Je  sais  que,  sous  le  prétexte 
que  votre  patrie  est  en  danger  et  demande  votre  se- 
cours^ le  même  parti  emploie  tous  les  moyens  pour  vous 
pousser  t,  la  trahison  envers  moi  et  amener  ainsi  la  chute 
dti  vénérable  trdne  que  vos  pères  ont  si  souvent  dé- 
fendu au  prix  de  leur  sang.  Ne  vous  laissez  point  éga- 
rer par  les  paroles  de  ces  faux  patriotes.  Ils  se  sont 
étroitement  liés  avec  les  ennemis  de  l'Autriche;  ils  sont 
les  principaux  auteurs  de  nos  présens  malheurs.  Les 
libertés  que  j'ai  accordées  aux  Hongrois,  l'émancipation 
de  toutes  les  classes  de  mes  sujets  «hongrois  sont  garan- 
ties par  ma  parole  royale.  Je  la  tiendrai  irrévocablement; 
vous,  de  votre  cdté,  ne  faiblissez  pas  et  n'oubliez  pas  la 
sainteté  de  votre  serment.  Avec  l'aide  de  Dieu,  je  réus- 
sirai à  rétablir  l'ordre  troublé  et  la  paix  intérieur  le  de 

*)  Publie  à  Tarmëe  par  le  feldmarécbal  comte  Radesky  arec 
en  ordre  du  jour  du  4  novembre. 
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la  Hongrie  ;  ce  sera  votre  fâèhe  de  défendre  ta  comiiiuiie 
patrie  contre  l^ennemi  intMeur  qui  la  menace.  Ayes 
confiance  en  moi  et  en  votre  TÎeux  génëraK  II  voné  a 
conduits  \  des  victoires  qui  tous  assureront  une  place 
glorieuse  dans  rhistoire,  ainsi  que  dans  la  gratitude  de  la 
patrie.  11  tous  servira  maintenant  de  guide  dans  le 
chemin  du  deToir  et  de  Phonneur. 
Olmutz^  le  28  octobre  1848. 

Ferdinand.  —  Wessenberg. 

Lvm. 

Proclamation  du  général  prince  de  fF'indisch- 

grâtZj   aux  habitants   de   la  Hongrie  et  de  la 

Transylvanie,  du  i3  novembre  1848* 

Le  terrorisme  qu^exercent  depuis  quelques  mois  quel- 
ques perfides  agitateurs  a  fait  de  la  pacifique  Hongrie  le 
théâtre  sanglant  d'une  guerre  civile  pernicieuse.  Les 
agitateurs  ont  osé  sMnsurger  contre  les  droits  et  l'auto- 
rité' dé  leur  roi  couronné.  La  liberté  des  personnes  est 
opprimée ,  la  sûreté  des  propriétés  est  compromise  /  le 
paisible  agriculteur,  arraché  \  ses  utiles  occupations*,  est 
contraint  de  prendre  les  armes  contre  son  roi  légitime. 
Le  devoir  du  monarque  est  de  mettre  un  terme  \  ce  fu^ 
neste  état  de  choses  ^  qui  porte  une  atteinte  grave  h  la 
prospérité  et  à  la  sécurité  des  provinces  de  sou  empire. 

Conformément  aux  ordres  suprêmes  de  votre  roi  et 
grand-duc,  je  vais  entrer  dans  votre  pays  avec  une  armée 
brave  et  victorieuse ,  non  dan9>  des  vues  hostiles ,  mais 
pour  dompter  l'insurrection,  et  rendre  la  paix  à  votre 
pays ,  déchiré  par  les  partis.  Mes  troupes  observeront 
une  discipline  sévère,  mais  quiconque  portera  les  armes 
contre  elles,  ou  forcera  ou  engagera  d'autres  personnes 
ik  le  faire  y  sera  traité  par  elles  comme  un  ennemi  de  S, 
M.,  comme  un  insurgé.  —  Habitants  de  la  Hongrie  et  de 
la  Transylvanie*  qui  êtes  de  véritables  patriotes  et  qui 
êtes  restés  fidèles  ^  votre  roi,  fattends  de  Vôtre  carac- 
tère chevaleresque ,  de  votr^  loyauté ,  éprouvée  pendant 
tant  de  siècles,  que  vous  me  tendrez  une  main  secoura- 
ble  pour  pouvoir  exécuter  par  des  voies  pacifiques  la 
volonté  de  notre  empereur  et  roi.  Quant  \  vous  qui 
avez  été  séduits  par  de  criminels  instigateurs,  le  moment 
est  arrivé  de  revenir  è  la  fidâité  q«e  vous  avez  jurée  à 
vdtre  roi,   vous   pourrez  «compter  alors  sur  la  clémence 
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de  TOtre  mouttrque  et  $jiir  qki  protectiooi  ainaî  que  sur 
vaq^  interYeptioo*  MaU  œttx  qui  ont  sacrifie  ce  me^- 
Jieuri^ux  pays  à  leur  ^oibitipn  et  à  leur  ,c€iMpable .  vanité 
tPouYecont  en  moi  un  j^ge  Bëyère,  ,oar  protection  aux 
/labitarits  fidèles^  pardon  aux  persor^ftea  repentantes 
et  malliei^r  aux  in^urgés^  voila  ma  devise. 

Quartier-gënëral  de  Schôn^ruoD,  13  novembre  1848. 
Le  prince  Windiscbgr&tz,  feldmaréchal. 

LIX. 

Lettre  circulaire  du  baron  de  ïVessenherg^  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d* Autriche^  adres^ 
sée  aux  ministres  et  d^ Autriche  accrédités  prés 
les  cours  étrangères  pour  leur  annoncer  sare^ 

traite. 

OIniuU,  le  21  novembre  1848. 

Des  raisons  de  santé,  et  uniquement  des  motiU  de 
celte  nature,  m'ont  déterminé  \  prier  S.  M.  l'empereur 
de  me  décbarger  des  fonctiens  qui  m'avaient  été  confiées. 
J'ai  cru  devoir  prendre ,  cette  résolution  persuadé  que 
î'étais  que  mes  forces  affaiblies  ne  suffisaient  plus  pour 
remplir  dans  les  conjonctures  actuelles  la  tâche  qui  m'a- 
vait été  imposée;  la  confiance  que  m'avait  témoignée 
Fentipereur  m'imposait  par  conséquent  cette  résolution. 
Mon  programme,  comme  on  sait,  reposait  sur  la  pensée 
de  consolider  la  monarchie  sur  des  bases  constitution- 
nelles.  Ce  programme,  j'ose  l'affirmer,  était  l'expression 
des  eentimentu  du  monarque,  auqnel  les  peuplés  de  l'Au- 
triche doivent  leurs  libertés.  Je  me  retire  avec  la  con- 
viction 4*élre  rest^  fidèle  \  ce  programme;  j'emporte 
eussi.  en  me  retirant  la  conviction  et  la  consolation  que 
ce  programme  est  également  celui  du  nouveau  fpinistère. 
Je  vous  invite  ^  rectifier  d'après  cette  déclaration  les 
faux  bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  motifs  qui  me 
décident  de  me  retirer  dçs  affaires. 

Recevez»  etc.  Çaron  d^  Wessenberg. 

Lettre    de   (Empereur  Ferdinand  au  baron  de 

ffessenherg,  en  21  novembre.  d848* 

'   MfMi  ther  baron  de  Wessenberg!     J»'in%i  pu   reAi<* 

ser   plue  knigtems    de  d^fébrër  à  votre  demande  râlérée 

d'être  déchargé  dee  fonelioiie  de  président  da  conseil  des 
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oiinislres  et  de  miDistre  des  affaires  élraDgires  et  de  la 
ôfai^oo  impériale.  A  cette  oçoasioo,  je  seps  le  beeoi&de 
vous  exprimer  ma  vive  gratitude  surtout  pour  les  servi- 
ces que  vous  avez  rendus  à  Tétat  et  \  moi  peudaut  la 
périlleuse  ëpoque  que  nous  venobs  de  traverser;  et  je 
dësire  que  l'ëtat  de  votre  santë  et  les  ctrconstaoces  per- 
mettent d'utiliser  de  nouveau  dans  rintër4t  public  votre' 
rare  expérience  et  vos  vues  toujours  dtrigëes  vers  le 
bien  général.     Oimutz,  le  21  novembre  1848. 

Ferdinand. 

Kraus. 

LXL 

Proclamaiicn  du  feldmaréchal  prince  de  pf^in- 
discJigràtz  du  24  novembre  1848. 

En  réalisant,  après  l'entrée  des  troupes  impériales  dans 
l^ntérieur  de  la  ville ,  la  menace  que  favais  exprimée 
dans  mes  proclamations  des  20  et  23  octobre,  de  publier 
la  loi  martiale,  fe  crus  devoir,  obéissant  à  une  indispen- 
sable nécessité,  donner  un  sévère  exemple  \  tous  ceux 
qui  jusqu'ici  s'étaient  imaginé  qu'on  peut  impunément 
prêcher  l'insurrection,  maintenir  dans  une  anxiété  inces- 
sante, au  moyen  d'attroupemens  et  de  révoltes,  la  popu- 
lation d'une  grande  ville,  anéantir  par  là  même  son  com- 
merce et  son  crédit,  rendre  la  pauvreté  générale,  en  un 
mot  répandre  sur  l'humanité  toutes  les  horreurs  de  l'a- 
narchie. Je  me  flatte  d'avoir  atteint  ce  but,  et  mainte* 
nant  que  les  sentences  rendues  par  le  conseil  de  guerre 
ont  été  exécutées  sur  la  personne  des  insurgés  les  plus 
dangereux,  que  ceux  qui  ont  été  séduits  ou  qui  ont  été 
trouvés  dignes  de  pardon  ont  été  graciés  complètement 
ou  en  partie,  j'ordonne  qu'à  partir  de  ce  )our  tous  les 
individus  qui  dorénavent  pourraient  être  soumis  \  une 
enquête  du  chef  de  participation  à  l'insurrection,  ne  se- 
ront plus  traduits  devant  des  conseils  de  guerre,  mais 
devant  des  commissions  militaires  ordinaires,  qui  s'ad-> 
joindront  des  autorités  judiciaires  civiles,  s'il  s'agit  de 
juger  des  personnes  du  civil ,  procédure  qui  admet  des 
adoucissemens,  dont,  d'après  les  lois  militaires,  une  cour 
martiale  ne  peut  tenir  compte.  Par  contre,  les  disposi- 
tions fixées  dans  ma  proclamation  du  1er  novembre  pour 
la  durée  de  l'état  de  siège  restent  dans  toute  leur  vigueur. 

Quartier* général  de  9ch5nbrunn,  le  24  nov,  1848. 

Le  prince  WindischgriLtz,  JeldmaréchaL 
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LXIL 

Abdications'- Acte  Kaiser  Ferdinands  L  von  Oest- 
reich  datirt  Olmûtz  2  December  1848* 

(Wieaer  Zeituag.) 

lyWir  FerdiDand  der  Erste,  voo  Gotte» Gnadeh 
Kaûer  vod  Oeaterreich,  Kôoig  yon  Himgarn  und  Boh- 
men  dieaes  Namena  der  Fùnfte,  KÔDig  der  Loimbardei 
und  VeDediga,  von  Dalmatien,  Croatieoi  SlaYonien,  Gai- 
licieo  «  Lodomerieo  uod  Illyrieo ,  Kônig  Ton  Jeruaalem 
etc.  etc.  £rzherzog  yod  Oeaterreich,  Groaaherzog  vod 
Toacana;  Herzog  von  Lothringen,  Salzburg,  Sleyermark, 
KarDtheo  und  Kram  ;  Grosafurat  vod  SiebenbûrgeD,  Mark- 
graf  voo  Mëhren,  Herzog  in  Ober-  uod  Nieder-Schle- 
aieo,  voo  Modeoa,  Paroia,  Piacenza  uod  Gnaatalla,  voo 
Auachviritz  uod  Zator,  von  Teachen,  Friaul,  Raguaa  und 
2^ra;  gefûrateter  Graf  von  Hababurg,  Tyrol,  Kyburg, 
Gôrtz  uod  Gradiaka,  Fiirat  zu  Trieot  uod  Brixen»  Mark- 
graf  der  Ober*  und  Niederlauaitz  und  Ton  latrian,  Graf 
von  Hobenemba,  Feldkirch,  Bregenz,  Sonnenberg  elc, 
Herr  von  Trieat,  der  windiacben  Mark  und  Cattaro  etc. 

Ala  Wir  nach  dem  Hintritte  Unaerea  Herrn  Valera, 
Weîland  Kaiaer  Franz  dea  Eraten,  in  geaetzlicher  £rb« 
folge  deo  Thron  beatiegen,  flehten  Wir,  durchdrungen  von 
der  Heiligkeit  und  dem  Ernate  Unaerer  Pflichten,  vor 
Allem  Gott  um  aeinen  Beiatand  an.  Daa  Recht  zu  achii- 
tzen,  ward  der  Wahlapruch,  daa  Gliick  der  Vôlker  Oe- 
aterreicha  zu  fôrdern,  daa  Ziel  Unaerer  Regieruog. 

Die  Liebe  uod  Daokbarkeit  Uoaerer  Vôlker  belohn- 
ten  reichlich  die  Mtihen  und  Sorgen  der  Regierung,  und 
aelbat  io  den  jiingaten  Tagen,  ala  ea  verbrecberiachen  Um- 
trieben  gelungen  war,  in  ein«m  Theile  Unaerer  Reiche 
die  geaetzliche  Ordouog  zu  atoren  und  den  Bûrgerkrieg 
zu  entzûnden,  verharrte  doch  die  unermeaaliche  Mehr- 
heit  Unaerer  Vôlker  in  der  dem  Monarchen  achuldigen 
Treue.  Beweiae,  die,  inmitten  harter  Priifungen,  Unae- 
rem  betriibten  Herzen  woLUbaten,  aind  Uoa  aua  alleo 
Gegeodeo  dea  Reichea  zu  Tbeîl  gewordeo* 

AUeio  der  Draog  der  Ereigoiaae,  daa  uoverkeoobare 
und  unabweialiche  Bediirfoiaa  nach  einer  groaaen  umfaa- 
aenden  Umgeataltuog  Uoaerer  Staataformeni  welchem  Wir 
im  Mooate  Mârz  dieaea  Jahrea  eotgegenzukommen  und 
die  Bahn  zu  brechen  befliaaen  waren,  haben  in  Una  die 
Ueberzeugung   featgeatellt ,   daaa  ea  jiingerer  KrSfte   be- 
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Lxn. 

Acte  dH abdication  de  P Empereur  d? Autriche,  Fer- 
dinand ±er,  en  date  d^Olmutz  le  2  décembre 

^  1848 '*). 

(TndMtMB.) 

Nous  Ferdinand  ler,  par  là  grâce  de  Dieu  empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  le  cin- 
quième de  ce  nom,  roi  de  la  Lombardie  et  de  Venise, 
de  Dalmatie,  de  Croatie,  d*£sclavonie ,  de  Gallicie,  de 
Lodomërie  et  d'Illyrie  ;  roi  de  Jérusalem,  etc.  ;  archiduc 
d'Autriche;  grand-duc  de  Toscane;  duc  de  Lorraine,  de 
Salzbourg,  de  Styrie,  de  Carinthie,  de  Carniole;  grand- 
duc  de  Transylvanie;  margrave  de  Moravie;  duc  de  la 
Haute  et  Basse-Silésie ,  'de  Modène,  de  Parme,  de  Plai* 
sance  et  Guastalla,  d'Auschwits  et  Zator,  de  Teschen^  de 
Frioul,  de  Raguse,  de  Zara  ;  comte-prince  de  Habsbourg, 
de  Tyrol ,  de  Kybourg ,  de  Goritz  et  Gradiska  ;  prince^ 
de  Trente  et  de  Brixen  ;  margrave  de  la  Haute  et  Basse- 
Lusace  et  d'istrie;  comte  de  Hohenembs,  Feldkirch,  Bre- 
genz,^  Sounenberg,  etc.;  seigneur  de  Trieste,  de  Cattaro 
et  de  la  Marche  vindique. 

Lorqu'après  la  mort  de  notre  père,  feu  l'empereur 
François  1er,  nous  motitâmes  sur  le  trdne  dans  l'oridre  de 
succession  lëgal,  nous  implorAmes  ayant  tout  l'assistance 
divine,  pe'nëtré  que  nous  étions  de  la  sainteté  et  de  la 
gravite  de  nos  devoirs.  Le  droit  de  protéger  a  é\é  la 
devise  de  notre  règne,  avancer  le  bonheur  des  peuples 
de  l'Autriche  en  a  été  le  but. 

L'amour  et  la  gratitude  de  nos  peuples  nous  ont  lar- 
gement dédommage  des  peines  et  des  souds  du  trâne, 
et  même  dans  les  dernierl  jours  ^  lorsqu'on  fut  parvenu, 
par  suite  de  menées  criminelles,  è  troubler  Tordre  lëgal 
dans  une  partie  de  nos  empires  et  à  y  allumer  la  guerre 
pivile,  l'immense  majorité  de  nos  peuples  a  conservé  la 
fidélité  due  au  monarque*  Des  marques  d'attachement  qui, 
au  milieu  de  dures  épreuves,  ont  été  douces  à  nos  coeurs, 
nous  ont  été  données  de  toutes  les  contrées  de  l'empire. 

Cependant  la  force  des  circonstances,  le  besoin  néces- 
saire et  inévitable  d'une  grande  et  vaste  transformation 
de  notre  forme  gouvernementale,    à   laquelle,    en   mars 

'  *)    Lu  par  le  prince  de  Schwarxenberg ,  président  du  conseil  * 
des  ministres,  à  la  sëaqpe  de  la  diële  à  Kremsier  du  même  jour. 
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diirfe,    am   da8   grosse  Werk   «u  fôrdern  und  einer  ge- 
deiblichen  Vplleodung  auizufdbreD. 

Wir  siod  daher^  nach  relflicher  Ueberlegung  UDd 
durchdruDgen  yoo  der  gebieterischen  Nothweadigkeit  diè- 
ses Schrittesy  zu  dem  Entschhisse  gelangt, 

hierinit  feierlichst  dem  osier reichischen  Kaiser^ 
thron  LU  entsagen, 

Unser  durchlauchtiger  Herr  Bruder  und  rechtmâssi- 
ger  Nachfolgtr  in  der  Regieruog,  FransKarly  der  Uos 
siets  treu  zur  Seite  gestaodeo  und  Unsere  Bemuhungen 
getheilly  hat  sich  erklârt,  und  erklarl  hiermit  durch  ge* 
meinschaftliche  Unterfertigang  gegenwa&rtigen  Manifeste, 
dass  aucb  Er ,  und  zwar  zu  Gunsten  Seines  nack  ihin 
auf  den  Thron  berufenen  Sohnes,  des  durchlauchtigen 
Henrn  Erzherzogs  Franz  Joseph,  auf  die  ëslerreîcb- 
sche  Raiserkrone  Verzicht  ieiste. 

Indem  Wir  aile  Slaatsdiener  ihrer  Eide  eatbinden, 
wetsen  Wir  sie  an  den  oene»  Regeolen^  gegen  welchen 
ste  ihre  beschworenen  Beruliif fiichten  fortaa  geireulich 
zu  erfâllen  haben. 

Unierer  tapfern  Armée  sagen  Wirdaokeod  Lebewohl; 
eingedenk  der  Heiligkeit  ihrer  Eide,  ein  Boliwerk  ge- 
gen ausw&rtige  Feinde  vmà  Verrlîther  im  Innem,  war 
sie  stets  und  nie  mehr  als  in  neuester  Zeil  eine  feste 
Stiitze  Uoseres  Throns,  ein  Vori>ild  von  Treue,  Stand- 
haftîgkeir  und  Todesveraehtung ,  ein  Hort  der  bedrang- 
len  Monarchie,  der  Slolz  und  die  Zierde  des  gemeinsa- 
aien  Vaterlandes.  Mit  gleicher  Liebe  und  Hingebung 
wird  sie  sich  auch  um  ibren  neuen  Rjiiser  scluMireD* 

Indem  Wir  endlich  die  Vëiker  des  Reicbs  ihrer  Pflich- 
ten  gegen  uns  entheben  und  aile  hlerher  gehôrigen  Pflich* 
ten  und  Rechte  hiermit  feierlichst  und  im  Angesiobt  der 
Welt  auf  Unsern  geliebten  Herrn  NefiEan,  als  Unsern 
rechtmëssigeo  Nachfolger,  iiberlragen,  empfehlen  Wir 
dièse  Vôlker  der  Gnade  und  dem  besondern  Schutze  Gottes» 

M6ge  der  AUraiichtige  ibnen  den  innern  Frieden  wie- 
der  yerleilien,  die  Verirrten  sur  Pflicht,  die  Bethôrten 
zur  Erkenntniss  zoriickfiihrenY  die  versiegten  QueUen  der 
Wohlfahrt  neuerdings  eroffnen  und  Seine  Sc^ungen 
iîber  Unsere  Lande  im  vollen  Masse  ergiessen,  môge  Er 
aber  auch  Unsern  Nachfolger,  Kaiser  Franz  Joseph  den 
Ersten,  erleuchten  und  krëftigen,  damit  Er  seinen  ho- 
hen  und  schweren  Beruf  erHille  zur  eigenen  Ebre,  zuro 
Rnhme  Unseres  Hanses,   zum  Heile  der  Ihm  anvertrau- 
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dertfier,  nous  nous  appliquâmes  \  frayer  la  yoye,   noua 
ODt  coûyaincii  quHl  fallait  de  plu«  jeunes  forces  pour  avaD*  ^ 
cer  cette  grande  oeuvre  et  la  conduire  \  bonne  fin. 

Aussi,  après  mûre  réflexion  et  pénétré  de  impérieuse 
nécessité  de  cette  démarche,  nous  avons  pris  la  résolution 
de  renoncer  solennellement  V  la  couronne  impériale 
d'Autriche. 

Notre  auguste  frère  et  légitime  successeur,  Tarchiduc 
François*Charles ,  qui  nous  a  toujours  été  fidèlement  at» 
taché  et  qui  a  partagé  nos  eJGTorls,  a  déclaré  et  déclare, 
en  signant  avec  moi  le  présent  manifeste,  que,  lui  aussi, 
renonce  è  la  couronne  impériale  d'Autriche  en  faveur 
de  son  fils,  appelé  après  lui  au  trdne,  l'aaguste  archiduc 
François-Joseph. 

Nous  déchargeons  tous  les  fonctionnaires  de  Pétat  de 
leurs  sertnents  et  nous  leur  enjoignons  de  remplir  fidèle- 
ment leurs  devoirs  via-è-vis  du  nouveau  souverain,  con- 
formément aux  serments  qu'ils  ont  prêtés. 

Cest  en  lui  exprimant  notre  gratitude  que  nous  pre- 
nons congé  de  notre  brave  armée;  pénétrée  de  la  sain- 
teté de  %ts  sermens,  servant  de  boulevard  contre  les  en- 
nemis extérieurs  et  les  traîtres  è  l'intérieur,  elle  a  tou- 
jours été,  et  jamais  autant  que  dans  cette  époque  récente, 
le  ferme  appui  de  notre  trdne,  un  modèle  de  fidélité,  de 
constance  et  de  dévouement  jusqu'à  la  mort ,  le  soutien 
de  la  monarchie  en  danger,  l'orgueil  et  l'ornement  de  la 
commune  patrie.  Elle  se  pressera  autour  de  son  nouveau 
souverain  avec  le  même  amour  et  le  même  dévouement. 

En  déliant  enfin  tous  les  peuples  de  l'empire  de  leurs 
devoira  envers  nous,  et  en  transportant  solennellement  et 
è  la  face  du  monde  tous  nos  devoirs  et  nos  droits  sur  la 
personne  de  notre  bien-aimé  neveu,  comme  notre  légitime 
successeur,  nous  recommandons  tous  ces  peuples  \  la  bonté 
et  à  la  protection  particulières  de  la  divine  providence. 

Que  le  Tout-Puissant  leur  rende  la  paix  intérieure, 
qu'il  ramène  dans  le  devoir  les  gens  égarés  et  ceux  qui 
ont  été  trompés,  qu'il  rouvre  les  sources  taries  de  la 
prospérité  publique  et  répande  abondamment  sur  notre 
pays  ses  bénédictions;  puisse-t-il  éclairer  et  fortifier  notre 
successeur,  l'empereur  François-Joseph  1er,  afin  qu'il  rem- 
plisse  sa  haute  et  difficile  vocation  pour  son  propre  hon- 
neur, pour  la  gloire  de  notre  maison,  pour  le  bonheur 
des  peuples  qui  lui  sont  confiés. 

Donné  dans  notre  capitale  d'Olmutz,   le  2  décembre 
iVoNV.  htcuéX  gén»     Tome  XII,  Qa  ^  . 
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ten  Vdlker.  Gegtben  io  Unterer  kdniglichen  BaupUtadt 
OlmiitBi  deo  2.  December  im  1848,  Unaerer  Reiche  dem 
14teD  Jahre. 

(L.  8.)  (Unlers.)    FerdinaDd. 

FraDz  KarL 

Schwarzeoberg. 
Wir  Franc  Joseph  der  Ersta,  von  Gottea  6oa- 
den  Kaiaer  tob  Oasterrtich  ,  Kôoig  too  Hungam  und 
BëhmeDy  Rônig  dér  Lonbardci  und  Vanedig,  voo  Dal- 
matian ,  Kroatieo ,  SlavooiaD ,  Oalûian ,  Lodomariao  und 
Illyrien;  Kônig  von  Jamaalem  etc.,  Erzhenog  von  Oe- 
aterreichy  Groseherzog  von  Toacana,  Harzog  von  Lolh- 
riDgcn,  TOB  Saizburg,  Steyer,  Kàrnihen,  Krain,  Groaa* 
fdrat  TOD  Siebenbûrgeo  ;  Markgraf  von  Mëbrani  Harzog 
von  Obar  •«  ond  Nîader--8chleaîan ,  Ton  Modeoa ,  Parma, 
Piacenza  and  Gnaalalla,  yon  Anadiwilz  und  Zator,  tob 
Tatchen,  Friauli  Raguta  und  Zara,  gaftiraleter  Graf  von 
Hababurgi  von  Tjrol,  von  Kybut^,  Gôrc  und  Gradiaka, 
Funl  Ton  Trient  und  Brixan  ;  Markgraf  Yon  Ober  -  und 
Nîader ->  Lausitz  und  in  Itlrien;  Graf  von  Hobeneoibay 
Feldkirch,  Bregenz,  Sonnenberg  etc.)  Herr  von  Triesl, 
von  Cattaro  und  auf  der  windiachen  Mark. 

Durch  die  Thronenttaguog  Unaerea  erhabenen  Obeima, 
Kaiaera  und  Kôniga  Ferdinand  dea  Ertten,  in  Ungam 
und  Bôhmen  dîasea  Namena  des  Fiinften  y  und  die  Ver- 
zichtleiatung  Unserea  Durcblauchtîgsten  Herm  Valera, 
Erzberzog  Franz  Karl,  auf  die  Thronfolge,  krab  der 
pragmatiacben  Sanktion  berufen,  die  Krooeu  Unserea  Rei- 
chea  auf  Unaer  Haupt  zu  aetzen, 

verkiindigen  Wir  hiermit  feierlichat  allen  Vôlkam 

der  Monarchie    Vnsere   TTironbeHeigung  unter 

dem  Namen  Fran%  Joseph  des  Ersten. 

Daa    Bedurfoiss  und    den   hohen    Werlb   freier  und 

zeitgemiiaaer  Inatilutionen  aua   eigener  Ueberzeugung  er- 

kennend ,  betreten  Wir  mit  Zuveraicht  die  Bahn ,    wel- 

che  Una  zu  einer  heîlhringenden  Umgeataitung  und  Ver- 

jungung  der  Geaammt-Monarchie  fiihren  aoll. 

Auf  den  Grundlagen  der  wabren  Freiheit ,  auf  den 
Grundlagen  der  Gleichberechtigung  aller  Vôlker  dea  Rei- 
chea  und  der  Gleichheit  aller  Staatsbiirger  vor  dem  Ge« 
aetzB,  aowie  der  Tbeilnahme  der  Ynlhavertrefer  an  der 
Geaetzgebung,  vrird  daa  Vaterland  neu  eratehen  in  aller 
Grôaae,  aber  mit  ver|ûngter  ilraft,  ein  unerachiitterlichar 
Bau  in  den  Stiirmen  der  Zait,    ein   gerâumigea   Wohn- 
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de   l'âOB^  mil  huit  cent  quarante  huit,   de  notre  règne 
la  quatorsièMe.  Ferdinand. 

François-Charles. 

Schwairaenberg. 

Manifeate  d^avènement  de  S.  M*  François-Joseph  1er 

empereur  ^Autriche  en  date  d^Olmutz  le  2  aécem* 

bre  1848  *). 

Nous  François-Joseph  1er,  par  la graee  de  Dieu 
empereur  d'Autriche,  roi  de  Honi^rie  et  de  Bohême,  roi 
de  la  Lombardie  et  de  Venise,  de  Dalasatie,  de  Creatie, 
d'Esdavonie,  de  Oallicie,  de  Lodom<$rie  et  d'iUjrie;  roi 
de  Jëvusalem,  etc.;  archiduc  d^Autriche,  grand^duc  de 
Toscane;  duc  de  Lorraine,  de  SaUbourg,  de  Styrie,  de 
Carinthie,  de  Carniole,  grand-duc  de  Transylvanie;  niAr«> 
grave  de  Moravie;  duc  de  la  Haute  et  Basse-Silàie,  de 
Modène,  de  Parme,  de  Plaisance  et  Oiiastalla,  d*Ausch* 
wilB  et  Zator,  de  Teschen,  Frioul,  Elaguse  et  Zara; 
comte-princier  de  Habsbourg,  de  Tyrol ,  de  Kyhsurg, 
Gorits  et  Gradiska;  prince  de  Tic^nte  et  Brixen;  mar- 
grave de  la  Haute  et  Basse-Lusace  et  d'Istrie;  comte  de 
Hoh^iembs,  Feldkirch,  Bregeni,  Sonneoberg,  etc.  ;  seig- 
neur de  Trieste,  de  Cattaro  et  de  la  Marche^-Vindique. 

Par  suite  de  ^abdication  de  notre  auguste  oncle,  Pem- 
pereur  et  roi  Ferdinand  1er,  en  Hongrie  et  en  Bohême 
le  5e  de  ce  nom,  et  de  la  renonciation  de  noire  auguste 
père,  l'archiduc  François-Charles,  appelë  en  vertu  de  la 
pragmatique  sanction  à  placer  sur  notre  télé  les  couron- 
nes de  notre  empire, 

Nous  annonçons  solennellement  par  le  prëssnt  ma- 
nifeste à  tous  les  peuples  de  notre  monarchie  notre  avè- 
nement au  trdne  sous  le  nom  de  François-Joseph  1er. 

Reconnaissant  par  notre  propre  conviction  le  besoin 
et  le  haut  prix  d'institutions  libérales  et  appropria  aux 
besoins  du  siècle,  nous  entrons  avec  confiance  dans  la 
voie  qui  doit  nous  conduire  à  une  salutaire  transforma- 
tion et  rëgën<(ration  de  toute  la  monarchie. 

Sur  les  bases  de  la  vraie  liberté,  sur  les  bases  de  1'^ 
galitê  des  droits  pour  tons  les  peuples  de  l'empire  et  de 
l'égalitë  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  ainsi  que  du 
concours  de  tous  les  représentans  du  peuple  à  la  lëgis- 
lation,  la  patrie  reprendra  son  ancienne  grandeur,  mais 

*)  La  ^  la  séance  de  la  diëte  de  Kremsier  du  roâme  jour. 
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haut  fiir  die  StMoioie  verschiedener  Zuoge,  weldie  uuter 
dem  Scepter  Uoserer  Vëter  ein  briiderliAet  Band  leil 
JahrhuDderten  unafaDgen  h&lU 

Fest  eatachlossen ,  den  Glanz  der  Kxone  ungetriibt 
uod  die  Gesamoit-Mouarchie  ungeschmèLlert  zu  erhalteD» 
aber  bereit ,  Uoaere  Rechte  mit  den  tVertretem  Unserer 
Vëlker  au  theilen,  rechoeo  Wir  darauf,  dass  es  mit  Cot- 
tes Beistand  uod  im  EinverstMndnisse  mit  deo  Vôlkern 
geliogen  werde ,  aile  Lande  und  Stëmme  der  MoB^rchie 
su  einem  grossen  âtaatskôrper  zu  yereioigen. 

Scbwere  Pràfungen  sind  ûber  Uns  verhëngt,  Ruhe 
und  Ordnung  in  mebreren  Gegenden  des  Reidies  gestërt 
worden.  in  einem  Theile  der  Monarchie  entbrennl  noch 
heute  der  Bârgerkrieg.  Aile  Vorkehrungen  sind  getrof- 
fen,  um  die  Aohtung  Yor  dem  Gesetse  allenthalben  wie- 
der  hersustellen.  Die  Bezwingung  des  Aublandes  und 
die  Rnckkehr  des  Friedens  sind  die  ersten  Bedingungen 
fur  ein  gliickliches  Gedeihen  des  grossen  Verfassungs- 
werkes. 

Wir  sëhlen  hierbei  mit  Zuversicht  auf  die.yerstin* 
dige  und  aufrichti^e  Mitwirkung  aller  Vdlker  durch  ihre 
Vertreter.  Wir  zëhlen  auf  den  geeunden  Sinn  derstets 
getreuen  Landbewohner,  welche  durch  die  neuesten  ge- 
sctzlichen  Bestimmuogen  iiber  die  Lôsung  des  Unter- 
thans-Verbandes  und  Entlastung  des  Bodens  in  den  VoU* 
genuss  der  slaatsbiirgerlichen  Rechte  getreten  sind. 

Wir  zMhlen  auf  Unsere  getreuen  Staatsdiener. 

Von  Unserer  glorreichen  Armée  versehen  Wir  Uns 
der  altbewëhrten  Tapferkeit,  Treue  und  Ausdauer.  Sie 
wird  Uns  wie  Unseren  Vorfahren  ein  Pfeiler  desThro* 
nés  y  dem  Vaterlande  und  den  freien  Inslitutioneo  ein 
unerschiitterliches  Bollwerk  sein. 

Jede  Gelegenheit,  das  Verdienst,  welches  keinen  Un- 
terschied  des  Standes  kennt,  zu  belohnen,  wird  Uns 
wiiikommen  sein. 

Vôlker  Oesterreichs  !  Wir  nebmen  Besitz  von  dem 
Throne  Unserer  Vëter  in  einer  emsten  Zeit.  Gross  sind 
die  Pflichten,  gross  die  Veraotwortlichkeit ,  welche  die 
Vorsehung  Uns  auferlegt.  Gotles  Schuts  wird  Une  be- 
gleiten.  So  gegeben  in  Unserer  Kôniglichen  Hauptstadt 
OlmtitZy  den  %  December  im  Jahre  des  Heils  Eintausend 
Achthundert  und  Acht  und  Vierzig. 

(L.  8.)  Franz  Joseph. 

Schwarzenberg. 
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•vec  une  noQvella  ënti^e^  ce  sera  ud  Mifict  qui  bravera 
les  oragee  de  Tëpoque^  une  habitation  spacieuse  pour  lee 
tribue.de  Imigue  divM*8e,  qu'un  lieu  fit^leniel  unit  de* 
puis  des  siècles  sous  le  sceptre  de  nos  pères. 

Fermement  décide  à  maintenir  dans  toute  sa  pureté 
Péclat  de  la  couronne  et  la  monarchie  dans  toute  son 
intégrité  y  mais  disposé  en  même  terne  \  partager  nos 
droits  avec  les  représentants  de  nos  peuples,  non  comptons 
qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  le  concours  de  nos  peuples, 
nous  parviendrons  \  réunir  en  un  grand  corps  d'élat  tous 
les  pays  et  les  tribus  de  la  monarchie. 

De  dures  épreuves  nous  attendent,  l'ordre  et  la  tran- 
quillité ont  été  troublés  dans  plusieurs  contrées  de  l'em- 
pire. Aujourd'hui  encore,  une  partie  de  Tempire  est  en 
proie  \  la  guerre  civile.  Toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  rétablir  partout  l'empire  des  lois.  La  soumission 
de  la  contrée  insurgée  et  le  retour  de  la  paix  intérieure 
sont  les  principales  conditions  pour  bire  prospérer  la 
grande  oeuvre  de  la  constitution. 

Nous  comptons  fermement  à  cet  égard  sur  le  con- 
cours sincère  et  réfléchi  de  tous  les  peuples  par  leurs 
représentants. 

Nous  comptons  sur  le  bon  sens  des  populations  du 
pki  pays,  toujours  fidèles,  lesquelles,  en  vertu  des  ré* 
centes  dispositions  légales  sur  l'abolition  des  rapports  de 
sujétion  et  l'affranchissement  du  sol,  jouissent  de  la  plé- 
nitude des  droits  de  citoyens. 

Nous  comptons  sur  nos  fidèles  fonctionnaires  d'état. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  bravoure,  sa 
fidélité  et  sa  persévérance,  si, souvent  éprouvées.  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a. été  pour  nos  ancêtres,  le 
soutien  du  trâne,  un  boulevard  in^raalable  pour  la  pa- 
Iriis  et  l0s  jnslilutioBS,  libérales. 

Nous  saisifOM  Avee  empressement  toute  occasion  de^ 
récompenier  le  mérite/ qui  ne  ooi^oatt  aucune  différence 
de  rang  et  de  iiBonditioau* 

Peuples  de  l'Autriche  I  c'est  dans  une  époque  des  plus 
graves  que  oous  moutons  *sur  le  trône  d^  nos  pères» 
Grands  sont  les  •'devoirs,  grand  est  la  vesponsabiiité  que 
U  Proi^idence  nous  impose.  .La  protectian.  de  Dieu 
nous  accompagnera. 

Donné  dans  notre  capilale  d'Olmutz,  ,1e '2  décembre 
de  Tan  :de  grâce  ,1848.     .. 
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(Un  «ulrt  manifeste  dt  onéine  daté  Ml  «drcMéy  tm 
SAlutfttion,  à  la  diètt  constttuaDta  et  lui  aimoDte  la  re« 
•olotioB  d'achever  promptement  ToenTre  ooMtitvante») 

LXHl. 

^i dresses   de  la   diète   de   Krenuier  aux   deux 
Empereurs,  abdiquant  et  avenu* 

(Wieaer  Zeituag.  —  Tr«d«eiioB.) 

A. 

A  S.  Jf.  ^empereur  Ferdinand  L 
Sire,  la  diète  constiluaate ,  convoqua  par  V.  M^ 
est  profondëineiit  ëmue  de  la  BOUfeUe  qui  lui  a  été 
traasmiâe  de  l'abdication  de  V.  M.  I.  Si  elle  d<Mt  re- 
specter cette  résolution^  prise  irrérooablemeiiti  elle  re- 
garde comme  son  devoir  le  plus  sacré  d'offirir  k  V.  M., 
au  nom,  des  peuples  de  l'Autriche  qu'elle  représente»  par 
ceux  de  ses  membres  délégués  auprès  d'elle  dane  eebot, 
l'estpressiOtt  du  plus  vif  attachement  et  d'oo^impérisèable 
gratitude  po^r  l'auguste  personne  de  V.  M.  Le  nom  de 
V.  M.  est  lié  è  jamais  è  l'événement  le  plus  important 
de  l'histoire  de  la  patrie.  Y.  M*  a  fondé  aoe  nouvelle 
ère  pour  le  pays,  et  de  même  «que  l'emour  de  millioM 
de  citoyens  a  entouré  le  fondateur  de  la  liberté  de  la  pa-^ 
trie,  de  même,  quand  lee  embarras  inséparablee  de  la 
subite  transformatioli  d'un  si  grand  état  oooipoeé  de  par* 
tiee  si  diverses,  seront  dèpufe  longtems  oubliés  et  que 
le  nouvel  édifice  sera  assis  sur  une  base  feraoe  et  iné- 
branlable, on  verra  lee  générations  fiatures  bénir  avec 
une  reepecl«ieuse  reconnaissance  le  souvenir  du  meilleur 
des  monarques  qui  a  fbndé  la  liberté  et  avec  elle  la 
force  et  le; bonheur  de  la  patrie. 

Si  la  fidélité  inébranlable  que  IHmmenee  majorifédee 
peuples  de  l'Autriche  a  témoignée  en  nriliéd  de  tout  les 
orages  d'une  époque  vtvement  «igitée,  a  été  bien  douce 
au  coeur  pateruel  de  V.  M.,  l'amoorr  et  k  grétitode  dé 
ceè  peuples  continueront  d'enti^orer  la  pkrsénoe  du'bio* 
narqua  chéri.  —  t^(isse  le  Tout^Puiisant  fiiire  passer  \ 
V.  M.  une  longue  série  dWoées  aux  edtés  de  l'impéra- 
trice, votre  fidèle  et  auguste  compagne^  à  lif  'joie  dé  la 
patrie,  dans  la  prospérité  et  la  gloire  de  laqntrtle  V.  M. 
a  tOtt)oul's  phicé  son  bonheur.  -^  0«e  V;  Mé  daigne 
agréer  evec  sa  bonté  accoutumée  I'expressi»n  du    ^lué 
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profeo4  dëvodênieBt   et  de  l'âttaclieineiit  le  plus  recon- 
naUMAty  que  la  diète  ceottifmnte  ne  cetstra  de  ressens 
tir  pour  votre  auguste  personne. 
Kremsiery  lé  2  dtfoeaubre  1848. 

François  Smolkai  préêidemt, 

B. 

A  S.  M,  PEmpereur  François  Joseph  L 

Sire!  C'est  avec  un  sentiment  de  )oie  que  nous  sa- 
luons ravènement  de  V.  M.  Permettez •  nous ,  sire,  de 
vous  présenter  nos  respectueuses  félicitations.  Appelëe 
sur  le  trdne  constitutionnel  par  Fabdication  volontaire 
de  8.  M.  Ferdinand  1er,  votre  oncle  impérial,  et  la  re- 
nonciation de  votre  auguste  père ,  Y.  M.  embrassera 
comme  votre  auguste  devancier,  tous  ses  peuples  dans 
un  égal  amour,  çt  comme  lui  aussi,  elle  trouvera  dans 
la  confiance  et  le  fidèle  attachement  des  habitants  de  la 
monarchie  un  dédommagement  pour  les  pein^  et  les  sou- 
cis du  trône» 

La  diète,  pénëtrée  de  l'importance  de  sa  tâche,  s'at- 
tachera à  consacrer  sans  relâche  toutes  ses  forces  à  la 
grande  oeuvre  de  la  constitution,  et  cherchera  de  cette 
manière  \  répondre  à  l'attente  de  V.  M.  et  des  peuples 
pour  le  bonheur  de  la  commune  patrie.  Y.  M,  a  reçu 
du  dispensateur  des  destinées  du  monde  la  haute  mis- 
sion de  consolider  la  liberté  accordée  par  Ferdinand-le- 
fioo,  de  la.  protéger  contre  tous  les  orages  et  de  guérir 
touAes  les  plaies  du  passé.  Des  institutions  libérales  sont 
le  plus  ferme  appui  du  trâne,  et  Vidée  de  gouverner  des 
peuples  libres  est  faite  pour  élever  Tame  d^im  souverain. 

Yive   notre  ,  empereur   constitutionnel    François  -  Jo- 
sepli  1er!     Kremsier,  1^  2  décembre  1,848. 
I^our  la.di^te  constituante, 

François  8molka,^r^«ic/^;2i. 

■..,,■      itiv,    '■_ 

Oir'dne  du  jour  du  FeidmaNfchalijMrinée  de  fF'inr^ 
disctêgràft,  ^&n  date  de  Schônbrunn  le  3  décem^ 

:;      '    '  kre  ï«48.  ' 

«       '•         ^    *       '     ■    ' 

8*  AL  l'imptreur  .Ferdinand  .Jer  m'a,  adressé   à  la 
date  du.30{dMiMiSi  dernier  If  lettre  suivante:    . 
,,^00,. cher  m^rédiali  prince  de  \VindjschgFfi^Zy   . 
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,^*amour  pour  U$  peuplet  confiés  \  mon  gooTomt* 
moBt  a  tou)ours  M  le  mobile  de  toutes  mes  ecttoos;  il 
le  sera  aussi  jusqu'à  mon  dernier  souffle;  je  sens  que  je 
dois  faire  un  ^rand  sacrifice  ii  U  prospérité  gâiérale^  et 
je  le  fais  avec  une  calme  et  intime  conviction ,  sans  in- 
fluence et  sans  sollicitation  étrangère.  Je  lègue  à  mon 
bien-aimë  neveu  et  successeur  mon  immense  amour  et 
ma  gratitude  illimitée  pour  mon  armée^  dont  la  fidélité 
et  la  bravoure  laisseront  en  moi  un  souvenir  ineffaçable. 
Pour  l'honorer  dans  la  personne  de  son  chef  magnanime, 
ainsi  que  pour  vous  donner^  mon  cher  prince,  une  mar- 
que de  ma  reconnaissance  pour  les  services  signalés  que 
vous  avez  rendus  à  Fétat  et  è  la  dynastie,  je  vous  con- 
fère  les  insignes  de  grand-croix  de  Tordre  de  St.-Etienne. 

^Ferdinand.'* 

S.  M.  Tempereur  Ferdinand  1er  s^est  décidé  à  résig- 
ner le  gouvernement  des  états  autrichiens,  ainsi  que  des 
royaumes,  des  duchés  et  des  pays  qui  en  font  partie,  en 
faveur  de  son  auguste  neveu,  Parchiduc  François-Joseph, 
auquel  son  auguste  père,  Parchiduc  François-Charles,  a 
cédé  ses  droits  de  succession. 

Cet  acte  solennel  a  été  dressé  et  publié  hier,  2  dé- 
cembre, è  Olmutz^  en  présence  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  de  tous  les  ministres,  ainsi  quVn  ma 
présence  et  en  celle  du  ban  de  la  Croatie.  Je  porte  cet 
important  événement  è  la  connaissance  publique ,  en 
ajoutant,  que  S.  M.  adressera  à  ce  sujet  un  ordre  du 
jour  à  Tàrmée.  En  attendant,  S.  M.  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph 1er  a  jugé  è  propos  de  m'adresser,  à  la  date 
du  2  de  ce  mois,  la  lettre  suivante: 

,,Mon  cher  maréchal,  prince  de  WindischgrStz^ 

„Moo  excellente  armée  a  complètement  justice  en  tout 
tems  et  particulièrement  dans  ïa,  ré^tênte  'ép^ue  orageuse 
la  confiance  placée  en  elle.  Il  né  pouvait  en  être  au- 
trement sous  votre'^dir^'ctionl''  Vous  avez  renfermé  dans 
votre  coeur  la  douleur  déchirante  pour  laquelle  je  ne 
puis  vous  o&îr  aucun  dédommagement  et  vous  avez  op- 
posé à  la  revoit»  Je  bouclier  de  Phonaenr  et  de  k  fidé- 
lité^ puis. v6us, êtes  accouru  pour  étouffer  avéo>ctfurage 
et  avec  prudence  les  flapiaiep  de  Pinsurrection  qui  a  éclaté 
dans  la  résidence,  égarée  par  de  perfides  séductions. 
'^  ',Je  tegarde  comice'  un"  de  dies  premiers  devoiihs  de 
vous  exprittiei^  toute  iûk  reponnai^èance  pébr  vos  mArites 
et  vos  vertils  icheva(teresques;    ils  sonft  {K>or  moi*  on  sûr 
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giTMit  que  d^rflMis  auMÎ  iù%ja  mt  MccDd^res  ^nergi- 
queoivnt  ei  qM«  tous  scrcB  Tappui  MbraalaUe  du  toÔM 
et  de  le  pétrie. 

,,Doiiiifx,  Bion  chw  prince,  eux  troupM  qui  eoat  fMS 
foa  ordres  reuurenoi  quf  lea  merqim  de  ieu»  fid^ik^ 
et  de  )eur:br»vpnre  foot  greT^ee  daoe  mou  coeur  eo  treiti 
ineflaçaUea.  ^^Fraoçois  JosepW 

JVprouve  uo  vîf  plaisir  à  porter  à  la  ooaiuiissailea  de 
rermëe  ces  paroles  de  satisfactioii  da  S.  M.  notre  empa» 
reur  et  souverain  actud  et  à  exprimer  rin^braAlable 
conriction  que  l'armée  se  montrera  en  tout  temps  et  dans 
toutes  les  circonstances  digne  de  la  confiance  du  monar- 
que, laquelle  Thonove  à  un  si  haut  degrë. 

9,Q)iartier-g^néral  de  Schônbrunn,  le  3  décembre  1848* 
i,Le  prince  Windisch(r&ts,/e2fi{OTar^oAa/*'* 

LXV. 

Extrait  de  f adresse  de  la  nation  serbe ^  pre^ 

sentée  par  deputation ,  à  t empereur  François-^ 

Joseph,  à  Olmutz  le  7  décembre  1848* 

8irè!  C'est  au  nom  de  la  nation  autrichienne  serbe 
qui 9  la  première,  a  pris  les  armes  contre  les  Magyares 
pour  sauvegarder  son  existence  politique  et  toute  la  mo* 
narchie  et  qui  depuis  six  mois  est  eo  guerre  ouverte 
avec  eux,  que  nous  venons  présenter  très  humblement 
nos  hommages  à  ¥•  M.,  ainsi  que  nos  félicitations  sur 
votre  avène ment*  —  Nous  ne  niécoonaissons  pas  les  gra* 
ves  circonstances  au  milieu  desquelles  V,  M.  est  appelée 
par  la  proyidence  à  prendre  en  main  les  rênes  du  gou* 
Ternement;  pour  conjurer  Forage  qui  menace  la  monar- 
cWe^  la  puissance  do  souyeraio  et  la  prudence  de  Fbom- 
me  d'état  ne  suffisant  pas  y  il  faut  pouvoir  encore  com- 
pter sur  la  loyauté  et  le  patriotisme  des  peuples. 

fli'Vempereur  Jdéepfa  IL  de  glorieuse  mémoire,  a  trouvé 
devt  drconstancee  plus  favorables  pour  les  réformée  po- 
litiques qu'il  a^ît  |ngé  nécessaire  d'introduire  dans  ses 
états,  le  tems  lui  a  manqué  pour  acfaerer  son  oeurvre.  -^ 
— '  Cet  avantage  toéme  parait  «roir  été  aooordé  è  V.  M» 
par  la  providence,  et  si. nous  devons  nous  attendre  à 
voir  se  dérouler  une  grande  sériv  d^vénemeots ,  grand 
noBsi  parait  0tre  le  nombre  des  jours  que  le  ciel  réserve 
è  V.  M.  pour  l'action  et  la  persévémoce  ^  la  meilleure 
garantie  des  réformes  politiques, 
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Au8ii  appr^donflMtiocré' d'autant  phit  vivemenl  la  g^n^ 
tmini  de  Pempereu»  FtfrdiiiaiHl  I«r,  qui  a  ttmh  k  l'ëiietw 
gie  luvënile  de  V.  M.  lé  soin  d'aMurer  d\iiié  mainère 
durable  lei'boftheDr  de  eet  peuplée.  *-^  Pëa^trà  1^  eet 
égard  d^uue  profonde  recouuamatice  eonren  Tenipereur 
FerdiMod  ler»  uonë  adresêOM  \  Y.  M.  la  très  humble 
prière  de'  bieii  veulôir  agréer  pour  l'oeuvre  glande  et 
diffieile  qwi  l'atteud  les  homAiages  Aé  la  fidète  natioD 
serbe.  -^  Le  premier  des  voeux  que  nous  formons,  c'est 
que  V.  M.  trouve  cfaèfe  ^s  autres  peuples  ée  la  mo« 
narchie,  pont  asstirer  les  intérêts  coumians  de  l'état  ^  le 
même  attachement  sincère  à  la  nàalsoii  impériale,  le  raéiM 
enthousiasme  et  la  même  peni^érance  qu^  tou}Onrs  té* 
moigoée  la  nation  seri>e. 

Espérant  que  pal*mi  leè  qirestions  netiODaleè  qui  re- 
cevront une  prompte  solution  la  constitution  du  peuple 
serbe  occupera  la  première  place,  nous  nous  recoroman* 
do^Si  avec,  tQut  le  peuple  s^be  à  1^  clémence  et  à  la 
bonté  de  Y.  M*  {Sui\fent  les  signatures^ 

'''  Réponse  de  tJBmpereur. 

Levailtont  peuple  serbe  a  témoigné  aussi  dans  les 
derniers  tems  son  attachement  it  ma  maison  par  son  oon- 
rage  dans  les  combats  et  a  fait  de  grands  sacrifices  ponr 
la  bonne  cause. 

Je  compte  qu'il  persétèrera  dans  ses  efforto,  et  f es- 
père pouvoir  bientôt,  avec  l'aide  de  Dieu,  remplir,  eon- 
fermement  aux  Intentions  oue  fa\  fait  connaître^  les}»^ 
stes  voeux  deé  diverses  nations  de  la  monarchie. 

LXVL 

Ordre  du  jour  d»  f^dmaréohal  comte  Rad^tiky^ 
publié  a  Milan  le  8  décembre  J848^ 

(Gflt.  a«  MiUk) 
Qusrtier-gëirttr^  dé  MiUo;  le  8  idrfoemta^. 
.  Soldat! ,  je  vous  fi  liait  eonoattre  hier». l'acte  aUblioM 
et  généreux  Hi  iveHu  duquel  un  puissante  empereur^  pour 
l'amour  de.  son . /peuple^  ^eècmid  du  trAuet  panle  qaHl 
croit'  que' dans  un  temps  tfci  difficile  les  réiuês  de- Ifétat 
doivent  être  ds«)S  ndee  .mains,  plus  :îeuma4  ;Au|ourd'Jiui)e 
doie  voue  eoflMBiiniquee  les  lettrée  aouvemnee  qui  m'ont 
été  amassées,  dans  cette  4ccasieo  eolenneHe»-  -par  leoos 
maiastési  l'empereur  Ferdiofind  et  notre  eaAiperettr  alil)ourd*- 
hui  régnant^  François-Joseph        ,  t    'i»  ')*!.i   .   . 
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J'ri  h^tilë  «D  ioêlaDt  d«iM  c«tt#  r^aôlation:  mil  umh 
4l««ri«  8#  0oaleTmit  k  k  ptnsëe  4e  tievoir  GommoiHqiiêf 
à  T0U8  et  au  monde  des  choses  pour  moi  si  fletieoses) 
maie  la  grâce  de  mou  emperetir  n'est  pes  ma  propriëté 
exclosive^  yous  la  parfagès  àiree  moi.  La  spleaMleur  qui, 
cmnme  les  crépuscules  d«i  eoaclier  du  s<>leil  après  tm 
beau  jour,  se  rëpand  sur  le  soir  de  ma  vre,  est  votrs 
ouTrage;  i^est  à  votre  taleuv  que  )e  dois  tout  ce  que  faî  fait. 
—  Soldats  y  consenreK  fermemenr  dans  votre  eoeur  fidèle 
les  paroles  de  votre  empereur»  Souvenez-vous  en  )  je  vous 
les  rappellerai  ai  lee  ennemis  de  a^tre  patrie  noua  appellent 
encore  au  combat.  Radetsky,  feldmarév.haL 


Cher  feldmarëchal  comte  Hadetzky,  je  laisse  le  trâne 
de  mes  pères  ayec  la  conscience  rassurante  de  n^avoir, 
de  mon  gr^,  rien  négligé  qui  fût  de  nature  à  contribuer 
an  bonheur  de  mes  peuples*  Ma  résolution  actuelle, 
elle-même  bien  réfléchie»  est  basëe  sur  ce  sentiment.  Au 
moment  de  raccoroplir,  je  veux  adresser  encore  une  pa- 
role à  Thomme  \  qui  je  dois  direetei^ent  de  pouvoir 
transmettre  la  monarchie  dans  toute  son  int^gritë  à  mon 
eber  neveu  et  successeur»  Après  les  importants  servicesi 
que  pendant  pUis  d'un  demi'^sièdè»  avec  une  fidëliltf  tou- 
jours ^ale  et  une  activité  infatigable,  vous  avea  rendus 
è  l'ëtat  a  la  tête  de  mon  héroïque  armée,  vous  aves  vi* 
ctorieusement  délivré  Tétat  de  Tinvasion  d'un  ennemi 
numériqQeoieBt  stipérieon 

Tela  sottt  les  faits  pour  lesquels  la  monarchie  vous 
restera  éternellement  obligée.  Au  moment  où  je  place 
les  rênes  du  gouvernement  dans  des  mains  plus  jeunes 
et  plue  robustes ,  recevez-eo  mes  actions  de  grâces  pro* 
fondée  et  réitérées.  Signé;  Ferdinand. 

pimuU,  30  novembre  1848. 

Moa  cher  feUinarédial  comte  Badetskj, 
Honoré  pat  S.  M.  Tempereur,  mon  très  auguste  OBCle, 
d'une  confiance  que  je  n'ai  pu  justifier  encore  en  aucune 
façon^  mes  forces  non  encore  éprouvées  réclament  le  eon"» 
seU  et  le  seconrs  des  hommes  d'expérience  qui  ont  bien 
mérité  de  l'état.  Je  vous  compte  au  premier  rang,  et 
dans  cette  conviotion  je  viens  a  Tone.  Les  expériences 
par  moi  faites  il  y  a  peu  de  tems  soUa  vôtre  direction 
m'ont  montré  en  vous  le  chef  aimé  et^  honoré  de  mon 
armée  héroïque,  d'une  armée  pour  qui  voua  êtes  l'eKem* 
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pU  de  tontes  let  vertoi  cb«iralere«quiiêy  dont  ¥#im  TÎn* 
fies  i'etprity  doot  voos  ronfirmi  la  fidélilë  el  exAlles 
le  TAleur. 

ApfMijts  Tapp^  que  je  Crâ  à  aiee  bnTte  lioiipee,  en 
dewmedeat  leur  ettediemeot  ;  ditee-leiir  conibieQ  fappré- 
«îe  kiir  mâriie ,  et  eseurea-be  de  n^oa  îotieM  efertion 
provenent  de  ce  «Mte» 

Mon  cher  comte,  je  tous  prie,  comoie  homme  d'hon- 
neur, de  m'aidcr  par  un  farme  dévouement  et  par  une  pe* 
rôle  libre.    J*ai  besoin  de  vos  conseils  et  de  Toe  oeuvres. 

Olmuliy  le  2  décembre.  François-Joseph* 


LXVIL 

Ordres  du  jour  du  général  Cordon,    miuUtre 

de  la  guerre  y  en  date  de  Kremner  le  2  déeea^ 

bre  1848. 

I.     ji  Vannée  impériale. 

8.  M.  rémpereor  Ferdinand  ler,  eonfarmément 
au  manifeste  ci«îmnt,  s'est  dénds  de  Fempve: 

Cest  en  lui  exprimant  notre  grstitude  que  noos 
prenons  congé  de  notre  brave  aimée;  pénétrée  de  la 
sainteté  de  ses  serments,  servant  de  boulevard  contre 
les  ennemis  extérieurs  et  contre  les  trafties  h  Piniéiiini, 
elle  a  toujours  été ,  et  jamais  autant  que  dans  cette  épo- 
que récente,  le  ferme  appui  de  notre  trâne,  un  modèle 
de  fidélité,  de  constance  et  de  dévon^Mnt  îosqu)  la  mort, 
le  aoutien  de  la  monarchie  en  danger,  IWgueil  et  l\w^ 
nement  de  la  commune  patrie.  Elle  ee  prmeera  autoor 
de  son  nouveau  souverain  avec  le  aséme  amenr  «t  le 
Biéme  dévoQeflMnt.<< 

Voilli  les  paroles  Jadicu  qna  PempeieUr  a  adressées 
i  fermée;  allée  disent  tout  ce  qu^on  peut  dire;  alheeont, 

vnlonsésdo  feu  Vangnete  piee   de  notre  empe 

mée,  doot  la  gloire  i^eet   maintenne  ewe  interruption 

lee  annaks  de  Unetaîre  d'Autriche  et  des  états  em^ 
péens.  EHse  fcnt  le  légitime  orgueil  de  tous  eenx  à  qui 
ev  revient  usm  peet  quelconques» 
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PuisM  le  Tout-Puissant  veiller  sur  le  souverain  qui 
prend  oongë  de  son  peuple  à  une  époque  aussi  affli* 
géante  et  si  pénible  pour  son  coeur,  dans  le  paisible 
acntier  de  cette  vie  de  famille  religieuse  et  calme,  qui 
est  entièrement  conforme  à  ses  voeux  et  lui  accorder 
encore  de  longues  ann^s. 

Puissent  les  marques  innombrables  qu'une  foule  d'en- 
tre BOUS  pouvons  citer  de  son  inépuisable  bontë  être  les 
garants  certains  des  bënëdictions  les  plus  reconnaissantes 
et  les  plus  sincires  qui  accompagneront  toujours  F^rdi* 
nand-le-Bon! 

Kremsier,  le  2  d^embre  1848.  Cordon, 

général-major. 


IL    A  Parfnée  impériale. 

8.  M.  l'empereur  François-Joseph  1er  est  monté 
sur  le  trdne  de  ses  pères. 

En  annonçant  \  la  brave  armée  un  événement  aussi 
important,  confirmé  par  le  manifeste  ci-jçint,  je  rapporte 
les  paroles  mêmes  de  S.  M.  l'empereur: 

„Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  bravoure,  sa 
fidélité  et  sa  persévérance,  si  souvent  éprouvées.  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a  été  pour  nos  ancêtres,  le 
soutien  du  trdne ,  un  boulevard  inébranlable  pour  la  pa- 
trie et  les  institutions  libérales/' 

Ce  sont  le  les  premières  paroles,  paroles  bien  signi- 
ficatives, que  S.  M.  notre  )eune  empereur  nous  adresse; 
il  ne  m'appartient  pas  d'en  donner  une  explication  ulté- 
rieure; l'inébranlable  fidélité  de  l'armée  est  incontestée; 
elle  anime  les  coeurs  purs  et  loyaux  de  tous  ceux  qui 
en  font  partie,  elle  s'est  toujours  manifestée  par  des  actes 
et  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

Dans  un  Te  Deum  que  nous  célébrerons  prochaine- 
ment, chacun  de  nous  priera  le  Tout-Puissant  de  nous 
accorder  la  force  nécessaire  pour  offrir  è  l'empereur, 
notre  jeune  souverain,  dans  l'accomplissement  de  sa  grande 
tâche,  cet  appui  inébranlable  qu'exigent  plus  que  jamais 
les  circonstances  actuelles. 

Kremsier,  le  2  décembre  1848.  Cordon, 


général-major. 
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Lxvni. 

Extrait  des  ,,reflexion8^^  du  Correspondant  jfi^ 

trichienf   journcU  réputé    eenUoJficielj    sur  la 

séance   de   Rassemblée   nationale   allemande   du 

29  noi^embre  1848* 

La  t^c*  da  29  ooTembre  de  rAunablëe  NalMiMk 
à  Francfort  naiM  a  de  nouTeeu  bit  faire* un  pas  ootiai* 
durable  en  ayant.  Noua  lui  devons  dae  remerdenMiila 
pour  avoir  indique  franchement  k  FAutriche    la   chemin 

3u*eUe  doit  tuivre.  Il  u*eat  paa  de  moyen  plus  certain 
e  aa  dëtuotr  que  celui  que  noat  recommande  rAaaem* 
blëe  Nationale.  Tandia  qu^elle  prAne  le  particulartame 
de  FAllemagne,  elle  applique  le  nom  de  a^paratiame  au 
dëeir  de  l'Autriche  de  conaenrer  son  unit^.  II  paratt  que 
Faêtembl^  nationale  oublie  que  les  dëputëe  autrichiens 
ont  k  remplir  encore  une  autre  mission  que  ceux  de  la 
Saxe  ou  de  la  Bavière.  (7est  une  grande  erreur,  mais 
qu'on  semble  vouloir  ne  pas  reconnattre,  que  dans  une 
assemblée  constituante  ^  le  d^put^  qui  y  siège  n'y  repré- 
sente pas  son  district  I  mais  l'idée  entière  de  sa  patrie. 
Si  l'on  avait  reconnu  cette  vërité  à  Francfort,  mainte 
résolution  aurait  iié  dans  les  derniera  temps  prise  dans 
un  tout  autre  sens.  Nous  n'y  aurions  pas  vu  tant  de 
Brutus  s'ëlever  contre  un  seul  César.  Nos  députa  à 
Francfort  semblent  perdre  de  vue  qu'ils  ont  une  patrie 
spéciale,  l'Autriche,  et  qu'il  y  a  le  également  une  as- 
semblée constituante.  Ainsi  une  partie  de  l'Autriche  aura 
deux  constitutions.  Or,  si  l'on  demande  quelle  consti- 
tution doit  étra  obligatoire  pour  elle,  la  réponse  est  né- 
cessairement que  ce  sera  celle  de  sa  patrie  spéciale.  Noos 
demanderons  encora  dans  quel  rapport  se  trouve  Paa» 
sembée  constituante  de  son  pays  vis-3k*vis  de  celle  de 
Francfort?  Certes,  elle  n'est  point  subordonnée  \  cette 
dernière ,  car  elle  est  sans  contredit  obligatoire  pour  elle» 
Mais  alors  même  qu'elle  y  serait  coordonnée,  il  dépen- 
dra d'elle  de  se  soumettre  volontairement  k  une  déosion 
qui  menace  l'existence  de  son  propra  pays.  Car,  avant 
tout,  il  ne  faut  pas  perdra  de  vue  ce  qui  distingue  le 
caractère  d'une  assemblée  constituante.  L'assemblée  de 
Francfort  ne  pouvait  attirar  les  ragards  de  l'Autriche  al- 
lemande et  captiver  les  espérances  de  celle-ci  qu'aussi 
longtemps  que  notre  propre  diète  était    remise   en  que- 


Digitized 


by  Google 


relations  politiques  de  F  Empire  d^ Autriche.    623 

•lion.  Lorsqu'il  sVst  agi  d'une  constitution  ^  base  de 
VéiMt  lëgal  9  et  que  les  événements  du  mois  de  mai  .  ce 
parurent  pas  favoriser  la  re'union  de  notre  diète,  tout 
cela  était  pardonnable.  Mais  du  moment  où  la  diète  au- 
trichienne s'est  trouvée  en  majorité  ^  l'Autriche  ne  pou- 
Tait  plus  avoir  un  second  parlement,  à  moins  d'offrir 
aa  monde  le  spectacle  d'une  bizarre  confusion  parlement 
taire.  Nous  devons  savoir  gré  au  comte  Frédéric  Deym 
de  a'étre  pronencé  avec  plus  de  franchise  que  tout  autre 
Autrichien  sur  les  rapports  de  l'Autriche  vis-^-vis  de 
l'Allemagne*  Il  a  dit  que  l'Autriche  ne  se  trouvait  via- 
k— Yiade  l'Allemagne  que  dans  un  rapport  inten^tioual* 

Lorsqu'on  procéda  en  Autriche  aux  élections  pour  le 
parlement  de  Francfort,  elles  furent  précédées  d'un  ré- 
écrit ministériel  dans  lequel  il  était  dit  que  l'Autriche 
n'accepterait  que  oelles  des  résolutions  du  parlement  de 
Francfort  qui  lui  conviendraient*  Jusqu'à  présent,  ce 
rescrit  n'a  point  été  combattu  ni  repoussé  oîficiellement 
par  le  parlement^  de  sorte  que  l'Autriche  se  trouve  dans 
son  droit  et  n'accepte  de  ces  décisions  que  celles  qui 
s'accordent  avec  %ei  intérêts*  Si  le  parlement  de  Frauc^ 
fort  veut  forcer  TAutriche  à  l'obéissance,  il  ne  doit  pas 
se  présenter  avec  des  résolutions,  mais  avec  uoe  armée. 
11  n'y  a  pas  d'autre  voie  à  suivre  que  celle  de  la  mé* 
diation.  Toutes  les  autres  démarches  et  décisioos,  ainsi 
que  les  commissaires  de  l'empire,  etc.,  n'ont  conduit  à 
aucan  résultat.  Le  comte  Deym  a  engagé  l'assemblée  \ 
s'abstenir  de  toute  démarche  impôlitique,  de  toute  in- 
tervention dans  les  affaires  intérieures  de  l'Autriche,  de 
toutes  excitations  populaires^  qui  n'aboutissent  qu'à  des 
abus  de  pouvoir,  à  l'anarchie,  et  finalement  à  la  réaction. 
Les  pays  autrichiens  ont  le  droit  d'exiger  de  rester  unis, 
et  l'Autriche  ne  peut  pas  s'allier  d'une  autre  manière 
avec  l'Allemagne.  On  ferait  bien  de  renoncer  à  la  réa- 
lisation d'une  idée  purement  théorique. 

Nous  demandons  au  parlement  allemand:  qui  était  le 
plus  disposé  à  faire  de  grands  sacrifices  de  l'Autriche  ou 
de  l'Allemagne?  Nous  demandons  si  l'Autriche  n'a  pas 
fait  déjà  un  très  grand  sacrifice ,  en  retirant  à  sa  diète 
ses  meilleures  forces  parlementaires  pour  les  faire  siéger 
à  Francfort?  Malheureusement  l'Allemagne  n'a  pas  en- 
core appris  à  se  défaire  de  %^%  théories;  c'est  pourquoi 
le  moment  est  venu  pour  l'Autriche  de  se  placer  enfin 
sor  le  terrain  pratique.     Il  serait  insensé  de  vouloir  sa- 
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crifier  pour  une  belle  îd^e,  mais  qui  ne  saurait  être 
r^lis^e,  l'avenir  d'une  nation  entière.  Il  serait  funeste 
de  vouloir  continuer  \  choyer  un  rêve  alors  que  les  fatU 
qui  surgissent  de  tous  cdt^s  nous  rappellent  tant  à  la 
r^alit^.  Chacun  de  ces  événements  enseigne  \  TAutriche 
combien  il  est  n^ssaire  de  se  constituer  s^partfamit 
d  une  manière  solide,  décisive  et  nationale.  Les  sacri- 
fices que  nous  avons  faits  depuis  tant  de  mois  deman- 
dent à  être  compensas;  pour  tous  les  malheurs  des  temps 
pssse's,  comme  pour  toutes  les  fautes  des  temps  noa* 
veaux,  il  oe  s*offi:e  qu'un  seul  dédommagement,  à  sa- 
voir l'avenir  d'une  Autriche  grande,  unie  et  indivisible. 

LXK. 

Article   de   la  gazette    de   Fienne    du    14    dé- 
cembre 1848. 

(Tra^ctUa.) 

Cest  avec  une  profonde  surprise  que  nous  ayons  la 
dans  le  rapport  ethnographique  du  parlement  de  Franc- 
fort le  discours  prononce  par  M.  Raveaux  dans  la  séance 
du  30  novembre,  et  oii  |l  prétend  que  les  dëputës  au-- 
trichiens  n'avaient  fait  jusqu'ici  que  jouer  la  comédie  vis- 
è-vis  de  l'Allemagne,  que  i'Autricbe  ne  recherchait  en 
Allemagne  que  son  intérêt  particulier  et  que  ce  n'Aait 
que  par  cette  raison  qu'on  avait  placé  è  la  tête  de  l'Al- 
lemagne un  prince  autrichien.  M.  Raveaux,  vous  vous 
trompes!  Dans  toute  cette  affaire,  l'Autriche  n'a  cess^ 
d'agir  avec  franchise.  L'Allemagne,  qui  se  compose  de 
38  états  indépendants,  ne  peut  se  constituer  que  par  la 
▼oie  des  traités,  et  cela  doit  se  faire  par  le  parlement 
au  nom  du  peuple  et  par  les  princes  au  moyen  de  la 
sanction.  Déj^  \k  l'époque  oh  ont  iié  ordonnées  les 
élections  pour  le  parlement,  PAutriche  a  déclaré  officiel- 
lement et  3i  la  face  de  toute  l'Allemagne  qu'elle  se  ré- 
servait cette  sanction.  Cette  déclaration  est  connue  de- 
puis longtemps,  et  ce  n'est  point  une  comédie.  En  re- 
▼anche  I  l'Autriche  reconnaît  è  tous  les  autres  Aats  alle- 
mands le  même  droit  de  sanction,  opinion  qui  est  la  seule 
pratique,  juridique  et  conséquente  et  qui  est  formellement 
défendue  dans  le  parlement  par  un  grand  nombra  de  dé- 
putés. Si  le  parlement  insiste  sur  les  paragraphes  2  et 
3  de  la  constitution  de  l'empire,  l'Autriche  se  ratirera 
de  la  confédération,  non  parce  qu'elle  part  du  point  de 
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Tue  de  l^intrigiMy  eomme  on  le  lui  reproche,  mais  parce 
qu'elle  a  le  droit  de  ae  ae'parer  d'uoe  confédératiop  qui 
exige  soD  aDëantisseflMQt,  Si|  par  exemple,  le  parle- 
meot  allemand  décidait  \  la  maiorittf  des  voix  que  la 
future  Allemagne  ne  peut  être  constituée  qu'à  condition 
que  le  roi  de  Wurtemberg  fAt  depoaeëdé  de  aea  ëtata  et 
que  le  Wurtemberg  fût  subordonne  au  grand-duc  de 
Bade,  mais  que  ni  le  peuple  ni  le  roi  de  Wurtemberg 
ne  souscrivît  \  cette  décision  du  parlement,  personne  ne 
douterait  qu'un  pareil  refus  est  légal  et  qu'il  ne  mérite 
pas  le  reproche  de  tendance  au  séparatisme  ou  d'intri* 
gue.  Le  cas  de  l'Autriche  est  précisément  le  même.  Les 
représentants  de  toutes  les  contrées  de  l'Allemagne,  et 
par  conséquent  aussi  de  l'Autriche,  doivent  terminer  à 
Francfort  l'oeuvre  de  la  constitution,  et  la  sanction  des 
états  particuliers  lui  donnera  force  de  loi;  c'est  de  cetts 
manière  qu'a  eu  lieu  l'adoption  de  l'acte  d'union  dee 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  tout  récemment 
celle  du  nouveau  pacte  fédéral  de  la  Suisse.  Espérons 
qu'il  en  sera  bientdt  de  même  en  Allemagne  et  en  Au-  , 
triche.  Cependant  ni  des  théories  opiniâtres,  ni  des  pa- 
roles dures  comme  celles  que  s'est  permises  M.  Raveaux 
ne  sont  propres  \  amener  le  résultat  désiré. 

LXX. 

Extrait  de  Padresse^  pot^e  à  t unanimité  par 
les  électeurs  des  députés  à  C assemblée  nationale 
de  Francfort  du  premier  arrondissement  électo^ 
rai  de  f^ienne^  à  Penipereur^  en  date  du  30  no^ 

vembre  J848- 

Sire,  lorsqu'au  printemps  dernier  toute  l'Allemagne 
se  leva  pour  demander  la  réorganisation  de  ses  rapports 
fédéraux,  ce  mouvement  trouva  les  plus  vives  sympa- 
thies dans  les  pays  allemands  placés  sous  le  sceptre  de 
V.  M.  On  salua  avec  allégresse  l'arrêté  par  lequel  la 
diète  de  Francfort  convoquait  dans  cette  ville  les  repré- 
sentants des  tribus  allemandes  pour  travailler  è  une  nou- 
velle constitution,  appropriée  aux  besoins  de  l'époque; 
et  lorsque,  par  suite  de  cet  arrêté,  le  gouvernement  de 
y.  M.  ordonna  de  procéder  aussi  dans  notre  patrie  aux 
élections  pour  l'assemblée  nationale  allemande,  nous,  les 
électeurs  soussignés  du   premier  district    électoral    de  la 
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capitale  de  Vienne,  nous  nous  efEbrçâmet  de  remplir 
cont cieDcieuêement  et  dignement  l'honorable  miMion  dont 
nous  avaient  charges  nos  concitojrene.  Noue  parttmee  du 
principe  qae  PAutricbe  devait  s'unir  étroitement  à  l'Al- 
lemagne |  à  laquelle  elle  ëtait  attachëe  par  une  culture 
et  des  intérêts  identiques,  ainsi  que  par  sa  situation  po- 
litique, avec  laquelle  elle  avait  partage  la  bonne  comme 
la  mauvaise  fortune,  souffert,  combattu,  triompbë,  et 
que  récemment  encore  elle  avait  aidtf  à  affranchir  avec 
le  sang  de  ses  fils  de  la  domination  étrangère.  Mais 
déjà,  à  propos  de  nos  ëlections,  nous  déclarâmes  formel- 
lement aussi  que  cette  accession  ne  devait  pas  porter  at* 
teinte  \  l'intime  union  des  provinces  autrichiennes,  ni 
compromettre  l'indépendance  de  notre  patrie,  l'unité  de 
l'empire.  Nous  ne  pouvons  pas  voir  dans  la  configura* 
tion  de  l'Autriche  un  simple  effet  du  hasard  ou  d'une 
ambition  dynastique,  nous  7  voyons  un  corps  organique, 
destine  \  i^unir  en  un  grand  tout,  pour  les  faire  )oiiir 
des  mêmes  droits,  de  nombreuses  tribus  qui  seules  ne 
peuvent  maintenir  leur  indépendance,  et  k  en  faire  une 
puissance  qui  puisse  être  d'un  ^rand  poids  dans  les  desti- 
nées de  l'Europe,  et  comme  point  d'appui  d'une  confé- 
dération d'états  de  l'Europe  centrale,  repouser  énergique- 
ment  tout  empiétement,  qu'il  vienne  de  l'Orient  ou  de 
l'Occident.  Nous  ne  pouvons  jamais  consentir  que  les 
rapports  intimes  qui  ont  existé  depuis  des  siècles  entre 
les  provinces  allemandes  et  non  allemandes  de  notre  pa- 
trie soient  rompus  d'une  manière  violente,  et  que  les 
éléments  séparés  soient  livrés  à  un  avenir  incertain. 
Nous  avons  un  attachement  sincère  pour  tous  nos  frè- 
res autrichiens,  '  dont  nous  avons  partagé  si  longtemps 
les  destinées.  Noos  voulons  le  maintien  de  toute  la  mo- 
narchie, garanti  par  notre  loi  fondamentale,  et  qui  peut 
seul  nous  assurer  la  force  et  le  bien-être  pour  l'avenir. 

Mais  cette  unité  politique  de  l'Autriche,  nous  la  vo- 
yons malheureusement  compromise  par  la  résolution  qu'a 
prise  l'assemblée  nationale  allemande  relativement  k  deux 
paragraphes  de  la  future  constitution  de  l'empire  d'Al- 
lemagne, lesquels  sont  conçus  comme  suit: 

„Aucune  partie  de  l'empire  d'Allemagne  ne  pourra 
être  réunie  en  un  seul  état  avec  des  pays  non  allemands.'^ 

„8i  un  pays  allemand  a  le  même  souverain  qu'un 
pays  non  allemand ,  les  rapports  entré  les  deux  pays  ne 
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pourront  être  régies  que  d'après  les  principes  de  l'union 
personnelle  pure/' 

81  ces  dispositions  sont  adootëes  \  une  seconde  lecture, 
nous  ne  pouvons  y  voir  que  la  dissolution  de  la  monar- 
chie autrichienne,  une  séparation  de  ses  provinces  alle- 
mandes d'avec  ses  provinces  non  allemandes,  la  destruc- 
tion de  l'unité  politique  de  notre  patrie.  Le  lien  de  l'u- 
nion personnelle  pure,  de  quelque  nom  spécieux  que 
l'on  colore  la  chose,  n'est  qu'illusoire  précisément  dans 
un  état  constitutionnel  où  la  volonté  d'un  seul  souve- 
rain ne  décide  pas,  mais  où  les  majorités  des  diverses 
représentations  du  peuple  tracent  aux  conseillers  respon- 
sables de  la  couronne  la  route  qu'ils  doivent  suivre,  et 
qui,  dans  des  pays  unis  seulement  par  la  personne  du 
chef  de  l'état,  pourrait  conduire  à  des  tendances  diver- 
gentes ou  peut-être  même  entièrement  opposées.  Com- 
ment serait-il  possible  de  concilier  les  intérêts  si  divers 
de  tous  les  peuples  de  l'Autriche,  si  leurs  représentants 
ne  délibéraient  dans  une  diète  commune,  si  les  quesions 
financières  et  internationales  les  plus  importantes  étaient 
résolues  en  sens  divers  par  des  ministères  différents,  si 
l'armée,  divisée  en  plusieurs  détachemenis,  n'était  plus 
en  état  de  résister  avec  vigueur  à  l'ennemi  extérieur  ou 
intérieur.  Voudrait-on  que  notre  patrie  fût  démembrée 
au  moment  où  les  liens  d'une  libre  constitution  com- 
mune doivent  resserer  ses  provinces  plus  étroitement  que 
jamais,  et  assurer  à  chaque  portion  de  territoire  isolée 
les  avantages  d'une  grande  puissance,  ofiPert  par  l'unité 
politique?  Cest  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  la 
constitution  de  l'empire  d'Allemagne  devait  être  mise  en 
vigueur  telle  qu'elle  est  votée  par  l'assemblée  nationale 
allemande. 

Il  était  donc  impossible  qu'une  constitution  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  qui  entraînerait  le  démembrement  de 
notre  patrie,  trouvât  de  l'écho  dans  le  *coeur  de  tout 
véritable  Autrichien.  Nous  regardons  comme  un  devoir 
impérieux  d'exprimer  franchement  et  sans  détour  ces  opi- 
nions; nous  croirions  commettre  un  crime  envers  nos  frè- 
res non  allemands,  si  nous  nous  détachions  d'eux  et  si 
nous  brisions  le  navire  sur  lequel  nous  avons  affronté 
ensemble  tous  les  orages  qui  ont  assailli  \  différentes 
époques  notre  commune  patrie.  Aussi  prions-nous  V.  M. 
de  faire  faire  par  votre  ministère  les  démarches  néces- 
saires pour  que  les  dispositions   de  la    constitution   qui 
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s'ëlftbore  \  FiMuicfkirt  soient  tellet  qu'elles  pemetteDi  k 
l'Autriche  d'entrer  dans  la  nouvelle  confëdératioBy  sans 
qu'elle  démise  elle-même  sa  yie  politique,  sans  qu'elle 
renoœe  k  la  mission  qui  lui  est  assignée  par  Tbietoire 
ni  qu'elle  rompe  ce  que  la  liberté,  resèuscitëe  tout  récem- 
ment, ne  devrait  unir  que  plus  ëtroitemeni  encore. 

Vienne,  le  30  novembre  1848. 
'  Les  électeurs  du  ter  district  électoral  de  la  ville 
de  yienne. 

\  .La  GauUe  de  Vienne  du  15  décembre  1848  contient  danj 
sa  partie  officielle  la  déclaration  suÎTanle. 

i^9T  suite  de  reffervesccnce  provoquée  dans  la  Tille  de  Leîp- 
xig  au  sujet  de  Texécntion  à  Vienne  de  Robert  Blum,  la  populace 
a,  comme  on  sait,  osé  attaquer  l'habitation  du  consul  impérial 
dans  cette  Tille,  en  arracher  et  insulter  les  armes  aulrichienoes  et 
y  commettre  d*autres  déprédations.  Informé  de  ces  excès,  l*en- 
Toyé  d'Autriche  près  la  cour  de  Saxe  a  remis  le  14  noTcmbre 
au  ministère  saxon  une  note  officielle  dans  laquelle  il  a  exigé 
une  réparation  complète.  Dans  la  réponse  faite  le  lendemain 
par  le  gouTernement  saxon,  celui*ci  a  exprimé  st»  tî^i  regrets  de 
cette  infraction  au  droit  international,  en  ajoutant  Tassurance 
qu*il  sera  procédé  à  une  sévère  enquête  et  que  tout  moyen  sera 
employé  pour  assurer  au  consulat  général  d'Autriche  la  protection 
qui  lui  est  due;  le  gouvernement  saxon  a  déclaré  en  outre  qu^l 
a  ordonné  de  rétablir  sans  délai  les  armes  impériales,  endomma- 
gées et  de  les  £iire  replacer  par  les  autorités  sur  l'habitation  du 
consul -général  en  présence  du  directeur  du  cercle  de  Leipxic 
Après  que  le  directeur  susnommé  eut,  au  nom  de  son  gouTeme- 
ment,  exprimé  en  personne  au  consul-général  autrichien  à  Leip- 
xic Be$  sincères  regrets  sur  ce  qui  s'était  passé,  et  que  le  gou- 
Ternement autrichien  se  fut  déclaré  satisfait  des  mesures  ordon- 
nées, par  le  ministère  saxon,  les  armes  impériales  ont  été  dans 
la  matinée  du  6  courant  rétablies  à  leur  place  habituelle  au  con- 
sulat autrichien  en  présence  du  directeur  du  cercle  et  de  quel- 
ques membres  du  conseil  municipal. 

t  A  la  séance  de  la  diète  de  Kremsier  du  15  décembre  le 
comité  des  finances  présenta  son  rapport  sur  les  propositions  du 
ministre  des  finances.  Le  comité  aTait  demandé  au  ministre  : 
si  les  droits  concédés  par  l'empereur  Ferdinand  à  ses  peuples  re- 

Ïirésenlés  à  cette  diète  étaient  regardés  comme  obligatoires  pour 
a  couronne  et  comme  transmis  avec  elle  au  nouveau  souverain; 
le  ministre  y  aurait  repondu  par  une  affirmative  tout  à  fait  pro- 
noncée. Le  comité  avait  encore  demandé,  si  les  pays  réunis  sons 
la  couronne  de  Hongrie  dcTaient  comme  ceux  représentés  à  la 
diète  de  Kremsier  devenir  parties  organic^ues  et  intégrantes  de 
l'empire  constitutionel  et  inmvisible.  Le  ministre  aurait  repondu, 
que  le  but  de  tous  les  eiTorts  du  gouvernement  était  d'anÎTcr  à 
UB  lien  organique  et  TÎgoureux  des  pays  représentés  à  cette  as- 
semblée et  la  Hongrie,  à  l'égalité  des  droits   des   nationalités,  à 
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Tanllë  tt  ladivîdbiUU  aksoJue  dt  Ttrapire;  niw  qu'il  ëuU  im- 
possible, de  se  prononcer  dëjà  sur  les  formes  et  conditions;  il 
faudrait  prëalabiement  connaitre  les  Toeuz  des  différentes  po- 
pulations* 

Le  comité  trouva  ces  réponses  satisCtIsantes ,  et  tout  en-  dé- 
plorant que  les  propositions  pour  la  rtibrme  des  impots  n'aient 
pas  encore  M  présentées,  il  conclut  à  Tallocatiôn  de  la  demande 
d'un  emprunt  de  ÔO  millions  de  florins. 

LXXI. 

Manifeste    de    Pempereur    djintriche    adressé 

à  la  tribu  saxonne  de  la  Transylpanie^  en  date 

d!Olrnùtz  le  21  décembre  1848- 

Nous,  François-Joseph  1er,  par  la  grâce  ée  Dieu 
empereur  d'Autriche,  etc.,  adressooa  notre  gracieux  salut 
à  notre  fidèle  population  saxonne  et  l'assurons  de  notre, 
bienveillance* 

Lorsqu'3^  notre  avènement  nous  arrêtâmes  nos  regards 
aur  tous  les  peuples  rëunis  sous  notre  couronne  impé- 
riale, ce  fut  pour  notre  coeur  un  sentiment  bien  doux 
et  bien  consolant  de  reconnaître,  \  une  époque  oii  les 
liens  sacrés  de  la  fid^litë  et  de  l'attachement  des  peuples 
pour  le  trdne  sont  exposes  \  de  nombreuses  tentations 
et  oh  Ton  a  abus^  des  idëes  de  liberté  et  d'indépendance 
pour  mettre  la  confusion  dans  les  espritSy  de  reoonnattre, 
disons- nous,  le  dévouement  avec  lequel  vous  vous  êtes 
empressas  d'abandonner  vos  maisons,  vos  ateliers  et  tos 
charrues,  et  de  prendre  les  armes  pour  appuyer  et  pro- 
téger, au  moment  do  danger,  l'^ifice  de  la  monarchie 
entière  qui  existe  depuis  des  siècles ,  ainsi  que  son  unitë, 
sa  force  et  les  droits  de  notre  maison  impériale.  Le 
trône  et  l'Aat  pour  lesquels  vous  avez  combattu  sauront 
vous  donner  la  récompense  que  tous  mérites  et  défendre 
les  garanties  qu'offrent  pour  l'éclat  de  la  couronne  et 
l'existence  de  l'état  votre  bravoure,  si  souvent  louëepar  ^ 
DOS  ancêtres,  votre  fidélité,  mais  principalement  votre 
amour  de  l'ordre  et  de  la  légalité  et  l'usage  raisonnable 
de  la  liberté,  qui  a  établi  son  siège  parmi  vous. 

Nous  sommée  par  conséquent  réjoui  de  pouvoir 
sanctionner  les  demandée  que  notre  fidèle  nation  saxonne 
nous  a  soumises  par  l'organe  de  ses  députés.  La  na- 
ture de  ces  demandes  nous  a  convaincu  que  tous  avez 
reconnu  la  nécessité  d'une  monarchie  commune,  unie  et 
forte,  et  d'une  asaociatioo  organtqtie  des  nations  partiou- 
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lières  sur  la  bâte  de  Tégalil^  des  droits;  ce  sont  W  les 
principes  mêmes  que  nous  avons  proclamas  3^  notre  ayè* 
nement  et  que  nous  aurons  toujours  devant  les  yeux 
dans  l'accomplissement  de  nos  devoirs  de  souverain»  Le 
droit  très  ancien  de  la  soumission  immédiate  de  la  na* 
tion  saxonne  à  la  couronne,  son  union  intime  avec  la 
monarchie  commune,  et  par  la  même  l'union  immédiate 
de  l'autorité  nationale  centrale  avec  notre  ministère  re- 
sponsable, ainsi  que  la  représentation  par  dés  députes 
spéciaux  de  la  nation  saxonne  è  la  diète  d'Autriche,  sont 
des  voeux  qui  s'accordent  avec  la  volonté  que  nous  avons 
exprimée ,  d'élever  le  nouvel  édifice  de  l'état  sur  la  base 
des  droits  égaux  et  des  libres  décisions  des  peuples. 

En  sanctionnant  ces  voeux  de  notre  fidèle  nation 
saxonne,  nous  avons  chargé  notre  ministère  d'établir  des 
relations  officielles  avec  le  comte  de  la  nation  saxonne, 
et  de  soumettre  è  notre  décision  tous  les  rapports  qui 
lui  seront  transmis  par  ce  dernier,  ainsi  que  toutes  les 
demandes,  les  pétitions  et  les  plaintes  des  particuliers 
de  la  nation  saxonne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  participation  de  notre  fidèle 
nation  saxonne  è  la  diète  d'Autriche  par  ses  propres  dé- 
putés, ainsi  que  du  nombre  de  ces  derniers,  nous  nous 
réservons  de  nous  entendre  auparavant  à  cet  égard  avec 
les  représentants  légaux  de  la  nation  et  de  ne  convoquer 
ses  députés  que  quand  ou  aura  fixé  les  lois  organiques 
sur  la  formation  définitive  d'une  diète  d'Autriche  et  sur 
le  mode  d'élection.  Nous  donnons  ainsi  à  nottre  fidèle 
nation  saxonne  une  preuve  durable  de  notre  bienveil- 
lance; et  nous  espérons  qu'elle  trouvera  dans  une  union 
intime  avec  le  coeur  et  les  suprêmes  intérêts  de  la  mo- 
narchie, les  garanties  les  plus  rassurantes  pour  sa  con* 
solidation  et  sa  prospérité. 

Lxxn. 

Autre  article  du  correspondent  autrichien,  en 
date  dHOlmuiz  le  24  décembre  1848- 

Les  peuples  de  l'Autriche ,  de  même  que  ses  mi- 
nistres ,  respectent  l'union  internationale  qui  existe  entre 
l'Autriche  et  les  autres  états  allemands  et  sont  prêts  è 
la  resserrer  encore  davantage  et  \  la  faire  reposer  non 
seulement  sur  la  représentation  des  princes,  mais  encore 
sur  celle  des  peuples;  bien  plus,  d'après  les  voeux  d'un 
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grand  Dombre,  cette  union  devrait  attendre  à  toua  lea 
paya  r^unia  sous  le  aceptre  de  l'Autriche;  maia  ila  cou- 
teatent  \  la  ma}oritë  de  Taeeemblëe  nationale  allemande 
le  pouvoir  de  prendre  aaoa  appel  dea  dëcisiona  au  aujet 
de  rAulriche,  de  régler  lea  affiiirea  intërieurea  de  celle-ci 
ou  même  de  la  démembrer  et  de  placer  aea  diffërentea 
provincea  via-J^-via  lea  unea  dea  autres  dana  une  situation 
pareille  à  celle  que  dësirent  lea  rebellea  Magyarea  ou  à 
celle  dans  laquelle  s'était  placé  jadia  le  Hanovre  via*}^- 
vis  de  TAngleterre  et  au  moyen*ftge  la  Bohême  sous  La- 
dislas-le-Posthume  via«à-via  de  la  Hongrie  et  deTAutriche. 

La  même  indépendance  que  réclame  pour  soi  l'Au- 
triche ^  chaque  autre  état  allemand  peut  la  revendiquer 
aussi  pour  soi.  L'acte  fédéral  de  1815  n'est  pas  encore 
abrogé.  On  en  reconnaît  l'insuffisance,  et  l'on  diacute 
UQ^  alliance  nouvelle,  plua  intime  et  reposant  sur  d'au- 
tres bases;  mais  jusqu'à  ce  qu'elle  entre  en  vigueur,  l'acte 
fédéral  subsiste,  et  c'est  lui  qui  garantit  aux  états  fédé- 
raux particuliers  leur  entière  souveraineté.  8ana  doute, 
cette  aonveraineté  ne  peut  être  exercée  dans  l'Allemagne 
régénérée  que  par  l'action  collective  des  princes  et  du 
peuple.  Il  dépendra  donc  dea  princea  et  des  peuples  par- 
ticuliers d'accéder  ou  non  à  la  nouvelle  confédération 
qui  doit  être  discutée  par  l'aasemblée  nationale,  et  il  n'y 
a  qu'une  renonciation  expresse  ou  la  déclaration  formelle 
de  se  soumettre  aux  résolutions  de  cette  aasemblée,  quel- 
les qu'elles  soient,  qui  puisse  leur  faire  perdre  ce  droit. 

Le  pouvoir  central  allemand,  dont  l'aasemblée  nationale 
renvoie  prudemment  la  discussion  d'une  semaine  \  l'au* 
tre,  auppose  la  création  d'un  nouveau  pouvoir,  auquel 
aont  soumis  tous  les  princes  allemands  déjà  existants  et 
les  villes  libres,  ou  la  transmission  de  ce  pouvoir  su- 
périeur à  l'un  des  gouvernements  allemands  existants. 
Le  premier  cas  est  réalisable,  parce  que  la  Prusse  et  les 
alliée  qu'elle  pourrait  trouver,  si  elle  se  décidait  \  re* 
noncer  à  son  indépendance,  ne  pourraient  paa  être  as- 
sujétis  par  le  reste  de  l'Allemagne  sans  l'Autriche,  et  le 
second  cas  ne  serait  possible  que  si  l'Allemagne  non  au- 
trichienne venait  à  se  confondre  avec  la  Prusse,  mais 
alora  lea  antipathies  de  toua  lea  paya  du  Rhin  et  de 
l'Allemagne  méridionale  ne  manqueraient  paa  d'éclater, 
et  ces  aniipatEies  pourraient  choisir  des  alliés  aussi  puis- 
sana  et  peut-être  plus  préjudiciables  encore  \  l'unité  de 
l'Allemagne  que  ceux  qui  se  seraient  prononcés  pour  la 
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souveraioeté  des  ^tats  particnliers.  Ainsi  oê  «que  veut 
rassemblée  nationale  est  inexëcutable,  même  par  rap- 
port  à  r Allemagne  non  autrichienne,  et  le  seul  r&uitat 
quUl  faille  espérer  des  mouvements  de  cette  année  pour 
la  régénération  de  l'Allemagne,  c'est  une  transformation 
de  l'ancienne  confédération  d'états,  qui,  basée  sur  des 
droits  égaux  pour  les  princes  et  pour  les  peuples  et  sur 
l'unité,  réalisée  par  elle,  de  la  liberté,  du  droit,  du 
commerce  et  des  moeurs  de  TAllemagne,  deriendrait  un 
boulevard  contre  les  tyrans  et  la  domination  du  peuple 
et  un  ferme  rempart  pour  l'indépendance  de  tout  le  pays 
central  contre  les  attaques  de  ses  ambitieux  voisins  tant 
de  TEst  que  de  l'Ouest.  Une  pareille  organisation  jus- 
tifierait et  consoliderait  aussi  complètement  la  position  de 
l'arcfaiduc  vicaire  de  l'empire. 
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Différentes  dispositions  du  souver-- 
nement  autrichien,  pour  faciliter  le 
contrôle  des  marchandises  importées^ 

(Hudelt-ArdÛT   1848.  —    ExtraîU.) 

Durch  Verfiiguiig  des  Finanz-MinisUriuint  yom  6. 
September  1848  sind  auslënditcbe  Weîne  von  der  Kon- 
trolpflichtigkeit  im  ioDeren  ZoUgebiete  befreit. 

Durch  Verfiiguug  Yon  demselben  Ti^e  sind  feroer 
folgende  ErkichteruDgeo  in  der  Binneukontrole  und  der 
Kontrole  im  Grenzbezirk  oachgelaMen: 

!•  Die  BeftchrïDkang  der  Zeitraume  far  die  ^al- 
tigkeit  der  zur  Ausweisung  des  Besuges  ond  des  Ursprungs 
oder  der  VerzoUuiig  der  Waaren  ausgestelUen  Urkan- 
den  auf  die  Halfte  des  bisher  festgesetsteo  Ausmaasses 
ist  aufgehobeiu 

2»  Folgende  Gegedstande:  gemeiaes  Brot,  Butteri 
Milcb,  Schmalsy  Unschlitti  Ganse-  und  Schwoinefett, 
Gefliigel,  Eier,  frische  Fische,  Frîteche  und  Krebse, 
Flachs,  Hanfy  Werg,  frisches  Fleischi  Wildpret,  uosu- 
bereitete  Gemuse,  Getreide,  Nûsse,  frisches  Obsti  ees- 
bare  Schwtome,  Hërner,  Klauen,  Schaaffiissey  Pech, 
Theer,  Scbmeer  und  Wagenschniere,  wenn  solche  in  ' 
offenem  unyerpacktem  Zustande  gefiihrt  werden  «nd 
inlândischen  Ursprung  haben,  sind  Yon  den  Verbole  des 
Nachttnuisports  im  Grenzbezirke  befreit. 

3.  Nicht  koDtrolpflichtige,  aber  einen  Stoff  oderein 
Erseugniss  des  Gewerbebetriebs  bildende  Waaren,  mit 
Ausnahme  der  Putz-,  Galanterie-  und  Krfimerei- Waa- 
ren, der  Metallarbeiten ,  der  Chokolade,  des  Koofekts, 
der  atherischen  Oele  und  der  Parfiimeriewaaren ,  brau- 
chen  bei  Versendungen  in  demselben  Uebervraohungsbe- 
zirk  nicht  mehr  Tor  der  Ablegung  im  Betimmungsorte 
bei  dem  dortigen  Amte  gestellt  zu  werden.  Es  genîigt 
die  Vorlegung  der  Deckungsiirkunden  ianerhalb  24  8tun- 
den  bei  diesem  Amte. 

4.  Bei  Yerseudung  kootrolpflichtiger  Waaren  im 
Grenzbezirk^   und  zwar  inaerhalb   des  Ueberwachungs- 
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bezirk8  und  io  kootrolfreieo  Meogen^  kano  die  Anlegang 
des  amtlichen  Verschlusees  und  die  Stellung  der  Waaren 
xum  Amte  am  Orte  der  Absendung  uoterbleiben  und  es 
ist  daselbst  bloss  die  Gestattung  zum  Transport ,  unter 
Vorlegung  der  NachweisuDg,  nachzusucben ,  und  die 
Waare  bei  dem  Amte,  wohin  die  Anweisung  erfolgt, 
gebSrig  zu  stelleo.  Ebeoso  kommt  die  Anweisung  und 
Stellung  der  Waare  zu  Zwischeoaratern  im  Wegfall. 
Ferner  kann  bei  der  Bewegung  im  inneren  Fabriksver- 
kebr  mittelst  der  vorgeschriebenen  Biicher,  das  Ansuchen 
um  die  Gestattung  zum  Transporte  im  Grenzbezirk  un~ 
terbleiben,  sobald  die  Sendung  aus  einem  mit  keinem 
Amte  Tersehenen  Orte  geschieht 

5.  Die  im  Grenzbezirk  gestattete  Befreiung  TOn  der 
Stellung  der  Waare  bei  dem  Amte  am  Orte  der  Absen- 
dungy  bebufs  Einholung  der  Trausportbewilligungi  und 
▼on  der  Anlegung  des  amtlicben  Verschlusses  bat  auch 
im  inneren  Zollgebiet  zu  gelteu,  wenn  Waaren,  welcbe 
der  gescblLrften  Kontrole  unterUegen,  in  fiir  den  Grenz- 
bezirk kontrolfreien  Mengen  und  nicht  in  den  Grenzbe- 
zirk Tersendet  werden,  oder  wenn  die  Sendung  kon- 
trolpflichtiger  Waaren  aus  einem  mit  Steuerlinien  um- 
scblossenen  Orte  an  einen  Ort  im  inneren  Zollgebiet  erfolgt* 

6.  Das  Ausmaass  der  kontrolireien  Mengen  im  Grenz- 
bezirk ist  bei  Baumwolléngarn  von  4  auf  8  Pfd.,  bei 
Spitzengrund  von  8  auf  16  Lotb,  und  bei  anderen  Banm- 
wollen waaren  auf  16  Pfd.  ;  ferner,  mit  Ausoahme  des  Râ- 
stenlandes  und  des  lombardo-venetianischen  K5nigreiclis, 
bei  Kaffë  Ton  5  auf  10  Pfd.,  bei  Zuckermehl  und  Zucker- 
raffinade  Ton  1S  auf  25  Pfd.,  bei  Piment  von  V2  auf 
ein  Pfd.,  bei  Branntwein,  Branntweingeist  und  andern  ge- 
brannten  Fliissigkeiten  yon  %  auf  %  Eimer  erhShet. 

7.  Die  kontrolireie  Menge  des  Kaffees  im  inneren 
Zollgebiet,  mit  Ausnabme  von  Tyrol,  Voralberg,  dem 
Kiistenlande  und  dem  lombardo-yenettanischen  Kônigreich, 
betriîgt  10  Pfd.  statt  5  Pfd. 

8.  Die  Spezereiwaaren:  Kakao,  Gewiirznelken,  Ing« 
wer,  Muskatnîisse,  Vanille  und  2Ummt  sind  von  den 
Kontrolmaassregeln ,  welchen  sie  bei  der  Einfuhr  in  mit 
Bergstâtten  versebene  Orte,  im  Transport  und  in  der 
Au Aewabrung  unterliegen ,  iibmill ,  mit  Ausnabme  des 
Kiistenlandes  und  des  lombardo  -  venetianischen  Kônig- 
reichs,  enthoben. 
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Arrêté  du  Gouvernement  français/ 
pour  Vexécution  du  Règlement  du 
service  international  par  chemin  de 
fer  entre  la  France^  la  Belgique  et  la 
Prusse  dans  ses  rapports  avec  la  Dou-^ 
ane,  du  31  décembre  1848. 

(Bail,  des  hùl»  10e  Séaie  1849.  Nr.   117.  p.  52). 

Le  président  de  la  Répuhlique^  Vu  l'ârride  25 
de  la  loi  du  25  juillet  1840,  lequel  est  aimi  conçu: 

,,Dee  ordoonances  royales  régleront  les  mesures  \  pren- 
dre pour  eoDcilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ayec 
Papplication  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes  ;'< 

Vu  le  règlement  du  serrice  international  parchemin 
de  fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  dans 
ses  rapports  avec  la  douane/  signe  à  Bruxelles  le  8  oc- 
tobre 1848,  et  dont  une  ampliation  est  annexée  au  pr^ 
sent;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  arrête: 

Art.  ier.  A  dater  du  1er  jantier  1849,  les  mar- 
chandises arrivant  de  l'ëtranger  par  la  frontière  de  terre 
et  les  hagages  des  voyageurs  arrivant  soit  par  cette  m4me 
frontière,  soit  par  mer,  è  l'ëgard  desquels  le  bénéfice  du 
règlement  précité  sera  reclamé,  pourront  Are  affranchis 
de  la  visite  è  leur  entrée  en  France  et  être  dirige  sur 
un  bureau  de  douanes  établi  è  l'intérieur  près  d'une 
station  de  chemin  de  fer,  sous  la  condition  que  le  trans- 
port s'en  effectuera  par  des  convois  spéciaux,  dans  des 
waggons  è  coulisse  ou  solidement  bâchés,  dûment  cade- 
nassés ou  plombés,  et  devant  rester,  durant  tout  le  tra- 
jet è  parcourir,  sous  la  sunreillance  des  préposés  des 
douanes,  chargés  de  lee  escorter. 

L'expédition  desdites  marchandises  et  bagages  sera 
précédée  de  la  remise  de  déclarations  portant  soumission 
de  représenter  le  tout  à  la  douane  de  destination,  ou 
d'encourir,  en  cas  de  contraventions  constatées,  soit  en 
cours  de  transport,  soit  è  l'arrivée,  les  pénalités  édictées 
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par  les  lois,  notamment  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

2.  Lorsqu'au  d^arquemeot  ou  h.  la  sortie  d'entre- 
pdt|  dans  les  localités  où  un  service  spécial  de  douane 
aura  été  établi  à  la  station  du  chemin  de  fer,  des  mar- 
chandises étrangères  seront  déclarées  pour  la  réexporta- 
tion d'entrepdt  ou  pour  le  transit  direct  par  le  voie  fer- 
rée et  par  terre,  elles  devront,  après  avoir  été  vérifiées, 
être  conduites  h.  l'embarcadère  sous  l'escorte  îles  prépo- 
sés, et  il  pourra  y  avoir,  à  l'égard  de  ces  marchandises, 
exception  de  visite  au  bureau  de  sortie  situé  sur  la  fron- 
tière, pourvu  que  le  transport  s'opère  sans  les  conditions 
déterminées  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. *—  Dans  ce  cas,  et  pour  obtenir  l'annulation  des 
soumissions  passées  à  la  douane  de  départ,  il  suffira  de 
faire  constater  au  bureau  de  sortie  l'intégrité  des  plomlM 
et  cadenas,  et  de  rapporter  nn  certificat  de  passage  à 
l'étranger,  délivré  par  les  préposés  conyojeurs,  sauf  l'ap- 
plication des  amendes  et  condamnations  portées  par  les 
lois  générales  en  matière  de  transit,  notamment  par  cel- 
les des  17  décembre  1614  et  9  février  1832,  si  des 
fraudes,  substitutions  ou  autres  contraventions  étaient  dé- 
couvertes en  cours  de  transport.  Sous  les  mêmes  con- 
ditions les  marehandises  étrangères  expédiées  des  mêmes 
localités  pourront  être  dirigées  sur  l'entrepôt  de  Paris, 
auquel  cas  les  aoumissions  ne  seront  annullées  que  sur 
la  représentation  du  certificat  de  reconnaissance  et  d'en- 
trée en  entrepôt  de  toutes  les  marchandises  qui  en  fe- 
ront l'ob)et. 

3.  Après  avoir  été  déclarées  et  vérifiées  dans  un  bu- 
reau de  douane  ouvert  aux  opérations  de  cette  nature  et 
établi  dans  une  localité  oit  il  existera  une  station  de 
chemin  de  fer,  les  marchandises  destinées  à  être  expor- 
tées sous  réserve  de  prime,  pourront  aussi  être  affran- 
chies de  tonte  visite  ultérieure,  à  charge  de  les  placer, 
aussitôt  la  verifieatioo  tmrmanée,  dans  des  waggons  qui 
seront  cadenassées  et  plombés,  d'en  opérer  le  transport 
direct  par  det  convois  spéciaux,  et  d'obt^nr  des  prépo- 
sés d'escorte  un  certificat  constatant  le  passage  définitif 
à  l'étranger. 

4.  Les  marchandises  de  transît  et  de  prime  accom- 
pagnées d'expéditions  délivrées  dans  d'autres  bureaux, 
pourront,  après  que  l'identité  en  aura  été  reconnue  par 
les  employa,   d'un  bureau  de  douane  éiMi  è  une  sla- 
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tioD  du  chemin  de  fer ,  être  conduites  h.  IVtranger,  par 
des  convois  spéciaux  et  sous  les  conditions  dont  il  est 
fait  mention  à  Tarticle  précédent,  mais  sous  toute  réserve 
de  droit,  aux  termes  des  engagements  primitivement  sous- 
crits, quant  aux  fraudes,  substitutions  ou  soustractions 
constatées  en  cours  de  transport. 

5.  Les  marchandises  déclarées  pour  l'exportation, 
sans  payement  des  droits  de  sortie  k  une  douane  établie 
dans  une  station  de  chemin  de  fer,  pourront,  après  vi* 
site  et  acquittement  de  ces  mêmes  droits,  être  conduites 
directement  à  l'étranger  et  sans  nouvelle  visite  à  la  fron- 
tière, pourvu  que  leur  transport  ait  lieu  dans  des  wag- 
gons  distincts,  cadenassés  et  plombés,  et  par  les  convois 
spéciaux  dont  il  est  fait  mention  ci^dessus*:* 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  FexécutioiK 
du  présent  arrêté. 

Elysée-National  le  31  décembre  1848. 

Signé:   Louis  Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  des  finances 

Signé:  Passy. 
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19. 

Dispositions  du  Gouvernement  Sué- 
dois qui  font  participer  les  navires 
prussiens  et  autres  à  certains  avan- 
tages de  la  navigation  nationale. 

(HMdtlt-ArduT.  —  Eitnit) 

Par  retcrit  de  S.  ML  le  roi  de  Suide  et  deNorwege, 
en  date  du  28  décembre  1847  et  adrese^  au  coDteil  du 
commerce,  il  est  statue,  que  les  bAtiments  pruieienê  ainsi 
que  ceux  appartenant  à  des  nations  que  les  traitas  pla- 
cent sur  le  même  pied  que  la  Prusse,  jouiront  désormais 
pour  les  droits  de  vérification  {Klarirunga  ^  Abgaben) 
des  mêmes  avantages  que  les  navires  suédois. 

En  conséquence  les  vérificateurs  n'auront  plus  à  pré- 
lever ces  droits  d'après  les  prescriptions  des  paragraphes 
5,  6  et  7  de  l'ordonnance  du  11  mars  1748,  mais  bien 
suivant  la  taxe  établie  par  la  déclaration  du  11  décem- 
bre 1761  pour  les  navires  suédois,  et  ne  seront  lesdits 
bâtiments  également  plus  tenus,  comme  le  voulait  l'or- 
donnance susmentionnée,  de  payer  les  droits  de  vérifica- 
tion aux  caisses  communales  des  ports,  dans  lesquels  des 
vérificateurs  maritimes  ne  sont  pas  établis. 
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de  la  réponse  de  M.  Guizot  aui  obser^adoiit  de  M.  Tbiert  sur  les 
affaires  dltalie,  à  la  chambre  des  Députés  le  Si  janvier^  p.  44. — 
Elirait  de  la  réponse  de  M.  Guîtot  aiu  obserrations  de  M.  Thiers 
sur  les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  Chambre  des  Députés,  le  S  feTrier 

ft46.  —  Estrait  des  réponses  de  M.  Guiu>t  aux  obserrations  de  M. 
.  de  Lafleyrie  et  Drouyn  de  THuys  par  rapport  anx  affaires  du 
Portugal,  à  la  chambre  des  Députés,  le  5  février,  p.  5t.  —  Estrait 
de  Tadresse  de  la  chambre  des  Députés  en  réponse  an  discours  du 
trône,  p.  55.  -^  Arrêté  du  préfet  de  Police  de  Paris  portant  inter- 
diction du  banquet  des  réformistes,  p.  56.  —  Pièces  a£bcbëes  à  Paris, 
le  24  février,  p.  58. —  Proclamations  et  autres  actes  du  gouverne- 
ment provisoire ,  p.  64. 65. 75. 78.  85.  —  Actes  de  reconnaissance  du 
nouveau  gouvernement  de  France  de  la  part  des  gouvernements 
y  étrangers,  p.  80.  138.  —  Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  au 
gouvernement  provisoire,  du  39  février,  p.  68.  —  Circulaire  de 
IVL  de  Lamartine,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  agents  diplo- 
matiques français  à  Tétranger,  p.  68.  —  Arrêté  du  gouvernement 
provisoire  concernant  le  changement  de  nom  de  nie  Bourbon, 
p.  76.  —  Proclamation  du  Duc  d^Aumale  en  quittant  le  gouvernement 
d*AIger,  p.  76. —  Ordonnance  d^annullement  des  décrets  etc.  publiés 
les  23  et  24  fevi^er,  p.  77. —  Décret  du  gouvernement  provisoire 
portant  création  d'une  légion  polonaise ,  ihid,  —  Décret  du  gouver- 
nement provisoire  du  19  avril,  portant  dissolution  des  rassemble- 
ments ^AUemandê  dans  les  départements  de  TEst,  p.  85.  —  Décret 
du  gouvernement  provisoire  du  lier  mai  portant  abolition  de 
l'esclavage  dans  les  colonies,  p.  86.  —  Extrait  du  compta  rendu 
de  M.  de  Lamartine  sur  la  situation  générale  de  la.  France,  lu  à 
r  Assemblée  nationale  le  6  mai ,  p.  88.  —  Résolution  de  F  Assemblée 
nationale  du  9  mai  portant  création  d*une  commission  executive.  *•  ' 
Extrait  du  rapport  de  M.  de  Lamartine,  ministre  des  relations 
extérieures ,  à  rAssemblée  nationale ,  du  8  mai ,  p.  93.  —  Déclaration 
de  permanence  de  FAss.  nationale  du  15  mai,  p.  103.  —  Extrait  de 
la  proclamation  de  FAss.  nationale  du  19  mai,  ihid,  —  Extrait  de 
la  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  .aux  interpellations  re- 
latives aux  affiaiires  d*ltalie  «t  de  Pologne,  à  PAss.  nationale,  le  2t  mai, 
p.  104.  —  Résolution  de  1* Assemble  nationale  concernant  TAIIe- 
magne,  la  Pologne  et  Tltalie,  du  24  mai,  p.  118.  —  Protestation 
des  princes  d*Orléans  contre  le  projet  de  bannissement  de  leur  ^ 
mille,  du  24  mai,  p.  118.  —  Décret  du  Congrès  des  Etats-Unis 
d* Amérique,  offrant  les  félicitations  du  peuple  américain  au  peuple, 
français;   et  décret  y  relatif  de  F  Assemblée  nationale  de  France,   du 

25  mai ,  p.  120.  —  Déclaration  du  Pouvoir  exécutif  relative  au  ban- 
nissement de  la  famille  Bonaparte  du  12  juin,  p.  121. —  Lettre  de 
Louis  Napoléon  Bonaparte  à  FAssemblée  nationale  du  24  mai, 
p.  122.  —  Déclaration  de  FAssemblée  nationale  sur  FAlgérie,  du 
16  juin ,  p.  128.  —  Décret  de  FAssemblée  nationale  portant  inter- 
diction  dii  territoire  français   à  Louis  Philippe  et  sa   famille,    du 

26  mai,  p..  124.  —  .Lettres  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  an 
président  de   FAssemblée   nationale,   de  Londres  les  14  et  15   ^uin, 

-    p.  125.  —    Pièces  relatives  aux  événements  de  Paris  du  mob  de  |uin, 

f>.  127.  —  Extrait  de  la  réponse  du  ministre  des  aff.  étrangères  à 
'interpellation  de  M.  Durrieu  sur  les  afbires  de  Naples,  a  FAss. 
nationale  le  SI  mai ,  p.  130.  —    Artiicle  da  Moniteur  du  1er  août  sur 
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les  relations  extérieures  de  la  Fraace,  p.  132. —  Réponse  da  min. 
des  aff.  étrangères  à  une  interpellation  relatÎTe  aux  événements  de 
Milan,  à  TAss.  nationale  le  IQ  aoiit  p.  134.  —  Différentes  pièces  rela- 
tives au  même  sujet,  p.  135.  —  Décret  de  l'Ass.  nationale  relatif  à 
Temprunt  grec,  du  10  sept^  p.  143.  —  Réponses  du  cbef  du  pouvoir 
exécutif  aux   interpellations   sur  les  affaires  dUtalie,    le  30  octobre, 

F.  144.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  il  oct.  qui  abroge 
art.  de  la  loi  du  10  avril  1832  relatif  au  bannissement  de  la  famille 
Bonaparte ,  p.  145.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  oct 
relatil  à  l'élection  du  président  de  la  republique,  p.  146.  —  Extrait 
des  explications  données  par  le  ministre  des  affaires  étrangères»  sur 
les  relations  extérieures,  à  l'Assemblée  nationale  le  1  novembre, 
p.  149.  —  Constitution  du  4  nov.  1848 ,  p.  151.  —  Extrait  des  ex- 
plications données  par  M.  Dufaure  sur  les  affaires  d'Italie  et  de 
tiome  à  l'Assemblée  nationale,  le  30  nov.,  p.  170. —  Extrait  de  la 
réponse  du  général  Cavaignac  aux  interpellations  relatives  à  l'expé- 
dition de  Rome,  à  l'Ass.  nationale  le  même  jour,  p.  It5. —  Com- 
munications faites  à  l'Ass.  nationale  le  1er  décembre  par  le  général 
Cavaignac,  p.  176.  —  Loi  du  13  dec  qui  proroge  les  lois  rslatives 
aux  étrangers  réfugiés,  p.  177.  —  Pièces  relatives  a  l'élection  du  pré- 
sident de  la  république,  p.  179.  -~  Déclarations  de  M.  Odilon-Barrot, 
président  du  conseil,   à  l'Assemblée  nationale,  le  26  dec.»  p.  189. 

Traité  d^amitié,   djc  Gommerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  la  republique  de  Santo-Domingo ,   conclu  à    P. 
Paria  le  29  octobre  1848   (Vojez  Santo-Domingo).  191 

Traite  entre  la  France  çt  le  roi  des  îles  Sandwich, 
du  26  mai  1846  (Rapport  fait  \  PAssemblèe  nationale,  et 
publication).  205 

Différents  actes  relatifs  au  commerce  international,  \ 
la  navigation  etc.  rendus  ou  publies  par  le  gouvernement 
français  en  1848.  207 

Ordonnances  du  gouvernement  royal  de  France  tut  différents 
objets  du  commerce  étranger.  207 

Décret  du  gouvernement  provisoire  relatif  â  l'importation  des 
cotons  en  laine,  du  3  mai  1848.  209 

Circulaires  de  Padministration  des  douanes  sur  l'exécution  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  ta  Russie  du  ...  et...    210 

Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  du  10  juin  por* 
tant  modification  du  tarif  des  douanes.  211 

Décret  du  pouvour  exécutif  du  10  juin  relatif  aux  primes 
d^exportation.  213 

Loi  sur  les  douanes  du  15  décembre  1848.  214 

Arrête  du  gouvernement  français  pour  l'éxecution  du 
règlement  du  service  international  par  chemin  de  fer  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  dans  les  rapports  avec 
la  douane,  du  31  dëc  635 
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Gnatemala. 

'{Amérique  centrale).  Pag. 

Traite  d'amitié ,  de  commerce  et  de  oarigation  entre 
la  France  et  la  république  de  Guatemala ,  conclu  à  Guale» 
mala  le  8  mars  1848^  (Voyez  France).  4 

Haute -Italie. 

{Royaume  Lombardo-^ Vénitien^  Etats  de  Sar^ 

daigne  f  de  Parme ,  de  Modène  etc.)* 

Actes  et  documents  relatifs  aux  affaires  et  relations 

politiques  de  la  Haute-Italie  en  1848.  419 

Notée  échangées  enêre  les  eaimeii  de  Vienne  et  de  Londres  reMoe- 
meni  aux  momee%eni$  rmMthUionnaires  en  Italie,  dm  2  août  au  ii  sep^ 
tembre  1847 ,  p.  419  et  suW.  —  Analyse  d'un  traite  patt^  à  Florence 
le  28  novembre  1844  entre  les  souverains  de  la  Toscane ,  de  Luc- 
ques  et  de  Modéne ,  p.  425.  ~  Eitrait  de  la  proclamation  de  Tar- 
ÀiducViceroi  du  royaume  Lombarde- Vénitien  du  9  îanvier,  p.  421. 
-*  Procbmation  de  Teropereur  d*Aulricbe  au&  babitanis  de  la  Lom- 
bardie,  de  Vienne  le  9  ianvier^  p.  427.  — '  Ordre  du  jour  du  F.  M. 
comte  Radezki  du  15  janvier ,  p.  428.  —  Proclamation  du  roi  de 
Sardaigne  du  8  février,  p.  429.  —  Analyse  d'un  traite  passe  te 
24  dëc.  1848  entre  TAutricbe  et  le  duc  de  Modène*),  p.  4SI.  — 
Manifeste  du  roi  de  Sardaigne  du  2S  mars ,  p.  432.  —  Correspon- 
dance relative  à  la  protestation  des  consuls  étrangers  résidant  à 
Milan  contre  le  bombardement  de  cette  ville ,  du  19  mars,  p.  4S3.  — 
Ordre  du  jour  du  F.  M.  comte  Radezki  de  Lodi  le  25  mars,  p.  437.  — 
Proclamation  du  gouvernement  établi  à  Milan  du  25  mars,  p.  4S8.  — 
Accord  entre  le  gouvernement  de  Milan  et  la  Sardaigne  du  27  mars, 
p.  429.  —  Proclamation  du  roi  de  Sardaigne  de  Lodi  le  SI  mars, 
p.  489.  —  Notes  adressées  par  le  gouvernement  établi  à  Venise  ans 
gouvernements  italiens  et  étrangers,  p.  441.  —  Publication  officielle 
de  la  gasette  de  Vienne  du  2  avril,  p. 444. —  Pièces  commanii|Qëes 
à  rassemblée  nationale  de  France  le  IS  mai,  touchant  les  relations 
avec  le  gouvernement  Sarde,  p.  446.  —  Acte  de  résignation  du 
duc  de  Parme ,  p.  450.  ~  Adresse  du  gouvei^ement  établi  à  Milan 
à  la  nation  allemande,  p.  451.  —  Adresse  du  Commissaire  impérial, 
comte  Hartig,  aui  peuples  du  royaume  Lombardo- Vénitien,  p.  452. — 
Proclamation  du  comté  Hartig  du  1er  mai ,  p.  45S.  —  Décret  du 
gouvernement  de  Milan  du  12  mai  ihid.  —  Extrait  de  la  correspon- 
dance du  gouvernement  de  Milan  avec  le  quartier  général  du  roi 
Charles  Albert,  p. 456.  —  Loi  Sarde  sur  la  réunion  de  Plaisance  au 
Piémont,  p.  457.  «-  Proclamation  du  roi  Charles  Albert  au  peuple 
Vénitien ,  p.  458.  —  Décret  du  gouvernement  établi  à  Venise  du 
5  "juin,  iUd,  —  Convention  entre  le  gouvernement  Sarde  et  les 
députés  du  gouvernement  établi  à  Milan ,  p.  459.  —  Article  de  la 
Gasette  de  Vienne  du  1er  juillet,  p.  460.  —  Proclamation  du  gou- 
vernement établi  à  Venise  du   6  juillet,   p.  462.  —     Programme  du 

*)  C'est  par  erreur  que  dans  le  texte  ce  traité  a  été  cité  comme  ayant 
été  conclu  au  mois  de  février  1848.     Il  porte  la  date  ci-dessus  indiquée. 
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minUtire  Sarde  du  TL%  juillet,  p.  4€8.  —  ResoluUoo*  de  la  Ch. 
des  Députes  de  Turin  du  29  juillet,  p.  4^.  —  Proclamation  du 
F«  M.  comte  Radetki  du  27  juillet,  ibid.  —  Prodaittaiion  du  roi 
Cbarles  Albert  du  28  juillet,  p.  465. —  Proclamation  du  gouTeme- 
ment  autrichien,  de  Vérone  le  S  août,  p.  466.  —  Précis  de  la 
capitulation  de  Milan  dn  S  août,  p. 468. —  Proclamation  du  roi 
Cbarles  Albert  de  Vigërano  le  7  août,  p.  469.  —  Précis  de  la 
convention  provisoire  de  suspension  d*armes  du  8  août ,  p.  4tl.  — 
ConeeiOiofi  ^AnmêHcê  de  Milsm  du  9  aaûiy  p,  47  i,  ^  Proclamation 
du  duc  de  Modène  du  8  août,  p.  473. —  Compte  rendu  du  ministère 
Sarde  du  12  août,  p. 474.  —  Proclamation  de  Manin  du  11  août, 
p.  475.  —  Programme  du  ministère  Sarde  du  19  août,  p.  476.  — 
Lettre  du  ministre  sarde  Alfieri  au  comte  Casati,  p.  477. —    Loi  du 

fouvernement  sarde  du  25  août  sur  Tespulsion  des  Jésuites,  p.  478. — 
Protestation  des  notables  de  Parme  etc.  adressée  au  ministère  Sarde, 
p.  479.. —  Déclaration  du  général  autricbien  comte  de  Tburn  à 
Parme  du  28  août,  et  protestation  du  général  sarde  délia  Marmora, 
p.  480.  —  Lettre  du  général  délia  Marmora  au  général  autrichien 
baron  de  Welden,  p.  482.  —  Décret  du  rm  de  Sardaig^  du  iS 
êepêembre  rehHf  à  lu  réunion  d^uue  FarHe  de  la  prmoipaïuté  de  Mouaûo 
à  ses  états,  p.  483.  —  Manifeste  de  Tempereur  Ferdinand  aui  habi- 
tants du  royaume  Lombardo-Venitien  du  20  sept. ,  p.  484.  — ,  Com- 
munication relative  à  la  médiation  offerte  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  dans  les  questions  italiennes,  p.  485. —  Lettres  de 
M.  Bastide  au  ministre  des  ailbires  étrangères  de  Sardaigne,  p.  486.  — 
Réponse  du  président  du  Conseil  du  roi  de  SardaigiM  aux  interpel- 
lations relatives  à  la  ligne  italienne,  p.  487.  —  Noté  de  la  consulte 
lombarde  siégeant  à  Turin  sur  la  continuation  de  la  guerre,  p.  488.  — 
Proclamation  du  F.  M.  comte  Radeaki  du  11  tiovembre,  p.  491. -— 
Ordre  du  jour  du  même  du  10  novembre ,   p.  493. 

Holstein 

{et  Schleêwig*     Duchés  de).  Pag. 

Suite  et  compl^meot  des  actes  et  documents  relatifs 
aux  rapports  politiqties  mutuels  des  Duchés  de  Schleswîg 
et  Holstein,  du  royaume  de  Danemark  et  de  la  confédfS- 
ration  germanique  en  1848.  242 

Rapport  fait  au  roi  de  Danemark  de  la   part  du   gouvernement 

erovisoire  des  duchés  pour  lui  annoncer  son  établissement,  p.  242. — 
ettre  du  gouvernement  provisoire  au  ministère  des  relations  esté-  ' 
Heures  de  Prusse,  du  24  mars,  p.  246.  —  Lettre  du  même  gouver- 
nement à  la  Oiéte  germanique,  du  26  mars,  p.  248.  ~  Proclama- 
tion du  roi  aux  habitants  du  Schleswig  du  27  çiars,  p.  249.  —  Re- 
quête adressée  par  le  gouvernement  provisoire  à  Diète  germanique 
pour  obtenir  Padmission  du  Duché  de  Schlesvrig  dans  la  confédéra- 
tion, du  28  mars,  p.  250.  —  Résolution  du  roi  sur  le  rapport  du 
gouvernement  provisoire  du  24  mars  (wÀr  plus  kaui)  en  date  du  SO 
mars,  p.  252.  —  Adresse  du  gouvernement  provisoire  des  Duchés 
aux  Danois,  du  SI  mars,  p.  252.—  Communication  confidentielle 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Danemark  à  celui  de  Prusse 
du  1er  avril ,   p.  254.  —     Lettre  de  M.  de  Pecblin  au  gouvernement 
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provisoire  des  Duchët,  do  1  atril,  p.  256. —  Note  de  M.  de  Koatli 
au  gouveroeinent  prussien  du  6  avril ,  p.  357.  —  Réponse  du  comte 
de  Knuth  à  la  note  du  commissaire  prussien,  M.  de  Wildenbmcii, 
du  8  avril ,  p.  258.  —  Lettre  du  comte  de  Fiquelmont,  ministre  des 
alBiires  étrangères  d^Aulncbey  au  comte  de  Reventiovir-Farve,  envoyé 
en   mission   particulière  du  gouvernement  des  Duchés,   du  21  avril, 

L261.  —  Arrêté  de  la  Diète  germanique  du  12  avril ,  p.  263.  — 
ttre  du  Colonel  prussien  de  oonin  au  général  danois  de  Hede- 
raann  du  16  avril ,  p.  264.  —  Instructions  données  par  le  roi  de 
Hanovre  au  général  Halkett,  commandant  le  corps  d*armée  d'expédi- 
tion fédéral ,  du  15  avril ,  p.  265.  —  Ordre  du  roi  Ernest  AuguMe 
au  général  Halkett  du  20  avril,  p.  266.  —  Note  du  ministre  de 
Prusse  à  Copenhague  adressée  au  comte. Knuth,  du  12  avril,  p.  267. 
—  Extrait  de  la  réponse  du  comte  Knuth,  du  même  i«,  p.  268.  — 
Extrait  d*une  dépêche  du  comte  Knuth  adressée  aux  agents  diploma* 
tiques  du  Danemark  à  Londres  et  à  St  Petersbourg,  du  27  avril, 
p.  270.  —  Lettre  du  président  de  la  Diète  germanique  à  lord  Pal- 
merston,   ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre,    du   22  avril^ 

E.  272.  —  Arrêté  de  la  Diète  germanique  du  27  avril,  p.  274.  — 
ettre  et  déclaration  de  M.  de  Pechlin,  adressées  au  président  de  la 
Diète  germanique,  du  28  -avril,  p.  277.  —  Arrêté  de  la  Diète  du 
14  mai ,  p.  281.  —  Déclaration  du  gouvernement  de  Suède  à  celui 
de  Prusse  du  9  mai,  p.  282. —  Lettre  du  consul-général  de  Suéde 
au  gouvernement  provisoire,  du  16  mai,  p.  284. —  Lettre  du  gou- 
vernement des  Duchés  au  ministre  *des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
du  17  mai,  p.*285. —  Extrait  de  la  réponse  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse  du  19  mai,  p.  287.  — '  Lettre  du  gouvernement 
des  Duchés  au  même  ministre,  du  22  mai,  p.  288.  —  Rapport  de 
M.  Heckscher,  pour  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  l'Allemagne  pour  les  affaires  du  Holstein,  du  9  juin, 
p.  291.  —  Extrait  de  la  discussion  de  cette  Assemblée  sur  le  rap- 
port de  Heckscher,   p.  296.  —      Confêrencei  de  Malmâe,    p.  311.  — 

.Lettres  de  M.  de  Reedtx,  commissaire  du  roi  de. Danemark,  an 
général  prussien  de  Wrangel,  commandant  les  troupes  fédérales,  du 

,8,  9,  10  et  12  septembre,  p.  319.  —  Circulaire  du  gouvernement 
prussien  à  ses  ministres  aux  cours  étrangères,  du  29  sept,  p. 321. — 
instructions  de  M.  Stedraann,  commissaire  de  l'archiduc  vicaire, 
du   7   octobre,    p.  326.  —      Conférence   de   Berlin   du   12   octobre, 

6328.  —    Proclamation  de  M.  Stedmann  aux  habitants  de  Schleswig 
oistein,    du   27   octobre,    p.  329.  —      Discours  d^ouverture   de   la 
Diète  de  Danemark  du  comte  de  Moltke,   du  23  octobre,   p.  331. 

Hongre. 

(Voyez  Autriche). 

Indes   Occidentales. 

(Voyez.  Santo -Domingo). 

Indes  Orientales. 

(Voyez  Pays-Bas), 

Italie  et  Litoral  adriatique. 

Affaires  d'Italie  (Voyez  France,   p.  39,  44,  104,  118, 
130,  134,  135,  144,  170,  176,  176). 
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Pièces  reUlW«8  aux  rapports  cotnineréiaux  tH   mari-    Pag. 
timté  de  l'Adriatique  et  à  la  navigation  des  ^tats  italieflS 

en.  1848. 

Oecret  du  roi  de  Naples  du  78  juillet  i84î  relatif  au  port 
de  ^riodisi.  .495 

Avis,  du  gouvernement  autrichien    concernant   le  .blocuf  du 
port  de  Venise,   du  3  mai  1845.  .    ibid. 

Pièces  relatives  au  blocus  du  port  de  Tnesle.  496  et  suiv. 

Lettre  adressée  par  M.  Giqberli,   ministre  »des  affi^res  ëtraa-- . 
ffércs  de  Sardaigne ,  au  ministre  d'Angleterre  à  Turin ,  relative 
a  la  protection  de  la  navigation  SklMenne,  du  24  janvier  1849.    509 

Macassar. 

(Ile  CëlAës)  Voyez  Payé- Baé. 

Règlement  pour  le  commerce  et  le  port  de  Macassar ,  p.  233*  — 
Règlement  du  commtnat  de  Macasser  MetiJei  ilesMolucques,  p.  230. 
—    Les  ports  de  Menado  et  Kema  déclarés  ports-francs,  p.  223. 

Maimoe 

(Conférences  de)    Voyez  Hoisièin.  ,311 

Mifam 

(Convention  d'armistiça.  4^)  Voyez  Haute- Italie.       471 

Modène. 

( Voy es  Ikote^  Italie).'    ' 

Analyse  d*un  traite  passe  ao  février  1848  entre  les  gouvernements 
d'Autricbe  et  de  [VIodène,  p.  431.  -^  Proclamation  du  Duc  de  Mo- 
déae  du  8  août,  p.  473.  ... 

Monaco.  '   ^*' 

(Voyez  Hante-ltttlie).    "  " 

Décret  dn   roî   Je  Sardaigne  du  18  sept,  relatif  à   la   reunion   de 
,  Mentone  et  de  Rocca  bruna  au  Piémont,   p.  484'. 

Naples  et  Sicile. 

(Deux  Skiléé):       ' 
Différentes  pièces  concernant  les  relations  politiques 
int^ieiires  et  extérieures  du  royaume  des  peux-Siciles*      373 

Osdonnance  du  roi  de  Naples  du  18  ianvier  1848  portani  modifi- 
cation au  système  du  gouvernement  in  teneur  du  Royaume,  p,  373. — 
Décret  organique  du  22  janvier»  p.  379. —  Proclamation  des  con- 
suls étrangers  contre  le  bombardement  de  là  ville  de  Paler'me,  du 
19  janvier,  p.  380. '^-  Publication  du  prêteur  de  Palerrhe  du  21  jan- 
vier, p.  381.' —  'Décrets  d^amnistie  db  14  jàiivier  et  1er  février, 
p.  382.  —  Constitution  du  10  février,  p.  383.  —  Rapport  des 
minîstres  do  roî  du  2  mars-,  p.  393. -^  '  Proclamation  da'  roi  du 
24  mai,  p. 395.  —  Circulaires  da  ministre  des  affaire»  ëtranféres 
aus  ministres  de  Naplet  accrédités  pr^  des  cour  éirangèras^  du  25 
Now.  Recueil  gin.     Tome  XII.  Tt 
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mai ,  p*  8H.  —  Lettre  de  M.  Leopardî ,  ministre  da  roi  de  Naples 
prêt  le  roi  de  Sardaigoe,  au  commandant  de  J'eicadre  napolitaine 
dans  r Adriatique,  p.  899.^ —  Précis  du  statut  coostilutionnel  arrêté 
et  publié  par  le  parlement  sicilien ,  p.  S99.  —  Décret  du  parlement 
de  Sicile  relatif  à  Sélection  dp  duc  de  Gênes  â  la  couronne  de 
Sicile,  du  1er  juillet,  p.  400.  —  Protestation  du  roi  Ferdinand  II, 
p.  401.  —  Lettres  des  commandants  des  stations  natales  d*Anelelcrre 
et  de  France  dans  les  eaux  de  la  Sicile,  au  commandant  de  rarméo 
napolitaine,  du  11  sept,  p.  401. —  Dépêche  du  marquis  de  Tor- 
rearsa  portant  notification  de  l'armistice,   p.  402. 

Palerme. . 

(Voyez  deux  Siciles).  Pag. 

Protestation,  des  consuls  étrangers  contre  le  bombardement 
de  cette  ville.  880 

Panne  et   Plaisance. 

(Voyez  Haute -Italie). 

Acte  de  résignation  du  I>uc«  p.  450.  —  Loi  sarde  qui  réunit  le 
ducbé  de  Plaisance  an  Piémont ,  p.  457.  —  Déclaration  des  notables 
de  Parme  et  de  Plaisance  adressée  au  ministère  Sarde,  p.  479.  — 
Declaralioa  du  général  Autrichien  comte  Thurn ,   p.  480. 

Paris. 

Traita  de  Paris  entre. la. Frasce  et  la  republique  de 
Santo*  Domingo  (Vojez  France  et  Santo- Domingo).  190 

Pays-Bas. 

Différentes  ordonnances  concernant  le  commerce  extë* 
rieur  et  des  colonies.  22S 

Règlement  pour  le  comiperce  tt  le  port  de  Macassar.  ibid. 

Ordonnance  du  gouverneur-général  des  Indes  orientales  hollan- 
daises concernant  le  commerce  entre  Macassar  et  les  îles 
Moluques.  230 

Arrêté  relatif  à  Toniperture  du  port  de  Monara  Kompeb 
(Ile  de  Sumatra)  au  commerce  de  toutes  les  nations.  2S1 

•    Arrêté  relatif  au  commerce  de  Hle  de  Madure.  ibîd. 

Ordonnance  du  Roi,  portant  règlement  du  commerce  des 
armes  à  feu  dans  les  Indes-Orientales  hollandaises.  ibid. 

Ordonnance  relative  a  Texportation  du  thé  des  Iles  de  Jata 
et  de  Madure.  233 

Actes  du  gouverneur- général  des  Indes- Orientales  hollandaises 
concernant  l'importation  les  monnaies  de  cuivre,  les  droits  de 
sortie  sur  le  café,  le  port  de  Tjilatjap,  le  commerce  des  armes 
à  feu  etc.  234 

Ordonnance  du  gouverneur-général  relative  atu  ports  francs 
de  Menado  et  Kema  (Ile  de  Célébés).  233 

Ordonnance  d«  roi  rebtive  à  Timportation  do  sel.  234 
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Pologne 

(affaires  de)   Voyes  Fraoce. 

PortagaL 
Voyes  Fraisée. 

Rdnrt. 

(EkU  de  FEgUêe).  Pag. 

Cofnpl^ineDt  et  suite  des  pièces  concernant  les  affiiires 
de  rStat  de  TEglise  en  1848.  336 

Allocution  du  pape  Pfe  IX  au  consistoire  des  Cardinam  du  17  sept 
1847  (texte  original)  p.  $36.  —  Allocution  du  pape  dans  le  consi- 
stoire secret  du  29  avril  1848,  p.  841. —  Représentation  des  chefs 
des  Corps  de  la  division  Ferrari  au  ministre  de  la  guerre  du  pape, 
du  1er  mai,  p.  346.  —  Article  de  la  Gazefta  di  Roma  de  la  nn  de 
mai,  p.  439. —  Discours  ministériel  à  rassemblée  délibérante,  du 
6  juin,  p. 850. —  Arrêté  de  la  Chambre  des  Députés  de  Rome,  du 
10  juin,  p.  351. —  Note  circulaire  de  la  secretairerie  d^Etat  romaine 
aux  ministres  étrangers,  portant  protestation  contre  Tentrée  des 
troupes  autrichiennes,  du  18  juillet,  p. 352. —  Explications  données 
à  la  chambre  des  députés  de  Rome  par  le  comte  Mamiani ,  ministre 
de  l'intérieur,  le  22  juillet,  p.  353. —  Réponse  du  pape  à  Tadresse 
de  la  Chambre  des  Députés  »  du  25  juillet,  p.  354.  ~  Lettre  du 
cardinal  secrétaire  d*Etal  au  cardinal  -  légat  de  Forii,  du  8  août, 
p. 356. —  Déclaration  du  conseil  des  ministres  du  pape,  du  8  août, 
ibid,  —  Can^tenHoH  de  Ravigo,  du  i5  aoûi,  entre  h  général  auirickien 
Welden  et  le$  eomwtittaires  pontificaux  y  p.  357.  ~  Avis  du  ministère 
de  rintérieur  du  22  août  portant  injonction  de  déposer  les  armes, 
p.  358. —  Extrait  du  programme  du' ministère  Muxzérelli,  p.  359. — 
Proclamation  du  ministère  du  25  novembre  relative  au  départ  du 
pape,  p.  360.  —  Décret  de  la  Ch.  des  Députés  de  Rome  du  11  décem- 
bre ,  p.  361.  —  Greulaire  du  cabinet  de  Madrid  à  se$  mimstreê  auprès 
des  cours  caAoUqueSy  du  2i  dée.,  p.  363.  —  Note  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sardaigne  en  réponse  à  celle  du  cabinet  de 
Madrid,  du  9  janvier  1849,  p.  366. —  Proclamation  du  pape  PieDC 
à  ses  su  jeu,   de  Gaëte  le  1er  janvier  1849,   p.  369.  , 

RoYÏgo  Pag. 

(conTention  de,  du  15  août)  Voyes  Rome.       -  353 

Des  Sandwich. 

(Australie). 
Le  traita  conclu  à  Honolulu,  le  26  mars  1846,  entre 
la   France   et  les  tles  Sandwich»   présenté   à  TAssembUe 
nationale  de  France,  diKutë  et  publié ,  le  14  juin  1849. 
Vojea  France,  205 

Suéde. 
(Voyez  JEIolsteîn  et  Schleswig).  • 
Dispositions  du  gouvernement  suédois  pour  faire  par- 
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Pag. 
ticiper  les  oayires  prussienfdel  »MKre8  à  certains  avantages 
de  la  navigation  natioMle*  ,  638 

Déclaration  du  goutern^ent  «uëdois  à  celui  de  Prusse  du  9  mai, 

&282.  —     Lettre  du  consul-g^rtéral  de  Suéde  au  gouternement  des 
uchësy   p.  284.—    CpvliéiVBQes  d^^Mblmôe,  p.  311. 


t  (A£Ea{res  dé)  Voyez  France.  26, 34,  46. 

Toscans. 

...    DocumeoU  relalib.  à  iVtat  «t  ^iix  relations  politiques 
de  la  Toscane  en  1848.  401 

motufrofrio  du  grand-duc  de  Toscane  du  iTiou  de  janvier,   p.  401. 

' '-.--^    Décret  du   grand- duc  du  11  février,    p. 405. —    Constitution   du 

'•  15    février,    p.  406.  r—      Proclamation    du   grand-duc    du    2t    mars, 

p.  414.  —    Publication  du  ministère  d^&  affaires  étrangères  du'  9  août 

'  p.  415.  T-    Programme  du  ministère    du   19  aoiil,    p.  416. —     Circu- 

'       taire   du    ministère  Montanelli ,    du    7  nov. ,    p.  417.  —     Nomination 

d'un  commissaire  pour  le  congrès  de  Bruxelles,    p.  418. 

Trieste 

(blocus  à^  port  4e). 
Vùy^z  halie  et  Litoral  de  f  Adriatiqne.  496 


.(»'*  •  ■  fir  '     (-'.:* 
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p.  141.     Après  la  ligne  8  (Ten  haut»  il  faut  ajouter: 

Le  31  juillet  M.  le  comte  de  Hatifeld  a  ëtë  reçu  en 

audience    particulière    par    M.    le    rniniitre    des    affaires 

étrangères  et  a  remis  les  lettres  qui  Paccrëdient  comme 

chargé  d^affaires    de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  près  la  re- 

puhlique  Française  (Lu  2  aoui,  partie  non-off.) 

P.  186,  ligne  11    d*en  has,  au  lieu    de    ,,le  obtenu"  lises:   a 

obtenu.  —     P.  191,   I.  14  dVn    p.  au   lieu  de  «^reconaître"  lises: 

reeonm^Ure,  —     P.  192,  dernière  ligne,  au  lien  de  .,actioivemenl'* 

lises:  défimHvemeni,  —     P.  205,  I.  4  dVn  bas,   au  lieu   de  y,Cos- 

tarico"  lisez:  Costarica,  —     P.  280,  I.  2  d*en  b.  au  lieu  de  „Plu- 

sieur'*    lises:  i^tifiei«-f.  —      P.  431,    dernière    ligne,    au    lieu  de 

„au  mois  de  février  1848**  lises:  k  24  décembre  1847.  —    P. 469, 

1.  28    d*en    bas,    au  lieu  de  ^Vigevana**  lises  Vigevano. 


Digitized  by 


Google 


} 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


f 


inï 


Digitized 


by  Google 


f 


